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la  France.  Noavelle  banqueroute.  Résultat»  da  STtràiiB. 

1715  — 


Nous  avons  exposé,  mec  un  large  développement»  Ibistoire  des 
âges  glorieux  de  la  monarchie  :  même  après  que  les  maximes 
d'État  ont  changé  et  que  le  monde  a  passé  à  des  idées  et  à  des  lois 
nouvelles,  Tétude  approfondie  d*un  grand  gouvernement  offre 
toujours  une  abondante  moisson  au  politique,  à  Tadminlslralcur, 
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h  Téconomiste,  aux  esprits  méditatif  comme  aux  esprits  pra- 
tiques, hm  temps  de  décadence  et  de  décomposifiori  oà  nous  en- 
trerons avec  Louis  XV,  ne  demanderont  pas  tant  de  détails  :  faits 
et  caractères,  tout  s'abaisse  dans  le  monde  politique;  les  hautes 
pensées,  les  plans  persévérants^  les  vues  systématiques,  ou  dis- 
paraissent, ou  sont  prompt^ent  écartés  par  le  prince,  s*il  est 
■  encore  quelque  homme  d'État  patriote  qui  essaie  de  les  faire 
revivre;  les  événements  sont  produits  par  les  ressorts  les  plus 
iniséral)lt's  et  l'on  ne  i)eut  demander  à  Thistorien  de  suivre  dans 
lous  leurs  obscurs  replis  les  caiirices  d'une  royale  courtisane  ou 
les  cabales  d'intrifiants  sans  portée  et  sans  but,  avec  rinlénH  el 
l'attention  patiente  (pi'il  mettait  à  chercher,  à  surprendre  la  pen- 
sée d'un  ^^rand  ministre  dans  le  seci'et  de  son  cabiact  et  de  sa 
correspondance. 

L'intérêt  de  l'histoire,  durant  le  siècle  de  Louis  XÎY,  avait  été 
partagé  entre  les  faits  politiques  et  les  lettres  qui  idéalisaient  en 
quelque  sorte  ces  faits.  Sous  Louis  XV,  Tintérèt  passera  quasi  tout 
entier  aux  lettres,  qui  seront,  non  plus  l'expression  du  présent, 
mais  la  préparation  d'un  mystérieux  avenir  el  la  manifestation 
de  la  lutte  des  idées  contre  les  faits.  La  vie  véritable  de  la  France 
se  concentre  dans  cette  sphère;  nous  l'y  suivrons. 

Dans  les  trois  quarts  de  siècle  qui  nous  restent  à  parcourir, 
deux  périodes,  cependant,  bien  différentes,  bien  opposées  même 
l'une  à  l'autre,  ont  ceci  de  commun,  qu'elles  tranchent  également 
avec  tout  le  reste  :  ce  sont  la  prcmiri  e  el  la  dernière  périodes.  La 
di'rniérc,  le  rèj:ne  de  Louis  XVl,  doit  nutnircr  la  phiIoso[ihie 
s'etToi\'an(  en  vain  d'envahir  pacili(piement  le  monde  des  faits  ^-t 
de  prévenir  des  luttes  immenses.  Ce  n'est  pas  le  moment  d  en 
parler.  La  première,  la  Ré;;ence,  époque  de  corruption,  mais  non 
de  torpeur  gouvernementale  comme  ce  qui  doit  suivrei  est  mar* 
quée  d'une  originalité  singulière  et  signalée  par  une  expérience 
soi  iuie  d'une  étonnante  audace;  nous  sdlons  essayer  d'en  esquisser 
le  tableau. 

A  l'instant  où  la  couronne  de  Louis  XIV  tomba  sur  le  firont 
d'un  enfant  de  cinq  ans  et  demi,  le  pouvoir  échappé  de  la  main 
glacée  du  Grand  Roi  parut  devoir  être  disputé  entre  deux  rivaux, 
le  neveu  et  le  fils  naturel  de  Louis  XIV.  Mais  ce  duc  du  Maine». 
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dont  Saint-Simon  exagère  si  fort  et  la  portée  et  la  noirceur, 
n'avait  aociine  des  qualités  nécessaires  au  rôle  qu'il  ambitioniKiit 
ou  plutôt  que  lui  imposait  sa  femme.  Point  dï-lan,  [nùni  d'au- 
dace, rien  de  ce  qui  attii  c  les  hommes,  rien  de  ce  qui  les  erif^age 
et  les  retient  dans  une  action  coniuiuno,  de  petites  intrigues  pué- 
riles et  peureuses  là  où  il  eClt  fallu  la  hardiesse  et  la  décision 
des  ^ands  coups;  en  un  mot,  rien  d'un  chef  de  parti.  Malgré  j 
d'énormes  défauts,  le  duc  d'Orléans  avait  sur  un  tel  adversaire  I 
une  évidente  sapériorilé.  Trop  amolli  par  les  voluptés,  trop  plongé 
dans  une  sensuelle  insouciance  pour  être  capable  d'une  ambition 
forte  et  soutenue,  il  savait  se  réveiUer  pour  un  jour  d'action;  il  ' 
n'avait  pas  une  grande  soif  du  pouvoir;  mais,  son  amour-propre 
une  fois  en  jeu,  il  considéra  TaiTaire  comme  une  partie  à  gagner 
et  fit  ce  qn*jl  fallait  pour  y  réussir.  Tout  le  monde  était  convaincu  ) 
qu'il  la  gagnerait,  cette  partie;  aussi  cbacun  avait-il  voulu  se 
donner  le  mérite  de  ne  pas  attendre  l'événement;  le  maréchal  de 
Villars  et  les  principaux  ducs  et  pairs  avaient  assuré  Philippe  de 
leur  concours;  à  l'excejilion  du  premier  président  de  Mcsmos, 
frivole  courtisan  de  la  duchesse  du  Maine,  les  hommes  iniluents 
du  parlement,  le  procureur-général  d'Aguesseau  on  léte,  étaient 
décidés  pour  IMiilippe,  pai-  haine  des  conslUadonnaires  (partisans 
de  la  bulle  Unigmitus)^  qui  se  ralliaient  au  duc  du  Maine;  les 
colonels  des  gardes  françaises  et  suisses  avaient  vendu  leur  appui 
au  duc  d'Orléans';  le  commandant  de  l'artillerie ,  Saint-Hilaire, 
et  le  lieutenant  de  police,  d'Argenson,  lui  étaient  acquis;  les 
hommes  mêmes  sur  lesquels  du  Maine  croyait  pouvoir  compter 
avec  la  plus  entière  certitude  l'avaient  d'avance  trahi  en  révélant 
à  son  rival  les  dernières  volontés  de  Louis  XIV  et  les  moyens  de 
les  mettre  à  néant;  jusqu'au  chancelier  Voisin,  jusqu'au  maréchal 
de  Villeroi,  jusqu'au  duc  de  Noailles,  neveu  par  alliance  de  ma- 
dame de  Maintenon!  Le  public,  étranger  aux  intérêts  et  aux 
menées  des  courtisans,  penchait  en  masse  du  môme  côté,  par 
réaction  contre  l'austérité  dévote  de  la  vieille  cour  et  contre  les 
persécutions  religieuses.  L'issue  d'une  lutte  engagée  sur  un  ter- 
rain si  bien  préparé  et  contre  un  tel  advei-saire  n'était  pas  dou- 

1.  Le  duc  de  Guiche,  oolonel  des  gardes  frmtalaet,  Msiit  600,000  fkwies  ponr  co 
aiaiché.  V.  Saini-Siiwm,  t.  XIII,  p.  217. 
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teuse,  et  le  duc  d*Orléans  n*eat  pas  grand  mérite  à  ne  point  accep- 
ter les  olircs  d'argent,  de  vaisseaux  et  de  soldats  que  lui  avait  tait 
foire  le  roi  Georges  I**  par  son  ambassadeur,  kird  Stairs;  les 
égards  témoignés  par  Philippe  à  lord  Stairs  attestèrent  que  Phi-  I 
lippe  ne  s'estimait  point  oflcnsé  de  ces  ofTres  et  ce  fut  le  commen- 
ceiueiit  (l'une  liaison  enlre  les  niaisonb  de  Hanovre  et  d'Orléans, 
qui  eut  de  tristes  suites  pour  la  France. 

Maintenant,  par  quel  expédient  Philippe  allait-il  se  saisir  de  ce 
pouvoir  que  Louis  XiV  mom'ant  avait  tâche  de  lui  interdire)' 
Parmi  les  conseillers  intimes  de  ce  prince,  il  en  était  un  qui  tran- 
chait bizarrement  avec  tous  les  autres,  avec  ces  complices  des 
soupers  du  Palais-Royal,  que  Philippe,  le  fanfarati  de  erimes,  glo- 
rifiait à  sa  manière  en  les  nommant  ses  rouis,  «  parce  qu*Us 
avaient  mérité  de  Tètre.  »  Cet  ami,  qu'on  voyait  chez  Pliilippe 
souvent  le  matin  et  jamais  le  soir,  c'était  le  rigide,  caustique  et 

)  religieux  Saint-Simon.  Très-attaché  naguère  au  duc  de  Bour- 
gogne, puis  délenseur  coura^^eux  et  opiniâtre  du  duc  d*Orléans 
contre  de  cruelles  accusations,  il  se  croyait  enlin  ;ippele  à  une 
liaule  iniluence  lonj;tenips  et  inipaliemiiieul  allendue,  et,  pour 
avoir  rOvé  sur  tout,  il  se  jugeait  capahle  de  tout  diriger.  Possédé 

I  d'une  idée  tixc  qu'il  poussait  jusqu'à  la  uionouianie,  la  graudeur 
politique  des  ducs  el  pairs,  imaginaires  héritiei's  des  douze  pairs 
de  France  et  des  grands  vassaux,  U  avait  donné  à  Philippe  l'avis 
de  réuuir  les  ducs-et-pairs,  de  se  prodamer  régent  du  royaume 
devant  eux  et  devant  le  reste  de  la  cour,  et  de  n'aller  qu'après  au 
parlement  pour  y  fidre  purement  et  sunplement  la  déclaration  de 
régence  :  si  l'adoration  des  ducs  et  pairs  était  le  premier  article 
de  foi  de  Saint-Simon,  le  second  était  le  mépris  du  parlement  et 
de  la  robe.  Aussitôt  que  Louis  XIV  eut  fermé  les  yeux,  toute  la 
cour  se  pressa  chez  le  duc  d'Orléans.  Chacun  le  traita  de  régent 
et  une  partie  des  grands  lui  lirent  les  mêmes  instances  que  Saint- 
Simon,  (î'était  là  un  reste  de  ces  idées  arisluerati(jues  caressées 
naguère  autour  du  duc  de  llourgogne.  Phili|)pe  ne  se  laissa  point 
éhlouir  :  il  sentit  que  le  parlement,  malgré  sou  long  ahaisseinenl 
et  son  long  silence,  présenuut,  pour  t'onder  une  autorité  régulière, 
un  point  d'appui  plus  solide  que  les  ducs  et  pairs,  qui  n'étaient 
point  un  corps,  qui  n'étaient  rien  de  défini  et  dont  la  prérogative 
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la  plus  essentielle  consistait  précisément  dans  le  droit  de  siéger 
au  parlement.  Il  aima  mieux  suivre  la  roule  battue  qu*un  sentier 
nouveau  et  hasardeux  ;  il  se  tint  sur  la  réserve  et  convoqua  le  par- 
lement pour  le  lendemain. 

Le  2  septembre  au  matin,  le  dur  d'Orléans,  les  princes  du  sang 
les  U-gitimès,  les  ducs  et  pairs,  se  transportèrent  au  Palais  ;  tou, 
Paris  s*y  pressait  et  lord  Stairs  étalait  son  arrogance  dans  une  tri- 
bune, comme  sMl  eût  prétendu  dicter  la  loi  au  parlement  et  à  la 
France  :  VUleroi  n*y  mena  pas  le  jeune  roi;  cette  première  infrac- 
tion aux  dernières  volontés  de  Louis  XIV  en  présageait  bien  d'au- 
tres. Philippe,  accueilli  avec  beaucoup  de  foveur  et  de  marques 
de  respect  par  le  parlement,  débuta  par  un  discours  plus  bsJbile 
que  sincère,  où  il  prétait  an  roi  des  paroles  très-peu  vraisem- 
blables, telles  que  celles-ci  :  «  Je  vous  recommande  le  dauphin  : 
«  servez-le  aussi  lidèlcnicnt  que  vous  m'avez  servi,  et  (ravaillez  à 
«  lui  conserver  son  royaume  :  s'il  vient  à  manquer,  vous  serez  le 

«  maître,  et  la  couronne  vous  appartient  J'ai  fait  les  disposi- 

«  tions  que  j'ai  crues  les  |»ius  saj^cs;  mais,  comme  on  ne  saurait 
«  tout  prévoir,  s'il  y  a  quelque  chose  qui  ne  soit  [)as  bien,  on  le 
«  changera.  i>  Il  prétendit  avoir  doublement  droit  à  la  ré^j^ence, 
et  par  sa  naissance,  et  par  les  intentions  que  lui  avait  exprimées 
verbalement  le  l'eu  roi,  protesta  qu'il  n'aurait  d'autre  dessein  que 
de  soulager  les  peuples,  rétablir  les  finances,  entretenir  la  paix 
au  dedans  et  au  dehors,  remettre  surtout  l'union  et  la.  tranquillité 
dans  l'tglise  :  il  demanda  par  avance  <  les  sages  remontrances 
de  cette  auguste  assemblée  >  (  le  parlement  ) ,  pour  l'aider  à  attein- 
dre ce  but,  et  pria  l'assemblée  d'examiner  les  droits  que  lui  don- 
fiaienl  sa  iiaissimce  et  les  précédents,  aussitôt  après  la  lecture  du 
testament  roval  et  avant  de  discuter  le  testament.  * 

Au  premier  mot  qui  annonça  la  restitution  du  droit  de  rcinon-  \ 
trances ,  tout  le  pailement  fut  gagné  :  l'avocat-général  Joli  de 
Fleuri  donna  des  conclusions  conformes  aux  prétentions  du 
prince  ;  on  alla  extraire  de  sa  cachette  le  testament  de  Louis  XIV; 
la  lecture  en  fut  écoutée  dans  un  silence  désapprobateur.  Le  duc 
d'Orléans  réclama  vivement  contre  un  acte  extorqué  au  feu  roi, 
dit-il,  et  contraire  à  ses  intentions  véritables  :  il  demanda,  au  lieu  i 
d'un  vain  titre,  la  régence  entière  et  indépendante,  avec  le  choix  I 
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du  conseil  de  régence.  Le  duc  du  Maine  voulut  parler  :  Philippe 
lui  ferma  la  bouche  d'autorité,  et  l'assemblée,  sans  même  aller 
régulièrement  aux  Yoix,  proclama  Philippe  régent  par  acclama- 
tion. Le  nouveau  régent  énonça  aussitôt  le  projet  d'administrer 
les  diverses  branches  du  goùvemement  par  des  conseils  particu- 

'  liers,  subordonnés  au  conseil  de  ré^^ence.  C'c  Uiil  le  renverseuien! 
de  tout  le  système  nHulstcriel  sur  lc(iuel  vivait  depuis  si  longtemps 
la  monardiie,  et  l'ai^plication  des  idées  de  Féiielon,  de  Chevreuse, 
de  Saint-Simon.  Louis  XIV  avait  trouvé  le  pian  de  ce  gouverne- 
ment par  conseils  dans  les  papiers  du  duc  de  Bourgogne,  et  c'était 
à  cette  occasion  qu'U  avait  laissé  échapper  ce  mot,  souvent  cité  : 
c  Ces  gens-là  ne  connaissent  guère  les  Français  ni  la  manière 
dont  il  fiiut  les  gouverner  »  Ni  le  parlement,  ni  les  princes  et 
les  ducs  et  pairs,  ne  pensèrent  comme  Louis  XlV,  et  pour  cause  : 
ils  applaudirent  avec  passion  au  dessein  du  régent  et  au  souvenir 

;du  duc  de  Bourgogne  évoiiué  par  Philippe.  Philippe,  alors,  atta* 
qua  vivement  l'article  du  testament  qui  mettait  la  personne  du 
jeune  Louis  XV  et  les  troupes  de  la  maison  du  roi  à  la  discrétion 
du  duc  du  Maine,  et  déclara  cette  disposition  incompatible  avec 
l'autorité  et  lu  sûreté  du  régent. 

Le  duc  du  Maine  essaya  enlin  d(;  se  défendre  et  il  s'éleva  entre 
le  régent  et  lui  une  altercation  prolongée,  opiniâtre,  peu  digue  de 
part  cl  d'autre.  Philippe  retombait  ainsi  au  niveau  de  son  rival  et 
reperdait  une  partie  du  terrain  gagné.  Dien  'des  gens  qui  avaient 
voté  la  réglée  pouvaient  hésitei*  à  briser  les  dispositions  prises 
par  Louis  XIV  pour  Téducation  et  la  sûreté  de  son  héritier.  Les 
amis  du  régent  l'avertirent  que  la  position  se  gâtait  et  l'enga- 
gèrent à  suspendre  la  séance.  Quand  on  revint,  l'après-midi,  le 
temps  avait  été  bien  employé;  le  parlement  convint,  tout  d'une 
voix,  que  le  commandement  des  forces  militaires  ne  pouvait  se 
partager  et  devait  appartenir  sans  réserve  au  retient.  Le  duc  du 
Maine  s'écria  que,  puis(ju'on  lui  enlevait  rauloiité  que  lui  avait 
assi;;Mee  le  testiuneiil  de  Ltjuis  XlV,  il  ne  pouvait  plus  ré()()ndre 
de  la  personne  du  roi  et  demandait  h  être  déchargé  de  sa  garde, 
t  Trùs-Yoiouliers,  monsieur,  >  répouUil  le  régent,  et  il  lui  fit 

1»  Mém,  m»,  du  due  d'Aatln,  cîtâi  par  Lémonteii  Bég$m9t  t.  1",  p.  4t. 
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donner  acte  de  son  dc^sistcment.  Plulippe,  sentant  la  veine  heu- 
reuse, poussa  son  succès  jusqu'au  bout  :  le  matin,  on  avait  arrêté 
qu'au  conseil  de  régence,  tout  se  déciderait  à  la  pluralité  des 
Toix  :  Philippe  fit  observer  que  cela  pouvait  se  pratiquer  pour  la 
dédsion  des  affaires,  mais  non  pour  la  collation  des  grâces,  des 
charges  et  des  bénéfices;  qu'en  cette  matière,  il  avait  besoin 
d'une  entière  liberté.  <  Je  veux  être  libre  de  récompenser,  dit-il; 
«  quand  il  s'agira  de  punir,  fcn  reviendrai  à  la  pluralité  des 
«  voix.  Je  veux,  »  njouta-t-il  en  rappelant  adroitement  une  plirase 
•  du  THtmaqw,  a  je  veux  ùlre  libre  pour  le  bien,  et  avoir  les  uioius 
«  liées  pour  le  mal.  i> 

On  lui  accorda  la  disposition  des  char{,^es  et  le  droit  de  révoquer 
les  membres  du  conseil  de  réj^ence,  connue  celui  de  les  nommer. 
C'était  lui  donner  un  pouvoir  à  peu  près  absolu.  La  séance  fut 
levée  au  bruit  des  acclcimalions  et  il  ne  resta  plus  d'autre  vestige 
des  dernières  volontés  de  Louis  XIY  qu'un  parchemin  rejeté  au 
fond  des  archives,  où  l'histoire  seule  devait  désormais  aller  l'in- 
terroger. Tout  avait  disparu  du  Grand  Roi,  ses  passions,  ses  erreurs 
et  ses  grandes  pensées  *. 

On  vit  bien  à  quel  point  tout  était  changé  en  France,  le  Jour  où 
l'on  conduisit  à  Saint- Denis,  avec  un  appareil  mesquin  jusqu'à 
l'indécence,  les  restes  de  Louis  XIY  (9  septembre).  Le  convoi  d'un 
monarque  qui  emportait  avec  lui  tout  un  siècle  de  gloire,  arriva 
à  sa  funèbre  destination  à  travers  les  brocards  et  les  refrains  de 
vaudevilles,  a  J'ai  vu,  dit  Voltaire,  de  petites  tentes  dressées  sur 
le  clieniin  de  Saint-Denis.  On  y  buvait,  on  y  cbanlait,  on  y  riait. 
Le  jésuite  Le  ïellier  était  la  principale  cause  de  celle  joie  univer- 
selle. J'entendis  plusieurs  spectateurs  dire  qu'il  fallait  mettre  le 
feu  auiD  maisons  des  jésuites  avec  les  flambeaux  qui  éclairaient 
la  pompe  funèbre  ^.  »  Louis  XIV  n'était  plus ,  pour  ce  peuple  qui 
l'avait  si  longtemps  idolâtré,  que  le  persécuteur  des  mii<omiUur 
timmirei  et  le  protecteur  des  jésuites. 

Le  12  septembre,  le  jeune  roi,  qu'on  avait  installé  provisoire- 
ment à  Vincennes,  t  pour  le  bon  ahr  >  (c'était  la  seule  intention  de 

1.  Extrait  dri  registres  du  parUmMU,  ap.  ilne^iMi  Ùtiê (rmfai»0t,  t.         p.  S*  — 

Saint-Simon,  t.  XIII,  ih.ip.  xiT. 

2.  SUcttde  LouU  XlVf  cUa^t.  xxxm 
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Louis  Wf  qu'on  eût  respectée),  fut  amené  au  Palais  pour  y  tenir, 
un  lit  de  justice,  où  fùrent  consi^ées  toutes  les  décisions  de  la* 

séance  du  2  septembre.  Le  régrcnt  avait  cru  cette  vaine  cérémouie 
nécessaire  à  raffcrmisscineut  de  son  pouvoir.  * 
Los  premiers  actes  tle  la  R('<ronce  furent  manpK'S  d'un  caractère 
de  réfaction  décidée  contre  le  rèj^me  passé.  Dés  le  5  septembre,  de 
grandes  réformes  avaient  été  opérées  dans  la  maison  du  roi,  dans 
les  b&timents  et  dans  les  équipages  de  chasse,  qu'on  avait  remis 
sur  le  pied  où  ils  étaient  à  la  mort  de  Louis  XIII.  C'était  bien 
comm^ioer,  pourvu  qu*on  eût  le  courage  de  persévérer.  Le  15, 
parut  la  déclaration  qui  établit  six  conseils,  les  conseils  de  con- 
science, des  afifoires  étrangères,  de  la  guerre,  des  finances,  de  la 
marine  et  du  dedans  du  royaume,  le  tout  sous  Tautorité  suprême 
du  conseil  général  de  régence.  Le  préambule  invoquait,. pour 
couvrir  cette  nouveauté,  le  nom  populaire  du  duc  de  Bourgogne, 
l'exemple  des  autres  royaumes  (l'Espagne  et  rAutriclie;,  et  niéiiic 
d'anciens  précédents  nationaux ,  qu'on  aurait  eu  grand'peinc  à 
.  spécifier.  «  Il  faut,  faisait-on  dire  au  roi,  que  les  aOaires  soient 
ré;^lées  plutôt  par  un  concert  unanime,  que  par  la  voie  de  l'au- 
torité*. > 

Le  régent  se  montra  conciliant  dans  la  formation  du  conseil  de 
régence;  il  y  conserva  la  plupart  des  personnages  désignés  par  le 
testament  de  Louis  XIV,  y  compris  les  Ugitimès.  Le  conseil  se 
composa  du  duc  de  Bourbon,  chef  du  conseil  sous  le  régent*,  du 
duc  du  Maine,  du  comte  de  Toulouse,  du  chancelier  Voisin,  des 
maréchaux  de  Villeroi,  d'Harcourt  et  de  Besons,  de  Ghevemi,  an- 
cien évéque  de  Troîes,  de  Pex-ministre  des  affaires  étrangères 
Torci',  et  du  ijuc  de  Saint-Simon.  Le  régent  a^ait  otTert  à  Saint- 
Simon  la  présidence  de  tel  ou  tel  des  conseils  particuliers,  mais  il 
préféra  rester  au  centre,  s'imaginant  y  exercer  une  influence  plus 
décisive;  il  s'y  trouva,  de  fait,  dans  sou  vrai  milieu,  critiquant 
•  beaucoup  et  ne  faisant  guère. 

L  AneSmum  lofi  fnnçaim,  t.  XXI,  p.  3S  et  nlTaiitM. 

S.  Les  autres  princes  du  sniif^  fuient  trop  jeune»  poOT  «Otrer  Ml  OOHMII  ;  !•  prince 
de  Conti  V  fut  appelé  dés  qu'il  eut  vingt-trois  ans. 

3.  Lci  sticTt-tuires  d'Etat,  devenus  iautUesi  par  la  suppression  des  miuistcreii,  furent 
rembennée  de  Um  ohuigce,  etnf  on  leol,  La  YrilUére,  qoe  Ton  couerfs  oomme 
^ecr<^tatre  du  conseil  de  régcnoe,  etne  voix  déUbéntive.  Le  oonlrMenr-géncTal  fot 
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Le  conseil  du  dedans  fut  présidé  par  le  duc  d'Antin,  fils  de 
madame  de  Montespan,  type  du  parfait  courtisan  sans  komnir  et 

m 

tans  humeur,  comme  le  définissait  le  régent,  mais  homme  d'es- 
prit et  de  ressource.  Le  conseil  de  guerre  eut  pour  président  le 
maréchal  de  Tillars;  le  conseil  de  marine,  le  maréchal  dTstrées 
(Victor-Harie),  sous  Fautorité  supérieure  de  Famiral  de  France 
comte  de  Toulouse.  Au  conseil  des  finances,  le  régent  se  déclara  | 
ordonnateur,  t  comme  Tétait  le  feu  roi;  >  c'est-à-dire  que  les 
agents  supérieurs  des  finances  durent  compter  a?ec  lui  de  elen  à 
maître  et  que  toutes  les  ordonnances  concernant  les  mouvements  • 
de  fonds  durent  être  signées  de  sa  main.  Le  iiiarêchal  de  Villeroi 
conserva  le  titre  de  chef  du  conseil  des  tinances,  qu'il  avait  depuis 
la  mort  de  Deauvilliers;  mais  la  ])résidencc  effective  Jut  donnéci 
au  duc  dcNoailles,  neveu  du  cardinal,  qui  avait  étudié  les  (jues-* 
tions  tinancières  avec  l'ex-contrôlcur- général  Desuiaretz,  dans 
l'intention  secrète  de  le  remplacer  et  d'arriver  par  les  finances  à 
la  direction  du  gouvernement.  Il  fut  statué  que  les  procureurs 
généraux  du  parlement  et  de  la  cliainbrc  des  comptes  auraient 
entrée  au  consdl  des  finances  quand  ils  le  requerraient.  Le  con- 
seil des  affaires  étrangères  fut  présidé  par  le  maréchal  d'Huxelles. 
Le  conseil  du  commerce,  organisé  quelque  temps  après  les  autres 
(14  décembre),  fut  composé  des  présidents  des  conseils  des  finances 
et  de  la  marine,  de  huit  conseillers  d*État  ou  maiU'es  des  requêtes, 
parmi  lesquels  le  lieutenant-général  de  police,  et  des  députés  des 
principales  villes  de  commerce  :  les  intendants  des  finances  et  du 
commerce  avaient  été  supi)rimés.  Les  présidents  des  conseils  par- 
ticuliers eurent  droit  d'ontrcr  au  conseil  de  régence  avec  voix 
«lélihérative,  pour  y  rapporter  les  allaircs  de  leurs  dé^jartemenls 
respectifs. 

La  composition  des  conseils  n'était  pas  aussi  aristocratique,  pas 
aussi  féoilalc  que  Teussenl  souhaité  Saint-Simon  ou  même  Taucien 
cercle  du  duc  de  Bourgogne  :  la  robe  y  tenait  trop  de  place;  mais 
on  n*eùt  pu  s'en  passer,  quand  même  le  régent  n'eût  pas  ménagé 
systématiquement  la  magistriiture.  o  Trois  espèces  d'honunes, 
choisis  par  la  convenance,  par  la  iSûhlesse  et  par  là  nécessité,  rem- 
plissaient les  listes  des  conseils  :  d*abord  de  grands  seigneurs, 
vieux  dans  les  intrigues,  novices  dans  les  affaires,  et  moins  utiles 


Digitized  by  Google 


<0  llÉr.  ENCE.  (1715Î 

par  leur  crédit  qu'embarrassants  par  leur  morgue  et  par  leurs 
petitesses;  ensuite,  les  amis  du  régent,  l'élite  dis  roiUs,  esprits 
£roii4eurs  et  pervers,  ignorants  et  spirituels,  hardis  et  paresseux, 
et  bien  mieux  (àits  pour  barceler  que  pour  conduire  un  gouver- 
nement; enfin,  au-dessous  d*eux,  étaient  jetés  péle-méle  des 
conseillers  d*État,  des  maîtres  des  requêtes,  des  membres  éa  par- 
lement, gens  instruits  et  laborieux,  destinés  à  réparer  sans 

gloire  et  sans  émulation  les  bémes  qu'il  fallait  attendre  de  l'in- 
capaeilé  do  leurs  premiers  cuiiè^ues  cl  de  l'étourderie  des 
seconds  '.  d 

Ce  qu'il  y  eut  de  |  lus  .siynilicatif,  mais  sous  un  autre  rapport, 
ce  fut  le  conseil  de  conscience  ou  des  affaires  ecclésiastiques, 
présidé  par  ce  même  cardinal  de  Nnailles,  qui  s'était  vu  sur  le 
point  d'être  dégradé  du  cardinalat  et  de  l'épiscopatl  Noailies  eut 
pour  asscsscurs^Besons,  archevêque  de  Bordeaux,  prélat  peu  fiivo- 
rable  à  la  constitution  Unigenitut,  le  procureur-général  d*Agucs- 
seau  et  l'abbé  Pucelle,  conseiller  au  paiiement,  représentants  du 
gallicanisme  parlementahre.  La  feuille  des  bénéfices  passa  des 
mains  du  père  Le  Tellicr  dans  celles  du  cardinal  de  Noailies; 
Le  Tellicr  fut  relégué  en  proNince  et,  Tannée  suivante,  quand 
Louis  XV  fut  près  d'accomplir  sa  septièiue  année,  TaLbé  Fleuri, 
l'auteur  gallican  de  l'excellente  Histutrc  cccUsiasliqur,  fut  nommé 
confessrui"  du  rui  :  les  jésuites  pi  rdirenl  ainsi  tes  importantes  fonc- 
tions que  leur  ordre  avait  toujouis  accaparées  depuis  Henri  IV, 
La  confession  et  la  prédication  leur  furent  interdites  par  plu- 

\  sieurs  éwùquesantircomiitatîonnaircs.  C'était  toute  une  révolution. 
Avant  même  que  le  conseil  de  conscience  fût  organisé,  le  régent 
8*était  hâté  de  réparer  les  injustices  et  les  violences  des  derniers 
jours  du  règne  passé.  Dès  le  10  novembre,  il  avait  révisé  toutes 
les  lettres  de  cachet  et  fait  mettre  en  liberté  ou  rappeler  d*exil 
toutes  les  personnes  persécutées  pour  jansénisme  ou  pour  op])osi- 

;  tiou  à  la  buUe.  Parmi  les  prisonniers  jde  la  Bastille  ou  des  autres 

1.  LémoDtei,  IHst.  de  ta  Bijtnett  1. 1"»  p«  46.  Les  gens  de  rube  n'étaient  pas  si 
fés'pn^  que  le  dit  lAMuoiitei  ii  mmj^er  obscun^nuMil  li  ius  le  f  inJ  dfs  (  omiti'i;  car  les 
GOQ»eillt;n>  d'Etat  de  rube  réclamèrent  et  ubtinreat  la  préséance  sur  les  conseillers 
d'Ëtat  d'épée  qui  u'étdeiit  pai  doc» ,  ei  Im  miltm  ém  nqnètet  piétendimit 
faire  leurs  rapport»,  assis,  devant  te  coumU  de  régence.  CèU  fit  de  gronw  elRAirei. 
V.  Saint-Simon,  t.  XUl,  p.  873^78. 


Digitized  by  Google 


tms]  MESURES  RÉPARATRICES.  H 

prisons  d'État,  il  y  en  avait  l)eaucoup  de  détenus  pour  des  causes 
dont  personne  n'avait  plus  connaissance.  Un  voyageur  italien 
avait  été  arrêté  le  jour  même  de  son  arrivée  à  Paris,  il  y  avait 
Irente-cinq  ans  de  cela,  el  ni  lui,  ni  qui  que  ce  fût  au  monde, 
n'en  soupçonnait  le  motif.  On  crut  que  c'était  une  méprise! 
D'autres  captifs,  les  victimes  de  la  bulle,  sortirent  des  cachots, 
non  pas  éteints  et  mornes  connne  cet  infortuné,  mais  tout  fré- 
missants des  odieux  traitements  que  leur  avaient  infligés  la  haine 
des  jésuites  et  la  basse  complaisance  des  ministres.  Le  public 
épousait  avec  passion  leurs  ressentiments  et  ne  pouvait  trouver 
assez  d'imprécations  contre  ces  monstrueux  efîets  du  pouvoir 
absolu,  que  désavouaient  momentanément  les  dépositaires  de 
l'autorité 'royale,  mais  ^t^  sont  pouilant  inséparables  de  tout 
gouvernement  non  subordonné  aux  lois  '  . 

Les  malheureux  protestants  commencèrent  d'espérer  que  le  | 
jour  de  la  justice  luirait  aussi  pour  eux  ;  mais  ils  devaient  trouver  | 
les  persécutés  de  la  veille ,  jansénistes  et  gallicans,  presque  aussi  | 
durs  à  leur  égard  que  les  jésuites. 

Dcsédits  populaires  on  matière  d'impùts,  des  faveurs  accordées 
aux  scient  es  ^,  com[)tèrcnt  encore  parmi  les  actes  louables  des 
débuts  de  la  Réfrénée.  D'autres  mesures  beaucoup  moins  dignes 
d'éloge  coniinencèrent  à  faire  entrevoir  la  faiblesse,  l'inconsé- 
quence, la  facilité  insouciante  qui  devaient  neutraliser  ks  ijua- 
lités  éminentcs  de  Philippe  d'Orléans.  Tandis  qu'il  laissait  se  relA- 
cher  l'étiquette  et  se  confondre  les  rangs,  par  conq)ensation ,  il 
attribuait  exclusivement  aux  gentilsbommcs  les  emplois  de  l'ad- 
ministration des  haras,  qu'il  réorganisait  et  que  la  noblesse  réda- 

1.  Saint'SnioB,  t.  XIU,  p.  S35. 

2.  Le  régont  s'occupait  avec  bcanconp  de  qrmpathie  de  ce  qui  conccniait  TAca- 
démie  des  sciences  et  lui  donna,  le  3  janvier  1716,  un  nouveau  lèg'lcniciit  libéral  et 
CàToruble  au  progrès  scieutiiti^uc.  Il  protégea  au&si  les  travaux  d'éruditiou  historique 
qui  se  pounaivaient  ïam  intemiptlon  sur  U  plus  TSbte  éeheUft,  depuie  le  miliea  dn 
XXli*  siècle.  A  partir  de  1717,  l'Académie  de*  Inicriptions  commence  i  puMicr  ses 
Mcnioiics.  Kn  février  1717,  nouveau  règlement  de  rAcadéniie  darcliitecture.  Ln 
17  la,  une  Académie  de*  arts  mécaniques  cat  éUbUe  au  Louvre,  pour  le  perfection- 
nement des  métiefe  ei1afU>ri«ation  dee  onttls,  inetramenU  et  machines.  Les  arta 
industriels  prennent  ainsi  place,  dans  les  ateliers  du  Louvre,  à  c'»i<!'  dt  s  biaux  arts, 
i  .  .-i  1 1  un  aonvenir  de  Henri  IV  el  le  point  de  départ  du  Cousci  vuioac  des  a»u  et 
mv  tiers. 
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mait  comme  étant  chose  toute  féodale;  il  prodiguait  les  dons  à  la 
cupidité  des  grands;  l'abus  des  survivances  avait  reparu  sur  une 
grande  échelle  vers  la  fin  de  Louis  XIV,  sous  la  forme  des  (r»- 
oels  de  retenue,  et  avait  ramené  de  fait  la  vénalité  et  Thérédité  des 
gouvernements  et  des  lieutenances;  loin  de  remédier  à  cet  abus, 
Philippe  le  multipliait  et  aliénait  ainsi  aveuglément  celte  libre 
disposition  des  charges  et  offices  qu'il  avait  réclamée  avec  tant 
d'instance'. 

On  ]>ouvait  dôjà  prévoir  le  peu  de  solitlilé  de  ce  mouvement  de 
réforme  qui,  par  d'étrauges  combinaisons,  faisait  triouiplier  l'es- 
prit de  Fénclon  dans  la  politique',  le  gallicanisme,  et  presque 
le  jansénisme,  dans  les  affaires  religieuses,  le  libertinage  et  l'in- 
crédulité pratique  dans  les  mœurs ,  où  la  débauche  devenait  une 
sorte  d*étiquettc  ;  on  se  faisait  libertin  par  politique.  Les  courti- 
sans dévots  de  la  veille  commençaient  à  entretenir  des  filles  et  à 
se.  montrer  ivres  en  public  par  convenance  :  c'était  faire  sa  cour 
au  Palais -Royal  et  au  Luxembourg,  où  h  fille  bien -aimée  du 
régent,  la  duchesse  de  Berri,  se  piquait  de  rivaliser  avec  les  orgies 
paternelles.  Ou  était  tellement  en  réaction  contre  la  domination 
d'une  autorité  hypocrite  et  liacassière,  que  le  public  })arisien, 
emporté  dans  un  tourbillon  de  jilaisirs  et  de  bruit,  se  faisait 
une  morale  fort  relicbée  et  tolérait  chez  ses  nouNcaux  matires 
les  excès  et  les  vices  les  moins  dignes  d'indulgence.  Les  Pari- 
siens, d'ailleurs,  savaient  gré  au  régent  d'avoir  délaissé  Ver- 
sailles et  installé  le  jeune  roi  aux  Tuileries  (janvier  1716),  pour 
pouvoir  s'installer  lui-même  au  Palais -Royal,  centre  de  ses 
habitudes  et  de  ses  voluptés. 

.  La  question  capitale,  pour  le  nouveau  gouvernement,  c'étaient 
,  les  finances;  c'était  là  qu'il  allait  montrer  ce  dont  U  était  ca|iable. 

Il  ne  s'agissait  plus  d'expédients,  mais  d'un  grand  parti  à  prendre. 

1.  Saiiit-Simon,  t.  XIII,  p.  2  U-JR8;'t.  XVI,  p.  27<»-:nG.  —  A  pn»pos  h:ira.s.  il 
n'est  pas  inutile  de  remarquer  qu'oa  les  remonta  avec  des  étalons  au|;1^8  au  lieu 
d'étaloii»  arabes.  B  eti  à  oroiva  ^*Ua  ne  t'an  troovèrent  pas  niaaat.  TiUafa  (  ilém., 
p.  S79|  blAme  Tivement  le  r^oi  d*«Toir  ôté  aux  particuUen  la  liberté  d'avcûr  des 
jumeilte  et  des  étalons,  et  assure  que,  depuis  la'  rt^ort^anisation  des  hanis,  la  quantité 
des  chevaux  diminue  touâ  Ics  jour»,  Dans  les  dernières  guerres,  ou  avait  tiré  plus  de 
23,000  chevaux  tous  les  ans  de  Bretagne  et  de  Frauche-Couité. 

S.  La  première  édiUon  eorrecle  et  oomplite  du  nUmatm  Ait  publiée,  eu  1717,  par 
le  neveu  de  Féoeloa,  avee  rapprobalion  et  rappid  da  gooTerDement. 
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Louis  XIV  en  avait  légué  à  la  régence  la  périlleuse  responsa- 
bilité. Au  l*'  septembre  1715,  le  revenu  brut  8*élevait  à  165  mil-^ 

lions  et  deriii le  revenu  net  à  G9  millions;  les  dépenses  à  j 
117  millions;  par  conséquent,  le  délicit  de  l'année  à  78  millions. 
Il  y  avait  590  millions  de  billets  d'État  en  circulation,  formant, 
avec  le  reste  de  la  dette  flottante  et  le  (Icficit  de  l'année,  789  mil- 
lions de  dettes  exigibles.  Sur  les  60  millions  qui  étaient  censés 
'  revenir  au  Trésor,  tout  était  mangé  d'avance ,  sauf  4  à  5  mil- 
lions :  la  meilleure  partie  du  revenu  de  1716  avait  été  anticipée, 
après  le  revenu  de  1715.  On  avait  700,000  à  800,000  francs  en  * 
caisse,  et  le  paiement  des  rentes  seules  revenait  à  420,000  francs 
par  jour.  Ni  les  traitants,  ni  les  opulents  personnages  appelés 
aux  nouveaux  conseils,  ne  voulaient  rien  avancer.  On  para  aux 
premiers  besoins  avec  quelque  argent  que  le  régent  tira  de  son 
propre  fonds  et  avec  3  millions  que  prêta  le  riche  négociant  Crozat, 
à  condition  d'être  insebli  de  la  charge  de  trésorier  de  l'ordre,  (pii 
doimail  droit  de  porter  le  cordon  bleu.  C'était  bon  pour  ((uelques 
jours.  Le  total  de  la  dette  dépassait  2,400,000,000  de  francs.  On  ne 
voyait  pas  encore  clairement  les  chilîres  tels  que  nous  venons  de 
les  poser;  mais  on  était  stupéfié  par  Taspect  d'une  masse  énorme, 
écrasante,  dont  on  n'avait  pas  exactement  mesuré  les  propor- 
tions*. 

Les  grands  novateurs  qui  avaient  médité  ou  proposé,  sous 
Louis  XIV,  des  réformes  politiques,  sociales-  ou  financières, 
n'existaient  plus,  nuds  ils  avaient  laissé  des  héritiers;  des  esprits 
bien  inférieurs  sans  doute  aux  Fénelon  et  aux  Vauban,  mais 

originaux  et  singuJiers,  assiégeaient  le  régent  de  leurs  conseils; 
tel  était  ce  fameux  comte  de  Boulainvilliers ,  intelligence  à  la 
fois  très-hardie  et  profondément  rétrograde,  qui  partagea  sa 
\ie  toute  spéeulativc  entre  trois  objets  :  1"  l'étude  des  origines 
nationales  au  point  de  vue  exclusif  de  la  caste  féodale;  2°  l'étude 
des  sciences  occultes  du  moyen  âge  et  suitout  de  l'astrologie, 

1.  €•  n'était  point  par  oo  momrenMiit  panlléta  4  odot  da  la  riehaaae  pnUlqne  qoe 
rimpôt  s'était  ainsi  accru  depi^  Colbeit  ;  tout  uu  contraire,  caries  mémea  braiicties 
du  revenu  rendaient,  en  1715,  15  millions  tt  demi  do  moins  qu'en  1683,  et  Tac- 
croisiicmcnt  Ue»  recette:»  u  était  dù  qu'à  la  eréatioa  de  nouveaux  impôt». 

S.  Furbonnais,  t.  II,  p.  8S8.  —  Saiut^iimoii,  %.  XIII,  p.  83S.  —  Outot. 
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mêlée  à  dos  travaux  de  métaphysique  qui  le  menèrent  au  spioo- 
zisme;  des  recherches  de  statistique  sur  la  situation  présente 
de  la  France  et  des  plans  de  réforme  où  Ton  rencontre  parfois, 
avec  quelque  surprise,  des  vues  saines  et  patriotiques,  procé- 
dant tour  à  tour  de  Yauban,  de  Bois-Guillebert  et  même  de  Gol- 
,bert.  Dans  les  mémoires  qu*il  présenta  au  régent*,  il  insiste 
:•  beaucoup  sur  la  nécessité  de  convoquer  les  Ëtats-Généraux  pour 
arriver,  avec  leur  aide,  à  libérer  l'état,  à  simplifier  Timpôt,  à 
Iransformer  les  droits  qui  entravent  la  consommation  et  h  sup- 
primer cette  année  de  soi\iuile  mille  percepteurs  qui  mifige  la 
France  (il  y  avait  en  outre  quarante  mille  collecteurs  non  sala- 
riés) ». 

A  côté  de  Boulainvillicrs  apparaît  l'abbé  de  Saint -Pierre,  à  qui 
le  litre  d'aumônier  de  la  duchesse  d'Orléans  procure  quelque 
accès  auprès  du  régent;  &me  pure  et  naïve,  écrivain  sans  talent, 
esprit  peu  élevé,  mais  à  qui  un  infatigable  amour  du  bien  public 
tient  lieu  de  génie.  Notre  langue  lui  doit  le  mot  de  bienfaisance, 
qu*il  était  digne  d'inventer,  et  la  philosophie  ne  doit  pas  oublier 
qu'il  fut  un  des  apôtres  de  la  perfectibilité.  Constamment  occupé, 
durant  sa  longue  et  paisible  carrière,  des  intérêts  de  sa  patrie 
et  de  l'humanité,  sa  première  utopie,  conçue  durant  les  négocia- 
tions d'Utrecht,  où  il  avait  suivi  l'ambassadeur,  abbé  de  Polignac, 
a  été  la  paix  universelle,  qu'il  prétend  assurer  par  la  création 
d'une  diète  européenne,  à  peu  près  sur  le  modèle  de  la  diète  ger- 
niani(iue  :  c'était  la  pensée  d'un  grand  politique,  de  Henri  IV, 
alourdie  et  dénaturée  par  un  conmientateur  à  la  fuis  sans  expé- 
rience pralique  des  choses  liumaines  et  sans  philosophie  assez 
liante  pour  comprendre  h  quelles  conditions  celte  pensée  pour- 

1.  Cm  mémoires  tant  dn  «oomieneemeiit  âê  1716;  mâto  ils  d«  fUrent  publMt  qa'«n 
1729,  en  lIo!l.iii<îc.  Tar  une  contradictiun  assez  i  nrlcay.c,  cv  frodal  passionné  e»t  trè*» 
&TCwmblc  au  commerce.  Il  voudrait  qu'on  fondât  à  rarii<  une  com|>aguie  générale 
de  commerce,  ponr  tout  le  royaume,  tana  monopole  t  qu'il  y  eftfc  dam  ehaque  i>aroiiM 
tue  eluunbre  on  bonree  eonnivne  et  direction  partkidièn,  tut  des  aflkiret  do  lo 
communauté  dea  hnbitnnts,  que  de  I'.t^i  icuUure,  commerce,  arts  et  niaiiuf;u  tiiros  qui 
l'y  font;  que  le»  noble*  pua^cui  être,  sans  dcrogei,  ageuta  de  cltangc  cl  de  banque. 
Ceci  était  éerit  avant  que  Law  e&t  dévoOé  rensaoïîUe  do  aoa  igriléao.  Boalainvillio» 
eat  eolbertiote  oa  oo  qd  ngardo  la  balance  du  oonunexoa  ot  1m  dfoMs  pcotedoan.  Il 
Co  itUranc  fortement  les  chan^jernenU  dans  les  monnaies. 

'J.  I^)n1ain\ illiers  ne  parle  que  des  percepteurs  de  kt  taille;  âaint-Simon  préteud 
q'k'il }  avait  quatre-Tingt  mille  employés  aux  gabelles.  T.  XV,  p.  S7S. 
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iiiil  cesser  d'ôtre  un  rêve  et  devenir  un  idéal  *.  Maintenant,  l'abbé 
de  Saint-Pierre  applaudit  au -gouvernement  par  conseils  et  pro* 
pose  des  réformes  dans  Timpôt,  réformes  très-judicieuses;  car  il 
s'agit  de  la  taille  proportionnelle  à  substituer  à  la  taille  arbitraire. 

De  ces  réformateurs,  le  plus  téméraire  et  le  moins  sensé  se 
trouve  être  précisément  le  seul  qui  ait  part  au  gouvernement,  un 
membre  du  conseil  de  régence,  Sainl-Si  non.  Comme  Boulainvil- 
lîers,  il  veut  les  États-Gcnt  t  aux,  mais  ce  n'est  pas  pour  s'entendre  ; 
avec  eux  sur  quelques  réformes;  c'est  pour  se  faire  imposer  par  | 
eux  la  barKpicroute  universelle!  «  Le  roi,  dil-il,  vient  à  la  cou-  * 
ronne  eu  vertu  d'un  fidéiiomniis,  d"uue  substitution  faite  par  la 
nation  à  une  maison  entière,  tant  que  durera  celte  maison,  et 
Dullemeut  par  héritage  ni  représentation.  Conséqucmment,  tout 
engagement  pris  par  le  roi  prédécesseur  périt  avec  lui,  et  le  suc- 
cesseur n'est  tenu  de  rien  de  tout  ce  dont  son  prédécesseur  Tétait.  » 
n  va  plus  loin,  et  afArme  que  le  roi,  mineur  à  tout  âge,  peut  tou- 
jours revenir  sur  ce  qu'on  a  liiit  ou  sur  ce  qu'il  a  fidt  ou  consenti 
lui-même  contre  ses  intérêts.  Quant  aux  États-Généraux,  la  ma- 
jorité des  Trois  Ordres  ne  demandera  sans  doute  pas  mieux  que 
d'affrancbir  l'État  aux  dépens  de  ses  créanciers ,  qui  ne  sont 
qu'une  minorité  dans  la  nation,  et  la  plupart  gens  de  bas-lieu. 
On  ga^jnera  à  cette  grande  résolution  de  mettre  dorénavant  les 
rois  dans  l'impossibilité  d'emprunter,  et  par  conséquent  de  faire 
des  dt'pcnses  outrées  et  des  entreprises  ruineuses 

Cette  théorie,  pour  ainsi  dire,  ingénument  cynique,  avait  été 
exposée  au  duc  d'Orléans  avant  la  mort  du  roi;  mais  Pliilippe, 
détourné  des  étrai)[;es  conseils  de  Saint-Simon  par  le  duc  de 
Noailles  et  par  l'abbé  Dubois,  personnage  dont  nous  n'aurons  que 
trop  à  parler  par  la  suite ,  avait  déjà  pris  son  parti  et  ne  voulait 
ni  des  États^néraux  ni  de  la  banqueroute,  du  moins  de  la  ban- 
queroute totale  et  avouée.  Un  novateur  plus  ingénieux ,  plus 
séduisant  et  plus  profond  que  ceux  dont  ou  vient  de  signaler  les 
projets,  un  étranger  dont  les  idées  procédaient  d'une  tout  autre 

1.  Il  veut  tout  bonnement  fixer  TEurope  dans  suii  état  pn'âcnt,  sans  examiner  si 
cet  état  citt  coafunne  à  la  justice  «i  tans  savoir  ce  que  c'est  que  le  vrai  droit  iiiler- 
ntional.  i'ow  qn'ttM  oonftdémtion  européenne  soit  poa^le  oo  déstnble,  il  fkul 
d'abord  que  ks  nationaltté:)  soient  lilireineniconetitllées. 

2.  Saint-àimo.t,  U  Xll,  c  tap.  Xix, 
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source  que  celle  de  nos  réfomuiteurs  français,  murmurait  à 
Toreille  du  régent  des  promesses  magiques  et  annonçait  la  régé- 
nération de  rÉtat  et  de  tout  le  corps  social,  au  moyen  d'une  force 
méconnue  jusqu'ici  par  nos  plus  grands  hommes  d'État  et  heu- 
reusement essayée,  dans  les  derniers  temps,  par  nos  voisins,  Tor- 
1  GANiSATiON  DU  CRÉDIT;  mais  Philippe,  quoique  ébranlé  ])nr  le  génie 
de  Law  et  enclin,  par  curiosité  et  désir  d'émotions,  aux  tentatives 
hardies,  hésitait  à  s'engager  sur  une  mer  inconnue  avec  ce  pilote 
basaid<'ux. 

Provi>  ji renient,  la  haute  main  sur  h's  finances  fut  laissée  an 
duc  de  Noaiiles,  homme  d'Ktat  qu'il  ne  faut  pas  tout  à  fait  juger 
d'après  les  injures  et  les  fureurs  extravagantes  de  Saint-Simon  : 
c'était  un  souple  courtisan,  dévot  sous  Louis  XIV,  libertin  sous  la 
Régence  ;  son  esprit  était  trop  mobile;  ses  idées,  trop  multipliées  et 
trop  peu  digérées,  se  nuisaient  les  unes  aux  autres;  mais  il  avait 
une  intelligence  aussi  vive  qu'étendue,  une  grande  instruction  et 
l'ambition  de  bien  iàire,  quoique  avec  peu  de  scrupule  sur  les 
moyens.  11  t&cha,  avant  tout,  d'assurer  le  paiement  des  troupes 
et  des  rentes  :  l'armée  Ait  réduite  de  vingt-cinq  mille  hommes,  et 
tous  les  gens  de  guerre  réformés  furent  exemptés  de  taille  pour 
six  ans,  à  condition  de  prendre  à  bail  une  maison  inhabitée  ou 
une  terre  inculte  :  les  soldats  réformés  qui  seraient  dans  ce  cas 
cl  tpii  auraient  huit  enfants  non  religieux  ni  religieuses,  furent 
exemptés  de  toutes  charges  puhliqnes  {30  novendire  1715)*.  t.a 
décision  fut  [irise  de  ne  jilus  reeonrir  aux  nU'airrs  extruordinaiirs 
ni  aux  créations  de  rentes.  Les  rcce\enrs-yénéraux,  qui,  dans  l'ab- 
sence de  toute  comptiibilité,  disposaient  d'une  grande  partie  de 
l'impôt  en  maîtres  absolus,  prétendirent  avoir  l'ait  d'énormes 
avances  :  ib  promirent  toutefois  2  millions  pour  chacun  des 
trois  derniers  mois  de  1715  et  2  millions  et  demi  pour  chaque 
mois  de  1716,  le  tout  destiné  au  paiement  de  l'armée.  Les  recou- 
vrements qui  excéderaient  cet  engagement  seraient  employés 
d'abord  à  retirer  de  la  circulation  les  billets  souscrits  par  les  rece- 
veiurs-généraux,  puis  à  les  rembourser  de  leurs  avances  (octobre 
1715).  Les  receveurs-généraux  ne  furent  pas  fidèles  à  leurs  pro- 
messes. Ils  ne  vcrsihvnt  pas  exactement  les  sommes  promises,  no 
rctii  èrcut  ps  leurs  billets  de  la  circulation  et  en  émirent  de  nou- 
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veaux.  On  prit  un  parti  vigoureux  à  leur  égard,  suivant  Texemple 
de  SuUi  et  de  Colbert  :  ce  fut  de  fiûre  rentrer  direclement  an 
trésor  le  produit  des  recettes  générales,  sans  tenir  compte  des 
avances  réelles  ou  supposées  des  receveurs-généraux,  jusqu'à 
Tapuremcnt  de  leur  gestion  (déclarations  des  24  mars-iO  juin 
1716).  Cet  apurement  fût  confié  aux  quatre  frères  PAris,  fils  d*un 
cabaretier  des  Alpes  dauphinoises»  qui  avaient  fàit  fortune  dans  les 
foumituresmiUtaircs,  exerçaient  maintenant  la  banque  et  s'étaient 
acquis  un  g^rantl  crédit  auprès  des  hommes  du  pouvoir  par  leurs 
talents  financiers  et  par  leur  esprit  hardi  et  actif.  En  Imit  jours, 
ils  constiitèreiil  pour  sui.vante- douze  uiiliions  de  billets  éiuis  ou 
endossés  par  les  receveurs-généraux 

On  tdcbail,  en  môuie  temps,  de  soulager  direclement  le 
peuple. 

Lu  4  octobre  1715,  une  fort  belle  circulaire  contre  les  abus  de* 
la  perception  des  tailles  avait  été  adressée  aux  intendants,  avec  • 
ordre  de  l'envoyer  dans  toutes  les  paroisses;  on  y  demandait  des 
renseignements,  afin  d'établir  ime  juste  égalitéf  dans  les  imposi- 
tions ;  on  y  menaçait  les  officiers  des  élections  et  les  receveurs  de 
leur  faire  rembourser,  au  quadruple,  les  finis  excessifs  qu'ils 
auraient  faits  aux  contribuables,  et  l'on  promettait  récompense  à 
.  ceux  des  receveurs  qui  auraient  apporté  le  plus  de  ménagements 
dans  les  poursuites.  On  supprima  les  impôts  levés  en  vertu  de 
simples  lettres  ministérielles,  énorme  abus  introduit  par  le  des- 
pote Louvois  :  désormais  il  lallut,  rommc  autrefois,  des  arrêts 
du  conseil.  Les  tailles  furent  réduites  de  3  iiiillioiis  et  demi 
[)Our  171G  :  on  accorda  aussi  des  remises  sur  la  ca[)itation,  sur  le 
dixième,  sur  les  termes.  Les  droits  sur  la  eireiilation  tles  bestiaux, 
sauf  les  péages  ordinaires,  turent  supprimés,  ainsi  que  d'autres 
droits  sur  les  marcbandises  à  rintéricur  :  lexportation  des  grains 
et  légumes  secs  fut  [)ermisc  sans  droits,  à  cause  de  l'abouduiice. 
On  suspendit  les  droits  sur  la  pèche  :  on  autorisa,  pour  un  an, 
rentrée  en  franchise  des  bestiaux  étrangers;  la  liberté  du  com- 
merce fut  accordée  sur  la  côte  méridionale  d'Afrique,  de  Sleira- 
Leone  au  Gap  (janvier  1716J  :  le  succès  en  fut  très-grand;  mais 

1.  BailU,  mu.  fmamcièn  Jt  to  FnuM,  U  II,  p.  40. 
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c'était  un  triste  commerce,  n  s'agissait  surtout  de  la  traite  des 
noirs,  qu'on  amenait  par  milliers  aux  Antilles*.  La  prohibition 
des  étoffes  de  l'Inde  ftit  renouvelée,  avec  une  rigueur  outrée,  en 
faveur  de  nos  manufactures  (janvier-février  1716). 

Pour  compenser  les  diminutions  d*imi>ûts,  on  continua  le  sys- 
tème de  Desmaretz,  les  réductions  sur  les  rentes.  Les  rentes  au 
denier  12  sur  les  tailles  furent  réduites  au  denier  25,  comme  les 
autres  rentes;  c'élail  une  banqueroute  de  jikis  de  moitié.  Tout 
ce  qui  subsis'lait  encore  de  rentes  diverses  non  rcduik's  rut  le 
même  sort.  Le  capital  des  rentes  payées  ailleurs  qu'à  l'Hôtel  de 
Ville  fut  réduit  à  80  millions  :  les  rentes  sur  la  ville  montaient  à 
32  millions  cl  demi ,  au  capital  de  1,280  millions.  On  avait  pro- 
mis solennellement,  en  octobre  1715,  de  ne  plus  toucher  aux 
monnaies  :  cette  promesse  ne  fut  pas  tenue  et,  dès  le  mois  de 
décembre,  il  y  eut  une  augmentation  de  monnaie  :  les  louis  d'or 
fùrent  portés  de  14  francs  k  20  francs  ;  les  écus  de  3  francs  10  sous 
'  à  5  francs,  et  le  marc  d'argent  de  28  à  40  livres  :  il  est  Juste  tou- 
tefois de  îùre  remarquer  que  ce  changement  avait  été  sollicité 
par  le  commerce,  pour  soulager  les  débiteurs  écrasés  par  les 
'  récentes  diminutions  de  Desmaretz.  Gomme  dans  toutes  les  re- 
'  fontes  de  ce  genre,  le  billonnage  attira  au  dehors  la  plus  grosse 
part  du  bénélice  sur  lequel  comptait  l'État.  L*État  ne  regagna  que  • 
72  millions  au  lieu  de  200  espérés  par  Noaillcs. 

L'étran;zer  df)nt  nous  avons  parlé  loulà  l'heuiv,  l'Kcossais  Law, 
a\ait  préseulc  au  récent  un  très-beau  mémoire  où  il  élubiissail 
que  les  monnaies  doivent  être  imnmables. 

Le  7  décembre  171.'),  fut  ordonnée  la  vérification  et  liquidation 
de  tous  les  billets  d'Klat.  Cette  opération,  qu'on  appela  le  visa,  fut 
confiée  aux  frères  Pàris,  comme  la  ré\  ision  des  comptes  des  rece- 
veurs-généraux. Le  visa  des  billets  d'État  avait  été  précédé  par  la 
révision  spéciale  des  fournitures  de  la  dernière  guerre  et  de  tous 
les  traités  ou  affaires  extraordinahres  depuis  1689.  Pendant  le 

1.  Un  édlt  da  25  octobre  171S  dénigM,  en  fmvenr  de  noe  ookMui  dee  AoUllee,  à  nn 
principe  qol  lUmit  rhon— or  de  U  Fmnoe.  Il  fbt  décidé  qus  les  eeelavM  aoln  ane- 

dc«  colonÏM  en  Fram'o  ne  devîeiidniîrnt  plus  ribres  en  touchant  notre  soi.  An- 
cimnen  Lo  i  frunçaim^  l.  X.Ml,  p.  La  eociéW  coloniale  grandit  auiu  de  triatea 
aiw{>ici'«. 
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visa,  on  continua  de  réduire  les  charges  publiques  par  des  pro- 
cédés arbitraires;  les  auj^iuentalions  de  gages  rendues  aux  fonc- 
tionnaires furent  réduites,  connue  les  renies,  au  denier  25: 
on  supprima  un  grand  nombre  de  charges,  d'inununités  en 
matière  d'impôts,  de  taxations,  etc.,  avec  indemnité  également  à 
quatre  pour  cent.  Paris  seul  fut  délivré  de  deux  mille  quatre  cents 
officiers  parfaitement  inutiles.  Les  trésoriers  de  France  furent 
réduits  de  soixante  et  onze  à  dix-neuf  par  généralité.  Tous  les 
offices  de  maires  et  d'autres  officiers  mtmicipaux  créés  à  titre 
héréditaire  furent  abolis,  et  les  villes  qui  n'avaient  pas  usé  de  la 
&Gulté  &  elles  accordée,  en  septembre  1714,  de  racheter  ces  offices, 
rentrèrent  sans  condition  dans  leurs  anciens  droits  d'élection 
(juin  1716  <). 

^  Noailles  s'était  préparé  une  autre  ressource  d'un  caractère  plus 
violent  encore:  en  mars  1716,  parut  un  édit  portant  établisse- j 
ment  d'une  chambre  de  justice  contre  les  traitants  couiJablesj 
d'exactions  envers  le  peuple,  contre  les  comptables  et  les  muni-  | 
tionnaires  cuuiiabh  s  de  i)éculat  envers  le  roi  et  contre  les  usu- 
riers qui  avaient  agioté  sur  les  pa[)iers  de  Tlillat,  le  tout  depuis 
1689.  L'histoire  linancière  de  l'ancien  régime  n'offre  qu'une 
alternative  de  déprédations  des  iinanciers  sur  le  peuple  et  de  vio- 
lences du  pouvoir  sur  les  financiers;  c'était  un  cercle  d'où  Ton 
ne  pouvait  sortir.  On  ne  savait  ni  se  passer  des  traitants  ui  régu- 
lariser leur  Intervention  dans4es  affaires  publiques.  Saint-Simon 
avait  fiût  au  régent  une  proposition  plus  raisonnable  qu'à  son 
ordinaire  :  c'était  de  ne  pas  établir  de  chambre  de  justice,  mais 
de  taxer  secrètement  et  modérément  les  traitants,  de  les  faire 
payer  sans  bruit,  en  leur  taisant  valoir  la  considération  qu'on 
avait  de  leur  épargner  les  poursuites  et  les  taxes  publiques,  puis 
d'employer  cet  argent  à  racheter  les  brevets  de  retenue  des 
charges  et  gouvernements,  ainsi  que  les  régiments,  dont  la  véna- 
lité décourageait  les  bons  olliciers  sans  fortune  cl  démoralisait 
l'armée  Noailles  comptait  avoir  de  plus  grosses  sonunes  par  les 
>oies  de  rigueur,  et  il  était  d'ailleiurs  irrité  des  iuti'igues  par  les- 

1.  Sur  ces  édite,  voyez  Andtmm  tait  françatttt,  t.  XXI,  p.  67-115. 
8.  Looia  XIV,  dam  bm  deniièm  annéM,  aTait  m».jé  d'arrftter  l'endiMMaDMit 
•o  taxant  tea  régimeata  d'Infhntariat  maia  la  fléan  da  la  vtoalité  at  daa  uolomia» 
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quelles  les  traitants  entravaient  le  visa,  Saint-Simon  ne  fut  point 
écoulé  et  ]a  terreur  fut  érigée  en  système.  La  déclaration  royale 
offrait  grâce  aux  coupables  qui  dénonceraient  leurs  complices  et 
aux  autres  dénonciateurs  le  cinquième  des  amendes  et  confisca- 
tions par  eux  procurées  :  deux  autres  déclarations  (17  mars — 
"  i«r  avril  17)6)  décrétèrent  la  peine  de.  mort  contre  quiconque 
menacerait,  insulterait  ou  détournerait  les  dénonciateurs,  les 
galères  perpétuelles,  avec  confiscation,  contre  les  accusés  qui 
présenteraient  de  faux  états  de  leurs  biens,  le  bannisseinent,  le 
carcan,  les  galères,  contre  les  recéleurs  et  complices,  et  permis- 
sion à  tous  dénonciateurs,  même  aux  laquais  ou  domestiques  des 
justiciables,  de  déposer  sous  des  noms  empruntés.  Ces  dispo- 
sitions, qui  provoquaient  Timmoralité  afin  d'atteindre  des  actes 
immoraux,  étaient  trop  communes  dans  Tandenne  législation, 
pour  exciter  Tindignation  qu'elles  exciteraient  aiyourd'hui,  et  le 
peuple  avait  trop  souffert  des  traitants  pour  s'apitoyer  sur 'l'excès 
des  peines  qu'on  leur  infligeait.  On  lui  donna  même  un  intérêt 
direct  h  leur  châtiment,  en  faisant  distribuer  aux  habitants  des 
lieux  où  résidaient  les  condamnés  une  part  des  confiscations. 
L'effroi  était  si  gi*and  parmi  les  gens  d'allaircs,  que  ])lusieurs 
prévinrent  leur  arrêt  par  le  suicide;  il  y  eut  (pielques  exécutions 
à  mort;  d'autres  furent  exposés  au  pilori;  tout  le  barbare  appa- 
reil des  tortures  était  étalé  dans  les  salles  des  Grands-AugusUns, 
où  siégeait  la  chambre  de  justice.  » 

L'événement  prouva  toutefois  que  Saint-Simon  avait  bien 
jugé.  Tout  ce  débordement  de  violences  eut  fort  peu  de  résul- 
tats. Les  traitants  achetèrent  Tappui  des  grands,  des  roués,  des 
femmes  d'intrigue.  Le  régent,  circonvenu,  obsédé,  oublia  les 
stipulations  solennelles  de  la  déclaration  royale,  qui  interdisait 
tout  don  et  toute  grâce  en  cette  matière.  Au  bout  de  six  mois,  les 
poursuites  oriminelles  cessèrent  et  les  peines  corporelles  forent 
converties  en  peines  pécuniaires,  ou  plutôt  en  rôles  de  taxes  enve- 

propriétaircfl  n'en  subsistait  pas  moins.  V.  Saint-Simon,  t.  XI,  p.  341  ;  t.  XU,  p.  363- 
369;  t.  XIV,  p.  375.  —  Saint-Simon  eut  une  autre  bonne  pensée  ;  la  suppression  de 
la  (gabelle  forcée,  le  rachat,  par  le  rui,  deh  salines  appartenant  à  den  particuliers  et  U 
VMtednielparleroiaiixiMftieidienàiniprfatSzé.  Les  flimncien  do  oonteil  Sraat 
avorter  ce  prqjet,  ce  qni  Mrnwho  4  SAtnt'Simon  ce  tri  :  -  que  tout  bien  à  Ikite  «k 
iinpoisiblo  dam  on  gonveroMnent  comme  est  le  uAtie  I  »  X.  XV,  p.  374» 
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loppant  tout  ce  qui  avait  participé  aux  aCTaires  de  finances»  Inno- 
cent ou  coupable.  Les  rôles  portèrent  220  millions  à  répartir  entre 
quatre  mille  quatre  cent  soixante -dix  personnes;  mais  les  taxes 
furent  bientôt  réduites  pour  les  uns,  coniplétnnent  suppriuiées 
pour  les  autres,  grâce  à  l'intercession  de  protecteurs  intéressés; 
hommes  et  femmes  de  cour  se  jetèrent  dans  ce  trafic  avec  une 
telle  ardeur,  que,  sur  la  iîn,  ce  n'étaient  plus  les  traitants  qui 
allaient  implorer  la  protection  des  courtisans,  mais  les  courtisans 
qui  fenaient  offrir  leur  protection  au  rabais  aux  traitants.  Tel  par- 
tisan taxé  à  1,200,000  francs  s'en  tira  moyennant  un  cadeau  de 
150,000  firancs  à  une  femme  galante  de  haut  parage.  La  cour,  à 
aucune  époque ,  ne  s'était  montrée  sous  un  aspect  aussi  honteux, 
c  C'est  de  ce  moment,  >  dit  un  historien  (Lacretelle),  que  date 
€  ralliance  intime  de  la  noblesse  avec  la  finance  >  Plusieurs  des 
membres  de  la  chambre  de  justice  rivalisèrent  de  vénalité  avec 
les  grands  seigneurs.  D'autre  part,  l'opinion  s'était  modifiée,  au 
moins  dans  les  classes  moyennes  et  commerçantes  de  Paris  :  le 
commerce  de  luxe,  qui  vivait  surtout  par  les  gens  d'affaires  et  de 
finances,  languissait  depuis  qu'ils  cachaient  leur  fortune  au  lieu 
de  l'étaler.  Il  y  eut  bientôt,  contre  la  chambre  de  justice,  presque 
autant  de  cris  qu*U  y  en  avait  eu  en  sa  faveur,  quoique  les  cris 
ne  partissent  pas  des  mènms  dasses  de  la  société.  La  chambre  de 
justice  fût  supprimée  en  mars  1717.  Dans  le  préambule  de  l'édit 
de  suppression,  le  pouvoir  déclare  franchement  avoir  reconnu 
que  «  la  corruption  s'était  tellement  répandue,  que  presque  toutes 
c  les  conditions  en  avaient  été  infectées,  en  sorte  qu'on  ne  pou- 
c  vait  employer  les  plus  justes  sévérités  pour  punir  «n  si  grand 
«  nombre  de  coupables,  sans  causer  une  interruption  dangereuse 
9  dans  le  commerce  et  une  espèce  d'ébranlement  général  dans  le 
«  corps  de  l'État.  »  Sur  les  quatre  mille  quatre  cent  soixante-dix 
justiciables,  près  de  trois  mille  paient  été  affranchis  de  toute  taxe. 

1.  Cette  alliance  était  souvent  fort  léonine.  V.  ce  que  raconte  si  bien  Saint-Simon 
dtt  fioaucier  Dunoyer.  »  Ce  richard,  pour  ses  péchéa,  s'était  dévoué  à  la  protection 
dtt  Biroa,  qui ,  eu  bref,  le  wietowit  pufUtfment  qu'il  eet  mort  lar  on  fttmier,  mut  t 
que  pu  ni  d'eux  en  efti  wuwA  ni  eare.  Citait  lenr  coutame  ;  plusieurs  antres  les  ont 
•nitehis  de  leur  substance,  et  en  ont  éprouvé  le  même  sort.  Madame  de  Biron  en  riait 
comme  d'une  fine  aouplme,  et  comptait  leur  avoir  fidl  encore  trop  d'honneur.  • 
T.  XV,  p.  368. 
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Les  nifres  payèrent  en  tout  70  millions,  moins  du  tiers  de  ce  qu'a- 
vait espéré  NoaiUes;  encore  assure-t-on  que  la  plupart  s'acquit- 
tèrent en  denrées  ou  en  papiers  discrédités,  si  bien  que  Tfitat  n'en 
aurait  tiré  que  15  millions  en  numéraire.  Une  déclaration  du 
17  mars  1717  promit  aux  fermiers  généraux  qu'ils  seraient 
exempts  à  ravenir  de  toutes  taxes  et  recherches  de  chambres  de 
justice  *. 

La  grande  opL-ration  du  visa  était  alors  terminée  depuis  dix 
mois  (mai  1716).  Kilo  avait  étr  plus  avantngrusc  au  trc^sor  que  ne 
fut  la  clianibre  de  justice  :  il  était  plus  facile  do  rôduiro  nrltitrai- 
remenl  les  dettes  de  l'Ktat  que  de  le  faire  payer  par  ses  débiteurs. 
Le  travail  de  révision  des  billets  d'État  avait  porté  sur  deux 
objets;  le  premier,  d'une  jusUce  incontestable,  était  la  recherche 
des  doubles  emplois  et  des  ordonnances  de  fonds  excédant  les 
besoins  qui  avaient  été  délivrées  aux  trésoriers;  la  somme  énorme 
que  produisit  cette  recherche  attesta  l'effroyable  confusion  des 
finances.  Les  doubles  emplois  annulés  s'élevèrent  à  100  et  quelques 
millions  sur  596 !  Le  second  objet  n'avait  qu'une  équité  tout  au  plus 
relative  :  c^était  la  réduction  proportionnelle  des  billets  maintenus 
par  le  visa.  Le  gouvernement  avoua  nettement,  dans  le  préam- 
bule d'une  déclaration  du  i**  avril  1716,  qu'il  réduisait  sa  dette 
proportionnellement  aux  fonds  qu'il  était  en  état  de  fournir, 
c'est-à-dire  qu'il  faisait  faillite  parce  qu'il  ne  pouvait  faire  autre- 
ment. Les  créanciers  furent  divisés  en  quatre  cIîjsscs  :  la  pre- 
mière, où  étaient  les  mililnîres  et  les  corps  muni(  ipjiux,  ne  piTdit 
qu'un  cinquième;  la  seconde  deux  cinquièmes;  la  troisième  trois 
cin(juièmes;  la  (pialrième  quatre  cinquièmes;  cette  dernière  se 
composait  des  détenteurs  de  billets  ayant  passé  par  différentes 
mains  et  tombés,  dans  ces  derniers  temps,  de  80  pour  100.  La 
réduction,  en  y  joignant  les  ordonnances  de  fonds  annulées 
comme  eieédant,  atteignit  237  millions,  et,  si  l'on  compte  les 
doubles  emplois,  340  et  quelqu^ millions;  il  resta  donc  environ 
250  millions,  pour  le  remboursement  desquels  on  créa  une  pa- 
reille somme  de  nouveaux  billets  d'État,  avec  intérêts  4  pour  100 
payables  &  l'Hôtel  de  Ville;  mais  les  détenteurs  des  anciens 

1.  inc  irarKJ  Loii-  (rattçaim,  t.  Wl,  p.  1-10.  —  LémoDlei,  i/ul.  dt  la  Réjtnctf  U  1", 
».  65. 
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papiers  ne  reçurent  pas  même  intégralement  ces  250  miDions  en 
billets;  on  ne  leur  en  délivra  que  108  et  le  reste  lut  employé  à 
apaiser  d'autres  créanciers*;  car^  existait,  comme  on  l'a  iru, 

près  de  200  millions  d'autres  dettes  exigibles,  en  sus  des  billets 
d'Élat. 

Ct'Ke  cspc'ce  d'amputation  du  gros  do  la  dette  flottante  futsuivioj 
d'excellentes  mesures,  qui  se  rattachaient  au  parti  pris  envers  les 
receveurs  généraux.  La  comptabilité, anéantie  depuis  le  désastrçnx 
ministère  de  Chaniillart,  fut  rétablie  et  perfectionnée  ;  les  registres 
eippartie  double  furent  appliqués  pour  la  première  fois  à  la  ges- 
tion des  fonds  publics  dans  tous  les  pays  d'élection.  Les  receveurs- 
généraux  et  les  receveurs  des  tailles  fùrent  astreints  à  envoyer, 
tous  les  quinze  jours,  au  conseil  des  finances,  la  copie  de  leur 
livre -journal  :  tous  les  fonds  non  em[)loyé8  dans  les  localités 
durent  être  expédiés  immédiatement  à  Paris  et  versés  dans 
une  caisse  centrale  administrée  par  dix  des  reccveurs-^a'néraux 
{juin  1716).  Les  allocations  des  receveurs  généraux  furent  rame- 
nées au  taux  du  temps  de  Golbert. 

Le  commerce  fut,  en  môme  temps,  l'objet  de  nouvelles  faveurs. 
On  révoqua  un  règlement  de  1699  qui  gênait  le  trafic  des  laines. 
La  durée  des  deuils  fut  abrégée  de  moitié,  à  la  demande  des  mar- 
chands; singulière  intervention  du  pouvoir  dans  des  choses  de 
sentiment  et  de  conv^anoe  qui  sont  du  ressort  des  monurs  et  non 
de  l'autorité  (5  juin  1716).  La  société,  qui  secouait  en  ce  moment 
le  joug  austèare  du  xvu*  siècle,  n'était  déjà  que  trop  disposée  à 
rel&cher  les  llens-de  famille.  Pour  remplacer  une  partie  des  droits 
d'exportation  supprimés  ou  réduits  sur  un  grand  nombre  d'ar- 
ticles de  commerce,  on  fut  obligé  d'augmenter  de  10  pour  100, 
pour  171 G  et  1717,  la  capitation  récenunent  diminuée.  On  renou- 
*  vela  le  prêt  et  Vannuel  des  magistrats,  que  Cliamillart  les  avait 
autorisés  à  racheter  pour  une  somme  une  fois  payée  ^. 

Dans  le  courant  de  1716,  il  était  facile  de  voir  que  la  réduction 

w 

•    1.  Forbonmls,  t.  n,  p.  406<4S9-4fiS-4S5.  —  Dans  md  oompto  rendu  de  1717, 
Noailles  dégoiae  M  détoumemeat  en  enflant  lee  excédants  de  fonda  annnUa  jnaqa'à 

100  millions,  de  manière  h  réduire  à  198  millions  les  billets  maintenus. 

2.  Forbonnais,  t.  II,  p.  431.  —  Ancienne»  Loii  [rançaittêf  t.  XXI,  p.  118.  —  Bailli, 
t  n,  p.  61.  —  Dangean,  t.  III,  p.  iOi, 
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de  la  dette ,  par  des  moyens  plus  ou  moins  légitimes,  réduction 
en  partie  compensée  par  d^remises  d*impôts,  ne  pouvait  tirer 
rÉtat  de  la  crise  financière  oïnl  se  débattait,  même  en  y  ajoutant 
le  produit  de  la  chambre  de  justice,  sur  laquelle  Noaillcs  conser- 
vait nicore  de  grandes  illusions.  Il  fallait  ou  créer  des  ressources 
incoiiiHit  s,  on  diminuer  les  dépenses  dans  une  proportion  énorme 
et  ciiaDgci'  toiitc'S  les  hribitudcs  de  la  monarchie;  encore  était -il 
plus  que  douteux  que  l'économie  pût  jamais  sufth'e.  Law,  qui 
commençait  à  faire  une  grande  iigm  e  en  France,  proposait  le  pre- 
mier parti;  Noailies  voulut  essayer  le  second.  Il  projeta  de  réd#re 
les  dépenses  de  147  millions  à  94;  tout  devait  être  atteint,  les 
pensions  de  cour- comme  le  reste.  Avec  ces  53  millions  d'écono- 
mie, on  se  fût  encore  trouvé  en  déficit  de  18  millions  sur  Tannée; 
mais  la  chambre  de  justice,  pensait-  on,  y  devait  amplement  pour- 
voir. Il  eût  fallu,  pour  exécuter  un  tel  plan ,  un  autre  prince  que 
le  régent,  et  même  un  autre  ministre  que  Noailies.  On  ne  réduisit 
que  le  nécessaire,  comme  la  marine;  mais  tous  les  abus  et  toutes 
les  inutilités  puissantes  se  soulevèrent  pour  la  défense  de  l'arche 
sainte,  et  le  régent  capitula  si  bien,  qu'au  lieu  de  94  millions,  on 
en  dépensa  111,  Le  déficit  pour  Tannée  1716  fut  de  97  millions, 
à  cause  d'un  retard  de  millions  dans  la  rentrée  des  impôts*, 
('oiidairemcnt  aux  résolutions  si  ponq)eusenient  annoncées,  des 
e]n[iruiits,  des  anticipations  el  le  triste  hcnéllce  des  momiuies 
cond)lén'nt  la  diUérence. 

Le  salut  |)ar  récoiioiiiie  fut  ainsi  démontré  impossible.  Noailies, 
poui'tant,  ne  voulut  pas  encore  céder  à  l'évidence.  Il  continua  de 
lutter'.  11  lit  rendre,  le  30  janvier  1717,  une  déclaration  qui 
réduisait  proportionnellement  toutes  les  pensions,  sauf  les  moin- 
dres. Selon  toute  apparence,  cela  ne  fut  exécuté  qu'envers  lesgens 
sans  crédit.  Le  27  juin  1717,  il  présenta  au  conseil  de  régence  un 

1.  liûiUi,  t.  Il,  p.  70. 

2.  Effhiyé,  cependant,  il  eooarilla  au  régent  dt  oonvoqmr  1m  Êtato<0ën4raQi,  et 

dont  il  Tavait  dissuailr-  en  î«<  i>tcinbre  1715;  Snint-Sfanon,  àwn  (our,  «i  partisan  na» 
mwvv  <i<  «  Ktut-,  Gcnéraus,  en  détourna  le  ré^eut.  Il  était  trop  tard,  »aivant  lui,  el 
la  siiuaUuu  t-uil  trop  engagce.  Il  craignait  dans  le«  États,  dit-il,  -  rezcéa  de  liberté 
maintenant  al  à  ta  mode.  •*.  T.  XIV,  oh.  zzzi,  «t  t,  XV,  eh.  i*'.  Alad  l'optahm 

dépaniait  déjà  Saint-Simon,  beaucoup  p1u4  monarchique  que  sa  n-putatidu  :  re  qu'il 
voulait,  c'était  tout  bimpleiiK-ut  une  oionan-hio  gouvernée  par  de»  uuuiatreadwaat 
|>aini,  au  lieu  de  1  vtrv  par  dcà  miuùttrea  bourgcui^. 


Digitized  by  Google 


11717]  RAPPORT  0£  MOAILLËS.  25 

iipport  sur  Tétat  des  flnances^  rédigé  sans  doute  avec  le  concours 
des  Pàrîs.  Les  principes  en  sont,  pour  la  plupart,  d'une  justesse 
lumineuse;  les  administrations  'passées,  depuis  Sulli,  y  sont 
fort  sainement  jugées;  il  y  établit  que  la  pire  des  ressources,  c'est 
de  grever  le  revenu  public  ou  de  livrer  les  particuliers  à  la 
tyrannie  des  Irailanls  par  les  affaires  extraordinaires;  que,  na-iue 
en  temps  de  guerre,  l'augmentation  des  dépenses  ne  doit  èire 
couverte  que  par  l'augmentation  des  impôts;  (jue,  s'il  y  a  toute- 
fois imi)Ossibililé  absolue  d'augmenter  les  impôts,  il  faut  n'em- 
prunter qu'avec  remboursement  dans  un  délai  lixé  et  ne  jamais 
faire  des  affaires  extraordinaires.  Ce  document  ofliciel  expose, 
avec  une  énergie  que  n'eût  pu  surpasser  aucun  pamphlétaire, 
riniquité  de  ces  exactions  qui  frappent  tour  à  tour  une  fouie  d'in* 
dividus  ou  de  corporations,  auxquels  on  demande,  sous  de  vains 
prétextes  et  sans  les  entendre,  non  pas  une  portion  de  leur  revenu, 
mais  une  portion  de  leur  capital,  souvent  jusqu'à  leur  ruine  en- 
tière*. Noailles  montre  là  une  des  principales  causes  de  notre 
infériorité  financière  vis-à-vis  d'autres  états  (l'Angleterre  et  la 
Hollande),  où  l'impôt  frappe  lourdement,  mais  également ,  dans 
les  temps  de  crise,  et  sur  le  revenu  de  tous,  non  sur  le  capital  de 
tel  ou  tel  citoyen ,  en  sorte  que  tous  sont  grevés  et  soulagés  à  la 
fois.  Il  cile  encore,  parmi  les  causes  de  la  ruine  publique,  la  taille 
arbidairt' ,  (pi'il  faut  rem|)laccr  par  la  taille  proportionnelle,  au 
mo}t'n  d'une  estimation  des  biens,  et  l'ignorance  où  l'on  est  en 
matière  de  change.  Ici,  il  est  en  avant  de  Colbert  même.  Il  voit 
Irès-bien  que  la  défense  d'exporter  les  métaux  précieu.x  n'a  servi 
qu'à  faire  monter  le  change  au  désavantage  de  la  France,  et  qu'U 
Diut  toujours  iinir  par  solder  ses  comptes  au  dehors  en  numé- 

1.  V.  dus  Forbonnais,  t.  Il,  p.  511,  les  exemples  que  cite  le  rapport  :  taxes  arbi- 
traires, avec  isolitlurité,  sur  telle  ou  telle  catégorie  d'uÛiciers  bubaltenies;  démcmbre- 
meuts  d'office»,  pour  forcer  le  titulaire  de  racheter  deux  ou  trois  fois  les  parties  de 
rereno  ^'on  lui  «iriève  ;  recherches  sur  rorigine  de  propriétés  possédées  sans  conteste 
depuis  on  i  le  pi  ut-ôtre,  et  taxes  énonnes"  imposées  aux  propriétaires,  sous  pré- 
texte lie  le;{aiiiter  une  possc&âiou  tréb-le^itime,  etc.  Ou  donnait  la  dépouille  de  telle 
catc'^orie  de  citoyens  à  un  courtisan,  k  une  belle  dunie,  qui  se  liÀiaieut  de  la  reveudre 
à  un  traitant.  Kotre  esprit  se  refitse  à  flùre  concorder  oeo  avanîes  individuelles, 
pareilles  à  celles  des  plus  grossiers  deiiputcs  d'Afrique  ou  d'A.-)ic,  aver  la  briUante 
ci^  ili>;iuon  du  XTU*  siévlei  CCS  cuulrastes  sont  pourtant  de  resseuce  do  la  monarchie 
abavluc. 
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mire,  si  la  balance  est  contre  tous.  Enfin,  et  c*est  ce  qa*il  y  a  de 
plus  honorable  pour  lui,  11  signale  sans  ménagement  les  suites 
désastreuses  qu'a  eues  pour  nos  manufactures  et  notre  commerce 
la  révocation  de  FÉdlt  de  Nantes,  n  soutient  que  la  France^  bien 
administrée,  pourrait  doubler  sa  population  et  tripler  son  conH 
merce. 

On  doit  encore  citer  une  maxime  d*une  véritable  profondeur 
sur  les  Onanciers,  maxime  qui  n'a  pas  cessé  d'ùtre  à  niéditor^ 
pour  les  p()lili([ues  :  c'est  que  «  ceux  qui  supposent  qu'on  a 
queUiuefois  besoin  du  créilit  et  dos  avances  des  traitants,  sont 
dans  l'illusion.  Ils  n'ont  aucun  crédit  par  cux-niêmrs,  et  celui 
dont  ils  jouissent  n'est  jamais' fondé  que  sur  les  affaires  qu'ils 
exploitent.  » 

Presque  tout  cet  exposé  de  principes  est  un  cbef-d'œuvre;  mais, 
sitôt  que  l'auteur  en  vient  aux  moyens  d'atteindre  le  but,  c'est-à- 
dire  de  ranimer  la  confiance  et  la  circulation,  les  illusions  ani- 
vent  avec  les  cbiffires.  H  compare  la  situation  de  1717  à  celle  de 
1715  et  montre  le  reVcnu  net  porté,  par  Taugmentation  des  fermes 
et  malgré  les  remises  d*imp6ts ,  de  69  millions  à  86  :  la  dépense 
ne  doit  être  que  de  93  millions  et  il  ne  doit  rester  que  7  mil- 
lions de  déficit  au  bout  de  l'an.  La  dette  flottante  est  réduite 
de  769  millions  à  3i3,  et  il  compte  encore  sur  l'arriéré  de  la 
cbambre  de  justice  pour  en  acquill»'r  une  partie  :  cela  est  aussi 
chimérique  que  le  [)rujet  de  dépense  ù  93  millions'. 

Noailles  poursuivit  toutefois  ses  plans.  Il  obtint,  en  aoiH  1717, 
la  [)ublication  d'un  édit  ipti  aliolissail  l'impôt  du  dixième  *  sur  les 
propriétés  foncières,  en  le  maintenant  sur  les  gages  et  pensions  : 
les  populations  du  Midi,  excitées  par  l'aristocratie  terrienne, 
commençaient  à  refuser  de  le  payer,  en  criant  que  le  feu  roi 
avait  promis  de  le  supprimer  à  la  paix.  Pour  compenser  cette 
perte,  Tédit  supprimait  la  plupart  des  exemptions  des  droits 
d'aides  et  de  gabelles,  et  annonçait  comme  accomplies  les  écono- 
mies projetées,  n  exposait  les  moyens  adoptés  pour  t  lever  cette 
espèce  d'obstruction  générale  que  les  billets  de  TËtat  et  ceux  des 

1.  Forbontuds,  t.  Il,  p.  463. 

2.  Il  ne  produiiinit  «Ion*  qii  •  i  .!roo  15  auUiotuijoo  était  bien  obligé  do  modérer 
cet  impôt,  qui  vouait  upré»  taul  d'uutres. 
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recereurs-généraux  causaient  dans  le  mouvement  et  dans  la  cir- 
culation de  l'argent;»  c'étaient  des  loteries,  des  crdations  de^. 
rentes  Tîagères  au  denier  16,  des  aliénations  de  ce  qu'on  nom-  .< 
maît  les  petits  domaines,  le  tout  offert  comme  placement  aux  d6- 1 

lenteurs  des  billets,  et  enfin  rétablissement  de  compagnies  de  ' 
commerce,  dont  les  actions  seraient  ac(iiiiscs  en  billets.  Ces  compa- 
gnies n'étaient  pas  l'œuvre  de  Noailles  et  se  ratlnehaienl  h  un 
système  rival ,  qui  grandissait  chaque  jour.  Ce  qui  était  bien  à 
Noailles  et  à  ses  conseillers,  ce  fut  la  tentative  de  substituer  la  taille 
proportionnelle  à  la  taille  arbitraire  :  il  avait  fait  faire  des  tra- 
vaux préparatoires  dans  la  généralité  de  Paris.  L'abl)é  de  Saint- 
Pierre  et  le  comte  de  ik)ulainvilliers  avaient  présenté  de  remar- 
quables mémoires  sur  cet  objet*.  Un  premier  essai  fut  tenté  à 
Ûsieuxjpar  Arrêt  du  conseil  du  27  décembre  1717.  Les  maire  et 
échefitpfUrent  chargés  d'apprécier  les  revenus  fonciers  et  indus- 
triels  des  particuliers  et  des  corporations.  Les  habitants  accueil- 
lirent cette  innovation  par  des  feux  de  joie.  Toutes  les  villes  voi- 
sines réclamèrent  la  même  faveur.  Il  n'en  fut  pas  de  même  dans 
les  campagnes,  où  Ton  fit  un  très-mauvais  règlement  qui  joignait 
à  une  taille  foncière  des  taxes  compliquées  sur  le  bétail  et  sur  les 
autres  produits  de  l'industrie  du  fermier,  et  qui  atTennait  ces 
tailles  et  ces  taxes.  On  eût  pu  facilement  réparer  le  mal  et  [lour- 
sui\  re  l'entreprise  :  on  trouva  plus  couiuiude  d'y  renoncer  et  de 
rentrer  dans  la  routine*. 

La  responsabilité  n'en  est  point  imputable  à  Noailles.  Il  n'était 
plus  aux  affaires  quand  cette  réforme  avorla.  Ses  desseins  n'eus- 
sent pu  avoir  chance  d'aboutir  qu'à  force  de  patience,  de  fermeté, 
.d'ordre  et  de  persévérance,  qualités  dont  le  chef  du  gouvernement 
était  absolument  dépourvu,  et  que  lui-même  était  très-bin  de  pos- 
séder à  un  degré  suffisant.  Il  demandait  quinze  ans  d'excessive 
économie  à  un  pouvoir  au  jour  le  jour,  à  un  régent  mobile  et 

1.  Projet  d»  laiUê  proporlibmwltt,  pur  Pabbé  do  Saint  Pierre;  1717.      JHm.  d« 
BoulainviUicrs;  1727.  —  <aint-Simon,  t.  XV,  p.  373;  t.  XVII,  p.  3î»9. 

2.  On  voulut  essayer  aussi,  un  peu  après,  la  DUne  rojfale  de  Yauban.  L'illustre  in- 
génlflur  Petit-Ranan,  qui  «umetait  ict  dernières  anaées,  comme  avait  fait  Yauban, 
à  det  recherdica  do  Uoo  public,  m  ohtigea  de  diriger  les  essais,  àmfraii,  dans 
qiK-!qucM  élections.  Tuiit  cela  D'ouipoiot  de  MiitM  iotts  lUi  gooTemement incapable 
de  per«cv<;i-aiic«  daus  le  bica. 
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prodigne  et  à  tm  roi  enfimt!  Un  autre,  cependant,  prometlait  de  , 
faire  jaillir  des  richesses  inconnues  du  sein  même  de  la  ruine, 
de  changer  en  un  instrument  d'activité  et  de  prospérité  cette 
lourde  masse  de  pa[)iers  décriés  qui  obstruaient  la  circulation,  do 
libérer  le  roi  tout  en  décuplant  la  puissance  commerciale  du 
pays  :  il  ne  demandait  pour  tant  de  merveilles  aucun  sacrifice; 
rien  que  de  se  conlior  hardiment  à  son  p:énie,  déjà  éprouvé  par 
un  premier  succès  depuis  deux  ans.  Après  une  année  entière  de 
cond)ats,  le  ré-^ent  se  décida  :  Noailles ,  sentant  le  gouvernail 
échapper  de  ses  mains,  abdiqua  la  présidence  du  conseil  des 
finances;  d'Ag^esseau,  son  ami,  qui  avait  été  élevé  à  la  difjnité  de 
chancelier  à  la  mort  de  Voisin,  en  février  1717,  fut  dépouillé  des 
sceaux  et  relég:ué  à  sa  terre  de  Fresnes,  dans  la  crain|e  qu'il  ne 
favorisât  Topposition  prévue  du  parlement  contre  les  v^veautés 
qui  se  préparaient.  Les  sceaux  et  la  présidence  du  ciÉiseil  des 
finances  tarent  réunis  entre 'les  mains  du  lieutenant  de  police 
d*Argenson,  honmie  habile,  actif,  intrépide,  éfnniger  aux  préju- 
gés et  aux  opinions  de  la  robe,  essentiellement  propre  aux  coups 
d*état  *  ;  d*Argenson  ne  devait  être  que  le  bras  :  la  téte,  c'était 
JoBN  Law,  qui,  exclu  des  fonctions  publiques,  moins  comme 
étranger  que  comme  protestant,  devait  tout  conduire  sans  titre  et 
sans  rang.  Ainsi  fut  inauguré  le  systkme  fin  janvier  1718). 

Noailles.  après  toutes  ses  l);m(|uçroules  parliidles,  laissait  en- 
core la  dette  consolidée  amiuclle  à  T.)  millions,  au  ca[)ital  de 
1,8,?.")  millions,  sans  compter  les  3i3  millinus  de  di'lte  flottante 
portant  13  millions  d'intérêts.  Son  projet  de  dépense  i»our  1718, 
la  dette  à  part,  était  réduit  à  G5  millions!  C'était  un  adieu  déses- 
péré qui  ressemblait  à  un  sarcasme.  On  n*en  tint  compte,  et  gou- 
vernement et  public,  absorbés  par  des  espérances  illimitées, 
eurent  promptement  oublié  cette  administration  qui  avait  tou- 
jours bien  parlé,  tantôt  bien,  tantôt  mal  agi,  remué  beaucoup 
de  choses  et  laissé  nombre  de  beaux  préambules  et  quelques 
réformes  utiles. 

1.  tVArK«fi«m  wtâi  MA  r<iripuitwtear  d«  eelto  1u»le  poIlM  poHtiqne,  q«l  «nv»- 

lopiM  la  France  d'un  filet  invisible  :  son  préd<Ve«<our  I.a  Heinie  n'irait  crH'  que  1» 
polio<»  rivilo.  P'Arçcnsot»  t'Xerh  m  lieulPnrinrr  ;;<  ti«  raie  h  l'imporlMIM  d'on  mi&iltèlV. 
La  |>olicc  deviui  le  grand  ruuage  de  la  monarchie  dfgéncrt^e. 
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Le  vainqueur  de  Noailles  avait  commencé  son  œuvre  et  posé 
les  bases  de  son  édifice  sous  Noailles  même. 

Quels  ttarent  rorigine,  le  caractère  et  le  but  de  cette  entreprise 
qn*on  nomma  le  Sys^m,  comme  étant  la  théorie  par  excellence, 
rantillièse  radicale  de  la  finance  routinière  et  tradilionnelle , 
comme  l'ondanl  luie  adiuinislration  d'une  nature  entièrement 
nouvelle,  qui  déduirait  tous  ses  actes  d'une  idée  géncralo,  ainsi 
que  les  métaphysiciens  déduisent  leurs  pensées! 

L'auteur  de  cette  tentative  extraordinaire,  John  Law  • ,  était  un 
enfant  de  l'Écossc  {un  Campbell,  par  sa  mère),  peuple  à  la  fois 
actif  et  méditatif  et  plus  porté  aux  spéculations  et  aux  idées  géné- 
rales que  le  peuple  anglais.  Fils  d'un  riche  orfèvre  d'Edimbourg, 
beau,  srâituel,  briUant  de  grâce  et  d'éloquence,  plein  d'attrait  ef 
de  séd|ÉiPlit  ii  fut  emporté  d'abord  par  la  vivacité  de  son  imagi» 
nationloiuB  tous  les  écarts  d'une  jeimesse  orageuse  :  les  femmes 
et  le  jeu  se  disputèrent  cette  ardente  nature;  condanmé  à  mort 
pour  un  dueT  à  Londres,  il  s*échappa  et  passa  en  HoUInde.  Au 
moment  où  les  passions  semblaient  le  prâséder  tout  entier,  son 
esprit  s'était  pourtant  déjà  éveillé  sur  d'autres  objets  :  familiarisé, 
dès  l'enfance,  avec  les  pratiques  de  chanj^^c  et  d'escompte  aux- 
quelles se  livraient  les  orfèvres,  la  création  de  la  banque  d'Angle- 
terre (en  1G9Î)  l'avait  vivement  frappé'.  Il  retrouva  une  autre 
banque  à  Amsterdam  et  en  étudia  le  mécanisme.  Il  sentit  que  la 
passion  du  jeu  n'était  chez  lui  que  la  passion  des  combinaisons  et 
du  calcul  des  chances.  Sa  direction  était  trouvée  :  il  se  connaissait 
désormais.  Il  alla  poursuivre  en  Italie  ses  études  sur  le  commerce 
et  le  crédit,  tout  en  continuant  une  vie  de  dissipation  :  son  oiiga- 
nisation  de  feu  suffisait  à  tout;  le  jeu,  qui  l'avait  ruiné,  releva  sa 
fortime;  il  en  avait  tût  une  véritable  science;  les  paris,  déjà  si  à 
la  mode  en  Angleterre  et  ailleurs,  et  les  spéculations  sur  les  fonds 
publics  de  toute  rSurope,  ne  lui  fUrent  pas  moins  avantageux; 
mais  la  richesse  n'était  pour  lui  qu*un  moyen  d'action.  Dans  cette 
sphère  des  intérêts  économiques,  où  la  plupart  de  ses  contempo- 
rains, ceux-là  surtout  qui  gouvernaient  les  autres,  ne  voyaient 
que  des  faits  isolés  et  ne  se  conduisaient  sur  aucun  priuci[)e 

1.  On  prononce  Las.i  Saint-Simon  prétend  y  voir  VD  jeo  dt  IDOti  t  rot. 

2.  Né  eu  1671,  il  avait  alors  viugt-lruu  ans. 
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général,  il  avait  cru  saisir  une  vérité  inconnue,  une  loi  capable 
de  transformer  les  sociétés,  et  l'ambition  d'un  rôle  aussi  nouveau 
qu'éclatant,  d'une  gloire  supérieure  à  celle  des  politiques,  s'était 
emparée  de  lui;  il  prétendait  appliquer,  il  le  dit  en  propres 
termes*,  la  méthode  de  la  philosophie,  les  principes  de  Des- 
cartes, à  récoDomie  sociale,  jusqu'ici  livrée  au  hasard  et  à  rem- 
pirisme. 

Dans  les  primitife,  le  commerce  n*aTait  été  que  Tédiaoge 
des  marchandises  en  nature.  Puis  était  apparue  une  seconde 
phase,  l'échange  des  marchandises  par  l'intermédiaire  d'une 
autre  marchandise  plus  commode,  plus  maniable,  qui  sert  d'éta- 
lon universel  et  qui  est  une  valeur  itprca'iitative  des  aulies  va- 
leurs, un  gage  équivalent  à  l'objet  qu'il  représente.  Law  crut  voir 
qu'il  devait  venir  une  troisième  périude,  qui  serait  l'échange  des 
mareliandises  par  rinlermédiaite  d'un  signe  purement  conven- 
tionnel et  sans  valeur  propre,  beaucoup  [ilus  léger,  plus  mobile, 
plus  faciR;  à  transporter  que  l'or  môme.  La  célérité,  la  facilité, 
•  la  nécessité  môme  des  choses  avaient  déjà  conduit  les  particuliers 

à  substituer,  dans  les  relations  commerciales,  le  papier  à  l'argent 
(lettres  de  change,  effets  de  commerce,  etc.*)»  en  sorte  que  le 
papier  représentait  la  monnaie  métallique  comme  celle-d  repré- 
sente les  marchandises,  avec  cette  différence  que  le  papier  n'est 
pas  un  gage,  mais  une  siui])le  promme,  ce  qui  constitue  le  CBÊOir. 
n  faut,  pensa  Law,  que  l'État  généralise  systématiquement  ce  qui 
s'est  fait  d'instmct  chez  les  particuliers  et  fasse  ce  que  les  particu- 
liers ne  peuvent  faire,  qu'il  crée  du  Muiiiéraire  en  imprimant  au 
papier  d'échange  le  cachet  de  l'autorité  publique.  Le  numéraire 
est  le  principe  du  commerce.  Multiplier  le  numéraire,  c'est  nml- 
tiplier  le  coinmerce.  Les  métaux  ne  peuveiil  se  nmlliplier  à 
volonté;  il  faut  les  acheter  aux  possesseurs  des  mines;  le  papier 
peut  être  muliiplié  à  volonté  par  l'Étal  en  raison  des  besoins, 
et  la  quantité  de  la  monnaie  pourra  toujours  être  ainsi  égalée 
approximativement  à  la  demande.  Toute  émission  de  papier,  en 

1.  ÛE'iirrM  de  I^w,  ap.  É<-onom!*t«i  financitri  Ju  dis-hu(tièm$  iièctf,  p.  65l-t»71. 

8.  Il  est  à  remarquer  que  la  France  était  mèuie  plu»  avaucce  aur  ce  point  que 
r  Angleterre,  qui  nd  oonnaiMait  pas  plu*  les  UUeta  à  ordro  qut  \m  tribanau  tpé- 
•Ibus  dt  eomuiecot.  * 
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accroissant  le  numéraire  de  la  nation,  accroîtra  son  commerce, 
sa  richesse  et  sa  puissance  Les  conséquences  de  cette  nouveauté 
ne  seront  pas  seulement  raugmentalion  de  la  richesse  générale 
du  pays,  mais  une  révolution  intérieure  dans  la  société;  le  haut 
intérêt  de  l'argent  tenant  à  sa  rareté ,  la  multiplication  du 
numéraire  fera  tomher  l'usure  et  arrachera  l'État  et  les  parti- 
culiers à  re\i)Ioitation  des  accapareurs  de  l'argent. 

L'organisation  financière  de  l'État  est  fausse  :  l'État  prend  et  ne 
rend  pas,  eiii])runle  et  ne  prête  pas,  consomme  et  ne  produit  pas. 
L'État  doit  ]»rendre  une  forme  entièrement  nouvelle.  Il  doit  don- 
ner le  crédit  et  non  le  recevoir;  il  doit  se  faire  hanquier.  Le 
trésor  pubhc  doit  se  transformer  en  une  banque  de  dépôt  et 
d'escompte,  émettant  du  papier-monnaie  avec  cours  obligatoire 
au  moins  pour  ce  qui  concerne  les  rapports  entre  l'État  et  les 
particuliers  (l'État  en  a  le  droit,  pourvu  qu'il  y  ait  derrière  les 
billets  un  fonds  de  valeurs  réelles  qui  réponde  de  leur  valeur  no- 
minale); la  Banque  percevra  les  revenus  pubUcset  attirera  sous 
forme  de  dépôt  l'argent  des  particuliers;  elle  sera  dans  la  société 
ce  qu'est  le  ca^ur  dans  le  corps  humain,  le  centre  et  l'organe  de 
la  circulation.  Le  crédit  que  l'État  aura  ainsi  enlevé  aux  prêteurs 
d'ai-gent,  ille  prêtera,  par  la  voie  de  l'escompte,  aux  particuliers, 
et  rhom/iie  pauvre  et  intelligent  pourra  obtenir  à  des  conditions 
modérées  les  moyens  de  travail  qui  lui  sont  refusés  ou  vendus  à 
des  conditions  écrasantes. 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'État  ne  doit  pas  être  seulement  banquier;  il 
doit  être  comuierç<inl.  Les  ressources  nouvelles  qu'il  aura  créées, 
il  doit  en  diriger  l'emploi  par  la  formation  d'une  Compagnie  gé- 
nérale de  commerce,  a  dans  laquelle  tombent  successivement  tous 
les  efTets  commerçables  du  royaume  et  qui  n'en  fasse  qu'une 
masse.  »  La  Compagnie  sera  étroitement  reliée  à  la  Banque,  et  la 
nation  entière  deviendra  un  corps  de  négociants  dont  la  banque 
d'État  sera  la  caisse.  Tous  les  peuples  ont  cru  de  tout  temps  que 
le  commerce,  même  exercé  par  des  particuliers,  avec  leurs  res- 

1.  -  Si  Von  établit  une  monnaie  qui  u'ait  aucune  valeur  intrin«éque,  ou  dont  la 
valeur  intrinsèque  soit  telle  qu'on  ne  voudra  pas  l'export«r  et  que  la  quantité  ne  sera 
jamais  au-dcssuus  de  la  demande  dans  le  pays,  on  arrivera  à  la  richesse  et  à  la  puis- 
sance. —  Lu  valeur  de  toute  chose  est  ro;rU  c  sur  la  proportion  qu'il  y  a  cutre  la 
quautitè  tl  1.»  demande.  »•  Law,  ap.  Éfonomtttcs  (inan'-ier*,  p.  590. 
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sources  bornées  et  leurs  intérêts  divisés,  faisait  la  plus  grande 
richesse  d'un  Ëtat;  qne  sera-ce  d'un  État  faisant  le  commerce  en 
corps  avec  toutes  ses  forces  '  et  «  n'ayant  plus  à  craindfe  les  in- 
convénients que  produit  l'opposition  des  intérêts,  si  propre  à 
diminuer  ou  à  détruire  les  meilleures  affaires  I 

lie  dernier  mot  de  cette  combinaison  gigantesque,  c'est  le  rem- 
boursement de  la  dette  publique  en  actions  de  la  Compagnie 
générale,  identifiée  à  l'État,  et,  dans  le  lointain,  TaboUtion  des 
impôts,  l'État  vivant  des  escomptes  de  la  Banque  et  de  la  jtart 
du  trésor  dans  les  bénéfices  de  la  Compagnie,  et  pourvoyant  aux 
services  publics  avec  la  portion  des  fonds  déposés  à  la  Banque, 
qui  excédera  la  réserve  nécessaire  pour  le  service  quotidien  des 
billets. 

Une  conception  si  vaste  et  si  hardie  mériterait  tout  notre  inté- 
rêt, quand  elle  ne  serait  plus  pour  nous  que  l'objet  d'une  étude 
historique;  mais  il  y  a  là  bien  davantage  :  les  idées  de  Law  sur  le 
papier-monnaie,  sur  l'intérêt  de  l'argent  sur  beaucoup  d'autres 
choses  vivent  et  palpitent  parmi  nous  :  sa  théorie  est  le  point  de 

1.  Law  n'entend  pas  néanmoins  interdire  le  commerce  aux  pariiculiers  ui  les  forcer 
d*«iititr  duii  te  CMqiAgdet  mâle  il  penie  qa*ib  y  Tiendnml  eponttnéinent  et  qot 
te  ooaeinTmoe  tonbeim  d'elle  même. 

2.  Law  condamne  le  prêt  à  int<^r^t  il'un  capital  remboursable  à  terme,  t4»l  qu'il  pe 
pratique  ai^ounl'hut  légalement  et  tel  qu'il  se  pratiquait  alors  en  dépit  des  luts  qm 
te  défendaleDt  par  déférenoe  ponr  te  droit  canonique.  Il  condamne  plua  fortement 
encore  la  oonatitnUon  de  rente,  c'est-à-dire  raUénation  avec  intérêt  perpétuel,  sur 
hypothèque  foiicièro,  d'un  capital  non  romboiirsable,  malcncontrcnso  invention  par 
laquelle  les  pa}s  catholiques  éludaient  les  pruhibitiuu»  de  l'Lifltsc  «.outre  1  iulerct  et 
qui  ételt  Men  pina  ooéreose  an  commerce  et  à  !*industr1e  que  te  prit  à  Intérêt  ordi« 
naire.  Law  n'admet  comme  légitime  que  la  commandite,  te  prêt  commercial  aveo 
partape  de»  profils  et  pertes.  Le  pii't,  -suivant  lui,  doit  être  ou  un  service  gratuit,  ou 
uue  affaire  dans  laquelle  les  cuuiiucunta  apporteut,  l'un,  sou  capital,  l'autre,  son 

,  tmvalli  et  oonrent  forinne  enoembte.  Il  cherchait  dana  te  qoeation  de  drcMm  potet 
d*^)pnl  ponr  te  projet  d'orKaniaeroommercialement  la  société  tout  entière.  Il  qualilte 
d*u!»ure  «  tout  prêt  qui,  sous  rapi>Hroncc  d'un  bicnfiiit,  met  le  bit-nfaitt-ur  plus  à  son 
aise  et  conduit  à  sa  perte  rempruiiteur,  qu'il  i'alUit  stoulagcr  ••.  (I'.  631.)  Kn  même 
temps,  n  ne  croit  paa  qu'on  paiaoe  eflteaeement  oombattre  l*iMaro  par  te  loi  pénate,  «1 
U  n'en  attend  U  de^truc'^on  que  du  SysHme.  —  La  oommandite  e»t  commuue- 
niciit  la  forjic  de  jirî-t  la  plu?»  avanta(;euse  au  propres  comnifrciiil  et  ;ll'lu^triol•, 
cependant  rempruutcur  ne  la  [iréfore  paa  tuigours  au  prêta  intérêt,  conveutiou  auast 
lé^tfaM  que  toato  autre,  quoi  qu'en  diae  Law.  —  Pondant  te  Sfitim»  de  Law,  le»  Jan- 
sénistes pririièffmt,  iona  taannepices  du  cardinal  de  Noaillcs,  un  livre  contre  le  prêt  à 
iiiti'rêt  et  contre  la  VOtttO  de^  i-flVi-.  l'uMii-H.  P.o-^MJCt  avait  <Viit  Opali  nifiit  cnutr»  1»^ 
prêt  à  intérêt.  Le»  jêMdtH,  suivaut  leur  esprit  de  transaction  avec  les  ucccssttcs 
mondaineai  étaient  ptaa  aocmnnHidMita. 
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départ  d'une  grande  école  économique  et  sociale,  de  cette  école 
'  unitaire,  dont  les  sectateufB  les  plus  exclusif,  poussant  leur 
pensée  logiquement  aux  dernières  conséquences,  aboutissent  à 
l'absorption  de  Findiridu  par  la  société  et  à  la  communauté  uni- 
verselle. L*idée  unitaire,  un  momoit  au  pouvoir  avec  Law,  puis 
mêlée  confusément  àvl  grand  courant  libérai  et  individualiste  du 
XVIII''  siîrlc,  qui  se  précipite  en  sens  inverse  et  qui  rentraîno  s;  jis 
i'cn^loutir,  iTi)aiaîl  entre  les  factions  niililaiiles  de  la  révoluticn; 
elle  reprend  ensuite  le  caractère  scieiitiliipie  de  son  orii^iin-, 
afirandit  son  cadre  [)our  y  faire  entrer,  avec  réconomie  poli(i(p:c, 
tous  les  autres  aspects  de  la  vie  sociale,  et  fonde,  .lu  xi.v  siccle, 
des  sectes,  puis  de  nouveaux  partis,  dont  les  doctrines  sen  nl 
longtemps  cucore  rohjet  d'orageux  débals.  Le»  esprits  les  plus 
aventureux  de  cette  école  ont  bien  su  revendiquer  et  gloriJier 
leur  père  dans  le  réformateur  écossais,  quoique  Law,  comme  il 
arrive  aux  inventeurs,  n'eût  sans  doute  point  aperçu  toute  la 
portée  de  son  système  et  n'eût  probablement  pas  accepté  tout  ce 
qu'on  pouvait  en  déduire. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  discuter  l'idée  unitaire  en  général,  et 
bien  moins  les  développements  si  divers  qu'on  lui  a  donnés  :  bor^ 
nous-nous  à  ra])i)eler  cet  axiome  :  que  toute  doctrine  qui  n'asso- 
cie pas  les  deux  principes  d'individualité  et  d'unîlé,  de  liberté  et 
d'ordi'e est  une  doctrine  incoiiijilrit'  cl,  part. ml,  fausse,  Oi'^mt 
au  système  spéfinl  de  Law,  (piehjues  observations  sont  nécessai'  es. 
Le  dé\elo|)j)cmeiit  du  rrolit,  la  substitution,  sur  une  j;rande 
écbelle,  du  siiine-proiiiesse  au  si{5nie-gaj,'e  et  valeur,  c'est-à-dire 
de  la  confiance  au  paiement  inunédiat,  était  une  excellente  pensée, 
mais  à  condition  de  ne  pas  forcer  la  nature  des  choses.  Qui  dit 
confiance,  dit  liberté;  la  conliance  ne  se  décntr  pas.  On  ne  peut  me 
contraindre  à  prendre  une  promesse  pour  la  chose  promise  elle- 
même,  si  je  ne  crois  pas  à  la  promesse  :  le  papier,  qui  n'a  presque 
aucun  prix,  ne  peut  donc  remplir  le  rôle  des  métaux  précieux  ;  il 
ne  peut  que  les  représenter  par  une  convention  libre.  L'État  ne 
peut,  pas  plus  que  les  particuliers,  créer  de  la  valeur,  c'est-À-dIre 
laire  quelque  chose  de  rien  '  :  il  authentique  les  valeurs  existantes; 

1.  Nous  cuteiiJons  par  ordre  riiamionie,  l.i  coordinniijn  (U-<.  cxi^ti  ncos  lilius. 

2.  Law  n'a  pas  dit  préciaémeDt  que  TÉtet  pouvait  crtcr  de  la  valeur,  maii  h.ea  ciicr 

XV.  3 
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s'il  change  bnuquemeot  et  arbitrairement  les  rapporte  de  ces 
valeurs  en  cliang[eant  la  valeur  nominale  des  monnaies  métallir 
ques,  il  Cait  une  chosé  inique  et  absurde,  ainsi  que  Law  lui-même 
le  démonlre  très-bien  dans  un  mémoire  de  1715.  Quand  r£tat 
crée  de  la  monnaie  de  papier,  il  crée  le  signe  des  valeurs  fon- 
cières ou  autres  que  le  papier  représente,  il  ne  crée  pas  une 
valeur  nouvelle.  L'idée  que  l'État  crée  de  la  valeur  est  une  aber- 
ralion  des  légistes  du  moyen  âge  :  c'est  avec  ce  sophisme 
qu'ils  juslilièrcnt  les  rois  faux-monnoyeurs,  Philippe  le  Bel  et  ses 
imitateurs. 

Le  papier  ne  pouvant  être  l'équivalent  de  la  monnaie,  le  com^ 
forcé  est  donc  une  violence  aux  lois  économiques;  si  cette  vio- 
lence peut  être  salutaire  dans  certains  cas,  c*est  comme  toutes 
ces  mesures  de  salut  public  qui  violent  de  certaines  lois  au  nom 
de  lois  supérieiuvs;  c*est  Téconomie  qui  cède  &  la  politique'; 
cf  est  la  monnaie  obsidionale  ;  c'est  l'assignat  imposé  comme  signe 
de  solidarité  à  tous  les  enùmte  de  la  patrie  en  danger.  Ce  sont  là 
de  ces  remèdes  béroiques  auiquels  on  renonce  dès  qu'on  rentre 
dans  un  état  normal,  et  qui  sont  des  armes  de  guerre  et  non  des 
instruments  de  réforme. 

Maintenant,  est-il  vrai  que  la  multiplication  du  signe  représen- 
tatif multii»lie  la  richesse  sociale?  —  Elle  y  aide  indirectement, 
mais  puissanunent,  en  aidant  à  la  circulation,  pourvu  que  l'émis- 
sion soit  en  rapport  avec  les  besoins.  Si  rémission  dépasse  brus- 
quement et  indéfiniment  les  besoins,  elle  ne  fera  que  hausser 
la  valeur  nominale  de  toutes  les  marchandises  et  que  troubler 
le  commerce  au  lieu  de  le  servir.  Law  ne  méconnaissait  pas 
cette  vérité  en  théorie  :  nous  verrons  tout' à  l'heure  la  pratique. 
Quant  à  sa  définition  que  c  le  numéraire  est  le  principe  du  com- 
merce», elle  est  fousse  :  le  numérave  n'est  que  l'agent  du  com- 
merce. Le  principe  du  commerce,  c'est  le  capital,  cfest-4-dire 

du  numéraire.  li  reconnaît  que  U  vraie  valeur,  «  la  puissance  et  la  richesse,  con- 
M«ni  duM  rétondM  dt  11  popidatlon  et  dam  !••  nugasiw  d«  marohaadiMs 
{CpmUératiom  tm  U  mwirfiwfr».)— En  tiiéorto,  Q  ii*a  pu  noii  plus  absoliUMiit  prêché 

le  cour»  fon  t^ 

3.  L'Angleterre  a  maiotenu  le  cour»  forcé  pfnduit  dm  grandes  guerre»^  «i  jtu- 
^*«o  IHItL 
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Texcèdanl  de  la  production  sur  la  consommation  immédiate  et 
locale. 

•  Le  cours  forcé  du  papier,  au  reste,  n'eût  pas  été  néccssairo ,  si 
le  projet  de  la  Banque  et  de  la  Compag:nie  générale  se  fût  com- 
plètement réalisé.  Dans  une  association  de  cette  sorte,  chaque 
membre  eût  dû  recevoir  le  papier  émis  par  la  société;  or,  toute 
la  nation ,  tout  l'État  étant  associé ,  le  papier  aurait  ea  natoreUe- 
ment  cours  partout.  Cette  idée  d*une  nation  fonctionnant  comme 
un  seul  homme  fascine  l'imagination ,  mais  effraie  la  raison.  Bn 
supposant  que  la  liberté  indlTiduelle/  principe  de  tout  progrès, 
pût  conserrer  son  }ea  dans  un  tel  cadre,  quelles  mains  pourraient 
jamais  être  assez  fortes  et  assez  sages  pour  régler  tous  les  mouve- 
ments de  cette  machine  colossale  ?  La  première  partie  du  système, 
l'État  banquier,  effraie  moins  que  le  système  complet.  L'idée  de 
rÉtat  régulateur  et  distributeur  du  crédit  a  bien  plus  de  partisans 
que  celle  de  l'État  négociant  et  producteur.  Là  encore,  toutefois,  il 
y  a  péril  évident  si  la  Banque  devient  purement  administrative  et 
si  Ton  n'associe  pas ,  sous  une  forme  quelconque,  dans  la  di^ 
tribulion  du  crédit,  l'activité,  la  vigilance,  la  prudence  économe 
de  l'intérêt  individuel ,  à  la  grande  ordonnance  et  à  la  majestueuse 
régularité  de  FÉtat.  Quant  au  remplacement  total  des  impôts  par 
les  profits  de  la  banque  d'État,  c'est  encore  ai^ourd'hui  la  pensée 
de  quelques  théoriciens;  mais,  à  part  Ténormlté  d'une  telle  expé- 
rience, on  retrouve  là  le  danger  de  dénaturer  les  choses  :  le  eré" 
dit  devenu  le  seul  pivot  du  corps  politique ,  la  société  absoibée 
par  une  seule  des  forces  sociales,  n'est-ce  pas  \h  ce  perpétuel 
abus  des  idées  exclusives  qui  réduisent  arliliciellement  la  variété 
des  choses  à  un  seul  élément?  Il  y  a,  dans  l'impôt  direct,  dans 
ce  sacrifice  fait  par  le  citoyen  à  l'État  et  qui  se  relie  à  d'autres 
sacrifices  d'une  nature  plus  élevée,  tels  que  le  service  militaire,  il 
y  a  un  caractère  moral  que  la  société  ne  doit  point  efiîacer. 

11  y  avait  enfin  à  opposer  au  système  de  Law  une  insurmon- 
table objection  de  fait;  c'est  que,  sous  une  monarchie  absolue,  ' 
il  était  impossible  de  s'assurer  que  le  pouvohr  n'entamerait  pas 
la  réserve  de  la  Banque  et  n'eiagérerait  pas  les  émissions  de 
billets  pour  satisfaire  aux  besoins  ou  aux  fontaisies  du  mo- 
ment. Law  avait  prévu  l'objection  et  téché  de  la  réfuter  en  éta- 
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blissant  que  le  gouveroement  qui  agirait  ainsi  foulerait  aux  pieds 
ses  vrais  intérêts,  se  dépouillerait  lui-même  et  sacrifierait  folle- 
ment Tayenir  au  présent.  Les  faits  allaient  montrer  ce  que  valait 

cet  argument. 

Il  laut  voir  maintenant  le  théoricien  à  l'œuvre. 

Une  fois  ce  iiardi  génie  en  possession  de  sa  doctrine,  il  ne  son- 
•:ea  plus  qu'à  l'appliquer,  assuré  qu'il  se  croyait  de  donner  la 
richesse  et  la  [)répoudéraiice  au  pays  qui  raccueillerail.  Il  coui- 
aiença  par  sa  patrie  :  en  1705,  infonné  que  l'Écosse,  après  une 
première  tentative  peu  satisfaisante,  voulait  faire  un  nouvel  essai 
de  banque,  il  présenta  un  mémoire  au  parlement  écossais  sous  le 
titre  de  :  Considérations  sur  le  numéraire  et  sur  k  commerce.  Il  y 
proposait  une  banque  d'État,  dont  le  papier,  à  cours  obligatoire, 
serait  garanti  par  une  hypothèque  territoriale  *.  Son  projet  ne  lut 
point  accepté.  U  n*hésita  pas  à  le  porter  aiUeurs  et  ne  fut  retenu 
là-dessus  par  aucun  scrupule.  Il  avait  cet  esprit  cosmopolite  qui 
devait  régner  en  France  pendant  la  plus  longue  [thase  de  la  phi- 
losophie du  XVIII*  sij^le  et  rcfiarattre  chez  la  plupart  des  héritiers 
de  Law  au  mx*".  llepoussé  en  Angleterre  comme  en  Ecosse,  l'An- 
gleleire  se  coiilentatit  de  sa  banque  de  circulation,  il  se  remit  à 
courir  I  Kin  ope,  jouant  partout,  gagnant  pai  lout,  parlant  partout 
lin.mt  <'s  et  crédit  aux  hommes  d'Ktat.  Kn  17U8,  il  vint  jintposcr 
une  ji;nM|ue  royale  à  (^hamillarl  aux  abois  et  s'introduisit  .uiprés 
du  duc  d'Orléans  et  du  prince  de  Conli.  11  lut  reinoyé  de  Paris 
comme  joueur  trop  bciu*eux,  par  le  lieutenant  de  [>ulice  d'Ârgen- 
son,  qui  prit  la  science  des  combinaisons  pour  de  I  improbité  ;  on 
sait  combien  peu  les  courtisons  du  Grand  Roi  avaient  de  scru- 
pules au  jeu  \  Il  ne  se  découragea  pas  et  envoya  de  Gènes  au 
prince  de  Gonti  des  mémoûres  contre  les  bouleversements  moné- 
taires, par  lesquels  une  déplorable  administration  achevait  de 

1.  n  nooBiiâlI,  dus  M  ménoir»,  qm  •  !•  erMit  «tt  me  duMo  votonUlr»  «  (p.  492)  ; 

alonit  pour<iiioi  lo  coan  forcé?  Il  y  semble  aussi  comi  reiidre  qu'il  }  :i  Ji  s  v\<-  y  iti<>n» 
qui  ne  pourniiotjt  réussir  que  'l.twn  un  |.:»ys  siiiis  n  latioiis  avec  le  dehors  p.  4"'.*  .  <  hi 
voit,  daiM  ce  luémuire,  que  Targeut  éuil  à  truis  ua  quatre  pour  ceut  eu  Hollau<ie,  à 
■ix  en  ÉootM,  «t  qa*tt  avait  Hé  à  trob  et  néine  à  dens  à  liènes,  qui  afaaorlMdt  «ne 
iuorme  pari  de  rargant  es|ui|piol. 

'j.  Siiitit-^^iinori  r.icoiitr  i]uo  la  duc  d'Antia  fetpria  la  nuia  danala  aaepar  la  dao 
(l'UrU-aus,  ja-ro  du  régcuU 
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ruiner  le  commerce.  Les  mémoires  tombèrent  entre  les  mains  du 
successeur  de  Ghamillart,  de  Desmaretz,  qui  n'en  continua  pas 
moins  les  changements  de  monnaies. 

Law ,  cependant ,  alla  porter  ses  plans  à  un  petit  état ,  à  la  Sa- 
voie, puis  à  l'empereur  :  on  ne  Técouta  pas;  il  y  eut  pourtant  à 
Vienne  un  essai  (jui  offrit  quelques  rapports  partiels  avec  ses 
principes.  A  la  paix,  il  revint  en  France  et  trouva  enfin  accès 
auprès  de  Dcsniaretz,  qui  fut  frappé  de  ses  théories  de  crédit  et 
qui  accueillit  un  projet  de  banque  sur  un  très -large  plan  Law 
avait  offert  500,000  francs  pour  les  pauvres,  s*il  échouait.  La  mort 
de  Louis  XrV  lui  sembla  devoir  amener  son  jour  plus  vite  encore  : 
il  fit  passer  toute  sa  fortune  en  France  (1 ,600,000  francs  à  28  francs 
le  marc),  comme  pour  brûler  ses  vaisseaux,  et  présenta  au  régent 
un  mémoire  sur  les  monnaies,  dont  nous  avons  d^à  parlé,  et  de 
très-beaux  mémoires  sur  les  banques,  n  y  montre  la  France,  pour 
ce  qui  concerne  le  crédit,  en  arrière  de  tout  le  monde,  même  de 
Rome,  de  Naples  et  de  Vienne,  qui  possèdent  des  banques  :  il  n'j 
a  plus  que  la  France,  FEspagne  et  le  Portugal  qui  n*en  aient  pas! 
La  France  s'affaiblit  pendant  que  les  autres  états  uu^^uientcnt 
en  force'.  L'Anj^lclcrre  s'est  soutenue  par  le  crédit  :  elle  paie 
G  pour  100  de  sa  dette,  sans  dislin|;uer  entre  ses  premiers  créan- 
'  ciers  et  ceux  qui  uni  acheté  la  rente  à  50  et  40  pour  100  dans  les 
mauvais  joui's;  la  France  a  réduit  arbitrairement  ses  créanciers 
priuutifs  à  4  pour  100,  les  autres  à  bien  moins,  et,  cependant, 
malgré  cela  ou  plutôt  À  cause  de  cela,  l'Angleterre  pros|)érc  et 
supporte,  sans  ployer,  un  fardeau  de  60  millions  de  dette  an- 
nuelle qui  l'eût  naguère  écrasée,  et  la  France,  au  contraire ,  est 
accablée  sons  la  ruine  de  ses  finances.  Le  plus  mauvais  papier,  en 
Angleterre,  ne  perd  pas  5  pour  100;  le  meilleur  en  France,  perd 
50  pour  100.  Il  conclut  en  proposant,  non  plus  une  banque  hypo- 
thécaire comme  en  Écosse,  mais  une  banque  royale  i)ercevant  les 
revenus  publics,  émettant  des  billets  à  cours  obligatoire  dans  les 
paiements  entre  le  roi  et  les  particuliers,  et  à  cours  libre  dans  le 
commerce  et  les  relations  des  particuliers  entre  eux.  <  Si  le  crédit 

1.  Lémmtel,  1. 1«,  p.  296. 

2.  Parmi  le^  cause»  de  di^carlence,  il  cite  l'extrême  aoeroiMameat  du  tim  etdet 
dépenses  et  U  gnuide  iaégaliU  de»  biens  (p.  604). 
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est  forcé,  dit-il,  il  fera  du  mal  au  lieu  de  faire  du  bien»  '  AUn 
de  prévenir  toute'  défiance,  les  billets  seront  remboursables  à 
Yoe  en  ècnB  de  banque  qui  garderont  toiyours  leur  poids  et  leur 
titre  et  qui  ne  sobiront  (>as  les  changements  possibles  des  mon- 
tiaies.  Les  biflels  payables  en'monnaie  invariable  fonderont  le 
crédit  anéanti  par  les  billets  d'État  à  cours  forcé  et  sans  gage.  H 
asrare  au  régent  que  sa  régence  bien  employée  pourrait  suflbre  à 
porter  la  population  de  la  France  à  trente  millions  d'Ames,  le 
rerenn  de  la  nation  à  3  milliards,  celui  du  roi  à  300  millions. 
11  offre,  non-«euIement  sa  fortune,  mais  sa  téte  en  garantie  du 
succès. 

On  voit  que  le  Système,  dans  ces  mémoires,  se  prcscnle  avec 
de  sages  réserves  et  en  reconnaissant  le  vrai  principe  du  crédit, 
la  liberté. 

Le  régent,  novateur  irrésolu,  s'arrêta  devant  l'opposition  de 
Noaillcs  et  du  conseil  des  fmances*  Iayi  fut  autorisé  seulement  à 
fonder,  une  banque  particulière,  par  association,  sur  un  plan  plus 
restreint  que  celui  accepté  par  Desmaretz.  Le  2  mai  1716,  des 
lettres -patentes  accordèrent  à  Law,  pour  vingt  ans,  le  privilège 
d*ane  banque  de  dép^t  et  d'escompte,  qui  pourrait  gérer  les  caisses 
des  négociants  an  moyen  de  virements  de  parties,  mais  non 
faire  le  commerce  ni  contracter  d'emprunts;  ses  billets  seraient 
payables  à  vue  et  en  monnaie  de  banque  invariable ,  au  i)oiâs  et 
titre  du  jour  de  la  fondation.  Le  capital  de  la  Banque  fut  fixé  à 
6  millions  divisés  en  douze  cents  actions,  à  verser  un  quart  en 
argent,  trois  quarts  en  billets  d'État,  qui  perdaient  environ 
70  pour  100  :  cola  réduisait  le  capital  eiïectif  de  pi  ès  de  moitié. 
Un  inspecteur  du  roi  surveillait  les  opérations  et  visait  les  bilU  ls; 
le  chiffre  de  l'émission  n'était  pas  fixé;  seulement  l'emisbiou 
devait  s'opérer  d'un  seul  coup,  lorsque  le  chiffre  nécessaire 
aurait  été  reconnp.  Le  régent  accepta  le  titre  de  protecteur  de  la 
Banque. 

Le  succès  de  cet  établissement,  malgré  la  médiocrité  de  son 
capital,  dépassa  toutes  les  espérances.  Les  usuriers,  les  traitants, 
les  plus  ignorants  des  bommes,  s'en  étaient  d'abord  moqués;  ils 

1.P.698. 
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trempèrent  bientM  ef  reconniirent  là  nn  ennemi  plus  redoutable 

que  la  cliaiiibre  de  justice.  Le  mal  fait  par  la  dernière  refonte  des 
iiKHiuaies  fut  promptemenl  réparé  :  l'inlérôt  de  Tarj^eiil  baissa, 
malgré  les  agitations  causées  par  la  chambre  de  jusliie;  le 
change  remonta  à  l'avantage  de  la  Fraru  e;  le  couuuerce  exté- 
rieur, les  manufactures  se  relevèrent;  la  France  sembla  un  cor|is 
dans  lequel  se  rétablit  la  circulation  du  sang  longtemps  troublée 

On  peut  regretter  que  Law  ne  se  soit  pas  contenté  de  perfection-^ 
ner  et  d'élargir  cette  heureuse  création  :  c'était  tout  ce  qui  poti> 
vait  se  faire  avec  sûreté  sous  une  telle  forme  de  gouvernement*. 
Hais  Law  ne  vit»  dans  sa  première  victoire,  qu'un  moyen  de  reve- 
nir à  ses  grands  projets.  Le  10  avril  1717,  il  obtint  qu'une  décla- 
ration du  roi  ordonnât  à  tous  comptables  de  recevoir  les  billets  de 
la  Banque  pour  le  paiement  des  impôts  et  d'acquitter  à  vue  les 
billets  en  argent  sans  cscoinple.  C'était  une  très-bonne  mesure, 
mais  un  premier  pas  vers  la  banque  d'État.  Le  12  septembre  1717, 
les  comptables  de  Paris  furent  astreints  à  faire  leurs  recettes  et 
paiements  en  billets  de  banque.  Au  mois  de  décembre,  le  régent 
présida  en  personne  l'assemblée  des  actionnaires  de  la  Banque, 
qui  donna  un  dividende  de  sept  et  demi  pour  cent  pour  un  seul 
•emestre  :  cela  était  bien  nouveau  dans  nos  mœurs,  de  voir  le 
chef  de  l*État  présider  aux  opérations  d'une  compagnie  de  chan- 
geurs et  d'escompteurs! 

Law  avait  fiût,  auparavant,  un  nouveau  et  très-grand  pas.  Le 
célèbre  financier  et  négociant  Crozat,  inquiété  par  la  chambre  de 
justice,  s'était  tiré  d'allaire  en  renonçant  au  monopole  du  com- 
merce de  la  Louisiane,  qui  lui  avait  été  concédé  par  Desiuaretz 
en  171 '2,  sous  la  condition  d'y  continuer  la  colonisation  ébauchée 
par  d'Iberville'.  Le  conseil  des  finances  ofTi  it  h  Law  le  priviléu^e 
abandonné  par  Crozat,  moyennant  qu'il  formât  une  compagnie 

1.  Forbimnai»,  t.  II,  p.  4"1.  —  Saint-Simon,  t.  XV,  p  7. 

2.  Les  député*  des  villes  de  commerce,  consulté»  par  le  conseil  des  finances, 
«Talent  nnaaimemeat  réponda  que  riea  ne  pomndt  éfert  {Ani  airantagenx  à  la  France 
qo'ttne  banque  d*Êtaft,  mais  qne  lea  eonjonctarea  n'étaient  pan  (kToimblee.  V.  le 
prf^amhule  des  Lettres-patentM  dn  3  mai  1716,  ap.  BUt,  Ai  Syttèm  i$$  Unanen  m 
1719-1720,  t.  V,  p  74. 

3.  \'.  notre  t.  XIII,  p.  559.  Après  La  paix  de  Rjrswick,  on  avait  envoyé  une  colonie 
ft  la  Louisiane;  mata  la  guerre  de  la  niccefaloo  en  avait  arrêté  le  progré*. 
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qui  emploierait  deux  millions  à  coloniser.  Noailles,  que  Tinfluence 
de  Law  commençait  à  inquiéter  de  plus  en  plus,  espérait  l'attirer 
dans  une  affoire  ruineuse  et  ne  se  doutait  guère  qu*il  lui  oflDrait 
le  levier  ardemment  souhaité  de  son  système.  Law  se  h&ta  d'ac- 
cepter la  Louisiane,  convoqua  les  principaux  capitalistes  et  les 
enleva  par  le  tableau  de  l'immense  avenir  agricole  et  commercial 
réservé  à  ces- terres  neuves,  à  ces  forêts  vierges,  que  baigne  un 
fleuve  de  mille  lieues  de  cours,  si  Ton  y  portait  des  capitaux  et 
des  bras  en  quantité  suffisante.  La  Compagnie  se  forma  à  sa  \oi.\, 
non  point  avec  2  millions,  mais  avec  100  millions  de  capital 
nominal,  divisés  en  deux  cent  mille  actions  de  500  francs,  à 
fournir  en  billets  d'État,  portant  intérêt  à  4  pour  100  :  cela  repré- 
sentait une  trentaine  de  millions,  valeur  en  argent  Pour  prix 
de  l'avantage  offert  ail  gouvernement  par  l'écoulement  des  billets 
d*Ëtat,  la  nouvelle  Compagnie  d'Occident  obtint  le  monopole  du 
commerce  de  la  Louisiane  et  du  commerce  des  castors  du  Canada 
pour  vingtcinq  ans,  et  la  propriété  du  sol  de  la  Louisiane  pour 
toujours,  sauf  réserve  des  droits  des  quelques  colons  déjà  établis. 
L'édit  royal  statuait  que  la  Coutume  de  Paris  ferait  loi  en  Loui- 
siane :  la  colonie  était  exemptée  d'impôts  pour  vingt-cinq  ans  et 
d'importantes  exemptions  de  droits  étident  accordées  à  la  Compa- 
gnie sur  SCS  denrées,  sur  ses  marchandises,  sur  ses  matériaux  de 
construction,  etc.  (août  1717). 

Law  tenait  ses  deux  grands  instruments,  la  flanque  et  la  Com- 
pagnie de  connnerce  :  il  s'agissait  maintenant  d'arriver  à  leur 
donner  toute  leur  puissance  en  rendant  la  ikuique  royale  et  la 
Compagnie  universelle. 

Le  conseil,  poussé  par  Noaillcs,  voulut  débarrasser  tout  de  suite 
l'État  de  cent  millions  de  ses  billets  en  forçant  les  détenteurs  à  les 
échanger  contre  les  actions  de  la  Compagnie  d^Occideiu.  Law 
réclama  Tivement  contre  cette  contrainte.  La  lutte,  qui  existait 
sourdement,  éclata  entre  lui  et  NoaiUes,  qui  avait  vu  peu  à  peu 
grandir  son  rival  par-dessus  sa  téte.  NoaiUes  tomba,  comme  nous 
Pavons  dit  :  d'Argenson  le  remplaça»  et  Law,  vainqueur,  poursui- 
vit son  «Buvre. 

Tout  avait  élé  clair  et  logique  jusqu'ici  dans  les  oi)ératîons  de 
Law  :  c'est  au  mouient  où  il  arrive  au  pouvoir,  que  d  cu  auges 
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contradictions  commencent  à  se  manifester.  Personne  n'avait,  si 

bien  que  lui,  démontré  les  déplorables  conséquences  des  boule- 
versements monétaires,  et,  cependant,  quelques  mois  à  ix'inc  après 
la  rliute  de  son  rival  (fin  mai  1718),  parait  un  arrêt  de  relunle  qui 
porte  le  marc  d'argent  de  quarante  à  soixante  livres.  A  la  vérité, 
les  particuliers  sont  autorisés  à  joindre  aux  espèces  cpi'ils  dépo- 
sent à  Ja  monnaie  deux  cinquièmes  en  sus  en  billets  d'État,  et  on 
leur  rembourse  le  tout  en  nouvelles  espèces;  mais,  par  Teffet  du 
surhaussement,  ils  se  trouvent  avoir  donné  leurs  billets  d*£tat  pour 
rien  et  perdre  un  quinzième  sur  ia  valeur  de  leur  aiigent.  Ceux 
qui  n'ont  pas  de  billets  d'État  à  Joindre  à  leurs  espèces  perdent 
bien  davantage  encore.  Est-ce  réellement  à  Law  qu'il  &ut  imputer 
cette  frauduleuse  combinaison?  Ses  adversaires  ont  voulu  y  voir 
la  manifestation  de  sa  pensée  intime,  un  premier  coup  porté  aux 
espèces  métalliques  en  faveur  du  papier-monnaie;  cette  mesure 
brusque  et  violente  semble  peu  conforme  à  sa  manière  de  procé- 
der, qui  n'était  nullement  dépourvue  de  prudence.  Ses  partisans 
l'ont  justifié  par  des  motifs  au  moins  très-spécieux,  en  prouvant 
que  le  remplacement  de  Noailles  par  d'Argenson  lui  avait  seule- 
ment donné  un  rival  secret  au  lieu  d'un  rival  patent,  et  ce  rival 
était  également  redoutable  par  la  dextérité  rusée  de  son  esprit  et 
par  la  vigueur  persévérante  de  son  caractère.  Chez  Law,  au  con- 
traire, l'énergie  morale  n'était  pas  au  niveau  de  l'intelligence  : 
cet  homme ,  si  fort  et  si  passionné  dans  la  conception ,  si  entraî- 
nant dans  Texposition  de  sa  pensée,  était  faible  dans  l'exécutioi), 
subissait  des  concessions  et  des  transactions  qui  dénaturaient  ses 
plans  et  n'avait  nullement  rinflexibilité  nécessaire  aux  grands 
novateurs.  D'Argenson  lit  sans  doute  valoir  les  besoins  urgents  de 
l'État,  que  la  i}arif|ue  et  la  Conq)agnie  ne  pouvaient  innnédiate- 
mcnt  tirer  d'affaire,  et  le  régent  trouva  fort  ingénieux  ce  moyen 
d'amortir  gratuitement  une  si  grande  partie  de  la  dette  flottante 
et  d'enlever  une  bonne  partie  de  l'argent  du  royaume. 

L'édit  de  refonte  fut  enregistré  à  la  cour  des  monnaies,  pour 
éviter  l'intervention  du  parlement.  La  bonne  intelligence  entre  le 
régent  et  ce  grand  corps  n'avait  pas  été  de  longue  durée.  Le  par- 
lement, si  longtemps  muet  et  annulé,  se  dédommageait  d'un 
demi-siècle  de  silence  par  une  activité  fiévreuse  et  par  un  débor> 
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dément  de  prétentions  enfahissantes.  Il  avait  bien  vite  oublié  sa 
reconnaissance  envers  le  prince  qui  lui  avait  rendu  le  droit  si 
regretté  de  remontrimces.  A  la  procession  du  vœu  de  Louis  Xm, 
le  15  août  1716,  le  pariement  avait  prétendu  avoir  la  droite  sur 
toui  autre  que  le  roi.  et  le  régent  avait  eu  la  fiiiblesse  d*élttder  le 
débat  en  s'abslenanl  de  figurer  à  la  procession.  Les  Mémoires  de 
lieiz,  qui  venaient  d'Otre  publiés,  tournaient  toutes  les  tètes;  les 
fils  de  traitants,  qui  encombriiienl  les  bancs  des  enquêtes,  étaient 
aigris  des  persécutions  qui  avaient  frappé  leurs  pères;  les  vieux 
magistrats,  les  lioinuies  de  la  tradition  i)arlenienlaire,  voyaient 
avec  effroi  commencer  une  révolution  qui  menaçait  de  déli  ôncr 
le  Palais  au  profit  du  comptoir.  Bien  des  tiraillements  avaient  d^à 
eu  lieu.  L'occasion  de  la  nouvelle  refonte  fut  saisie.  Le  parlement 
appela  les  autres  cours  suiiérieurcs  de  Paris  à  s'unir  à  lui,  comme 
au  temps  de  la  Fronde;  les  autres  cours  révisèrent.  U  ne  se  dé- 
couragea pas.  n  adressa  au  roi  des  remontrances  très-vives  et 
trop  bien  fondées;  il  reçut  une  réponse  sévère.  Le  20  juin  1718,  il 
éclata  par  un  arrêt  d*une  étrange  audace,  qui,  après  avoir  pres- 
crit le  renouvellement  des  remontrances,  suspendait  l'exécution 
.  de  Tédit  de  refonte,  «  jusqu'à  ce  qu'il  eût  plu  au  roi  de  faire  droit 
aux  remontrances».  L'arrêt  du  iwlemcnt  fut  cassé  à  l'instant 
même  par  un  arrêt  du  conseil.  La  cbambrc  des  conqitfs  et  la 
cour  des  aides,  bien  qu'elles  n'eussent  pas  consenti  h  s'unii'  au 
parlement,  le  soulmrcut  eu  faisant  aussi  leui^  reiuonlnmces 
(30  juin}. 

Le  mois  de  juillet  se  passa  en  pourparlers.  L'édit  s'exécutait 
et  le  pouvoir  ne  cédait  pas  ;  mais  le  régent  eût  voulu  éviter  les 
extrémités.  La  situation  était  fort  conq>liquée.  L'opposition  du 
parlement  se  liait  à  d'autres  cabales  :  les  parlements  de  province 
remuaient  comme  celui  de  Paris;  la  noblesse  remuait  comme 
la  robe;  la  noblesse  de  Bretagne,  mécontente  du  gouverneur  de 
la  province,  avait  entraîné  les  fitats  à  reHiser  le  don  gratuit.  Tan 
passé,  et  ne  se  montrait  pas  mieux  intentionnée  dans  la  session 
de  1718.  Elle  ne  parlait  que  de  revendiquer  ses  privilèges  du 
temps  de  ses  anciens  ducs.  L'esprit  d*agitation  et  d'entreprise 
était  partout.  Les  ennemis  qu*avait  Philippe  d'Orléans  au  dedans 
cl  au  doiiurâ  fomcxitaicnt  adroitement  tous  les  mccouteutcmculs 
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contre  ane  régence  qui  avait  tant  promis  et  jusqu'alors  si  peu 
tenu.  On  exploitait  au  loin,  dans  les  provinces ,  les  nuits  orgia- 
ques du  Palais-Royal,  cetle  Caprée  que  s'était  faîte  le  régent  au 

milieu  de  Paris;  les  bruits  d'inceste,  non  -  seulement  avec  la 
duchesse  de  Berri ,  mais  encore  avec  les  autres  filles  de  Philippe, 
jv'prcnaient  avec  une  nouvelle  force'.  Le  vieux  Villeroi,  {gouver- 
neur de  Louis  XV,  réveillail  les  soui)çons  de  171?  par  les  précau- 
tions malignement  exagérées  dont  il  entourait  le  jeune  roi.  Les 
agents  du  roi  d'Espagne ,  qui ,  avant  la  mort  de  Louis  XIY,  avait 
eu  la  pensée  de  disputer  la  régence  au  duc  d'Orléans  et  qui  était 
dans  les  plus  mauvaises  relations  diplomatiques  avec  le  régent» 
s'entendaient  avec  la  coterie  des  du  Maine,  qui  avaient  à  venger, 
outre  raffipont  de  1715,  un  autre  affiront  plus  récent,  le  droit  de 
succéder  au  trône  arraché  aux  ligitmét,  De  tous  ces  mouvements, 
on  pouvait  croire  qu'il  allait  sortir  une  antre  Fronde 

1.  Lémontei,  dans  la  Hérite  rétrofpcriir  a  justifié  le  K  jîPnt  quant  h  mademoiselle 
de  Valois  ;  mois,  pour  la  duchés^  de  Berri,  il  subsistera  toiyuurs  ua  duute  qui  e»t  k 
hû  Mol  une  eondaumaUon  terrible. 

2.  Ces  mouvemeuU  avaient  d<  bu'é  par  la  lidionle  afiklre  du  bonnet,  qui,  déjà 
enga^j'  C  ilaus  les  derniers  teuip^  de  Louis  XIV,  avait  grossi  et  fait  grand  fracas  au 
commencement  de  la  Kégeacc.  Les  ducs  et  pairs  prétendaient  que,  lorsqu'ils  sié* 
geaient  au  parlement,  le  premier  prérident  leur  fttât  son  bonnet  en  prenant  leur  avi*}  ' 
ib  voulaient,  de  plus,  recouvrer  leur  ancienne  prérogative  d'opiucr  avant  les  présidents 

à  mortier.  La  lutte  fut  très  chauilo  et  :^aiiit  Simoa  f  it  l'Acliille  de  cette  burlesque 
Iliade,  épisode  tragi-comique  de  la  vieille  rivalité  eutre  la  robe  magistrale  et  l'épée 
lilodala.  Lei  pftriemtniaîr—  employèrent  dWna  anm  qne  iM  nrrlta  :  un  pamplilet 
attribué  au  préeident  de  Novioa  fouilbi  les  origines  de  ces  Gères  maiaoM  dnca!ea 
qui  réclamaient  l'hérltap»»  des  pairs  de  Charlcmagne  et  de  IIu;çiuv>  Caj>et,  et  voulut 
établir  que  les  Crussol  d'Usés  descendaient  d'un  apoUiicairc,  les  V^illeroi  d'un  mar- 
chand de  poissons,  lea  La  Rochefoucauld  d'un  boucher,  etc.,  etc.;  les  S^nt-Simon^ 
as  BMrins,  MaSmi  gmtiUhomnea  de  race,  poetérité  d*«n  hobereau  appelé  le  sire  da 
Rouvroi,  et  non  des  comtes  Je  Vennandois  Cette  contre-partie  de  d'Hoxier  et» 
du  père  Anselme,  mèlèe  de  vrai  et  de  faux,  exaspéra  tellement  les  ducs,  qu'ils 
projetèrent  de  se  transporter  an  Palais  et  d*y  imposer  leurs  prétentions  l'épée  à 
la  main.  Le  fdfl;«Bl  aiféta  l'explorionanfUsantdioitàla  requête  det  dues  par  arrêt 
da  conseil  du  21  mai  1716;  mais  le  l  arlement,  à  son  tour,  M  déchaîna  de  telle 
sorte,  que  le  régout  recula,  révoqua  l'arrêt  et  renvojra  la  dédaion  du  procès  à  la 
majorité  du  roi.  ' 

Cette  qoerella  Ait  anivle  d'un  débat  plut  grave  :  les  pfineee  da  la  bnnche  de 
Condé,  le  duc  de  Bourbon,  le  comte  de  Charolais,  son  frère,  et  le  prince  de  Contl,  sou 
Cousin,  présentèrent  requête  au  conseil,  le  '22  août  I71tj,  ])uur  qu'on  enlev&t  aux  &\s 
Ugitimii  du  feu  roi  les  droits  de  aucccssibiUié  au  troue  et  les  prérogatives  des  princes 
ia  sang,  qid  leur  avidant  été  indûment  oonférée.  Le  due  de  Bourbon,  Jeune  bonune 
violent,  brutal  et  borné,  faisait,  par  haine  contre  sa  tante,  Louise-Bénédicte  de 
BonrboO'Coudéi  ducbesse  du  Maine,  oe  que  le  régeut  n'avait  pas  voulu  faire,  par 
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Le  parlement,  en  effet,  reprit  l'offensive  par  un  acte  bien  plus 
hardi  et  plus  violent  encore  que  Tarrêt  du  20  juin  :  le  12  août, 
il  rendit  un  arrêt  qui  réduisait  la  Banque  à  sa  première  institu- 
tion, défendait  aux  directeurs  et  employés  de  la  Banque  de  garder 
aucuns  deniers  royaux,  ni  d*en  foire  ancnn  usage  pour  le  compte 
de  la  Banque,  rendait  tous  officiers-comptables  responsables  des 
deniers  qu'ils  auraient  convertis  en  billets,  défendait  à  tous  étran- 
gers, méône  naturalisés,  de  s*immisoer  directement  ou  indirecte- 

éigards  pour  sa  femme ,  fiWe  du  feu  roi  eV  de  madame  de  Montespan  comme  tet 
tégilknéi.  Les  ducs  et  pairs,  totigours  en  quètti  des  oocmkhm  de  paraîtra  d»  iUxt 
eorpe,  faiterrtnraafc  poar  dennader  que,  il  les  UnUtmii  perdatont  le  mi^  de  princes 

du  sanjf,  on  leur  oulpvAl  aussi  lu  préséance  sur  les  autres  pairs  et  qu'on  leur  fît 
prendre  rang  suivant  la  date  de  leurs  pairie?.  I.e  duc  du  Maine,  par  faiblesse  de 
caractère,  et  suu  frère  le  comte  de  Toulouse,  par  une  espèce  d'indifiérence  philuso» 
phiqae,  te  ftisieni  laInA  «battra  aaiia  beaucoup  de  réabtaiiee;  nuiia  la  dneheeee  da 
Maine  sooUllt  tailUmment  le  choc.  Cefte  étran^çe  personne,  qui  aralt,  daii«  le  corpe 
d'une  naine,  un  esprit  d'une  vivacité,  d'une  turbulence  iufalifjable,  quitta  ses  diver- 
tissements de  Sceaux,  où  elle  tr&nait  en  reine  de  tlic-àtre,  au  milieu  des  beaux-e^prits 
et  des  oooiédieiia,  pour  aa  lancer  à  corps  perdu  daas  la  polémique  à  la  tète  d'un 
bataillon  de  jarisconsaItes«ld*énidits,  surtout  d'érndits  jésuites  {{'BiitatndtFrmeÊ 
du  pèrt'  Daniol  avait  été  composée  en  graude  partie  pour  favoriser  par  des  exemples 
le»  prétentions  des  b&tards  à  la  succeastbilité).  Ixb  nombreux  écrits  des  deux  partis 
s'aooordérant  à  luraquar  rantorlti  de  lu  natkm,  ooauna  la  seul  juge  de  fat  aaooeastcii 
an  tr6oe.  «  L'anicfilé  ra]f«)e«  dit  Lèwmtel  (t.  l*',  p.  171),  j  était  rapréasatéa  comme 
un  dépôt  et  un  mandat,  la  mDtiarchie,  comme  uo  simple  contrat  civil,  et  la  nation, 
comme  la  maitre^  et  l'arbitre  de  sc;i  droits.  »  On  était  déjà  loin  du  Grand  i»ui  et 
de  la  Politiqut  de  fÉcriturt  SainttI  Madame  du  Maine  sut  trouver  des  alliés  et  susciter 
la  jalousie  de  lu  noblesM  non  titrée  eoutra  les  dnoa  :  nombra  de  gentUshommes, 
dans  de  bruyantes  réunions,  slk^nèrent  un  mémoire  contre  la  prétention  des  ducs  et 
pairs  i  faire  un  corps  séparé  de  la  noblesse.  Une  di'niocratie  et  une  aristocratie  rela- 
tives l  urent  ainsi  aux  prises  dans  le  sein  de  l'ordre  arialucratique.  Le  régent,  mquiet, 
défendit  à  la  noblesse  de  s'assembler  et  da  rédiger  des  actes  colleetift.  Trente-  neuf 
gcntilsbommes  protestèrent,  soutenant  qna  le  Jugement  de  ce  qui  regardait  1rs 
princes  ii'aiipartcnait  qu'au  roi  majeur  ou  aux  T.tats  (îénéraux  ;  les  Ujtttmés  tirent 
une  protestation  semblable;  le  parlement  n'accueillit  ni  Tune  ni  l'autre.  Six  des 
meneurs  de  la  nobleioe  Airsnt  embastiDéa  durant  quelques  ■emaincsi  Le  ooaaail  de 
régonce,  le  2  juillet  1717,  passa  outre  aux  protestaHona,  prouonça contra  Ica  UsMméê 
cl  révoqua  les  édits  de  Louis  XIV  en  leur  faveur;  ou  leur  laissa  seulement  à  vie  h  s 
honneurs  des  princes  du  sang.  Les  considérants  de  l'édit  sont  dans  le  même  esprit 
politique  que  les  écrits  des  deux  partis  :  oo  y  fait  dire  au  roi  que,  si  les  princes  du 
sang  venaient  4  manquer,  ce  aérait  à  la  oMlon  à  zépararoamaUieur  par  lasagease 
de  sou  choix  »,  et  que  le  roi  n'est  pua  <•  libra  da  dispooCT  da  la  couronna  {Ànekmm 

X^K  françaue-,  t.  XXI,  p.  116|  «. 

La  ducheb&e  du  Maine  s'était  écriée,  dit-on,  que  quand  on  a  été  une  fois  dgclaru 
habile  à  succéder  an  trône,  H  fliut,  plutôt  que  da  sa  lalasar  arradwr  ca  droit,  mettra 
le  feu  an  milieu  at  aux  quatre  coins  du  royaume.  ISalnt-Simon,  t.  XIV,  p.  651. 
^a»  At  da  son  mieux  pour  tenir  parolsb 
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ment  dans  le  maniement  des  deniers  rojaux,  «sous  les  jHMnes 
portées  par  les  ordonnances  ».  Le  parlement  s'emparait  purt-ment 
et  simplement  de  l'administrai  ion  des  finances.  L<'  l)rnit  courut 
que  le  parlement  projetait  de  faire  enlever,  juger  et  pendre  Law 
sans  désemparer,  et  Law,  épouvanté,  courut  se  réfugier  au  Palais- 
Royal.  Saint-Simon,  toujours  enclin  aux  choses  extraordinaires, 
parle  très-sérieusement  de  ce  projet  qui  n'eut  sans  doute  jamais 
rien  de  sérieux.  Le  parlement  de  1718  n*était  pas  de  taille  à  faire 
un  coup  digne  des  SHu  de  la  Ligue 

Après  cet  éclat,  près  de  quinze  jours  s'écoulèrent  sans  événe- 
ment ;  mais  c'était  le  silence  qui  précède  la  bataille.  Le  parlement  - 
poussait  sa  pointe  par  diverses  mesures  qui  confirmaient  l'arrêt 
du  1;^  août.  Le  PaIais-Uo}al  délibérait.  Le  ré^rcnt,  «  brave  contre 
les  dauj^ers,  tiniide  conlre  les  embarras  »  ,  élait  irrilé,  mais 
bésilail;  des  honunes  d'action  et  d'audace  le  l'orcèrent  presque 
à  agir.  Law,  revenu  de  sa  frayeur,  avait  trouvé  dïnergitpies 
auxiliaires;  c'étaient  d'Ar^cnson,  qui  détestait  le  parlement,  et 
par  instinct  de  despotisme  et  par  une  vieille  rancune;  l'abbé 
Dubois,  l'ancien  précepteur  de  Philippe  d'Orléans,  devenu  diplo- 
mate et  fort  accrédité  par  le  succès  d'une  grande  négociation  en 
Angleterre;  Saint-Simon,  toujours  hostile  aux  gens  de  robe;  le 
duc  de  Bourbon,  en^,  enchaîné  au  régent  par  une  nouvelle 
pension  et  au  système  par  les  profits  qu'en  espérait  sa  grossière 
rapacité:  un  coup  de  vijrueur'ftit  résolu.  Le  26 août,  li'  parlement 
fut  mande  aux  Tuileries  jiour  un  lit  de  justice  :  il  vint  à  pied,  à 
travers  les  rues,  connue  au  jour  des  llinlcades  de  la  Fronde; 
mais  le  peuple  ne  bougea  pas.  Le  conseil  de  régence  s'était  assem- 
blé ie  malin  même  :  K*s  li<jitimî:s,  sentant  venir  l'orage,  avaient 
quitté  la  séance,  et  le  conseil  avait  accédé  à  toutes  les  volontés  du 
régent.  On  amena  l'enlant-roi,  dont  la  présence  était  réputée 
nécessaire  pour  valider  des  actes  qu'il  ne  comprenait  pas;  puis  le 
garde  des  sceaux  d'Ârgenson  donna  lecture  de  quatre  déclarations 
du  roi  :  la  première  reprochait  rudement  au  parlement  Tabus 

1.  Saint-^moQ,  t.  XVI,  p.  434.  Lm  «rrêts  du  ooBwil  et  da  pftrieneiit,  dé«Iara- 

lions,  lettres-p.itentos,  etc.,  conceniant  le  Système,  sont  réunis  dans  les  t.  T  et  VI  . 
de  VHisinire  du  Sfiiiimê  dtê  financu,  etc.  La  Uaie,  173il,  6  vol.  in-lS. 

2.  Lciuuiitci. 
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qu'il  avait  fait  des  grâces  de  Sa  Majesté  et  lui  signifiait  qu'il  pour- 
rait continuer  de  présenter  des  remontrances  sur  les  ordonnances 
à  lui  adressées,  pourvu  que  ce  fût  dans  la  huitaine,  mais  qu'en- 
suite, si  le  roi  ordonnait  renregistrement,  il  fiiudrait  obéir  sans 
délai,  sinon,  Tenregislrenient  serait  censé  accompli.  H  était  inter- 
dit au  pariement  de  s'immiscer  dans  Fadministration  des  finances 
ét  de  prendre  connaissance  d'aucunes  alfidres  d'État,  si  Sa  Miqesté 
ne  Ini  en  demandait  son  a?is.  Tous  les  arrêts  à  ce  contraires 
étaient  cassés  et  devaient  être  biffés  des  registres  du  parlement 
La  seconde  déclaration  ôtait  aux  légitimés  la  préséance  sur  les 
autres  pairs.  Un  troisième  acte,  faisant  exception  en  laveur  du 
comle  de  Toulouse,  à  cause  «  de  son  zèle  pour  le  bien  public  et 
de  ses  services  »,  lui  maintenait,  sa  vie  durant,  les  honneurs  dont 
il  jouissait.  Une  quatrième  déclaration  transférait  au  duc  de 
Bourbon  la  surintendance  de  l'éducation  du  roi  qu'avait  eue  jus- 
que-là le  duc  du  Maine.  Le  premier  président  de  Mesmes,  avide 
intrigant  qui  avait  une  main  dans  la  caisse  du  régent  et  l'autre 
dans  les  trames  de  la  dudiesse  da  Maine,  voulut  faire  des  remon- 
trances; le  garde  des  sceaux  fît  grarement  le  semblant  d'aller 
prendre  les  ordres  du  roi  :  c  le  roi,  >  dit-il,  «  vent  être  obéi,  et 
obéi  sur-le-champ  >.  Le  pariement  courba  la  tète,  et  la  Fronde 
de  1718  s'en  alla  en  ftunée.  Le  lendemain,  à  la  vérité,  une  pro- 
testation contre  ce  qui  s'était  passé  au  lit  de  Justice  ftit  rédigée  au 
Palais;  mais  le  régent  fit  arrêter  un  président  et  deux  conseillers  : 
le  pariement  réclama  la  liberté  des  trois  caïuifs,  ne  l'obtint  qu'a- 
près de  longs  délais  et  ne  tenta  plus  rien  de  considérable.  Il 
s'abstint  d'enrcj;islrcr  aucun  édit  relatif  aux  finances;  mais,  selon 
la  Lléciaratioii  du  août,  les  édits  furent  t<'nus  pour  enregistrés 
au  bout  de  huit  jours  et  l'on  se  passa  de  l'enregistrement*. 

Ce  coup  heureux  contre  un  pouvoir  rival  fut  suivi  d'une  révo- 
lution dans  l'intérieur  du  gouvernement.  Les  conseils,  qui  avaient 
remplacé  les  ministres,  n'avaient  nullement  répondu  à  l'attente 
publique  :  en  substituant,  dans  chaque  branche  du  pouvoir,  huit 
ou  dix  ministres  h.  un  seul,  on  n'avait  pas  un  abus  de  moins,  on 
avait  la  lenteur,  la  discorde  et  la  confusion  de  plus.  On  n'avait 

1.  ànekmm  lofa/hmpafMi,  t.  XXI»  p.  15L 
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pas  foit  1X06  distinction  tout  élémentaire,  c'est  que,  si  plosienrs 
tètes  sont  utiles  pour  réglementer,  il  ne  faut  qu'un  seul  bras 
pour  exécuter;  on  eût  pu  mettre  un  frein  à  l'arbitraire  des  mi- 
nistres, sans  supprimer  des  agents  aussi  indispensables.  L'opinion 
s'était  déjà  retournée  contre  ces  conseils,  objets  d'un  si  vif  en- 
gouement, et  le  parlement  lui-même  en  avait  récemment  de- 
mandé la  suppression.  Celte  suppression  fut  prononcée  par  le 
conseil  de  régence,  le  24  septembre,  et  le  régime  ministériel  fut 
rétabli  à  peu  près  comme  par  le  passé  ;  Tabbé  Dubois,  qui  y  avait 
eu  la  principale  part  * ,  j  gagna  le  ministère  des  aflàirea  étrangères. 
Le  conseil  des  finances  subsista  seul  sous  une  ferme  noinelle. 

La  thute  des  conseils  Ait  un  événement  important;  c'était  Tavor- 
tement  d'une  tentative  làlte  pour  former  en  Fknnce  'une  aristo- 
cratie gouvernante,  non  point  une  aristocratie  parlementaire  et 
semi-républicaine  comme  en  Angleterre,  mais  une  aristocratie 
monarchique  et  administrative  comme  en  Autriche,  a  La  no- 
blesse, a  dit  le  duc  d'AuUn  dans  ses  mémoires,  c  ne  s'en  relèvera 
pas^.  o 

Au  moment  où  tombèrent  les  conseils,  une  lutte  sourde  existait 
déjà  entre  les  vainqueurs  du  parlement.  D'Argenson,  reprenant  le 
rôle  de  Noailles  et  s'appuyant  comme  lui  sur  les  avis  des  frères 
Fflris,  contrecarrait  Law  et  suscitait  une  formidable  concurrence 
à  la  compagnie  d*Occident,  en  créant  une  compagnie  des  fermes- 
générales,  qui  prit  les  fermes  à  48  millions  et  demi  par  an  et 
qui  émit  pour  100  millions  d*àctlons  payables  en  billelB  d'ttat 
(septembre). 

]•  n  qaaUflaitiMooiiidbii  d'o14«t  Mottlfé  dat  «■prils  avMDi  de  ftaoléiiii*  eoor  • 

(Fénelon  et  MS  unis). 

2.  Léinontei,  t.  I",  p.  194.  —  L'abbt-  de  ?aiiit-PIerrc,  qui  ne  brillnît  point  par  le 
tact  ni  par  l'ù-propos,  venait  prcciscmeut  de  publier,  sous  le  titre  do  Po/y«ynodi«,  ua 
panégyrique  antbooslaale  ds  fonvfnamant  par  eonaiBBa  {wnSL  1718).  II  y  traitâtt  al 
mal  ce  qu'il  oommait  le  tiziraf^  e*ait4*dire  le  despotisme  niinUtérial  da  darnicr 
rè'^ue,  qne  les  débris  de  la  vieille  Cour,  excités,  du  fond  de  Saint-^vr,  par  mndnme 
de  .Maiutcnuii ,  M'en  «  murent  commo  d'un  outrage  k  la  mémoire  de  Louis  XiV  et 
foroireut,  eu  quelque  sorte,  l' Académie  française  d'ejulme  de  aon  aefai  le  bon  abbé, 
que  le  régent  ne  défendit  paa.  11  n'cat  paa  aaaa  intérêt  de  remarquer  que  la  Po(y^ 
iwJie  ou  pluralité  des  conseils,  telle  que  l'entendait  Saint- Pierre ,  était  moins  im- 
pratîcuMe  que  celle  qu'avait  essayée  le  régent;  car  Saint  -  Pierre  admettait  que  l'on 
oonaervài  des  miuiâtres,  les  cunseils  réglementant  et  preiicrivant,  les  miulsties 
exéeutaut.  (Y.  «ee  imteto  pofiffgtMfl,  t.  H,  p.  432.| 
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On  ne  pouvait  marcher  ainsi.  La  régence  avait  ajouté  en  trois 
ans  un  déficit  de  130  millions  à  la  dette  de  Louis  XiV.  Sans 
parler  des  éfentiialités  de  guerre ,  en  ce  moment  imminentes, 
les  dépenses  présumées  de  1719  devaient  encore  excéder  la 
recette  de  24  millions.  Il  fallait,  on  sortir  du  système,  après 
s'y  être  engagé  si  avant,  ou  s'y  abandonner  sans  réserve.  Le 
régeaty  contre  sa  contome,  était  décidé,  et  ce  fUt  Law  lui-même 
qui  iiésita,  quand  Philippe  offrit  de  lui  livrer  la  France.  Làw 
parut  entrevoir  que  ses  tendances  unitaires  lui  avaient  feit  illu- 
sion; qu'un  gouvernement  ariiitraire  et  corrompu  ne  saurait 
être  un  gouvernement  de  crédit;  que  sa  Banque,  si  assurée  dans 
ses  opérations  tant  fiu'ellc  éfiit  banque  privée,  allait  être  exposée 
à  loul  dés  qu'elle  deviendrait  i  ovale  et  que  le  pouvoir  y  puiserait 
à  discrétion;  que  la  fantaisie  du  moment  remporterait,  eliez  di 
tels  ^ouvci  nants,  sur  l'intérêt  duiable.  Il  eût  voulu  des  i;aranlies, 
qui  eussent  prouvé  combien  le  parlement  avait  eu  tort  de  le  trai- 
ter en  ennemi: il  avait  proposé  au  régent  démettre  la  Banque 
sous  l'égide  4'un  gouvernement  particulier,  composé  de  membres 
des  quatre  cours  supérieures  de  Paris;  le  régent  avait  refusé.  Il 
proposa  alors,  au  lieu  de  rendre  la  Banque  royale*  de  rembourser 
900  millions  du  capital  de  la  dette  en  papier-monnaie  qu'é- 
mettrait le  roi.  Cet  expédient  fut  rejeté  avec  raison'.  Sommé 
de  réaliser  ses  promesses,  il  prit  son  parti,  se  lança  intrépidement 
dans  la  carrière  et  ne  regarda  plus  derrière  lui.  D'Argenson  flé- 
chit, pour  ne  pas  être  renvoyé  du  ministère,  et,  le  4  décembre, 
la  Banque  fut  déclarée  royale,  avec  cette  clause  qu'on  ne  pourrait 
émettre  de  billets  «pie  par  arrêt  du  cofiseil.  Le  roi  racheta  les 
actions.  Louis  XIV  <  l'it  été  bien  stupéfait,  s'il  i  tit  pu  voir  le  roi 
sou  successeur  devenu  banquier.  Les  billets  de  banijuc  cessèrent 
d'être  remboursables  en  monnaie  imuuiable  et  rentrèrent  daiis 
la  condition  commune  à  cet  égard  II  était  élranfjc  (|u*au  monu  iit 
OÙ  l'on  élargissait  si  grandemeut  la  Bantiue,  on  lui  cnlevdt  l'avan- 
tage qui  avait  rendu  son  succès  si  rapide.  On  a  prétendu*  que 
c'était  Law  lui-même  qui,  pénétré  d'une  trop  juste  défiance  en- 

1 .  Umontct,  1. 1",  p.  299,  d'apré*  let  aéinoim  maaascriti  dneomte  d«  La  Marok 
et  du  duc  d'Autiti. 
S.  Umontoi,  t.       p.  300 
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▼ers  le  gouvernement,  avait  voulu  ajourner  l'exécution  complète 
du  système,  et  que  ce  fut  malg:ré  lui  que  le  remboursement  vn 
monnaie  immuable  fut  Ijientôl  rétabli  (22  avril  1719).  Le  coniraire 
est  plus  vraisemblable  ;  la  déclaration  du  22  avril  décèle  la  peusée 
et  la  main  de  Law  ' . 

La  g^rande  machine  était  en  mouvement  et  il  n'eût  plus  dépendu 
de  Law  de  l'arrêter.  Le  27  décembie  1718,  il  fut  statué  qu*à 
Paris  et  dans  quatre  autres  villes  où  Ton  avait  établi  des  comptoirs 
de  la  Banque,  on  ne  pourrait  plus  payer  en  argent  que  les  sommes 
au-dessous  de  600  francs;  au-dessus  de  ce  cbîffire,  il  faudrait 
payer  en  or  ou  en  billets.  C'était  une  première  attemte  au  libre 
mouvement  des  espèces  et  le  commencement  des  moyens  irrégu- 
liers et  arbitraires.  Ceci  était  en  faveur  des  billets.  Law  travailla 
en  même  temps,  par  des  expédients  d'abord  plus  légitimes,  à  faire 
monter  les  actions  de  la  Conipag^nie.  Les  prolits  liypolbéliqucs  de 
la  Louisiane,  où  l'on  avait  envoyé  une  première  expédition  en 
mai  1718,  n'avaient  pas  d'abord  attiré  beaucoup  le  public.  Les 
tabacs,  atïennés  au  prix  de  4  millions  de  francs,  et  l'achat  des 
droits  de  la  compagnie  du  Sénégal,  moyennant  1 ,600,000' francs, 
avaient  commencé  à  améliorer  la  position  de  la  Compap^nie  (sep- 
tembre-décembre 1718).  Néanmoins,  on  avril  1719,  les  actions 
n'étaient  encore  qu'à  300  francs  sur  la  place  au  lieu  de  500  Law 
parvint  à  leur  faira  gagner  le  pair  aux  environs  du  i*^  mai  *.  Dans 
le  courant  de  ce  mois,  la  compagnie  des  Indes-Orientales,  qui, 
mal  admmistrée,  obérée,  paralysée,  avait  fini  par  céder  Fexploi-  .  • 
tation  de  son  privilège  aux  Malouins,  et  une  compagnie  de  la 
Chine,  créée  en  1712,  furent  réunies  à  la  Compagnie  d'Occident, 
qui  eut  ainsi  dans  les  mains  presque  tout  le  commerce  de  la 
France  liurs  de  l'Eiirope  et  s'intitula  désurniais  la  Comi'.\(.me  des 
lN(ti:s  U'ile  absorba  aussi  la  coujpagnie  d'Arrifjue  ou  de  Harliarie). 
Elle  lut  autorisée  à  ajouter  à  ses  deux  cent  mille  actions  priu.i- 

1.  fTMQtfrf  Al  %llflM  im  fmmeti,  t.  V,  p.  182. 

2.  Il  importe  ccpeDdaat  d'ofaMmr  que,  1m  acUcms  pouvant  èire  aoqidMa  en  bitlrts 

d'f^tat,  qui  perdaient  encore  plus  de  nioitlé,  la  valeur  de  500  frnncs  n'éUUtqoo  nonii<- 
oale  :  300  francs  ar;(ent,  c'était  d^à,  eo  réalité,  plus  que  le  pair. 

3.  Le  moyen  qu'il  employa  fut  d'acheter  au  pair  des  actions  livrables  dans  jiijc 
mois,  en  payant  «m  à-compte  en  argent.  Il  introdiMt  aind  lea  marebéa  à  prime,  d'ob 
est  dérivé  ce  qa'on  appelle  at^onidlmi  le  Jeu  des  dilKmoea. 

XV.       ,  4 
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tivcs  cinquante  mille  actions  nouvelles,  au  prix  dV'niission  de 
550  francs,  non  plus  en  billets  d'Ktat,  mais  en  ai'^rent.  On  dut 
représenter  quatre  actions  anciennes  pour  en  obtenir  une  nou- 
Tclie.  C'était  habile  pour  faire  hausser  les  actions  primitives,  mais 
cela  restreignait  le  nombre  des  souscripteurs  et  ne  rentrait  pas 
dans  les  vrais  principes  de  Law.  Le  16  juillet,  un  arrêt  da  con- 
seil ordonna  renvoi  de  25  miUions  de  billets  de  banque  à  la 
Louisiane  pour  y  faciliter  les  transactions.  Gela  releva  beaucoup 
la  Louisiane  dans  fopinion  publique.  Le  25  juillet,  la  Com- 
pagnie afferma  pour  neuf  ans  la  fabrication  des  monnaies,  au  prix 
total  de  50  millions.  L'action,  en  ce  moment,  atleignail  la  viilcjir 
de  1,000  francs  sur  la  place  et  gnjrnait  100  pour  100.  Le  27  juillet, 
vingt-cinq  mille  nouvelles  actions  furent  émises  à  ce  t;m\  de 
1 ,000  francs,  la  valeur  nominale  des  actions  restant  toujours  à 
500  francs.  Il  fallut  représenter  cinq  anciennes  pour  avoir  une 
nouvelle.  Les  émissions  de  billets  correspondaient  aux  émissions 
d'actions  :  les  deux  réservoirs  de  la  Banque  et  de  la  Compagnie, 
comme  dit  Lémontei,  s'alimentaient  Tun  l'autre.  Le  même  Jour, 
27  juillet,  un  arrêt  du  conseil  ordonna  de  payer  aux  actionnaires 
un  dividende  de  12  pour  100  sur  le  prix  nominal  des  actions 
(500  francs).  Les  actions  montèrent  avec  une  imptétuosité  crois- 
sante. 

Un  mois  après,  Law,  pressé  par  le  régent,  .se  crut  en  état  de 
risquer  une  inunense  et  téméraire  opération  qu'il  lui  avait  pro- 
mise, le  remboursL^inenl  de  la  dette,  l'n  arrêt  du  Conseil  du 
27  août  compléta  sa  victoire  sur  d'Argenson  :  le  bail  des  fermes 
générales,  conclu  sous  les  auspices  du  garde  des  sceaux,  fut  cassé 
et  les  fermes  furent  adjugées  à  la  Compagnie  des  Indes,  au  prix 
de  52  millions  par  an  et  à  condition  de  rembourser  les  action» 
naires  de  l'autre  compagnie.  Le  roi  prorogea  jusqu'au  terme  de 
cinquante  années  les  privilèges  de  la  Compagnie  des  Indes.  A  ces 
conditions,  la  Compagnie  promit  de  prêter  au  roi  1,200  millions 
pour  payer  le  gros  de  la  dette,  moyennant  que  le  roi  lui  garantît 
30  millions  par  an  sur  le  produit  des  impôts;  c'est-à-dire  qu'elle 
faisait  convertir  au  roi  une  dette  à  'i  pour  100  en  une  dette  à 
?»  pour  100.  Le  31  aoilt,  on  supprima  les  renies  assignées  sur  U  s 
aides  et  gabelles,  sur  les  tailles,  etc.,  avec  ordre  aux  propriétaires 
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de  rapporter  leurs  litres  au  garde  du  trésor  royal,  qui  les  nin- 
bourseruit  en  assiguatioDS  sur  le  caissier  de  la  Gouipagule  des 
Indes. 

C'était  au  moyen  d'une  émission  de  deux  cent  quarante  mille 
nouvelles  actions  que  Law  comptait  verser  les  1 ,200  millions; 

11  fallait,  pour  cela,  que  les  actions  valussent  5,000  francs  au  lieu 
de  500  firancs;  elles  y  arrivaient  en  ce  moment  même.  Le  public, 
naguère  incertain,  se  précipitait  avec  emportement  vers  cette 
organisation  puissante  qui  semblait  devoir  absorber  l*Ëtat  tout 
entier.  Le  bruit  de  mines  d'or  et  de  pierreries  découvertes,  disait- 
on,  sur  le  Mississipi,  achevait  d'enflammer  les  imaginations*.  On 
^ oyait  les  personnages  les  plus  engagés  dans  le  système  se  dis- 
puter les  coneessions  de  teiTe,  les  duchés^  les  marquisai^  que  dis- 
tribuait la  Compagnie  en  Louisiane.  Law  se  fil  adjuger,  chez  les 
Akansas,  un  lief  de  cent  lieues  de  tour.  Celte  confiance  entrai- 
nuit  celle  de  la  foule.  Le  13  septembre,  cent  mille  actions  furent 
créées  au  prix  de  5,000  francs,  payables  en  espèces  ou  en  billets 
de  banque,  sans  condition  de  représenter  des  actions  antérieures. 
Gela  ne  garantissait  pas  les  créanciers  de  TËtat,  auxquels  ces 
actions  devaient  revenir,  contre  les  concurrents  qui  les  leur  dis- 
putaient. Ils  se  plaignirent  et  obtinrent  qu'il  fût  interdit  de  payer 
les  dernières  actions  autrement  qu'en  billets  d*Ëtat  ou  en  assi- 
gnations du  garde  du  trésor  (26  septembre).  La  faveur  n'était 
déjà  pas  si  grande;  car  on  donnait  aux  créanciers,  pour  5,000  fr. 
de  litres  de  rente ,  une  action  qui  valait  5,000  francs  sur  la  place, 
mais  dont  le  litre  originaire  n'était  que  de  500  francs  et  qui  pou- 
vait retomber.  Du  25  septembre  au  2  octobre,  deux  cent  mille 
actions  furent  encore  émises.  Cela  faisait  trois  cent  mille  au  lieu 
de  deux  cent  quarante  mille;  c'est  que  Law  avait  promis  au 
régent  tm  second  prêt  de  300  millions  à  3  pour  100,  hypothéqué, 
comme  Tautre,  sur  le  produit  des  impôts.  L'acte  en  fut  publié  le 

12  octobre,  avec  déclaration  du  roi  que  rémission  des  actions 
était  définitivement  dose;  pour  prix  de  ce  second  prêt,  les  rece- 
vcurs  généraux  furent  supprimés  et  leurs  recettes  réunies  à  la 

1.  On  «M  de  beaneoup  de  ofaarlatanltne  afin  de  pepalarber  le  Hiieiasipi;  néaa- 
nolne,  ta  Compagnie  se  prenait  elle-m^mc  à  ces  UhMleiiSi  oar  elle  dépenia  beascoup 
d'aigent  pour  la  recherche  d'ua  prétendu  rodier  d'éoietaade. 


Compagnie,  qui  eut  ainsi  tous  les  impôts  directs  ou  indirects  dans 
la  main.  La  Compagnie,  en  vertu  de  Tarrèt  du  26  septembre,  ne 
recevant  plus  d'espèces  pour  les  nouvelles  actions,  et  le  public  se 

l>ortant  vers  la  négociation  des  actions  avec  une  telle  fougue,  (]ue 
les  métaux,  par  leur  poids,  devenaient  un  embarras  et  un  oI>- 
>lacle,  le  papier  en  vint  à  gagner  5  et  10  pour  100  sur  l'or  et  sur 
l'argent.  «  Avez -vous  de  l'or?  Bien  de  fait!  *  était  devenu  une 
locution  proverbiale.  Le  délai  accordé  aux  souscripteurs  pour  les 
vei*senienls  (20  octobre  ,  délai  nécessaire  aux  créanciers  de  l'Etal 
pour  se  mettre  en  mesure,  donna  une  nouvelle  impulsion  h  la 
hausse.  En  octobre,  les  actions  s'élevèrent  à  10,000  francs,  vingt 
fuis  leur  valeur  nominale  et  plus  de  quarante  fois  la  valeur  argent 
comptant  qu'elles  avaient  eue  sur  la  place  lors  de  la  première 
émission.  Elles  ne  s'arrêtèrent  pas  là.  VHistoire  du  Systtme  des  Fi- 
nonces  (t.  E-III)  prétend  que  les  actions  allèrent  à  18  et  20,000  fr.; 
mais  cela  n'est  pas  constaté. 

Ces  chiffires,  dans  leur  sèche  énondation,  étonnent  la  pensée  : 
que  sera-ce  si  l'on  se  retrace  par  l'imagination  le  tableau  vivant 
de  la  société  au  sein  de  laquelle  s'opéraient  ces  prodigieux  mou- 
vements linanciers!  (le  tableau  est  dans  toutes  les  mémoires.  Oui 
ne  connaît  par  tradition  cette  étroite  et  noire  rue  Unincamp(»i\, 
théâtre  de  l'a iii otage*,  avec  ses  mille  bureaux  où,  six  mois  durant, 
se  ruèrent,  s'entassèrent  tout  l*aris,  toute  la  France,  toute  l'Eu- 
rope; où  les  rangs,  les  sexes,  les  ordres  divers  de  l'Étal,  grands 
seigneurs  et  prélats,  gens  d'épée,  gens  de  robe,  gens  de  bureau, 
trafiquants  et  commis,  maîtres  et  valets,  femmes  de  cour  et  filles 
de  joie,  se  mêlèrent  dans  une  longue  satumalel  C'était  Tégalité 
des  cupidités,  l'égalité  devant  le  jeu.  Et  quel  jeu  !  On  y  llûsait  des 
fortunes  inouïes  en  quelques  Jours,  en  quelques  heures!  Tel 
laquais,  enrichi  d'un  tour  de  main,  achetait  le  carrosse  derrière 
lequel  fl  était  monté  la  veUle.  Il  y  eut  des  gens  qui  tinrent  dans 
leur  portefeuille  pour  00  et  80  millions  d'actions  au  cours  de  la 

1.  La  ni«  QataMampois,  »>tui^<>  cotre  les  rues  Saint  Martia  et  Si^ot«Denis,  daiu  le 
quartier  le  piu*  oommiT^atit  .le  raris,  ?*  iit  étf\  de  loniruc  date,  Ov-cui><^e  i»ar  Ji*> 
baaqoian  :  peuJAiH  La  Ciuerrc  de  la  Suci.c«ùon,  l  ou  y  fit  Ta^po  de»  ^UêU  dé  oummou 
•C  de  low  Im  papien  fojwis;  nMbitaide  étail priée  et  le  tnfie  de» «ctiMt  vint  t'y 
riablir  eo  1719;  rénonne  alHuence,  dool  parlent  kt  mèmokrm  âm  lenp*»  ^  ^ 
Milovt  à  partir  d«  awk  d'aoAW 
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plac(^!  Doux  classes  de  personnes  eurent  la  principale  part  h 
ces  ricliesses  iin[)rovisées  comme  par  la  bnîiiolte  d'une  fée,  les 
grands  et  les  gens  d'affaires  :  la  cupidité  des  princes  et  des 
grands,  la  bassesse  des  courtisans  devant  le  Plutus  écossais  ({ui 
faisait  pleuvoir  de  ses  mains  les  actions  et  les  billets  de  Ban- 
que, n*eurent  rien  d'égal  que  le  faste  et  les  prodigalités  des 
parvenus  enivrés  de  leur  fantastique  élévation.  Mais  le  public, 
emporté  tout  entier  par  Tirrésistible  élan,  ne  8*arrètait  guère  & 
moraliser.  Gbaque  jour  voyait  arriver  à  flots  dans  Paris  les  ren- 
tiers et  les  officiers  remboursés  de  leurs  charges,  qui  accouraient 
placer  leur  remboursement  en  actions;  les  négociants  qui  venaient 
observer  le  moiivemonf,  le  mettre  à  profit  pour  leur  négoce  ou 
s'y  jeter  eux-nièiucs;  s|>éculatçui"s  élrangers,  les  iuiilateui  s, 
les  curieux,  les  aventuriers,  les  hommes  (riiitrit:iie.  Le  luxe  et  la 
foule  croissaienl  ;\  la  fois  dans  des  proportions  inci'oyahles;  on 
dépensait  des  soujuies  fabulcMiscs  aussi  vile  cpi'on  les  gagnait;  la 
circulation  était  interrompue  par  la  multitude  innomfirable  des 
carrosses;  partout  brillaient  l'or  et  l'argent  sur  les  habits  de  soie 
et  de  velours  :  les  délices  des  Lucullus  et  des  Apicius  étaient 
égalées  par  \e&  millionnaires  (c'est  alors  que  le  mot  fut  créé)  de  la 
rue  Quincampoix;  une  impulsion  fougueuse  et  désordonnée,  mais 
d'une  puissance  énorme,  avait  été  donnée  au  commerce  et  à. 
l'industrie  de  Paris;  la  concentration  de  i^opulation  fut  telle,  de 
1719  à  1720,  ({u'un  historien  ne  craint  pas  de  l'évaluer  à  un  mil- 
lion quatre  cent  mille  Ames'!  L'impulsion  de  Paris  rejaillit  sur 
la  France  entière;  le  nondjre  des  m.mulactures  s'accrut  des  trois 
ciurpiiémes;  l'intérêt  tondja  au  denier  80  (1  et  I/i  |><)ur  100). 

Au  milieu  de  ce  vertige  universel,  des  niesun^s  jjojjulaires  et 
libérales,  dictées  par  Law  à  la  Compagnie,  attestaient  qu'il  a\ait 
d'autres  vues  que  le  décbainenicnt  de  l'agiotage.  La  Compagnie, 
avait  généreusement  demandé  au  roi,  moyennant  une  remise, 
d'un  million  par  an  sur  les  tabacs,  la  suppression  de  quelques 
droits  onéreux  au  commerce  :  elle  obtint  la  permission  d'employer 

1.  Lt;uiuittei,  t.  II,  p.  206.  Il  y  a  certainement  beaucoup  d'exagération.  Où  aurait-on 
logé  font  oe  monde?  La  prinoesM  palatine,  mère  da  régent,  pnrlet  dans  sw  lettre», 
d*nn  aoeroi&sement  de  trois  cent  mille  Ames  sur  la  population  ordinaire}  e'est  d^i 
bien  eiaes!  cela  elii  fait  bien  pris  d'an  million  d'ànMs. 
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des  fonds  à  entreprend re  la  grande  pôche  et  à  établir  des  manu- 
fat'tures,  sans  récl.iirer  auenn  monopole  à  ce  sujet.  Law  roulait 
dans  sa  IcMe  de  bien  plus  vnstes  desseins.  Il  avait  proposé  au 
régent  le  remplacement  de  tous  les  impôts  par  un  impôt  unique, 
le  centième  denier  C'était  l'impôt  sur  le  ca()itai,  au  lieu  de 
l'impùt  sur  le  revenu,  proposé  pdr  Yauban.  Les  esprits  réform*- 
teurs,  aujourd'hui,  sont  encore  partagés  entre  ces  deux  concep- 
tions. Law  voulait  aussi  abolir  la  vénalité  des  charges,  les  rem- 
bourser et  remplacer  le  parlement  par  des  magistrats  amovibles; 
mais  cette  idée  lui  appartenait  moins  personnellement  et  venait 
de  Dubois,  au  dire  de  Saint-Simon,  qui  se  vante  d'avoir  empêché 
par  deux  Tois  le  régent  de  la  réaliser,  craignant,  dît-il,  malgré  sa 
haine  contre  la  robe,  de  voir  briser  ce  dernier  l'rciu  du  despo- 
tisme et  de  l'ultramontanisme. 

I>aw,  cependant,  n'était  point  enivré  de  la  hausse  monstrueuse 
qui  avait  dépassé  ses  prévisions  et  ses  désirs  :  il  avait  une  trop 
haute  intelligence  pour  ne  pas  s'alarmer  de  l'exagération  même 
du  succès.  La  valeur  attribuée  aux  actions  par  la  vogue  dépas- 
sant, au  delà  de  toute  comparaison,  hi  valeur  réelle  des  posses- 
sions et  des  privilèges  de  la  Compagnie,  et  le  chiffre  des  richesses 
idéales  qui  circulaient  rue  Oulncampotx  étant  tel  qu'on  eût  vendu 
la  France  entière  sans  le  couvrir,  il  était  évident  que  les  ndUiùni 
naircs,  les  mississipifns  les  plus  avisés,  reconnaîtraient  l'illusion, 
rènlisrrdicnt  leurs  actions  en  billets,  leurs  billets  en  argent  ou  eu 
terres,  et  donneraient  ainsi  le  signal  de  la  baisse.  Déjà  quehpies- 
uns  avaient  conunencé.  D'autres  périls  encore  |)ressaient  de  toutes 
parts  l'auteur  du  système.  La  faiblesse,  l'avidité,  la  mauvaise  foi 
du  gouvernement  avaient  engendré  cet  abus  du  crédit  que  Law 
avait  pressenti  naguère  avec  anxiété  ;  les  barrières  posées  devant 
l'émission  des  billets  lavaient  déjà  cédé  sous  la  main  du  régent; 
d'Argenson  épiait  l'instant  de  se  venger;  un  homme  plus  puissant 
sur  l'esprit  du  régent,  le  ministre  Dubois,  d'abord  fiivorable  à 
Law,  avait  reçu  de  l'Angleterre ,  à  laquelle  il  était  vendu ,  des 
instructions  hostiles;  le  cabinet  de  Londres  voyait  avec  jalousie 
l'or  britannique  se  dérober  à  la  compagnie  de  la  mer  du  Sud  et 

1.  I.«'mont<M,  t.  p.  316.  r c{  important  mémotr»,  en  dattda  lOJuIn  1719,  f% 
Inédit.  Law  pensait  ^uc  le  ceutiéme  deuier  rendrait  doux  centa  millions. 
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à  la  compagnie  anglaise  des  Indes  pour  affluer  à  Paris;  il  avait 
compris  quel  essor  allaient  prendre  les  colonies  et  la  marine 

françaises  sous  une  direction  habile  et  hardie,  et  il  ne  rêvait  que 

d'ab.iltrc  l'auteur  du  sysl^mo.  Di-jà  l'arrogeant  ambassadeur  Stairs 
avait  eu  avec  son  couipalriote  Law  des  altercations  si  violentes^ 
que  le  ministre  Stanliope,  pensant  qu'il  fallait  miner  et  non 
attaquer  de  front,  jugea  prudent  de  désavouer  et  de  rappeler 
SUirs*. 

Law  ne  se  dissimulait  donc  point  la  gravité  de  la  situation.  0 
avait,  mais  trop  tard,  essayé  de  ralentir  Tascension  folle  des 
actions  par  un  jeu  de  bascule  :  il  n*était  plus  assez  fort  pour 
modérer  sa  gigantesque  machine.  N'ayant  pu  ralentir,  il  était/ 
contraint  de  soutenir  à  tout  prix.  H  ne  vit  pas  d'autre  moyen  de' 
sauver  le  billet  que  de  déprécier  l'espèce  métallique,  et  il  se 
lança  dans  une  série  d'cxiiédients  fimestes,  contraires  à  ses  pro- 
pres maximes,  mais  devemis  inévitables.  Le  1"  décembre,  il  fit 
décréter  que  la  Banque  ni  le  trésor  ne  recevraient  plus  d'espèces, 
si  ce  n'est  comme  appoint  :  c'était  renoncer  à  cette  partie  du 
système  qui  consistait  à  attirer  les  métaux  dans  les  mains  de 
l'État,  mais  aller  au  plus  pressé,  c'est-à-dire  déprécier  les  métaux 
en  diminuant  leur  usage  et  détourner  indirectement  de  convertir 
les  billets  en  aigent,  par  l'interdiction  de  convertir  l'argent  en 
billets.  On  ne  put  soutenir  ce  parti  extrême.  Le  21  décembre, 
'  défense  lîit  publiée  de  foire  des  paiements  en  aigent  au-dessus 
de  10  francs,  des  paiements  en  or  au-dessus  de  300  francs  :  la 
Banque  recommença  à  délivrer  des  billets  contre  de  l'argent,  et 
le  trésor  à  recevoir  des  espèces  au-dessous  de  10  francs  et  de 
300  francs,  mais  moyennant  une  prime  de  5  pour  100  (on  avait 
émis  des  billets  de  10  francs  pour  faire  descendre  aussi  bas  que 
possible  l'usage  du  papier).  Les  lettres  de  change  étrangères 

1.  k  lettre  dtDttboto,  dn  94  têni»  1710,  ap.  JfH».  ttertu  4a  eêrâ,  Dubolat 
t.  I*',  p.  311  ;  Ptfto,  181S.  n  7  avait  en  déjà  un  oomplot  pour  culbuter  la  Baaqub 
en  y  présentmt  une  masse  de  billets  à  rembourser;  mais  L.iw  avait  fait  face,  ft, 
par  une  diminution  sondaine  lur  les  espèces  d'or,  avait  même  obligé  les  auteurs  de 
ottta  totrtgiw  ani{taiitàrepi«iidrtid«  biiltla  pour  lann  kmis.  Les  ministres  angUis 
t'étant  efforcés  d'établir  on  «ontr»4g«tè(M  ao  fldunft  monter  laaaetioos  de  la  Gom- 
pagriie  du  '^nd,  Law  on  fit  acheter  à  bas  prix  parla  Compa^juip  française,  pour 
l,<jOi\000  livres  sterling,  et  les  revendit  quand  ellee  montèreut.  JUim.  de  la  Bégencê, 
t.  IV,  p.  119.  ~  Oia.  4u  S^itèmê,  1. 1",  p.  .160. 
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durent  se  payer  en  billets,  grande  faute  et  qui  devait  faire  tour- 
ner le  change  contre  la  France!  Le  29  décembre,  l'émission  des 
billets  de  banque  est  élevée  officieUment  à  un  milliard.  Le  30, 
une  assemblée  générale  de  la  Compagnie  règle  le  dividende  des 
actions  à  40  pour  100  sur  le  prii  nominal  de  500  fhmcs;  c*est 
2  pour  100  à  peine  pouf  ceux  qui  ont  payé  Tactton  10,000  fhmcs» 
mais  les  gens  lia1)iles  voient  que  ce  dividende  est  encore  très- 
c\ii^(t(\  Heaucdiii»  d'changers  et  quelques  millionnaires  français 
ont  (iêiM  réalisé,  aelieté  des  pritpriélés  foneièrj's,  ou  expoile  de 
fortes  soiuuies,  notaniuieut  en  Angleterre,  où  le  pi  ix  encore  peu 
élevé  des  aciions  du  Sud  attire  les  spéculateurs.  La  baisse  com- 
mence avant  la  Hn  d(î  décembre. 

Law  fait  face  au  danger  avec  courage.  Il  assume  sur  lui  la  res- 
ponsabilité patente  de  tout  ce  qui  va  se  faire.  Depuis  la  dissolution 
des  conseils,  les  finances  étaient  censées  administrées  par  une 
sorte  de  commission.  Law,  déjà  naturalisé ,  abjure  le  protestan- 
tisme pour  être  admissible  aux  fonctions  publiffues,  et  prend  le 
titre  de  contrôleur-général  (5  janvier  1720).  Après  une  première  , 
baisse,  il  parvient  à  arrêter  les  aciions  sur  la  pente  du  discrédit, 
entre  9,000  et  10,000  ri....«s  :  les  niané^Ts  des  gros  détenteurs 
lui  viennent  en  aide,  mais  surtout  la  nece>sité  où  se  lrou\ent  les 
rentiers  remboursés  de  l'aire  usage  de  leurs  remboursements.  Les 
rentiers,  arrivant  sur  le  marché  à  mesure  qu'on  les  licpiide,  rem- 
placent, pendant  quelque  temps,  les  grands  8])éculateurs  qui 
s'éloignent.  Mais,  tandis  que  Faction  se  soutient,  grâce  à  ce  cou- 
cours,  le  billet  se  précipite.  La  panique  se  répand  dans  la  ville  : 
la  confiance  s'envole  aussi  vite  qu'elle  était  venue;  en  dépit  des 
mesures  bostiles  aux  espèces,  les  marchands  vendent  le  double 
quand  on  les  paie  en  billets,  ce  qui  fait  hausser  toutes  les  denrées, 
et  les  rialiseurs  assiègent  la  Banque.  Un  prince  du  sang,  Conti, 
gorgé  de  riehcsscs  énormes  par  le  régent  et  par  Law,  doniie 
re\em[)le  de  cct  assaut  au  crédit  public.  Au  premier  refus  qu'il 
essuie  du  contrôleur-général  las  et  dégoûté  de  son  insatiable  glou- 
toimerie,  il  se  venge  en  faisant  ramener  de  la  Banque  trois  four- 
gons chargés  d'argent  en  échange  de  ses  billets  * .  he  duc  de  fiour- 

1.  Sftint-Simoo,  t.  XVIII,  p.  96.  <—  «  11  mflt  d'ètra  dn  «rng  dM  Bonbons  pour 
aimer  ce  métal  »,  dit  l'avcoai  BaiWtr,  daai  mo  /oimMl,  i.  W,  p.  US» 
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bon,  chef  de  sa  branche,  tout  aussi  rapace  que  lui,  se  montre  un 
peu  moins  vil,  en  ce  sens  que,  du  moins,  il  ne  traliit  pas  la 
Banque  et  la  Compagnie  qu'il  exploite  avec  fureur.  Voilà  ce  que 
sont  devenus  les  Gondés!  A  Fâge  où  leurs  braves  alcux  ne  con- 

iiaissaii?nl  que  l'amour  et  la  gucn  e,  ils  n'ont  dans  l'àme  que  des 
passions  d'usuriers  et  d'aj^ioteurs  Auprès  de  leurs  vices,  les  vices 
de  Philippe  d'Orltans  sonl  jjrescpie  nohies! 

Law  continue  sa  lutte  di'Si'spLicc.  Le  28  janvier,  refonte  «ivné- 
rale  des  espèces  avec  une  légère  diminution  ;  les  billets  de  hanipie 
auront  cours  furcé  dans  toute  l'étendue  du  royaume  :  ils  ne 
ravalent  qu*à  Paris  et  dans  les  villesde  comptoir.  DélVnse  de  trans- 
poi  iiT  les  espèces,  pendant  le  cours  de  février,  hors  des  villes  où 
il  y  a  bùtei  des  monnaies.  Permission  à  la  Compagnie  de  faire 
faire  des  visites  dans  toutes  les  maisons,  <  sans  aucune  excep- 
tion >,  .afin  de  rechercher  les  espèces  qu'on  n*aura  pas  portées  à  la 
monnaie  pour  la  refonte  et  qui  seront  confisquées  au  profit  des 
dénonciateurs.  Louis  XIV  n'avait  rien  osé  de  si  tyrannique.  Quelles 
ressources  pour  soutenir  un  système  de  crédit!  La  réalisation, 
loin  de  s'arrêter,  se  précipite  avec  une  impétuosité  comparable  à 
ce  qu'a  été  l'eraporteinent  de  la  hausse.  On  achète,  à  tout  prix, 
tern  .s,  charges,  maisons,  marchandises,  pierres  précieuses,  objets 
de  luxe,  tout  ce  qui  |irésenlc  une  valeur  commerciale  (juelcunqne. 
Les  j  cl  18  lévrier,  deu\  arrêts  du  conseil,  poui-  entraver  ce  moii- 
\ement,  prohibent  le  port  des  |)ieri'eries  et  la  vaisselle  d'or  et 
d'argent.  Le  22,  Law  fait  accepter  au  régent  et  à  la  Com[»agnie 
une  mesure  dont  il  attend  son  saint  :  il  lait  décider  que  le  roi 
remet  à  la  Compa^ie  l'administration  de  la  Banque,  avec  cession 
des  bénéfices  faits  et  à  faire,  la  Banque  demeurant  royale  et  le  roi 
restant  garant  des  billets.  On  ne  pourra  émetu*e  de  nouveaux 
billets  qu'en  vertu  d'arrêts  du  conseil ,  sur  délibérations  prises  en 

1.  Un  d'eux,  le'comte  de  Charolais,  frère  du  duc  de  Bourbon,  annonçait  môme  dfs 
passions  bien  plus  hideuses  :  on  raconte  qu'il  débuta  par  assassiner  un  de  ses  valets, 
doni  il  n'avait  pa  séduire  la  femme  ;  qn'Q  eDsanglaatail  ms  débaociieB  par  d'igno- 
s  barbaries  mt  lei  COOftittUMI  qu'on  lui  amenait;  qu'il  tifait  sur  les  cuuvrears 
pour  se  donner  le  plaisir  de  les  voir  tomber  du  haut  des  toits.  Il  eût  purtô,  dix  fois 
pour  une,  sa  tétesur  Téobafaud,  s'il  avait  pu  exister,  àou:>  la  luonart-hie,  une  justice 
contre  les  princes.  V.  Lacretelle,  l/M.  dt  Francs  fendant  i»  XTiii*  iièct»,  t.  0,  p.  59. 
I.e  manlui!^  d'  Ar;;enson,  dans  ses  Mémoires,  tout  en  le  présentant  Omnme  une  espace 
«le  maniaque  furieux,  ue  {«arle  point  de  ces  crimes. 
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rassemblée  générale  de  la  Gom  pagaie.  La  Compagnie  ne  fera  point 

d'avances  au  roi  et  la  Banque  ne  fera  pas  de  versements  au  trésor 
siiiis  avoir  rt'çu  les  fonds.  Les  billets  de  10  francs  stMont  rem- 
boursés en  espèces  et  sup[)rimcs  :  les  5  pour  100  de  prime  accor- 
dés au  pajiicr  sur  Tarifent  sont  supprimés;  c'élaiont  là  de  sages 
concessions  au  reflux  de  ro[)inion.  Le  roi  cède  à  la  Compagnie 
cent  mille  actions  qui  lui  appartiennent,  au  prix  de  900  Fuil- 
lions,  dont  300  payables  dans  l'année,  le  reste  en  dix  ans.  La 
Compagnie  créera  pour  500  millions  d'actions  rentières  à  2  p.  100, 
pour  rembourser  les  rentes  perpétuelles  appartenant  à  des  cor- 
porations ou  à  des  mineurs,  et  qui  n'ont  pu  être  remboursées 
sur  les  1,500  millions  prêtés  au  roi.  U  n'y  aura  plus,  à  la  Com- 
pagnie, de  bureau  ouvert  pour  Facbat  et  la  vente  des  actions. 

Ce  qui  domine  dans  cet  acte  important,  c'est  un  effort  suprême 
pour  arracher  la  Banque  à  la  rapacité  du  pouvoir  arbitraire  et 
pour  sauver  les  bUlets  à  tout  prix,  même  aux  dépens  des  actions. 
Cet  effort  doit  être  vain: 

Le  25  février,  augmentation  de  monnaies.  Le  27,  défense  à  tout 
[)arliculier  ou  couununauté  de  garder  plus  de  500  francs  en 
espèces,  ou  dos  matières  d'or  et  d'argent,  à  peine  de  confisca- 
tion et  de  10,000  francs  d'amende;  les  trésoriers  du  roi,  manu- 
facturiers et  commerçants  seront  exceptés  i)ar  [termissions  spé- 
ciales. Défense  de  faire  des  paiements  en  espèces  au-dessus  de 
100  francs,  à  peine  de  3,000  francs  d'amende.  Le  5  mars,  un 
arrêt  du  conseil  ordonne  de  faire  rentrer,  aux  échéances,  les 
sommes  prêtées  par  la  Banque,  fixe  les  actions  au  prix,  beaucoup 
trop  élevé,  qui  avait  été  donné  au  roi  et,  contrairement  à  la  déli- 
bération du  22  février,  ouvre  à  la  Banque  un  bureau  pour  con- 
vertir à  volonté  les  actions  en  billets  et  les  billets  en  actions.  La 
lùsion  des  billets  et  des  actions  était  bien  dans  l'esprit  général  du 
système;  mais,  dans  les  circonstances,  rien  ne  pouvait  être  plus 
fatal;  on  sacrifiait  les  billets  aux  actions,  l'intérêt  de  tout  le 
monde  à  l'intérêt  des  grands  et  des  capitalistes;  on  se  comiamn.iil 
à  multiplier  les  billets,  quand  leur  avilissement  prescrivait  <le  1rs 
réduire.  Il  est  probable  que  Law  eut  la  main  forcée.  L'arrêt  du 
5  mars  le  poussait  violcnmient  à  Tablme  :  le  marc  d'argctjt  (ut 
porté  à  80  francs  et  l'on  rendit  au  billet  une  prime  sur  l'urgent. 
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Le  1 1  mars,  on  alla  bien  plus  loin  :  l'or  fui  démonétisé  pour  le 
1"  mai,  l'argent  pour  le  31  décembre,  sauf  les  petites  monnaies 
de  fabrication  récente,  avec  diminutions  successives  jusiju'à  ce 
que  Targent,  au  l*'  décembre,  eût  été  réduit  de  80  francs  à 
27  francs  le  marc.  On  Toulait  décourager  à  tout  prix  les  réali- 
seurs.  Ordre  aux  particuliers  d'apporter  leurs  espèces  &  la  Ban- 
que» à  peine  de  confiscation ,  dont  moitié  pour  les  dénoncia- 
teurs. 

C'était  d'une  audace  à  donner  le  vertige ,  que  de  bouleverser 

ainsi  toute  l'existence  économique  de  la  société  et  de  prétendre 
su[)i»rimcr,  comiae  dit  Saint-Simon,  ce  qui  était  en  usage  parmi 
les  lioinmos  drpuis  Abraham!  Dans  d'aulros  ternps,  ou  eût  fait 
une  révolution  |)Oiir  de  bien  moindres  griefs;  mais  la  soif  du  gain 
et  l'ivresse  du  jeu  avaient  épuisé  les  dmcs  :  une  sorte  d'élourdis- 
scment  succédait  à  la  folie  de  1719;  les  choses  les  plus  étranges 
étonnaient  à  peine;  elles  apparaissaient  comme  des  rêves.  On 
cria;  mais  on  ne  remua  pas  et  assez  de  gens  obéirent  pour  que 
la  Banque  reçût  '45  millions  en  un  mois.  La  masse,  toutefois, 
résista  passivement  et  garda  ses  écus.  Le  plus  grand  mal  causÀ 
par  les  entreprises  '  téméraires  du  pouvoir  était  la  démorali-^ 
sation  qu'elles  excitaient.  La  délation  s'étendait  dans  un  cercle 
infiniment  plus  vaste  qu'au  temps  de  la  chambre  de  justice.  On 
vit  avec  horreur  un  fils  dénoncer  son  pére.  Le  réj^ent,  par  une 
honorable  inconséquence,  punit  ce  misérable  d'avoir  api)ruiué 
la  loi.  Il  se  fit  honneur  également  dans  une  autre  circonstance  : 
depuis  que  la  baisse  avait  connnencé,  le  désordre  croissait  dans 
la  rue  Quincampoix  et  les  alentours;  les  querelles,  les  vols,  les 
attaques  se  multipliaient  dans  ces  cobues;  la  prodigieuse  comédie 
que  nul  Aristophane  n'eût  su  reproduire,  finit  par  un  drame 
hideux;  un  jeune  homme  de  la  plus  haute  noblesse  des  Pays-Bas, 
allié  aux  premières  familles  de  France  et  au  régent  lui-même,  le 
comte  de  Hom ,  attûra  dans  un  cabaret  un  agioteur  et  le  poi- 
gnarda pour  lui  voler  son  portefeuille  :  le  régent,  d'ordinaire  si 
facile  aux  sollicilalions,  sut  être  juste,  grâce  surtout  à  Law,  «'t  1»' 
comte  de  Ilurn  mourut  sur  la  roue.  Lo  joui-  même  de  Tassiissinat 
(22  mars),  le  trafic  de  la  rue  Quincainpoix  fut  interdit,  comme 
inutile,  puisqu'il  y  avait  bureau  ouvert  à  la  Banque. 
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Les  édits  contre  l'argent  n'étaient  pas  la  seule  cause  de  trouble 
qui  existât  dans  Paris.  Pressé  comme  on  était  de  peupler  la  Loui- 
siane, on  avait  voulu  y  jeter  toute  espèce  d'éléments,  purs  ou 
impurs  :  des  ordonnances  des  8  janvior  et  12  mars  1719  avaient 
presirit  d'y  transporter  les  vagalxinds  t't  les  condaninés  lil)(  ivs 
en  ruptiii'c  de  han,  triste  ressource  i)our  une  colonie  naissante! 
Un  nouvel  édit  du  10  mars  ITâO  autorisa  les  ti  ihunaux  à  conver- 
tir en  transportation  la  [ilupart  des  peines  et  ordonna  une  clias-^e 
générale  aux  vapihonds  et  aux  mendiants  dans  le  même  but.  La 
police,  fort  mal  laite  depuif  qu'elle  était  sortie  des  mains  de  d'Ar- 
gcnson,  ne  sut  organiser  ni  les  dépôts  ni  les  convois;  les  malheu- 
reux transportés  furent  traités  avec  la  négligence  la  plus  barlnre; 
on  les  laissait  périr  de  foiml  II  arriva»  de  plus,  que  les  archers 
chargés  des  arrestations  enlevèrent  non-seulement  les  gens  sans 
aveu,  mais  des  personnes  de  toute  autre  condition,  soit  pour 
les  obliger  à  se  racheter  de  leurs  mains,  soit  pour  satisfoire  à 
prix  d'or  des  vengeances  particulières.  Le  p(  U|ile  perdit  pa- 
tit'nee  :  on  courut  sus  aux  archers  dans  le  faul)our^^  Saint-An- 
l-)iiit';  mais  le  jiouvoir  en  li't  tjuitte  pour  publier,  le  3  mai,  une 
oiddiitiance  qui  donna  des  ^siranties  contre  ces  monslrueux  abus. 
Le  9  mai,  il  lut  décivlé  (pTon  n'enverrait  jilus  de  ciiminels  ni 
de  vagabonds  à  la  Louisiane,  sur  les  réclamalions  énergiques 
des  colons  volontaires  contre  le  mélange  Uélnssant  qu'on  leur 
infligeait*. 

Le  mécoe.tentement  public  n'éclatait  donc  pas  de  manière  à  me- 
nacer l'existence  du  gouvernement;  mais  le  système  n'en  mar- 
chait pas  moins  à  sa  perte.  L'adresse,  la  force,  le  raisonnement, 
Law  employa  tout  pour  sa  défense.  De  février  à  mai  1720,  il  pu- 
blia, sous  l'anonyme,  dans  le  recueil  le  Mercure  de  France,  quatre 
lettres  apologétiques  par  lesquelles  il  s'efforça  de  ramener  les 
esprits.  On  ne  peut  se  défendre  de  plaindre  cette  haute  intelll^^ence 
aux  prises  avec  l'impossible,  s'abusant  et  tùcliant  d'abuser  les 
auties  par  des  sopbismes  qu'elle  avait  autrefois  ivftités  elle-même. 
Law  prétend  Iruilimer  les  conliscatioiis  en  a!t.i(|iiaiil  avec  élo- 
quence les  iiunnncsqui  accaparent  le  numéraire  cl  qui  en  arrêtent 

1.  Àmcieiwe^  L  h  fritt^aim,  t.  XXI,  p.  170.  —  Hkl,  du  S^im,  t.  III,  p.  136.  ~ 
Lénioutci,  U  i",  p.  321. 
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la  circulation 11  aflirnic  que  le  systcino  eût  ^M^mé  les  csin  ilsà 
la  longue,  mais  que  le  pouvoir  ilrsiivhqnc,  en  rétablissant  d'au- 
torité, ne  fait  qu'avancer  le  bonheur  liublic;  que  le  système  a  si 
bien  enveloppé  toutes  les  parties  de  l'État,  qu'il  est  iin))0S8ibie 
maintenant  au  roi  ni  au  public  de  le  détruire!  11  justilie  le  cours 
forcé  des  billets,  et  la  défense  de  garder  tes  espèces,  etc.,  t  parce 
que  le  fonds  des  billets  est  assuré  ou  en  espèces  on  en  actions, 
dm  la  valeur  est  certaine!»  Ce  qui  est  incontestable  dans  son 
plaidoyer,  c'est  le  tableau  des  bienfaits  du  système,  la  Banque 
reni[daçant  les  traitants  avec  un  immense  avantage  pour  les  con- 
tribuables, la  plus-\alue  de  tous  les  biens,  l'élan  de  toutes  les 
industries,  la  marine  renaissante,  la  France  entière  ravivée  connue 
{var  miracle.  On  ne  peut  lui  re|)roclicr  aucun  charlatanisme  dans 
ce  qu'il  dit  de  la  Louisiane. 

Que  (aire,  cependant,  pour  sauver  le  principe  de  ces  bienfaits? 
Les  actions,  un  moment  relevées,  baissaient  assez  lentement,  mais 
irrésistiblement;  le  discrédit  des  billets  ne  s'arrêtait  pas.  On  dit 
que  Law  en  revint  au  projet  d'éteindre,  par  ime  combinaison 
babile,  le  plus  de  billets  possible,  mais  que  son  crédit  avait  baissé 
>  et  que  d*Argenson  fit  prévaloir  un  autre  plan,  qu'on  réalisa  le 
21  mai*.  Ce  jotur-là,  parut  un  arrêt  du  conseil,  (jui  ne  parlait 
>  plus  de  faire  disparaître  les  espèces,  mais  d'établir  une  juste  pro-  . 
portion  entre  elles  et  les  billets,  les  actions  et  les  autres  biens,  et 
d'empécber  que  leur  plus-value  ne  diininu-U  le  crédit,  rnediiui- 
nution  graduelle  était  ordumiée  âur  les  actions,  qui  devaient  cire 

J.  •  L'krgmt  n'est  à  tous  que  parle  titra  qui  tous  donne  droit  da  rappeler  et  de 
le  fUre  passer  par  vos  mains  pour  satisfaire  à  vos  besoins  et     vos  di^sirs.  Hdi  s  ce 

cas,  rosaire  en  appartient  à  vos  concitoyens        L'argent  porte  la  marque  ilu  in  ince 

et  non  pus  la  vôtre,  poor  vous  avertir  qu'il  ue  vous  appartient  que  par  la  vuic  de 
drentatioa,  et  qvll  m  tous  est  pas  permis  de  too*  Vapproprier  dans  on  antre  sens. 
Cela  eat  tnU,  mais  que  de  vérités  qui  ne  peuvent  s'établir  par  la  fiiroe!  Law  applique 
aux  terres,  aux  maisons,  à  toute  jtropriûté,  ce  qu'il  a  dit  de  l'anjent,  c'est-à-dire 
que  l'État  aurait  droit  de  vous  enlever  ces  biens,  si  vous  n'en  faisiez  pus  un  u^at^e 
atUe  à  la  sodété.  L'état  a  la  droit  d'exproprier  pour  oaose  d'utilité  publique, 
mêia  au  prix  d'nne  indemnité  qui  sauv^^rde  le  droit  individuel  en  foce  du  droit 
social  :  c'est  la  réserve  que  m  fait  pas  Law.  —  (Émvm  daLaw,  ap.  Économiêtiê  finan- 
ciers du  xvill«  $iècUf  p.  65ë-675. 

2.  Tel  est  le  récit  de  Saint-Simon,  t.  XVII,  p.  211-217,  et  de  VOMoin  d»  Sy*u»ue, 
t,  UI,  p.  144.  —  Lémontei,  au  oontmirs  (t.  p.  322|,  d'après  les  Mém.'  du  doc 
d'Antin,  et  Forboonaia  tt.  Il,  p.  628)  veulent  que  le  plan  adopté  ait  appartenu 
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ramenées  à  5,000  francs  au  1'^  décembre  :  les  billets  devaient 
aussi,  par  gradation,  être  réduits  de  moitié  à  la  même  époque; 
ils  seraient  reçus,  toutefois,  sans  rédaction,  pour  Timpêt  et  pour 
Facquisitidn  de  rentes  viagères,  jusqu'au  l*' janvier.  Les  primes 
et  avantages  faits  aux  billets  étaient  supprimés. 

Il  semble  impossible  d'admettre  que  Law  ait  été  l'auteur  d'un 
acte  qui  duiiiiail  le  couj)  de  niorl  au  Systèuie  en  arrachant  au  billet 
son  invariabililL'  :  Law  eut  seulement,  sans  duule,  la  faiblesse  de 
subir  ce  qu'il  ne  pouvait  enipôcher,  au  lieu  de  se  faire  briser  sur 
la  place.  Ce  n'est  pas  (ju'il  y  eût  un  préjudice  réel  pour  le  public. 
Si  Ton  compare  l'arrêt  du  21  mai  à  celui  du  5  mars,  sur  la  diuû^ 
nution  des  espèces  et  la  proportion  établie,  on  voit  que  les  por- 
teurs de  papiers  devaient  avoir  encore  l'avantage,  au  f  décembre, 
sur  les  possesseurs  des  espèces;  mais  cela  était  trop  compliqué 
pour  le  public,  qui  ne  vit  qu'une  chose,  la  perte  de  moitié  du 
capital  nominal,  la  banqucnmU  du  Système!  Un  cri  de  fureur 
s'éleva  :  les  détenteurs  de  billets  (tarent  moins  patients  que  les 
détenteurs  d'argent;  le  parlement,  longtemps  muet,  rentra  en 
lice  avec  ses  remontrances,  et  l'assaut  de  ru[)iuiou  fut  tel,  que 
le  régent  ploya.  L'arrêt  du  21  mai  fut  rapporté  le  27,  en  ce  qui 
concernait  les  billets.  liC  29,  l'arrêt  qui  démonétisait  les  espèces 
fut  levé  et  le  marc  d'argent  fut  mis  à  80  francs;  le  l*'  juin,  la 
défense  de  garder  des  espèces  et  des  matières  d'or  et  d'argent 
fut  rapportée.  Quelle  que  fût  la  part  de  Law  dans  l'arrêt  du  21, 
il  en  portait,  devant  le  public,  la  responsabilité  connue  de  tout 
le  reste;  le  régent,  étourdi  des  clameurs  universelles,  parut 
l'abandonner.  A  l'instigation  de  d*Argenson,  Lavr  fut  arrêté  et 
sommé  de  rendre  ses  comptes.  Ce  fut  pour  lui  l'occasion  d'un 
dernier  triomphe  :  les  comptes  de  la  Banque  et  de  la  Comijagiiie 
étaient  la  lumière  même.  Le  régent  lui  offrit  de  garder  le  con- 
trôle général  :  il  refusa,  conseilla  de  le  faire  gérer  par  une  com- 
mission, conserva  la  direction  de  la  Banque  et  de  la  Compagnie, 
fit  disgracier  d'Argenson  et  rendre  les  sceaux  au  chancelier  d'A- 
guesseau,  espérant  cabner  les  esprits  par  le  rappel  de  ce  personr 
nage  aimé  et  vénéré. 

La  Compagnie  avait  présenté  le  bilan  le  plus  satisfaisant  (3  juin)  : 
elle  avait  fondé  des  établissements  sur  les  côtes  de  la  Louisiane, 
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h  nie  Dauphine,  à  Mobile,  aux  BÎIoxU;  dans  rîntcricur,  siir  une 
île  du  grand  Ikuvc,  des  fimx-saulniers  déporlés  élevaient  une 
ville  naissante  qu'ils  nommaient  la  Nouvellc-Orlians,  en  l'iionneur 
du  régent;  les  paysans  français  se  refusant  à  l'éiiiigialion  Law 
avait  acheté,  d'un  de  ces  princes  allemands  lia])ilu6s  à  vendre 
leurs  sujets  pour  tout  usa;;e,  l'enrôlement  de  douze  mille  labou- 
reurs du  Palatinat,  destinés  à  peupler  son  duché  du  Mississipi; 
déjà  quatre  mille  étaient  dirigés  sur  nos  ports.  La  pôche  et  le 
trafic  des  pelleteries  prospéraient  sous  la  protection  des  forts  qu*on 
éleTait  dans  Ttle  Royale  (bu  du  Gap  Breton),  pour  ficher  de 
remplacer  les  positions  perdues  à  Tenre-Neuve  et  dans  l'Acadie. 
Les  cultures  coloniales  se  développaient  rapidement  sous  Tin- 
iluence  d'un  excellent  règlement  commercial  publié  en  1717.  Le 
tabac  se  multipliait  à  la  Louisiane;  le  café  se  naturalisait  à  l*lle 
Bourbon,  d*où  il  devait  se  répandre  dans  toutes  nos  colonies  tro- 
pîcaîos;  la  seconde  des  Mascarenbas,  Tlle  Maurice,  abandonnée 
par  les  Hollandais,  qui  se  concentraient  au  Cap,  avait  été  occupée 
nominalement,  en  1715,  par  ordre  du  gouvernement  de  Louis XIV, 
et  baptisée  du  nom  d'Ile-de-France  :  inférieure  comme  sol  à 
Bourbon,  mais  supérieure  comme  côtes  et  comme  ports,  elle  pro- 
mettait une  importante  station  navale  au  commerce  des  Indes- 
Oi  ien  laies  et  un  nouveau  point  d'appui  pour  ressaisir  la  grande 
lie  de  lladagascar.  Le  pavillon  français  reparaissait  sur  toutes  les 
mers  comme  aux  beaux  jours  de  Colbert  :  Thiver  précédent,  la 
Compagnie  avait  expédié  dix-huit  navires  en  Orient,  trente  en 
Louisiane  et  en  Aflrique  ;  elle  possédait  maintenant  cent  cinq  gros 
vaisseaux  et  plus  de  300  millions  de  valeurs.  Elle  avait  largement 
amélioré  le  produit  de  tous  les  impôts  qu'elle  percevait,  non  point 
en  vexant  les  contribuables,  mais  en  perfectionnant  Tadminis- 
tration  *. 

La  Conipa^ic  avait  retiré  du  commerce  près  de  trois  cent 
mille  actions,  outre  les  cent  mille  du  roi,  et  demandait  qu'on 
les  éteignit,  afin  de  réduire  le  cliifîre  total  à  deux  cent  mille; 

1.  On  attribue  le  pou  de  succès  de  nos  colonies  à  la  mobilité  du  camctère  national; 
c'est  tout  le  contraire;  c'est  que,  chez  nou»,  ta  population  agricole  Mt  tellemeat 
attachée  an  lol  natal  qu'elle  ne  ^eat  le  quitter  presque  à  maem  pflk. 

S.  Léimmtei,  i.  I*',  p.  SIS.  —  FoitoniMia,  t.  U,  p.  SSS. 


Digitized  by  Google 


64  RÉGENCE.  |17M| 

elle  demandait  d'ôlre  déchargée  des  900  iiiillions  dus  au  roi  et 
oHVait  de  lui  rétrocéder  partie  des  48  millions  à  elle  assignée 
sur  les  iiupôts;  elle  demandait  l'autorisation  de  £BLire  à  ses  action- 
naires un  appel  de  3,000  francs  par  action,  en  payant,  à  ceux 
qui  répondraient ,  un  dividende  de  3  pour  100  sur  le  pied  de 
12,000  francs  Faction,  lequel  dividende  serait  garanti  par  une 
société  d'assurance  formée  entre  les  principaux  actionnaires; 
le  surplus  des  profits  ui)partiendrait  à  cette  société.  Le  gouvcr- 
nement  consentit  à  tout  :  la  Ooniii^iciiie  lui  rétrocéda,  en  plu- 
sieurs fois,  45  millions  d'assignations  sur  les  impôts.  Il  put  ainsi 
créer  25  millions  de  rente  sur  l'IIôtcl  de  Ville  à  2  12  pour  100 
au  caj'ilal  de  I  milliard,  p;i\able  en  titres  de  rentes  iiuu  rem- 
boursées ou  en  lîilh  Is  (10  juin},  puis  12  millions  de  renies 
viagères.  C'était  retourner  au  passé,  mais  ouvrir  aux  billets  un 
large  écoulement  ;  on  n'en  prolîta  qu'avec  lenteur.  La  défense 
de  payer  plus  de  100  francs  en  argent  fut  renouvelée ,  ainsi 
qu*une  prime  de  10  pour  100  au  papier  et  que  la  prohibition  des 
pierreries. 

Rien  ne  réussit.  Les  deux  arrêts  contradictoires  des  21  et  27  mai 
avaient  rendu  le  discrédit  irréiiarable.  Le  13  juillet,  Law  se  Gt 
autoriser  à  établir  à  l'hôtel  de  la  Banque,  et  dans  toutes»  les  villes 

où  il  y  avait  iiùlel  des  monnaies,  des  livres  de  comptes-courants 
et  virciueiils  de  [larties,  au  ca[»ilal  total  de  000  millions.  Cette  créa- 
tion, si  utile  au  commerce,  venait  trop  tard.  La  Bantjue  était  à 
bout  :  elle  fut  forcée  de  suspendre  ses  paiements,  si  ce  n'est  pour 
les  billets  de  10  li  anes.  La  consternation  l'ut  profonde.  Le  peuple, 
tremblant  que  les  billets  de  10  francs  ne  cessassent  d'éti^e  rem- 
boursés à  leur  tour,  se  rua  vers  la  Banque  avec  une  angoisse 
furieuse;  Tagiotage  descendit  jusque  dans  les  dernières  couches 
de  la  société;  les  forts  de  la  halle  se  firent  accapareurs;  ils  ache- 
taient les  billets  à  perie  et  ouvraient  la  foule  à  force  de  bras  jiour 
pénétrer  jusqu'aux  bureaux  ;  on  se  battit,  on  s'étouffa  aux  portes, 
beaucoup  de  pei*sonnes  périrent;  trois  cadavres  furent  portés  par 
le  peuple  sous  les  fenêtres  du  régent.  Le  carrosse  de  Liw  lut  mis 
en  pièces  dans  la  cour  même  du  Palais-Uoyal  (17  juillet  .  Les 
actions,  cependant,  étaient  tombées  à  5,000  francs  eu  billets,  ce 
qui  ne  valait  plus  2,500  francs  en  espèces.  Tout  le  monde  tâchait 
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de  se  débarrasser  des  billets  par  quelque  emploi  que  ce  fût;  les 
marchandises  sextuplaient  de  prix  *, 

L'agitation  populaire  encouragea  le  mauvais  vouloir  du  rvirlo- 
ment  :  le  gouvernement,  ayant  confirmé  les  privilèges  de  la  ('oin- 
pagnio',  à  payctuitc,  h  condition  qu'elle  retirât  de  la  circulation 
ÔO  millions  de  billets  par  mois  pendant  un  an,  le  pnrloniont ,  (]ui 
avait  enregistré  les  édits  les  plus  urgents,  supplia  le  roi  de  retirer 
celui  -  ci,  sans  môme  employer  la  forme  consacrée  djs  remon- 
trances. Dubois  et  Law  se  réunirent  contre  l'ennemi  commun,  cl  le 
régent,  renouvelant,  sous  une  forme  plus  neuve,  l'acte  de  vigueur 
du  28  août  1718,  exila  le  parlement  à  Pontoise  (20  juillet).  On 
revint  sur  la  fixation  du  total  des  actions  à  deux  cent  mille  et  la 
Compagnie  Ait  autorisée  à  en  émettre  cinquante  mille  nouvelles  à 
9,000  fhmcs,  pour  lui  donner  les  moyens  de  retirer  les  billets 
(31  juillet).  Le  marc  d'argent  fut  haussé  à  120  francs,  le  30  juillet, 
pour  être  ramraé,  au  16  octobre,  à  60  francs;  Tor  à  proportion. 
Ces  variations  énormes  des  monnaies  remirent  un  moment  le 
billet  au  pair;  mais  il  redescendit  bien  vite.  On  créa  de  nouvelles 
rentes  comme  moyen  d'écoulement  et,  le  15  aoûl,  un  arrêt  du 
conseil  statua  que  les  billets  de  1,000  c»  de  10,000  IVaucs,  à  partir 
du  1"  octobre,  n'auraient  plus  cours  obligatoire  et  ne  seraient 
plus  reçus  au  trésor,  que  pour  les  rentes,  les  aetious  et  les  comptes 
en  ])anque  :  les  petits  billets  conservaient  cours  obligatoire  jus- 
qu'au 1"  ruai  1721,  après  quoi  le  trésor  ne  les  recevrait  plus  pour 
les  impôts.  La  défense  de  stipuler  des  paiements  quelconques  en 
or  et  en  argent  était  levée.  Le  système  de  crédit  et  le  papier-mon- 
naie étaient  condamnés  à  mort  par  le  pouvoir  même  qui  les  avait 
soutenus  avec  tant  de  violence!  Les  actions,  deux  mois  après, 
furent  mises  à  2,000  fhmcs.  Les  billets  tombèrent  de  90  pour  100! 
Tout  s'écroulait.  Une  nouvelle  refonte  &  90  francs  le  marc  profita 
bien  plus  à  l'étranger  qu'au  gouvernement  L'étranger  se  dédom- 
mageait de  ce  que  nous  avions  regagné  sur  lui  depuis  1716. 

On  tâchait  de  sauver  la  Compagnie,  dans  le  naufrage  des  billets. 

1.  Une  paire  de  bas  de  lole  m  vendait  40  Urres;  one  aune  de  drap  gris  Un  70  à 
ai  lima.  —  Jcmmat  de  rcroeni  Batbier,  1. 1*',  p.  4S. 

2.  En  ce  qai  regardait  le  trafic  dea  peaux  de  caaiofa,  vu  diuH  Ait  toutefois  aobati- 
taé  aa  monopole. 

XV.  5 
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Les  actionnaires  obtinrent  la  promesse  de  n'être  jamais  rcchcr^ 
chés  ni  taxés  ponr  leurs  profits  (29  août).  Les  droits  de  la  Com- 
pagnie établie,  eo  1698,  poor  le  md  de  Saint-Domingae,  lenr 
furent  transférés,  ce  qui  leur  livrait  un  coin  des  Antilles,  jusqu'à» 
lors  restées  en  dehors  de  leur  vaste  domination  coloniale'.  Le 
monopole  du  commerce  de  Guinée ,  qui  était  libre  de  Sierra- 
Leone  au  Cap,  leur  fut  aussi  concédé  à  perpétuité  (10-17  sep- 
tembre). Les  actionnaires,  il  est  vrai,  furent  assujettis  au  ver- 
senjeiit  de  3,000  francs,  d'.ibord  facultatif.  Au  prix  où  étaient 
tombées  les  actions,  la  baisse  eût  dû  s'arrêter  et  le  terrain  se  rnf- 
ferinir;  mais  les  espérances  les  mieux  fondées  écbappaient  par 
des  circonstances  fatales.  Un  fléau  resté  trop  fameux  dans  noire 
histoiiT,  la  Peste  de  Marseille ,  se  déchaînait  en  ce  moment  sur  le 
midi  de  la  France  et  faisait  fermer  à  nos  vaisseaux  tous  les  ports 
étrangers  :  le  commerce  extérieur  en  fût  paralysé  pendant  près 
d*un  an. 

Un  arrêt  du  10  octobre  révéla  au  public  la  vraie  situation  de  la 
Banque  :  le  régent  y  avouait  qu*ll  avait  été  fiibri^  pour  3  mil- 
liards 71  millions  de  billets,  et,  cependant,  les  arrêts  du  con- 
seil, nécessaires  d'a[rès  les  statuts,  n'en  avaient  autorisé  que 

2  milliards  138  millions.  Le  reste  des  émissions  avait  été  secrè- 
tement al  radié  à  Law  par  le  régent!  La  politique  et  la  prodi- 
galité de  Philippe  avaient  plongé  la  main  à  l'envi  dans  ce  réser- 
voir inépuisable.  Les  profusions  du  régent  avaient  dépas^é  tout 
ce  qu'on  peut  imaginer'.  Sur  ces  3  milliards,  707  millions 
avaient  été  retirés  ou  brûlés;  530,  employés  en  acquisitions  de 
rente;  200,  en  comptes -courants  à  la  Banque;  400  étaient  dans 
les  caisses  publiques;  469,  dans  le  commerce.  L*arrét  expose  les 
moyens  qui  restent  pour  l'emploi  des  billets  et  justifie  par  là 

1.  £a  1717,  la  Martinique  avait  été  le  théitre  d'une  fort  siiii^liére  révolution  -  le 
goaverueur  et  riuteudaut  de  cvtte  lie  s'étant  reudiu  insupportables  aux  habitants 
par  kw  tjwmaaàê  «t  kon  munkm,  la  popolatiM  ta  aoaltva  4te  oioavaaiail  na> 
ninie,  s«  saixt  de  ces  deux  fonctionnain^^,  les  embanjua  puvla  FrtOOt  poi*  rentra 
daii-  1  ordre  comme  «i  da  riaa  a' était.  On  leur.euvojia  on  aotrt  gooratncv  et  loat 

fut  dit. 

2.  Vojw  laa  Ioorm*  Uatea  dooaéaa  par  Safail'SfaMm  :  400,000  firaaea  à  madame 

de  lîochefort;  3't<i,000  francs  à  La  Châtre;  800,00<>  francs  à  madame  de  ChAteau- 
furt;  AO<ViOO  francs  à  La  Fare;  etc.,  etc.;  et  les  peosiuas  «us  nombie;  t.  XVlil, 
p.  il-«»-131-i:a. 
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leur  retrait  de  la  circulation,  <  qu'ils  ne  font  plus  qu'entraver  en 
soutenant  le  prix  excessif  des  marchandises.  »  le  cours  est 
entièrement  supprimé,  non  plus  pour  mai  1721 ,  mais  pour  le 
1»  novembre  courant 

LaCompagm'e  essaya  encore  de  lutter  :  elle  se  fit  autoriser  à 
emprunter  de  ses  actionnaires  22,500,000  fhmcs  (27  novembre]  : 
le  pouvoir  prétendit  venir  à  l'aide  des  actionnaires  qui  avaient 
gardé  leurs  actions,  en  violant  la  promesse  faite  de  ne  pas  re- 
chercher ceux  qui  avaient  vendu.  On  \oulut  forcer  ces  derniers 
à  rentrer  dans  la  Compagnie  et  à  racheter  les  actions  non  pla- 
cées. Le  caissier  de  la  Compagnie,  Vernezobre,  s'était  enfui  après 
avoir  réalisé  en  or  une  somme  énorme  dont  il  enrichit  la  Prusse 
à  nos  dépens.  Le  29  octobre,  U  fut  défendu,  sous  peine  de  la 
vie,  de  quitter  la  France  sans  passe-port,  jusqu'au  l*'  Janvier. 
Cétatt  tardif  et  inefficace;  le  décrî  n'en  Ait  pas  ralenti  :  les  actions 
tombèrent  de  degré  en  degré  à  200  francs;  puis  on  en  eut  pour 
un  louis! 

C'en  était  fait  du  système.  Le  10  décembre,  le  régent  noimua 
un  contrôleur  général,  Le  Pelletier  de  la  Hoassaie;  quelques  jours 
après,  il  rappela  le  parlement,  moyennant  des  concessions  mu- 
tuelles. La  suppression  des  comptes  en  banque  effaça  la  dernière 
trace.  Dubois  avait  enfin  décidé  le  régent  à  sacrifier  Law  sans 
retour.  Law  quitta  Paris  le  14  décembre,  et  bientôt  le  royaume. 
Cet  homme,  qui  avait  eu  toute  la  fortune  de  la  France  à  sa  discré- 
tion, n'emportait  pour  ressource  que  quelques  pierreries  de  mé- 
•diocre  valeur,  n  s'était  foit  un  point  d'honneur  magnanime  de  se 
livrer  tout  entier  aux  chances  qu'il  foisait  courir  à  la  France.  A 
Bruxelles,  où  il  s'était  d'abord  retiré^  il  fut  joint  par  un  envoyé 
du  tzar  qui  l'avait  été  chercher  à  Paris.  Pierre  le  Grand  lui  offrait  ' 
la  direction  des  finances  de  la  Russie.  Il  ne  voulut  point  se  confier 
à  cet  enqjire  barbare  et  se  retira  à  Venise,  tournant  toujours  les 
yeux  vers  la  France  et  gardant  une  foi  inébranlable  dans  ses 
idées.  Il  avouait  seulement  le  tort  d'avoir  voulu  supprimer  le 
temps.  Il  mourut  pauvre,  en  1729,  laissant  chez  nous,  au  milieu 
de  la  réaction  suscitée  par  son  désastre,  de  profondes  admirations 
et  des  germes  à  la  fois  féconds  et  l  edoutablcs. 

Law  avait  poursuivi  ce  qu'il  croyait  la  vérité  économique  ;  mais 
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il  y  avait  eu  chez  lui  plus  que  Tamour  d'une  Térité  abstraite,  plus 
qu'une  conception  de  mécanique  sociale;  il  y  avait  eu  Tamour  des 
liommes,  coniiiie  chez  Vauban  et  Bois-Guillebert;  plus  briUant 

d'intclli;:eiit  c',  moins  pur  de  mœurs,  luuins  ferme  de  caraclcre, 
mais  non  pas  moins  humain  qu'eux,  il  se  rattache  i)ar  là  élruite- 
uienl  à  l'es[)ril  général  du  xviu*  siècle  '.  a  Quel  que  fût  son  syslèiue, 
il  y  était  de  la  meilleure  toi  du  monde  :  son  intérêt  ne  le  malti  isait 
point;  ilélait  vrai,  simple;  il  avait  de  la  droiture...  il  pcusait 
grandement  en  beaucoup  de  choses.  »  Tel  est  le  jugement  que 
porte  sur  lui  le  plus  médisant  et  le  plus  méprisant  des  hommes, 
Saint-Simon.  Un  autre  témoignage  est  plus  décisif  encore  :  c'est 
une  lettre  de  l'agent  anglo-hanovrien  Schaub  au  ministre  Dubois, 
représentant  des  intérêts  anghiis  dans  le  cabinet  firançais,  du 
15  janvier  1721  :  t  Ifilord  Stanhopc  (le  premier  ministre  anglais ^ 
c  a  été  tenté  plus  d'une  fois  d'aller  vous  féliciter  du  coup  de 
a  maître  par  lequel  vous  avez  fini  l'année  qui  vient  de  s'écouler, 
u  en  cous  dcfaisanl  d  uiie  cuiicurrcnca  également  dangereuse  à  vuws 
«  cl  à  nous'...  » 

Law  avait  laissé  dans  le  chaos  celte  France  qu'il  avait  prétendu 
rendre  si  riche  et  si  prospère;  la  peste  désolant  deux  grandes 
provinces  ^  tout  le  reste  du  royaume  désorganisé,  la  circulation 
plus  complètement  paralysée  qu'en  septembre  1715,  une  masse 
effroyable  de  papiers  discrédités  encombrant  tout,  l'or  et  l'argent 
resserrés  dans  un  petit  nombre  de  mains,  tous  les  travaux  arrê- 
tés, les  denrées  accaparées  ou  hors  de  prix,  funèbre  réveil  d'un 
songe  éblouissant! 

Le  pouvohr  se  tira  de  la  crise  par  les  vieux  expédients  :  violence 
cl  mauvaise  foi.  U  fit,  après  le  système,  la  banqueroute  qu'il  eût 
faite  sans  le  système  :  la  seconde  banqueroute  générale  depuis 
six  ans!  Les  quatre  frères  Pàris,  les  exéculeuis  des  hautes-œuvres 
en  matière  de  liuanccs,  furent  chargés  du  nouveau  visa,  auquel 
on  soumit  tous  les  détenteurs  d'eUets  relatifs  au  système,  y  corn- 

1.  •  Vn  MTriaff  qol  gagne  80  mn»  par  jour  «i  phu  piMm  à  l*Étal  <|a*ni 

capiul  en  terre  d«  26,000  Uvrea.    Law,  cité  par  Lémoutei.  t.  l'r,  p.  398. 

2.  Altm.  secrrls  du  cardinal  Dubois,  t.  II,  p.  2.  Ce  ne  s<:)nt  pas  de  vrais  Mémoirta; 
ce  sont  des  pièces  auUieDtiqoes  intercalées  dans  no  récit  écrit  par  M.  de  Savelingca^ 
rari»,  1815}  —  Sabt-SliBoo,  t.  XV,  p.  381 

S.  Y.  Éri.iiifflMMiaiiTi,  a*  1,  la  J>Mt  4$  MûmiUt, 
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pris  les  contrats  de  rentes  acquis  atVec  des  billets  (  26  janvier  1 721  )  * . 
Ce  n*était  rien  moins  que  le  recensement  de  toutes  les  fortunes  de 

France  On  établit  des  catégories  qui  perdirent  du  1/6  aux  19/20, 
immense  travail  par  lequel  on  Mrha,  comme  en  Î716,  d'observer 
dans  la  violation  de  la  foi  publique  une  sorte  de  justice  relative. 
Cinq  cent  onze  mille  personnes  déposL-rent  pour  2  milliards 
2?1  millions  de  papiers,  qu'on  réduisit  de  521  millions;  restaient 
•  environ  1,700  millions,  qu'on  admit  comme  capital  de  rentes 
viagères  et  perpétuelles  sur  THôtel  de  Ville  et  sur  les  tailles, 
ou  pour  le  paiement  des  offices  municipaux  (mairies  hérédi- 
taires, etc.),  qu'on  rétablit  en  1722,  et  des  lettres  de  maîtrises 
qu*on  créa  la  même  année.  Une  très-petite  partie  de  la  dette 
(82  mfllions  et  demi)  ftit  acquittée  en  argent.  On  assigna  pour 
le  reste  40  millions  par  an  sur  les  impôts,  ce  qui  garantissait  au 
plus  2  pour  100  de  revenu  pour  les  rentes  perpétuelles  et  4  pour  ' 
les  viagères  ;  après  l'extinction  dé  ces  dernières,  leyr  part  devait 
être  employée  à  commencer  le  rachat  des  antres  rentes;  cela  ne 
fut  pas  réalisé,  et  l'amortissement ,  fondé  en  Angleterre  depuis 
quelques  années,  ne  fut  pas  constitué  en  France. 

Le  second  visa  terminé,  il  se  trouva  que  la  dette  dépassait 
encore  de  625  millions  en  capital  et  de  12,625,000  francs  en 
rente  à  2  pour  100  la  dette  réglée  par  le  premier  visa!  Il  y 
avait  toutefois  d'amples  compensations  dans  le  dégaprement  des 
revenus  et  la  plus  value  des  impôts;  de  69  millious  en  sep- 
tembre 1715,  le  revenu  net  s'était  élevé  à  123.  Les  finances  eus- 
sent donc  pu  se  rétablir,  gr&ce  à  la  patience  exemplaire  avec 
laquelle  la  nation  permettait  à  son  gouvemem«âit  de  se  rédimer 
à  volonté  par  la  lûmqueroute';  mais  il  eût  fiillu  un  peu  d'ordre 
et  d'économie;  il  eût  fallu  ne  pas  dépasser  en  gaspillages  ce  qu'a- 
vait coûté  la  magnificence  de  Louis  XIV.  La  Régence  persista 

1.  Lm  VXBêU  de  taaqM  m  iUitleni  pM  moitié  des  papiers  qui  remplissaient  la 
FranM  i  MNoeriptions  de  la  Gompagaie,  réaépiiida  da  toéaor,  titres  des  nonrellei 

rentes,  etc. 

s.  Il  j  aurait  eu,  suivant  une  lettre  de  Dubois,  quatre  cent  mille  déclarations  & 
Fkik  et  dnq  œnl  nDle  «a  province.  —  M4m.  t$crêt$  de  Dubois,  t.  II,  p.  210. 

S.  Dubois  déflnienii  la  monardile  ftançaiie  •  on  goiif emement  qiû  fkit  baaqoe- 
route  quand  il  veut    et  prétendait  qiM  c*étail  m  gonvemeiiient  bien  fort.  f.  Lé- 

montei,  t.  I«r,  p.  105. 
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dans  les  habitudes  prises  durant  Topulence  éphémère  du  sys- 
tème'; les  pensions  fm^t  portées  à  20  millions,  pour  dcdomnuh 
ger  oeux  des  courtisans  qui  avaient  eu  la  main  malheureuse  au 
jeu  des  actions;  les  acquits  au  comptant,  les  dépenses  soustraites 
à  la  chambre  des  comptes,  atteignirent  185  millions  en  1721. 
A  la  fin  de  cette  année,  on  avait  déjà  consommé  96  millions  en 
anticipations  sur  les  années  suivantes.  On  revint  aux  emprunts, 
aux  aliénations,  aux  créations  dWiccs,  à  toutes  les  mauvaises 
rouliin's,  en  môme  temps  qu'on  se  rejeta  >ai-  les  gros  réaliscurs, 
qui  jouissaient  du  fruit  de  leur  prudente  deliaiiec,  pt  udanl  ijiie 
les  détenteurs  qui  avaient  eu  foi  dans  l'Etat  rexjjiaicnt  ^i  dure- 
ment. Les  réaliscurs,  ceux-là  du  moins  qui  n'étaient  ni  princes 
ni  accrédités  dans  le  gouvernement,  n'avaient  rien  perdu  pour 
attendre;  on  n'institua  pas  contre  eux  de  chambre  de  justice, 
mais  on  les  taxa  de  plein  pouvoir  despotique  (juillet  17*22]. 
Cent  quatre-vingts  d'entre  eux  eiurent  à  payer  près  de  188  mil- 
lions. Le  gouvernement  ii*en  profita  guère.  A  mesure  qu*il  dévo- 
rait, 11  était  dévoré  lui-même  par  une  nuée  de  harpies  *. 

L*<ettvre  de  Law  entendant  n'avait  pas  péri  tout  entière,  n  en 
subsistait  une  partie,  bien  dénaturée,  11  est  vrai,  bien  détournée 
de  la  pensée  première.  La  Compagnie  avait  paru  d*abord  ne  pas 
pouvoir  survivre  à  la  Banque.  Après  l'avoir  dépouillée  des  recettes 
générales,  des  fermes,  des  monnaies,  de  toute  l'administralion  des 
imi)(>ts,  qui  fut  remise  sur  l'ancien  pied  (5  janvier  1721  ,  le  con« 
seil  l'obli^M'a  de  rendre  conq)te  de  la  Banque,  c'est-à-dire  de  jior- 
ter  la  responsabilité  des  ruineuses  exigences  que  le  récent  avait 
fait  suljir  à  Law.  Cette  ini(juité  ne  s'acconq)lil  qu'en  apparence  : 
la  Cunq)agnie  avait  de  trop  i)uissants  intéressés,  le  duc  de  Bour- 
bon et  autres.  Le  régent  lui  fournit  secrètement,  d'une  niaiu, 
ce  qu'elle  devait  verser  dans  l'autre,  1,107  millions  de  hillets'. 
Elle  fut  relevée  et  réorganisée.  Le  oîm  réduisit  ses  acUuus  à 

1.  PliMl««ni  dM  MBnlHiirM  da  «te  ftmnt  condamaés  à  mort  pour  toI.  I^iuuu- 
tei,  t.  V,  p.  S46  354.  —  JMm.  iê  la  lUgm»e$t  t.'IU-V.  —  BailU,  i.  U,  p.  «3. 

'J.  l.e  relent  ne  t'y  décida  qu'après  une  8cèn«  yioleiiU',  ta  plein  cooMil,  avec  '.e  due 
«11-  Bourbon.  Il  avait  eu  la  Uchclé  d'accuser  Law  d'avoir  fait,  à  son  insu,  lo*  émi»- 
aiutM  qu'il  aviilt  exlurouéei  lui-uiéme  à  Lmh.  i'entouue  ac  le  crut.  T.  ^«lut^imoB, 
t.XVIQ,p.89B. 
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moins  de  cinquantc^six  mille,  qui  fm^nt  fixées  à  5,000  francs. 
Leur  trafic  fat  régularisé  et  reçut  un  caractère  officiel  ;  c'est  là 

l'origine  du  cours  de  la  bourse,  établissement  qui  exerça  une 
grande  influence  sur  nos  mœurs  polili(]nes,  en  perine{tant  de 
constater,  jour  par  jour,  le  degré  de  confiance  qu'inspire  le  gou- 
Ycrnement  aux  hommes  d'argent.  Le  monopole  de  la  vente  du 
tabac  et  du  café  fut  accordé,  en  1723,  à  la  Compagnie ,  qui  avait 
conservé  tous  ses  privilèges  commerciaux  et  toutes  ses  posses- 
sions coloniales,  et  qui  demeura  investie  d*une  vraie  tyrannie  sur 
le  commerce  extérieur  de  la  France.  Un  énorme  monopole  au 
profit  de  quelques-uns,  voilà  donc  tout  ce  qui  resta  de  ces  plans 
qui  projetaient  l'association  de  tous  an  profit  de  tous  ! 

Ce  tai  tout  ce  qui  en  rèsta  comme  résultat  direct;  mais  les 
résultats  indirects  furent  immenses.  La  France,  remuée,  soulevée 
jusque  dans  ses  derniers  fondements  par  celle  gigantesque  ten- 
tative, avait  entraîné  à  sa  suile  les  nations  rivales.  L'Angleterre 
et  la  Hollanie,  qui  l'avaient  devancée  dins  les  institutions  de 
crédit,  mirent  à  la  copier  grossièrement  une  espèce  de  frénésie. 
Le  vertige  prit  chez  nos  voisins  quand  il  diminuait  chez  nous,  en 
1720.  La  compagnie  anglaise  de  la  Mer  du  Sud,  qui ,  séparée  de 
la  banque  et  de  la  compagnie  des  IndefrOrientales,  n'avait  rien  qui 
ressemblât  à  la  forte  base  deLav  et  n'agissait  d'après  aucune  idée 
générale,  dupa  toute  l'Angleterre  par  des  manœuvres  effirontées, 
et  tous  les  phénomènes  dont  Paris  avait  été  témoin  se  reprodui* 
sirent  à  Londres ,  sur  une  moindre  échelle ,  mais  avec  une  pire 
folie.  La  lin  fat  j)lus  tragique  et  se  ressentit  de  la  violence  des 
mœurs  politiques  anglaises;  le  parlement  châtia  sans  pitié  les 
chefs  de  la  compagnie  et  les  hommes  d'état  qui  s'étaient  faits  leurs 
complices;  l'cnipurtemcnt  des  discussions  fut  tel,  que  le  princiiml 
ministre,  lord  Stauhope,  y  mourut,  quasi  sur  la  place,  terrassé  à 
la  tribune  par  une  apoplexie.  Le  génie  commercial  de  l'Angle- 
terre se  releva  promptement  de  cet  humiliant  échec»  et  la  Hol- 
lande répara  aussi  à  petit  bruit  les  suites  d'un  égarement  si  peu 
conforme  à  son  caractère.  L'Angleterre,  un  moment  plagiaire 
misérable,  ressaisit  ses  avantages  en  conservant  le  crédit  puhlic , 
qui,  chez  nous,  avait  disparu  avec  son  fondateur. 

Avec  Law  ne  disparurent  pas  de  même  le  crédit  particulier,  les 
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besoins  et  les  moyens  nouveaux,  Tesprit  d'entreprise  et  d'aven- 
tures, toute  cette  nouvelle  vie  économique  que  Iaw  avait  utîaaée 
dans  les  veines  de  la  France.  Le  commerce,  à  rexoeptton  de  quel* 

ques  industries  de  luxe,  resta  quelque  temps  accablé  sous  les 
débris  du  système;  mais,  au  bout  de  quatre  ou  cinq  ans,  il  revint 
peu  à  peu  de  son  étourdissement  et  reprit  un  puissant  essor  :  le 
génie  commercial  et  maritime,  qui  était  dans  le  gouvernement 
au  temps  de  Golbert,  avait  passé  maintenant  dans  le  pays,  bors 
du  gouvernement.  On  en  eut  bientôt  les  preuves,  malgré  les 
entraves  qu'apportait  le  monopole  de  la  Compagnie.  Le  commerce 
français  dut  incontestablement  son  progrès  à  Lavr;  mais,  chose 
singulière „ce  fàt  à  une  autre  classe  de  la  société,  aux  proprié- 
taires fonciers,  aux  débiteurs  de  rentes  constituées,  par  consé- 
quent &  la  noblesse  que  le  système  fut  directement  le  plus  pro- 
fitable. Louis  XIV  avait  laissé  sa  noblesse  militaire  en  état  de 
faillite  presiiiie  générale  et  protégée  contre  ses  créanciers  [jar  une 
surséance  de  trois  années  (l 't  juillet  1714), que  le  régent  prorogea 
(14  juillet  1717).  Le  système  libéra  la  propriété  nobiliaire  à  peu 
de  frais,  à  coups  de  billets  de  ban(fue;  aussi  les  seigneurs  se  jetè- 
reut-iU  avec  fureur  dans  le  système  :  ils  n'avaient  pas  'voulu  se 
foire  négociants  avec  Golbert;  ils  se  firent  agioteurs  avec  Law, 
puis  contre  liaw  ^.  Les  vrais  enfants  du  soi,  les  cultivateurs,  les 
fermiers,  avaient  d*abord  gagné  beaucoup  avec  le  système,  puis 
ils  reperdirent  comme  les  conunercants;  néanmoins  les  denrées 
ne  retombèrent  point  à  leurs  anciens  prix  ;  les  magnifiques  grandes 
routes,  que  Ton  commença  pendant  le  système  et  qui  furent  peut- 
être  ce  que  le  xvin*  siècle  ajouta  de  plus  essentiel  aux  créations 
de  Golbert,  encouragèrent  à  multiplier  les  produits,  dont  le  débit 
devenait  plus  facile    Ce  progrès  fut  surtout  très-marque  sui'  le 

1.  •  La  nobton*  m  traoTe,  depub  1»  ptulDiiitr»  josqu'A  U  naindre,  dm  a 

besoin  contiatMl  diM  biens  des  particulier*  riches  du  troisiàoM  ordra  fda  tiir»>^ 

état)        Pour  un  créancier  du  deuxième  ordre  (de  la  DobIet>se],  on  en  trouverait 

mille  du  trolsicuie,  et,  au  contraire,  un  débiteur  du  troisième  pour  mille  du  deuxième 
SllnUSimon,  t.  XV,  p.  15. 

X»  Lémoiitei,  t.  H,  p.  271.  —  LotaoUee  m  furant  pas  •culs  qui  m  Ubérèrcoi 
avec  (lu  papier,  à  l'aide  du  conns  forcé  ;  maintes  commiBiaatèl  nligieaMe,  la  OOTH 
pagnie  de  Jésus  en  téte,  étcig'nireut  leurs  dettes  de  la  sorte. 

3.  Colberi  n'ayait  pas  négligé  de  donner  des  routes  à  la  France;  mab  elles 
a^avaiaat  pu  ont  largeur  mflbaata  el  a'étaleafc  point  pavéei  «  mir  la  An  da  Loaia  XIV, 
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massif  central  de  la  France,  si  arriéré,  presque  barbare  encore 
sous  Louis  XTV.  Lés  populations  montagnardes  d'entre  le  Rh6ne 

et  la  Clïaronle  s'éveillèrent  à  la  vie  moderne. 

En  somme,  la  crise  du  système  fut  fatale  ;\  la  monarclïie,  dont 
elle  abaissa  la  politique:  le  roi,  du  moins  le  gouvernement  du 
roi,  avait  été  banquier,  et  l)an(|iiier  malheui-eiix  et  îiialhonnôte  ! 
Elle  fut  avantageuse  matériellement,  fatale  moralement  à  la  haute 
cobicsse,  qui  avilit  son  caractère  enjoignant  à  ses  anciens  défauts 
des  vices  inconaus  de  ses  ancêtres;  elle  fut  fatale,  sous  bien  des 
rapports,  aux  mœurs  publiques,  par  le  débordement  de  licence 
qui  accompagna  Tivresse  financière  et  par  la  soif  fébrile  de  jouis- 
sances matérielles  qui  avait  été  surexcitée  dans  la  nation  et  qui 
sunrécot  au  système.  La  crise  fiit  avantageuse  au  commerce,  à 
ragricnlture,  à  réconomie  générale  de  la  France,  malgré  le  bou- 
leversement survenu  dans  les  existences  individuelles;  elle  favo- 
risa, tout  à  la  fois,  les  campagnes  et  Paris,  qui  conserva  en  partie 
rénorme  accroissement  qu'il  avait  reçu  et  les  relations  multipliées 
qu'il  avait  nouées  avec  les  provinces.  Le  mélange  des  classes  fut  un 
avantage  iiolitique,  bien  qu'opéré  sous  les  auspices  malsains  de 
l'agiotage;  si  le  pouvoir  et  les  classes  supérieures  se  dégradaient, 
les  classes  moyennes  montaient.  Le  contraste  se  dessina  toujours 
plus  fortement  :  le  gouvernement,  dégoûté  de  sa  grande  épreuve, 
devint  de  plus  en  plus  médiocre,  routinier  et  méprisable  ;  régoisme 
vulgaire,  la  frayeur  de  tout  progrès  et  de  toute  idée,  l'horreur  du 
nom  de  Systbne,  dominèrent  chez  presque  tous  les  hommes  de 
pouvoir  et  d'aCCùres;  pendant  ce  temps,  la  nation  ne  cessa  plus 
de  grandir  en  lumières,  en  richesse,  en  humanité,  sinon  en  mora* 

cllc^  «'taient  fort  mal  entretenues  dans  la  plupart  des  provinces,  pirâce  aux  malver- 
saliuu:»  des  fuuctioauaircs  de  tout  ordre,  qui  se  faisaient  deâ  chcoiia»  à  l'usage  de 
l«an  pnvriétés  atto  rferigenl  destiné  à  Tentretien  dm  grandes  nmtai.  K.  Sftint- 
StmoD,  t.  Xn,  p.  870.  —  Des  nedUtoations  importantes  dans  le  rtgSmt  nllitiUre 
eurent  lien  aussi  pendant  le  mouvement  fjén^ral  du  système  :  on  commença,  en 
ni'J,  la  tuadatiua  de  quatre  cent  quatrc-viugt-boit  casernes  destinées  à  loger  les 
troopeeelà  eimlager U  popnhtioii te ioffenento  inUitains, al  fteonde en abu 
vexations.  Les  exactions' que  coaunetUleot  Ica  troapea  en  loarche,  sous  divers  pré- 
textes, furent  abolies  et  la  solde  augmentée  :  elle  était  devenue  absolument  insuffi- 
sante. Cinq  écoles  tiiéoriques  et  pratiques  furent  fondées  (5  février  1720)  pour  le 
perftetioonenieni  de  l'artillerie,  qui  reçul  nne  noaTelIe  organJaRtUm.  Fkr  contre,  U 
proportion  de  la  cavalerie  dana  rarmée,  trop  oooaidérable  et  trop  dlapendieiue,  Ait 
diniinoée. 
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lité.  Les  conséquences  de  ce  divorce  pouvaient  être  éloignées 
encore,  mais  elles  étaient  inévitables*. 

1.  Sur  VtDMinbt«  du  qntto»,  oomalleB  €Bmm  4»  Ltw,  «p.  Éeonmkltê  fmanden 

dti  dir-huUiime  iiècU;  Paris,  Gaillaumin,  18^13  ;  —  les  principaux  apologialM;  Melon, 
Eisai  politique  sw  le  commerce ,  ibid.  —  Dutot,  Rèflf  rions  {politiques  sur  les  /în-mm  et  le 
commerce,  ibid.  —  Uiet.  du  Système  des  Finances  en  1719-1720.  —  Senovert,  éditeur  et 
mnunentetear  dea  (Kmm  de  Law;  1790. — Loiiia  Blane,  BM.  ta  AMuImi fra»- 
çaUe,  t.  I*',  liv.  II,  ch.  Tli;  ce  chapitre  est  le  plus  éloquent  panégyrique  qui  existe 
du  système  et  de  l'auteur  du  système  ;  -  les  principaux  advers;ïirea;  rài  is-Duvcrnci, 
Exwaun  dst  Béfitsionê  poUliquêe  sur  Us  ^nam-e*  (réfutation  de  Dutot]  ;  —  Forbonnala, 
i.  II  (eâvenaire,  mais  avec  «a  modératioii  et  ta  bonne  M  ordinaires);  —  Eugène 
Daife,  Nàttei  mr  Lsw,  ap.  Économistes  /inancien  du  dUAuritième  siècle  —  M.  Thiers  a 
4erlt  un  article  sur  Law  àan»  Y  Encyclopédie  Progressive  ;  nnis  il  n'y  traite  que  le 
côté  purement  ûuaucier.  —  Ici  fiait  le  graud  ouvrage  de  l'orbonnais,  lie  hen  hes  ei 
Contîdérattonê  tw  les  finanetê  i$  Francs.  Ce  n*eft  pas  aauâ  regi-et  que  uous  nous 
séparons  da  ee  gnide  si  Instnit,  al  sènsé,  ri  paiement  el  si  Amplement  patriotOt 
et  sans  lequel  lldstoire  fluaadéc»  dn  ^-septième  slède  nons  eftt  été  presque 
impossible. 
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Mmnku  vm  Dubois.  —  Dubois  Ikii  adopter  an  régent  ralUanee  anglatae  dans 
rintirtt  de  la  maison  d'Orl<  nns.  Concessions  à  l'Angleterre  et  à  l'Autriche.  Al- 
lianoa  arec  l'Angleterre,  la  Hollande  et  l'Autriche.  L'Espagne  attaque  l'Autriche 
en  Italie.  loterventioa  auglo-fran^ise  en  faveur  de  l'Autriche.  L'Espagfnc  euvahie 
est  forcée  à  la  paix.  Modifloatioiis  du  traité  d'Utreofat.  —  La  Sidie  donnée  à 
l'Autriche.  —  Alliaoea  avee  la  PmsM.  — La  paix  du  Nord  rétablie  par  la  média* 
tion  de  la  France.  Pierre  le  Grand  à  Paris.  La  F.us.sie  et  la  Tunjuie  font  .les 
avances  à  la  France.  Dubois  les  écarte  pour  ne  pas  compromettre  rallinuce 
anglaise.  —  Dubois  cardinal.  Retour  au  despotisme  et  à  rultramontanlsme. 
Dubois  r^mdlt  politiqne  de  Louis  XIV  ra  dsdaiw,  en  la  détruisant  au  debors. 
—  Horl  de  Dobds.  —  lîorfc  du  régaat. 

1715  — 1723. 

L'expérience  économique  qui  venait  de  bouleverser  la  société 
française  avait  eu,  jusque  dans  ses  égarements,  une  incontestable 

grandeur.  Mais  cette  grandeur  n'appartenait  point  au  gouverne- 
ment de  la  Uégcnce  et  lui  avait  été  apportée  du  dehors  ua 
aventurier  de  génie  qui  passa  comme  un  météore.  La  diplomatie 
va  nous  montrer  un  autre  aventurier  diri^^eanl  les  relations  exté- 
rieures de  la  France  et,  par  l'extérieur,  s'empaiant  de  tout  le 
reste;  mais,  là,  il  ne  faut  plus  s'attendre  à  voir  briller  aucun  rayon 
de  gloire;  le  dernier  8*est  éteint  dans  la  tombe  de  Louis  XIV  ;  la 
France  va  s'abaisser  sous  un  dominateur  qui  rappelle  les  vils 
afl^cbis  des  Césars,  règne  d'une  bassesse  et  d'une  corruption 
que  ne  sauraient  compenser  une  babileté  perverse  et  des  talents 
le  plus  souvent  empbjés  au  mal. 

Lorsque  Philippe  d'Orléans,  après  avoûr  pris  le  gouvernement  - 
en  main,  jeta  les  yeux  autour  de  lui  sur  l'Europe,  il  vit,  des  deux 
côtés,  des  embarras  qui  pouvaient  devenir  des  périls.  C'était  du 
cùlé  de  l'Angleterre  cl  de  l'Espagne, 
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Louis  XIV,  nous  TaTons  dit,  dans  ses  derniers  Jours,  était  en- 
gagé dans  une  voie  périlleuse  vis-à-vis  de  TAngleterre  :  il  favo- 
risait sous  main  le  prétendant  Jacques  HI,  dont  les  partisans 
prenaient  les  armes  en  Éoosse  et  dans  le  nord  de  FAngleterre,  au 

moment  môme  où  le  Grand  Roi  mourut.  Georges  ï*  vit  donc  avec 
joie  ravéncment  du  régent,  à  qui  il  avait  fait  des  offres  secrètes 
pendant  la  maladie  du  feu  roi,  et  compta  sur  un  changement 
fonijîlet  dans  la  politique  française.  Le  régent,  cependant,  lou- 
voya, donna  do  bonnes  paroles  tout  à  la  fois  au  monarque  réiinant 
et  à  son  compétiteur,  et  laissa  le  prétendant,  retiré  en  Lorraine 
depuis  la  paix,  traverser  la  France  sous  un  déguisement  pour 
aller  s*embarquer  à  Duniterque  et  descendre  en  Ëcosse  (2  jan- 
vier 1716).  L'insurrection  Jacobite,  très-mai  concertée,  très-mal 
conduite,  était  déjà  étouffée  en  Angleterre  et  sur  son  déclin  en 
icosse,  où  elle  avait  eu  un  caractère  plus  sérieux,  grâce  à  l'appui 
des  montagnards.  Le  prétendant,  éteint  par  une  éducation  mona- 
cale et  plus  [)ropre,  comme  le  dit  Bolingbrolie,  à  faire  un  capu- 
cin qu'un  roi,  n'était  pas  homme  à  relever  un  parti  vaincu; 
il  se  rembarqua  au  bout  de  six  semaines,  sans  avoir  vu  l'ennemi, 
et  vint  se  réfugier  dans  la  cité  i)ai)ale  d'Avignon,  tandis  que  ses 
adhérents  mouraient  sur  les  échafauds  de  l'implacable  (jeorges. 
Le  roi  hanovrien  et  son  parti  victorieux  gardèrent  rancune  au 
régent  d'une  neutralité  sans  franchise.  L'existence  de  Mardydc, 
qui  menaçait  de  remplacer  cette  DunlLerque  si  odieuse  au  com- 
merce britannique,  était  aussi  une  cause  d'irritation  permanente 
au  delà  du  détroit  :  on  pouvait  donc  appréhender  que  le  roi 
d'Angleterre  ne  s'entendit  avec  remperctlr  pour  revenir,  à  la 
première  occasion,  sur  le  traité  d'Utrecht.  Les  whigs  n'avaient 
cessé  de  réclamer  contre  ce  traité,  sur  lequel  reposait  la  paix  de 
l'Occident,  et  l'empereur  ne  l'avait  point  accepté;  Charles  d'Au- 
triche, entouré  à  Vienne  de  transfuges  espagnols,  continuait  à  se 
p  li  er  du  titre  de  roi  d'Espagne  et  proscrivait  encore,  en  ce  mo- 
ment, connue  rebelles,  ceux  de  ses  sujets  belges,  milanais  ou 
napolitains  ipii  avaient  suivi  le  parti  de  Philippe  V.  Il  n'y  avait 
entre  rAulriche  et  l'Espagne  (ju'une  simple  trêve  relative  à  l'Italie, 
et  il  semblait  que  la  moindre  étincelle  pût  rallumer  la  grande 
guerre. 
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Du  côté  de  l'AngleteiTe,  il  pouvait  donc  y  avoir  danger  pour  la 
France  :  du  côté  de  l'Espagne,  le  péril  était  tout  personnel  au 
régent.  Pour  ses  anciens  griefs,  pour  l'opposition  de  leurs  intérêts 
et  de  leurs  caractères,  Philippe  V  portait  à  Philippe  d'Orléans  une 
haine  à  laquelle  celui-ci,  qui  ne  savait  ni  aimer  ni  lian-,  ne  ré- 
pondait que  par  riiidilTérence.  Philippe  V,  dévot,  lidèle  à  sa 
lenuiie,  obstiné,  Inpocondre,  rancuneux  et  borné,  aussi  incapable 
de  renoncer  à  ses  prétentions,  quelles  qu'elles  fassent,  que  de  les 
faire  valoir  par  lui-même,  n'avait  avec  le  régeut  qu'un  seul  U*ail 
de  ressemblance»  la  paresiie.  11  croyait  à  tous  les  crimes  imputés 
au  duc,  d'Orléans,  et  sa  conscience  confirmait  son  ambition  dans 
la  pensée  de  disputer  la  France  à  cet  impie  adversaire.  U  avait 
projeté  de  franchir  les  Pyrénées,  à  la  nouvelle  de  la  mort  de 
Louis  XIV,  pour  accourir  réclamer  la  régence;  mais  Faudace  lui 
avait  manqué  à  l'Instant  d*agir.  Maintenant,  il  prétendait,  si  le 
débile  enfîuit  qui  avait  hérité  du  Grand  Roi  venait  à  mourir, 
réclamer,  non  plus  la  régence,  mais  le  trône  de  France,  en  dépit 
de  la  renonciation  solennelle  qu'on  lui  avait  fait  souscrire  et  de  la 
réversibilité  garantie  à  la  brancbc  d'Orléans  par  le  traité  d'L'treclit. 
U  se  persuadait  que  ses  serments  étaient  nuls  et  qu'il  n'avait  pas 
eu  le  droit  de  renoncer  à  ses  dioits.  Le  cas  éebéant,  il  eût  trans- 
mis la  couronne  d'Espagne  au  lil^  i|uc  lui  avait  laissé  sa  première 
femme.  U  songeait,  en  môme  temps,  non  plus  comme  éventualité, 
mais  comme  projet  arrêté,  à  reconquérir  les  états  espa<,^nols 
d'Italie  sur  TAutriche,  qui,  de  son  côté,  ne  pensait  qu'à  s'affermir 
et  à  s'étendre  en  Italie.  La  seconde  femme  de  Philippe  Y,  Ëlisa- 
bcth  Famése,  niéoe  du  duc  de  Parme  et  proche  parente  du  grand- 
duc  de  Toscane,  complétait  et  gouvernait,  par  sa  propre  ambition, 
l'ambition  de  son  mari  :  elle  eût  renversé  l'Europe  pour  cher- 
cher, à  travers  les  ruines,  des  états  pour  ses  enfants.  L'Espagne 
étant  destinée  à  leur  frère  consanguin  du  premier  lit,  elle  voulait 
leur  assurer  la  réversibilité  de  Parme  et  de  la  Toscane,  et,  en  cas 
de  mort  de  Louis  XV,  elle  ne  visait  à  rien  moins  pour  eux  qu'à  la 
couronne  de  France. 

Un  homme  extraordinaire,  qu'on  avait  vu  longtemps  en  Italie, 
en  France  et  en  Espagne  à  la  suite  du  cynique  duc  de  Vendôme,  et 
qui,  après  avoir  débuté  prés  des  grands  en  bouffon  et  en  iamilier 
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(le  bas  étage,  ixnâi  révélé  peu  à  peu  an  génie  mi-partie  de  Ri- 
chelieu et  de  Hazarin,  Tabbé  Alberoni,  compatriote  d'Élisabeth 
Farnèse,  administrait  sous  la  reine  parmesane  et  promettait  & 
Elisabeth  et  à  Philippe  de  réaliser  tous  leurs  vœux,  s'ils  lui  accor- 
daient cinq  ans  de  paix  pourrefeireVEspagne  Également  dévoué 
h  l'Espagne  et  à  l'Italie,  sa  pensée  intime  était  de  régénérer  sa 
nouvelle  patrie  et  d'affranchir  l'ancienne  par  l'expulsion  des  Au- 
trichiens. Il  travaillait  avec  une  t  nergic  et  une  activité  admirables 
à  dégager  les  revenus,  à  réduire  les  dépenses,  à  relever  le  com- 
merce, l'industrie,  la  marine,  l'armi^e;  mais,  obligé  de  servir 
les  passions  royales,  il  écartait  l'Espagne  de  la  France,  gouvernée, 
par  l'objet  de  la  haine  de  son  mattre,  et  cherchait  à  gagner  par 
de  grandes  concesdons  oonunerciales  TAngletene  et  la  Hollande, 
afin  qu'elles  ne  s'opposassent  point  à  ce  que  pourrait  entreprendre 
l'Espagne  contre  les  d'Orléans,  en  cas  de  mort  de  Louis  XV  ;  et  ne 
prissent  point  parti  pour  rempereor  en  Italie.  Des  articles  expli- 
catife,  adroitement  glissés  k  la  suite  du  traité  d'Utrecht  par  l'avis 
de  Louis  XIV,  avaient  presque  annulé  les  avantages  que  le  traité 
accordait  au  commerce  anglais  en  Espagne  :  Alberoni  fit  lever  ces 
restrictions  par  un  nouveau  traité  du  15  décembre  1715,  promit 
de  mettre  [irompteriient  la  conii)agnie  anglaise  de  la  Mer  du  Sud 
en  possession  de  Vassiento  (traite  des  noirs),  ce  que  les  Fspacnuls 
traînaient  en  longueur,  et  offrit  enfin  aux  puissances  maritimes  de 
garantir  la  succession  dans  la  ligne  hano\Tienne  en  Angleterrt^  et 
la  barribre  des  Pays-Bas,  à  condition  que  l'Angleterre  et  la  Hollande 
défendissent  la  neutralité  de  TltaUe  au  besoin  contre  l'empereur  et 
soutinssent  les  prétentions  de  la  reine  d'Espagne  sur  les  duchés  de 
Parme  et  de  Toscane,  propositions  qui,  pour  le  dhre  en  passant, 
prouvent  qu'Âlberoni  détournait  MilUppe  V  de  prendre  prochai- 
nement Toffensive  en  Italie. 
Le  régent,  livré  à  lui-même,  eût  probablement  attendu  les  évê- 

1.  C«ei  vtn  1718.  Y.  ÀpologU  tàtbtmU,  ap.  W.  Cos»,  Um.  fE>p<ujnê  «o«w  Im 
Jtonr&ow,  tradaito,  avco  note*  et  addHIoot,  pu  don  Andrèt  Hvriel,  t.  II,  p.  253.  — 

V>î-<  le  commenccraent  do  \1V\  les  revenus  Je  Philippe  V  excédaieut  d'un  tiers  cmx 
ic  ^cs  pri-d(^cc&Acuni  et  les  dépetuics  u'allaient  pas  à  la  moitié,  ce  qui  tenait,  U  c»t 
mi,  CD  grande  partie,  aux  lalutairea  amputatioiu  qu'avait  lubiea  ILapagne  et  à  la 
•«pprMitoo  det  privUésct  d*AnfiNi  «t  d«  CatalogM.  JMi.,  ^  S71.  —  Ua  d«  bha- 
faiu  d*Alb«roni  Ait  U  topprcttion  dct  donanet  IntériMTCS» 
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nementsdansiine  attitude  défensive,  sans  prendre  de  parti  décisif, 
et  sa  paresse  aurait  eu  le  même  effet  qu'un  patriotisme  désinté- 
ressé *.  Quelqu'un  eut  de  la  volonté  pour  lui.  Philippe  d'Orléans 
avait  dans  sa  maison  un  personnage  qui  avait  été  pour  lui,  presque 
depuis  'son  enfance,  une  espèce  de  démon  fiunilier.  CTétait  l'abbé 
Guillaume  Dubois.  L'abbé  Dubois,  fils  d'un  apothicaire  de  Brivcs- 
la-GailIarde,  élevé  quasi  [)ar  charité  dans  un  collège  de  Paris, 
avait  rempli  les  fonctions  de  précepteur  chez  divers  particuliers, 
puis  était  parvenu  à  s'introduire  chez  le  sous-gouverneur  du 
jeune  Philipi)C,  alors  duc  de  Chartres,  et,  delà,  à  se  faire  nommer 
précepteur  du  prince  par  la  protection  du  chevalier  de  Lorraine, 
infâme  complaisant  du  duc  d'Orléans,  père  du  régent.  Dubois  ne 
démentit  pas  cette  impare  origine  de  sa  fortune.  Personne  au 
monde  ne  pouvait  être  plus  fiital  à  un  jeune  homme  ardent  et  tdr 
die.  n  avait  tous  les  vices  du  cceur  avec  toutes  les  qualités  de 
l'esprit  et  celles  du  caractère,  du  m<^  si  l'on  entend  par  là 
rénergic  persévérante,  non  des  idées  et  des  sentiments,  mais  de 
la  volonté.  Étincelant  de  verve  et  de  malice,  dou(  d'une  intelli- 
gence flexible,  pénétrante,  étendue,  et  d'une  faculté  de  travail  sur- 
prenante, mais  bas,  corrompu  et  fourbe  comme  le  mensonge 
même,  incrédule  à  tout  principe,  à  toute  vertu,  à  toute  foi  morale 
ou  religieuse  ^  il  s'empara  du  jeune  prince  par  tous  les  moyens, 
même  les  plus  immondes,  précepteur  le  matin,  entremetteur  le 
soir  :  il  fit,  autant  qu'il  put,  son  élève  à  son  image  ;  les  seules  ver- 
tus qu'il  ne  put  lui  enlever,  ce  fut  un  fonds  de  bonté  naturelle 
que  ne  détruisit  pas  le  mépris  des  hommes,  et  l'oubli  des  injures. 
,  Jusqu'à  la  mort  de  Loi^  XIY,  l'abbé  Dubois,  devenu,  de  pré> 
cepteur,  secrétaire  des  commandements  de  son  ancien  élève, 
n'avait  pas  eu  l'occasion  de  fiiire  une  grande  figure,  quoiqu'il  eût 
réussi  à  se  mettre  bien  en  cour  en  travaillant  au  mariage  de  Phi- 
lippe d'Orléans  avec  une  fille  naturelle  du  roi,  mariage  que  re- 

1.  Luui»  XV  vivant,  I'Es{>a^e  n'eût  poiut  attaqué,  et  la  rupture,  si  contraire  aux 
intérêts  des  deux  nations,  n*eftt  pM  sa  lien. 

2.  M  Dubois  était  on  petit  huinme  mai^fre,  efElé,  à  mine  de  fouine.  Tous  les  viceâ, 
la  [I  rfitlie,  Tavarice,  la  débauche,  rambilion,  la  basse  flatterie,  combattaient  en  lui 
à  qui  demeurerait  le  maitre...  Il  s'était  accoutumé...  à  un  bégaiement  factice,  pour 
se  donner  le  temps  de  pénétrer  les  entres...  0ne  ftuaée  de  fknsaeté  Inl  sortait  par 
tons  lee  povee.  »  Stint-Simon,  t.  XII,  p.  187. 
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poussait  Apremcnt  la  mère  de  Philippe.  Saint-Simon  raconte  qu*à 
ravénement  de  Philippe,  sa  mère  la  duchesse  douairière  d'Or- 
léans ' ,  avec  la  rudesse  allemande  qui  la  caractérisait,  le  supplia  de 
ne  jamais  employer  <  ce  firipon  d*abbé  Dubois,  le  plus  grand  co- 
quin qu*il  y  ait  au  monde.  »  Philippe  promit»  et,  quelques  jours 
après,  il  nomma  Dubois  conseiller  d*État,  au  grand  scandale  de 
tout  le  conseil.  C'était  lui  mettre  t  le  pied  à  Fétrier  ».  Dubois  ap- 
prochait de  la  soixantaine;  mais  l'ambition  entretenait  une  ardeur 
juvénile  dans  son  corps  usé  par  la  déhauche.  Dès  qu'il  avait  vu 
son  élève  aux  aiïaires,  il  avait  parcouru  l'Europe  d'un  reg^ard 
ferme  et  lucide,  jugé  la  situation  et  dressé  pour  Philippe  le  plan 
de  toute  une  politique.  L'intérêt  du  régent  était  d'abord  d'aHermir 
la  sécurité  de  sa  régence,  puis,  si  Louis  XV  mourait  jeune  on 
sans  enfant  méde,  d'assurer  le  trOne  à  la  branche  d'Orléans  contre 
les  prétentions  de  la  branche  espagnole.  Un  autre  intérêt,  en  Eu* 
rope,  offrait  quelque  analogie  :  c'était  rintérèt  qu'avait  la  maison 
de  Brunswick-Hanovre  à  se  maintenir  sur  le  trône  d'Angleterre 
contre  les  pré:ention8  des  Stuarts.  Or,  le  prétendant  anglais  ne 
pouvait  rien  contre  le  roi  banovrien  sans  le  concours  de  la  France, 
et  le  roi  d'Espagne  n'avait  point  de  chances  contre  le  duc  d'Or- 
léans, si  celui-ci  était  appuyé  par  l'Angleterre.  Lier  les  maisons  de 
Hanovre  et  d'Orléans  par  les  rapports  de  leur  position,  et  par  con- 
séijuent  la  Frai  n  e  et  rAn^^leterre,  consolider  par  cette  liaison  la 
paix  de  l'Occident,  qui  était  dans  l'intérêt  conunun  de  Georges  et 
de  Philippe,  tel  fui  le  système  que  jurésenta  Du[)ois  au  régent.  Ph^ 
lippe  accéda. 

Le  iianovrien  était  nanti  :  le  duc  d'Orléans  n'avait  qu'un  pouvoir 
provisoire  et  des  espérances;  c'était  à  lui  de  iàire  les  avances  et  les 
concessions.  Le  régent  expédia  un  agent  à  Londres,  avec  mission 
de  proposer  une  triple  alliance  entre  la  France,  l'Angleterre  et  la 
Hollande,  pour  la  garantie  de  la  paix  d'Uttijecht:  Dubois  ouvrit 
une  correspondance  avec  le  ministre  Stanhope,  et  le  régent  san^ 
tionna,  par  la  peine  de  mort  !  la  défende  faite  par  le  traité  d'Utrccht 
aux  navigateurs  françiiis  de  li  aliquer  dans  la  mer  du  Sud  (29  jan- 
vier 171G  ;  puis  il  réduisit  les  droits  d'importation  sm*  le  cliaibon 
aiiglais  (2y  fcvrierj. 

1.  Plus  oouM  M«  le  n»  de  ta  i*rfapim  p^mttmt. 


Digitized  by  Google 


[1716)  DUBOIS  ET  GEORGES  SI 

Le  gouvernement  anglais  accueillit  d'abord  assez  froidement 
les  avances  par  lesquelles  les  deux  gouvernements  d'Espagne  et  de 
France  se  disputèrent  son  amitié.  Georges  1",  resté  plus  Allemand 
qu'Anglais,  était  tout  à  l'Autriche  :  son  électoral  lui  tenait  plus  au 
cœur  que  ses  trois  royaumes»  et  l'appui  de  l'empereur  lui  était  né* 
cessaire  pour  conserver  Bremen  et  Verden,  dépouilles  de  la  Suède 
qu'il  avait  achetées  aux  Danois  afin  d'agrandir  le  Hanovre.  Le 
25  mai  1716,  Georges  conclut  avec  l'empereur  Charles  YI  un  pacte 
défensif  par  lequel  les  parties  contractantes  se  garantissaient 
leurs  possessions  actuelles  en  Europe,  <  et  celles  qu'elles  pour- 
raient acquérir  d'un  commun  accord  *.  »  L'Angleterre  et  TAutrlche 
pressèrent  la  Hollande  d'adhérer  à  ce  traité.  Le  gouvernement 
espagnol  fut  vivement  blessé  d'une  telle  réponse  à  ses  concessions 
commerciales  et  se  liàla  de  les  annuler  dans  la  prati(iue.  Le  régent 
et  Dubois  ne  se  rebutèrent  pas  :  le  roi  Georges  devait  traverser 
la  Hollande  pour  se  rendre  en  Hanovre  *  ;  Dubois,  qui  se  piquait, 
comme  son  maître,  de  goûts  littéraires  et  artistes,  partit  pour  la 
Hollande,  sous  prétexte  d'aller  visiter  les  galeries  de  tableaux  et 
les  bibliothèques  (juillet  1716);  il  attendit  le  roi  d'Angleterre  au 
passage,  conféra  longuement  avec  le  ministre  Stanhope,  puis 
,  suivit  le  roi  Georges  en  Hanovre.  Le  roi  hanovrien  et  le  ministre 
v^big  se  laissèrent  enfin  persuader  d'accepter  les  avantages  qu'on 
leur  offrait  h  genoux,  et  des  préliminaires  secrets  furent  signés  le 
9  octobre.  On  convînt  d'une  étroite  alliance,  dans  laquelle  on 
ferait  entrer  la  Hollande.  Le  gouvernement  français  promit  : 
1°  d'engager  le  prétendant  à  sortir  d'Avignon  et  à  se  retirer  au 
delà  des  Alpes,  et  de  ne  jamais  lui  donner  aucune  assistance; 
2"  de  détruire  et  combler  tous  les  nouveaux  ouvrages  de  Mardvck 
qui  pouvaient  eu  faire  un  port  de  guerre,  de  n'y  conserver  qu  uii 
-canal  de  seize  pieds  de  large  pour  les  petits  bâtiments  et  d'ache- 
ver de  faire  disparaître  les  débris  du  port  de  Dunkerque.  L'An- 
gleterre et  la  Hollande  pourraient  a  envoyer  des  commissaires 
sur  les  lieux  pour  être  témoins  oculaires  de  l'exécution  de  cet 

1.  Dumonti  Corpi  dipkmaUtim,  i.  VII,  p.  477.  La  gmm  entre  rempereur  et  le 

Turc  ^tait  exceptée  du  pacte  défensif. 

2.  T>n  repression  de  In  n'volte  jacobttd  avait  vala  4  Ueon^et  la  révocatiou  de  la 
dùlca&v  de  quitter  le  sol  anglais. 

XV.  6 
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article  »  La  France  et  rAngleterre  se  garantirent  l'exécution  des 
traités  d*Utrecht,  en  tant  qu'ils  regardaient  leurs  intérêts  respec- 
tifs, et  spi^'cialeinent  «  les  successions  à  la  couronne  de  la  Grande 
Rrotagne,  dans  la  ligne  protestante,  et  à  la  couronne  de  France, 
suivant  les  susdits  traités.  »  On  se  promit  un  secours  mutuel  de 
dix  niille  combattants  contre  les  agresseurs  du  dehors  ou  les  re- 
belles du  dedans. 

Tel  fut  ce  pacte,  qui  devait  survivre  à  ses  auteurs  et  eAchalner 
.  la  France  à  TAngleterre  pendant  un  quart  de  siècle.  La  forme  fut 
pire  que  le  fond  :  non-seulement  Georges  I*  garda,  dans  le 
préambule  de  l'exemplaire  qui  resta  à  ses  ministres*,  le  titre 
ridicule  de  roi  ét  France,  que  les  monarques  anglais  se  transmet- 
taient de  dynastie  en  dynastie;  mais,  ce  même  titre  ayant  été 
attribué  à  Louis  XV,  les  ministres  anglais  réclamèrent  et  y  tirent 
siil)>tituer  celui  de  roi  Très- Chrétien,  «  refusant  ainsi  à  l'héritier 
de  Louis  XIV  l'usage  de  son  propre  nom  » 

La  Hollande  hésita  beaucoup  à  entrer  en  tiers  dans  l'alliance. 
Écrasée  sous  le  rôle  qu'elle  s'était  arrogé  dans  la  guerre  de  la 
Succession,  elle  renonçait  avec  effroi  à  la  ruineuse  ambition  d'être 
l'arbitre  de  l'Europe  et  ne  cbercbait  plus  qu'à  ménager  tout  le 
monde.  Elle  craignait  également  de  mécontenter  l'empereur  et 
l'Espagne,  à  qui  le  nouveau  pacte  devait  presque  ^[alement 
déplaire.  Elle  finit  pourtant  par  se  dédder,  moyennant  l'abolition 
des  droits  d'entrée  de  quatre  sous  pour  livre  que  payaient  ses 
marcbandises  en  France,  et  la  Triple  Alliance  Ait  signée  oifldeile» 
ment  le  4  janvier  1717,  à  La  Haie*. 

Les  préventions  contre  la  France  étaient  si  forles  de  l'autre  côte 
du  détroit,  que  ce  traité,  si  avantageux  à  l'Angleterre,  ne  fut 
l)oint  accepté  sans  peine  par  l'opinion  et  i)ar  le  [larlenient.  Le  duc 
d'Orléans  apaisa  le  meneur  le  plus  iniluent  de  l'opposition,  M.  Pitt 
(beau-père  de  lord  Stanhope  et  pére  de  lord  Gbatam),  en  lui 

1.  CcUc  clause,  déjà  s!  hnmittante,  ftit  encore  a^ravéeptr  rexi^cn  ion  :  le  goa> 
vorncmciit  du  r<^crcnt,  puis  de  Louis  XV,  eut  l.i  lAcheté  de  MNiftir  que  des  commi»» 
saire&  anglais  s'iitstallassent  eo  permanence  k  Dunkcrque. 

2.  Cet  earamplaire  flii  rédigé  en  latin,  1m  Anglais  n'ayint  pti  vonla  «dmettce 
Tusage  du  fîrançais,  comme  dans  iM  tndtét  préoédenti. 

3.  LémonU'i,  t.  l'f,  p.  106. 

4.  Y,  le  traité  eu  français  et  en  latiu  dans  Lauberti,  t.  X,  p.  1. 
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achetant  2  millions,  pour  le  compte  de  la  couronne,  un  énorme 
diamant  qui  est  resté  làmeux  sous  le  nom  du  Régçnt  \ 

A  peine  le  régent  avait-il  engagé  la  France  dans  Talliance 
anglaise,  qu'une  tentative  eut  lieu  pour  l'amener  à  un  autre  sys- 
tème d'alliance,  où  tout  était  nouveau ,  Jusqu'au  nom  de  l'allié 
qui  s'offrait  et  qui  n'avait  jamais  compté  jusqu'ulors  dans  la  po- 
litique franç.iise.  Le  tzar  de  Russie  vint  en  personne  proposer  son 
amitié  à  la  France. 

On  sait  quel  avait  été  le  but  du  premier  voyage  de  Pierre-le- 
Grand  en  Occident  :  étudier  de  la  tête  et  de  la  main  tous  les  arts 
et  toutes  les  sciences  qui  contribuent  à  la  force  des  empires ,  se 
foire  le  premier  soldat,  le  premier  matelot,  le  premier  artisan  de 
sa  nation,  le  grand  ouvrier  de  tonte  œuvre.  H  était  retourné  dans 
son  chaos  du  Nord,  comme  une  espèce  de  démiutfe  qui  va 
refondre  et  fabriquer  un  monde,  et,  en  quelques  années,  il  avait 
fait  une  Europe,  du  moins  une  apparence  d*Buro[)c ,  là  où  il  n'y 
avait  la  veille  qu'une  Tartarie  occidentale  au  niveau  des  peuples 
de  Rasan  ou  de  Samarkande.  Maintt  naiU,  après  avoir  organisé  la 
masse  confuse  de  son  empire,  connnencé  l'unité  territoriale  par 
un  vaste  système  de  canalisation,  transféré  la  résidence  tzarienne 
de  l'immobile  Moscou  dans  une  capitale  maritime,  qu'il  avait 
créée,  comme  par  miracle,  sm*  la  rive  orientale  de  la  Baltique 
arrachée  aux  Suédois,  après  avoir  rétabli  son  influence  domina- 
trice sur  la  Pologne,  que  ne  pouvait  plus  lui  disputer  Charles  Xll, 
il  venait  étudier,  non  plus  les  arts,  mais  les  cabinets  de  l'Europe, 
dans  un  moment  où  toutes  les  relations  traditionnelles  vacillaient 
ou  cédaient  à  des  combinaisons  nouvelles.  Lui-même,  disposé  à 
modérer  ses  ressentiments  contre  la  Suède,  jugeait  moin»  utile  à 
sa  grandeur  de  poursuivre  au  fond  du  Nord  cette  rivale  réduite  à 
Timpuissance,  que  de  travailler  à  la  remplacer  en  Allemagne.  Dès 
qu'il  a  ressaisi  son  ascendant  sur  la  Pologne,  il  étend  le  bras  par- 
dessus la  Yislule  jusque  sur  les  bouches  de  l'Elbe  et  vise  à  se  faire 
céder  le  Holstcin  ou  le  Mecklcnbourg ,  afin  de  devenir  membre 
de  l'empire  germanique  et  de  tenir  la  Baltique  par  les  deux  bouts. 
Déjà  SCS  troupes,  introduites  dans  le  nord  de  rAllcmagne  comme 

1.  UiDootal,  1. p.  107. 
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alliées  de  la  Prusse  et  du  Danemark,  s'obstinent  à  occu|>cr  le 
Meckieubourg,  malgré  les  vives  lédamations  de  l'empereur  et  de 
rélecteur-roi  Georges  I**. 

Le  tzar  Pierre  arriva  en  HoUande  par  le  Danemark  et  la  Basse- 
Saxe,  dans  l'hiver  de  17i6à  1717,  y  trouva  unagentde  GfaariesXIl, 
qui ,  dit- on ,  le  pressentit  sur  une  réconciliation  avec  son  maître 
et  sur  une  alliance  avec  la  Suède  et  FEspagne  contre  Georges  I^, 
le  roi  hanovrlen  qui  contrecarrait  Pierre  en  Allemagne  et  lui 
avait  donné  d'autres  sujets  de  plainte.  Pierre  écouta,  ne  s'cngajfea 
à  rien  et  se  décida  à  passer  en  France,  pour  essayer  de  niodilier 
la  politique  du  régent  Débarqué  à  Dunkerque  le  30  avril  1717, 
il  arriva  le  7  mai  à  Paris.  On  trouve  partout  les  anecdotes  de  son 
voyage,  et  son  intelligente  étude  de  tous  nos  grands  établissements, 
et  les  flatteries  délicates  qu'on  multiplia  sous  ses  pas,  et  les  con- 
trastes piquants  qu'offrit  l'àpre  majesté  de  ce  grand  homme  à  demi 
barbare  avec  la  mollesse  et  la  finesse  de  notre  cour;  entre  Pierre 
le  Grand  et  les  rovè$'  de  la  Régence,  il  n*y  avait  de  commun  que 
la  licence,  raffinée  chez  les  mis,  brutale  diez  Tautre.  Deux  traits 
méritent  le  souvenir  de  Thistoire  :  l'élan  d'admiration  qui  saisit 
le  tzar  devant  le  tombeau  du  cardinal  de  Richelieu  et  la  démarche 
que  tenta  la  faculté  de  théologie  auprès  de  Pierre,  à  l'occasion  de 
la  visite  qu'il  lit  à  l'église  de  la  Sorbuiirie,  où  repose  le  grand 
ministre.  Les  docteurs  de  Sorboiine  présentèrent  au  tzar  un 
mémoire  sur  la  réunion  des  églises  grecipie  cl  latine  :  ils  i»réten- 
daient  y  [)oser  l'église  gallicane  en  médiatrice  entre  les  ultramon- 
tains  et  les  grecs  ;  leur  mouioire  n'était  dépourvu  ni  de  savoir  ni 
de  spécieux  arguments;  mais  Pierre, qui  n'avait  guère  de  religion 
que  cette  sorte  de  foi  fataliste  assez  commune  chez  les  génies  d'ac- 
tion, ne  pouvait  être  touché  que  par  des  arguments  politiques  Il 

1.  Il  avait,  d'ailleurs,  un  (n'^nd  dédr  dt  Tolr  la  France  et  y  (tt  venu  durant  «on 
premier  S4-)our  en  Hullamlo,  ^i  1*>  ^.'ouveniemcnt  de  I.oiii»  XIV  n'eût  aocuailli  trop 
froidcmeut  la  iiisinuutiuns  qu'il  avait  fait  taire  à  ee  sujet. 

2.  "  Pierre  l-  a  pen  ou  poiat  de  rdlglon  :  il  la  regarde  coomie  m  fntnunentde 
goaTCmeuent,  dont  il  faut  être  le  maitre.  C'eït  puur<|uui  il  s'ciit  fait  ion  patriarvbe, 
parle  conseil,  dii-il,  du  roi  (Juillaunie.  »  i/em.  du  duc  d  Antiu,  citi^s  par  L«^niuateî, 
t.  W,  p.  111.  —  Le  duc  d'Autia  avait,  en  quelque  «orte,  fait  leâ  honneur»  de  l'an* 
an  taar.  <^  Pierre  ne  a'étalt  pae  fidt  préoiiéiiient  patrierdie;  maie  il  avait  aboli  le 
patriareel,  en  le  remplaçant  pervn  Safoi<Syfierftde<iBatoraeprél||a,qaiprètèreia 
oneerment  d'obéiaBanoe illimitée  an  tiar. 
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n'était  pas  homme  ù  al)(li(iii('i-  le  pouvoir  al)S()lii  qu'il  s'était  arrogé 
sur  le  spirituel  comme  sur  le  temporel,  en  absorbant  l'Église 
dans  l'Étal 

Pierre  était  venu  à  Paris  pour  faire  de  la  diplomatie  et  non  de 
la  théologie.  Il  posa  nettement  ses  propositions,  qui  furent  discu- 
tées entre  ses  ministres  et  les  maréchaux  d'Huxelles  et  de  Tessé 
de  ]a  part  du  régent  «  La  Suède  est  tombée;  la  Russie  a  pris  sa 
place  eu  Europe  :  que  la  France  accorde  à  la  Russie  les  subsides 
qu'elle  donnait  à  la  Suède  et  qu'elle  garantisse  à  la  Russie  ses  con- 
quêtes de  la  Baltique  ;  la  Russie  garantira  à  la  France  les  traités 
d'Utrecfat  et  de  Bade,  et  lui  assurera,  avec  son  alliance,  celles  de 
la  Pologne  et  de  la  Prusse.  La  France  n'aura  plus  rien  à  redouter 
de  rAutrichc;  quant  à  rAnglctcrrc,  le  tzar  ne  demande  point  que 
la  France  rompe  ses  engagements  avec  elle;  mais  si,  plus  tard, 
une  rupture  survenait,  la  Russie  suffirait  pour  tenir  lieu  à  la 
France  de  l'Angleterre  comme  de  la  Suède.  > 

11  y  avait  beaucoup  d'babileté  et  quelque  forfanterie  dans  cette 
franchise  :  le  tzar  parlait  de  la  Prusse  et  de  la  Pologne  comme  de 
deux  satellites  à  sa  discrétion;  or,  la  Pologne,  toute  désorganteée 
qu'elle  fût,  ne  lui  était  pas 'si  complètement  livrée  qu'U  voulait 
bien  le  dire  et  lui  avait  refusé  tout  secours  dans  sa  campagne 
de  1711  contre  les  Turcs;  quant  à  la  Prusse,  elle  n'avait  pas 
attendu  wa  entremise  pour  se  lier  avec  la  France  par  tm  traité 
secret  du  14  septembre  1716.  La  Prusse  avait  garanti  les  traités 
d'Utrecht  et  de  Bade,  et  promis  de  s'employer  pour  que  l'Empire, 
en  aucun  cas ,  ne  déclarât  la  guerre  à  la  France  :  la  France  avait 
promis  de  faire  céder  à  la  Prusse  Stellin,  capitale  de  la  Poméra- 
nie,  que  Frédéric  1"  avait  enlevée  aux  Suédois,  et,  si  la  Suède  se  ^ 
refusait  à  celte  cession,  de  ne  point  la  secourir  et  de  payer,  au 
contraire,  un  subside  de  500,000  écusà  la  Prusse.  Ce  pacte  remar- 
quable, qui  rendait  à  la  France  un  point  d'appui  en  Allemagne 
contre  TAutriche,  rentrait  dans  la  voie  du  traité  de  Westphalie, 
fbrmait  un  peu  contre- poids  à  la,  nouvelle  alliance  anglaise  et 

1.  A  aoa  retour  en  Rasde,  on%iMUit  apparemment  qae  ses  sujets  ne  !•  wrapçoii!* 

niia»ent  de  s'ôtre  fait  Litin  pour  avoir  voya^^r  clicx  los  Latina,  il  institua  une  eéré- 
mooie  burlesque  dans  le  genre  de  dos  Fêtes  des  l  uus  du  rno^eu  âge  :  le  [mpe  et  les 
eudinaux  y  é  talent  1m  héros  de  groiuèrea  bonffoiiiieriea. 
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devait  faire  sentir  son  Iniittence  pendant  quarante  ans  :  Dabois 

n*y  avait  été  pour  rien  et  le  négociateur  avait  été  le  maréchal 
d'IIuxt'llcs,  chef  du  conseil  des  affaires  étrang^ères 

Le  régenl  avait  été  plus  embarrassé  que  satisfait  et  du  voynpe  et 
des  propositions  du  txar  :  il  craiiinait,  sur  toute  chose,  de  donner  de 
l'onibrage  à  rAn2:leterrc.  Il  éluda  tout  engagement  compromet- 
tant ou  onéreux.  La  négociation  traîna  en  longueur.  Le  tzar  n'en 
attendit  pas  l'issue  et  repartit  de  Paris,  le  21  juin,  pour  le  Nord, 
emportant  à  la  fois  l'admiration  de  notre  civilisation  et  la  pensée 
qu'elle  se  précipitait  vers  la  décadence  par  le  luxe  et  la  mollesse. 
Les  pourparlers  ftirent  transférés  en  Hollande,  ce  théAtre  universel 
des  négociations  :  ils  aboutirent»  le  15  août ,  à  un  traité  entre  la 
France,  la  Russie  et  la  Prusse;  on  s'engagea  à  la  garantie  des 
traités  d'Utrecht  et  de  Bade,  ainsi  que  de  ceux  qui  seraient  con- 
clus, pour  la  paix  du  Nord,  entre  la  Russie,  la  Prusse  et  la  Suède; 
on  convint  de  nommer  des  commissaires  pour  préparer  un  trailé 
de  conniierce;  par  des  articles  secrets,  on  se  promit,  mais  vague- 
ment, des  secours  mutuels  en  cas  d'attaque.  Le  tzar  et  le  roi  de 
Prusse  s'en^ragèrent  à  arceii((  r  la  médiation  française  entre  eux  et 
la  Suède,  et  la  France  promit  de  ne  pas  renouveler,  avec  la  Suède, 
le  traité  de  subsides  qui  expinit  en  1718. 

Par  suite  de  ce  traité,  la  France  entretint,  pour  la  première 
fois,  un  ambassadeur  et  un  consul  en  Russie*.  Le  txar,  sur  les 
instances  du  régent,  consentit  enfin  à  retirer  ses  troupes  dn  Meck* 
lenbonrg  et  à  suspendre  ses  desseins,  au  moins  préniatnrés,  sur 
FAIIemagne. 

Ces  nouvelles  relations,  qui  pouvaient  avoir,  un  jour,  des 
'  suites  si  considérables,  préoccupaient  médiocreuienl  le  ré|;eut. 
La  grande  allaiie,  pour  lui ,  c'était  d'éviter  toute  commotion  qui 
pût  ébranler  son  pouvoir  et,  par  conséquent,  de  maintenir  la  paix 
en  Occident,  nialgié  l'animosité  réciproque  de  r.\utriche  et  de 
l'Espa-rne.  Cette  paix  n'était  pas  si  diûicile  li  conserver  qu'on  l'eût 
pu  croire,  au  moins  pour  quelque  temps  :  la  France,  l'Angleterre 
et  la  Hollande  étaient  parfaitement  en  mesure  d'imposer  aux  deux 
états  rivaux  le  respect  du  traité  d'Utrecbt;  Alberoni,  quoi  qu'on  en 

1.  Flaft&aii,  h'tit.  dt  la  Diplomatie  françau4f  t.  IV,  p.  375. 

SL  y.  r«unBblt  (to  Ift  néfoelatloo  dias  FltMtii,  t.  IV,  p.  38S-99T. 
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ait  dît,  f  efforçant»  tant  qu'il  pouvait,  d'«^oarner  la  lutte,  et  Fem- 
pereor  venait  de  s'engager  ailleurs  dans  une  guerre  sérieuse  qulj 
l'obi igeait  à  suspendre  ses  projets  d'envahissement  en  Italie.  Lc| 

Turcs,  vainqueurs  de  Pierre  le  Grand  en  1711,  au  lieu  de  pour-, 
suivre  leurs  succès  contre  les  Russes,  s'étaient  rejetés,  en  1715,  suri 
les  possessions  vénitiennes  de  Grèce,  avaient  reconquis  ra[)i(l(-| 
ment  la  Morée,  envahi  l'Illyric  et  les  Iles  Ioniennes,  et  jeté  Teffroi 
en  Italie  par  leurs  mouvements  dans  l'Adrialicpie.  L'empereur 
s'était  décidé  à  (àke  une  diversion,  par  la  Hongrie,  en  faveur  des 
Vénitiens,  sur  une  promesse  indirectement  obtenue  de  i'Ëspagne 
par  rintermédiaire  du  pape,  à  savoir  ;  que  le  gouvernement  espa;- 
gnol  ne  romprait  pas  la  trêve  en  Italie  pendant  la  guerre  contre 
les  infidèles.  L'Espagne  avait  &it  pins  :  elle  avait  envoyé,  de  son 
côté,  ao  secours  des  Vénitiens ,  une  escadre  qui  avait  contribué 
à  feire  lever  le  siège  de  Gorfou. 

Malheuri  u-ement  il  n'y  avait  ni  impartialité  ni  loyauté  dans  les 
.  gouvernements  d'Angleterre  et  de  France.  Le  traité  par  lequ»  1 
Tempereur  et  le  roi  Georges  s'étaient  garanti  ce  qu'ils  «  ac(|uer- 
raient  d'un  comnmii  accord  »,  était  déjà  une  violation  implicite' 
de  la  paix  d'Utreclit.  Quant  au  régent,  et  surtout  à  son  inspirateur. 
Ouhois,  ils  ne  voulaient  pas  que  l'Espagne  se  fortifiilt  par  la  paix 
ni  par  les  armes  et  ils  ne  songeaient  qu'à  abattre  le  ministre  qui 
relevait  ce  pays  d'une  ruine  séculaire.  C'était  aux  dépens  de 
l'Espagne  et  de  lltalie  qu'on  entendait  maintenir  la  paix,  en  mo- 
difiant te  traité  d'Utrecbt  au  profit  de  l'empereur.  Charles  d'Au- 
triche voulait  absolument  la  Sicile  en  échange  de  la  Sardaigne  : 
Georges  la  lui  avait  promise  et  le  régent  avait  ratifié  secrètement 
cette  promesse.  Joindre  la  Sicile  à  Naples,  c'était  donner  à  l'Au- 
triche la  Méditerranée  centrale  et  les  moyens  de  se  créer  une 
marine.  Le  roi  d'Espagne  étiiit  lésé  indirectement  par  l'accrois- 
sement de  force  accordé  à  son  ennemi  et  directement  par  la  perle 
de  la  réversibilité  de  la  Sicile,  que  (ui  promettait  le  traité  d'Utreclit 
en  cas  d'extinction  de  la  maison  de  Savoie. 

Le  régent  essaya  d'éblouir  Philippe  V  et  d'extorquer  son  con- 
sentement par  quelques  promesses  relatives  aux  intérêts  de  ses 
enfiints  du  second  lit  et  par  l'espoir  de  recouvrer  Gibraltar  *;  il 

1.  J^uville,  qui  fui  expédié  à  ce  «iget  eu  E^pugiie  au  mois  de  joillet  1710,  préteud 
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lonla  de  renverser  All)eroni  par  une  intri^iue  qui  fut  fort  mal 
conduite  et  qui  n'ol)tint  aucun  succès.  On  se  mit  alors  à  négocier 
plus  sérieusement.  La  France  et  l'Angleterre  se  montrèrent  dis- 
posées à  garantir  aux  enfants  de  Philippe  V  et  d*ÉUsabeth  Farnésc 
la  réversibilité  des  duchés  de  Parme  et  de  Toscane,  à  oondilion 
que  TEspagne  consentit  à  voir  la  Sicile  passer  dans  les  mains  de 
Charles  VI  et  que  les  enfants  de  Philippe  V,  le  cas  de  réversibilité 
échéant,  tinssent  les  deux  duchés  en  fief  de  Veuipereur  *.  Le  sort 
de  Mantoue  et  du  Montferrat  avait  montré  comment  l'Autriciie 
comprenait  la  suzeraineté  impériale  :  on  livrait  entièrement  flta- 
lie  h  reniperciM"  parcelle  combinaison.  C'iHait  une  vraie  trahison 
envers  les  inlériMs  de  la  France'  :  pour  l'An^îleterre,  elle  n'y  trou- 
vait qu'un  proiit  politi(]ue  très- contestable  et  mieux  eût  valu  pour 
elle  accepter  les  avantages  couuuerciaux  accordés  naguère  par 
l'Espagne;  mais  Georges  l«'  était  là,  comme  partout,  électeur 
de  Hanovre  et  vassal  de  l'empereur,  plus  que  roi  de  la  Grande- 
Bretagne. 

L'Espagne  refusa.  Néanmoins,  comme  le  projet  de  la  Triple 
Alliance  sur  la  Sicile  ne  paraissait  point  imminent,  Alberoni  con- 
tinuait à  gagner  du  temf5,  tout  eû  armant  à  Taide  d*un  impôt 
levé  sur  le  clergé  d'Espagne  avec  la  permission  du  pape;  le  saint- 
père  comptait  que  l'armement  serait  employé  contre  le  Turc,  et 
Alberoni  venait  d'exiger  le  chapeau  de  cardinal  pour  prix  de  l'in- 
tervention espagnole  dans  la  guerre  sainte.  Un  incident  fort  secon- 
daii  e  précipita  les  événements  qu'Alberoni  s'efforçait  d'ajourner. 
Le  grand  inipiisiteur  d'Espagne,  retournant  de  Home  dans  son 
pays,  s'avisa  de  traverser  le  Milanais  :  il  n'avait  pas  de  sauf- 
conduit  impérial;  b»  gouvernement  autrichien  le  fit  arrêter  comme 
un  sujet  rebelle  de  Clmrles  III,  roi  d'Espagne  (On  mai  1717).  Cette 
insulte  exaspéra  Philippe  Y  :  il  déclara  à  son  ministre  qu'A  vou* 

que  GeorgM  I*  avili  anlorM  ToA*  ds  CHbnlUr.  Cela  est  démé  de  tovle  Tniacm* 

blatifo.  Tout  au  plu«,  quoique  propos  vague  de  lord  SUnllope  pilft>n  anlOfiMr à  tB* 
plojrer  ce  leurre.  V.  M^m.  «li*  Louville,  t.  II,  p.  192-224. 

1.  Cad  léiait  an  tiers,  le  pape  ;  car  le  duché  de  Parme  relevait  da  Saini-Siége  depois 
dcQi  tiéolM. 

2.  Nous  ne  comprenon»  pis  i-o-nmpnt  OO  peut  aujounrimi  M*ayer  de  réhabiliter 
one  telle  politique!  V.  k-s  deux  article»  da  M.  de  Camé  «ur  U  Kégeucet  dans  la  JUme 
ém  Deux  ifoiid«  des  l*'-15  juin  môU. 
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lait  venger  siir-le-ehanip  riionneur  de  sa  couronne.  Ton  les  les 
représentations  d'Alheroni  furent  inutiles',  et  ce  p:rantl  lioiiinie 
d'Ktat,  poui'  obéir  à  un  monarque  irieai)al)le  de  l'eiilcMidre ,  se  vit 
contraint  de  jouer,  dans  les  aventures  les  plus  Iblleuient  témé- 
raires, sa  renommée  et  la  forluue  renaissante  de  la  nation  à 
laquelle  il  s'était  consacré.  Il  n'avait  encore  sous  la  main  qu'une 
ébauche  de  flotte  et  d'année  :  il  obtint,  du  moins,  qu'on  n'enva- 
hirait pas  tout  d'abord  Naples  ou  la  Sicile  avec  des  forces  si  insuf- 
fisantes et  qu'on  se  contenterait,  pour  cette  année,  de  la  Sardaigne. 
Neuf  mille  Espagnols,  débarqués  en  Sardaigne  le  22  août  1717, 
enlevèrent  cette  tle  en  deux  mois  et  demi,  grâce  à  Tappui  de  la 
population  promptemeat  dégoûtée  de  la  dure  domination  autri- 
chienne. 

Dangereux  succès,  dont  Albcroni  ne  fut  point  ébloui!  L'empe- 
reur, vain(|ueur  des  Turcs  par  l'épéc  d'Eugène  à  Peler-Waradin 
et  à  Belgrade,  mais  ne  pouvant  encore  disposer  librement  de  ses 
forces,  avait  fiiit  appel  à  la  Triple  Alliance  contre  les  violateurs 
delà  neutralité  de  l'Italie.  Âlberoni  tdcha  d'adoucir  l'Angleterre 
par  de  noiiYelles  avances  commerciales  et  en  protestant  que  son 
maître  ne  voulait  qu'empêcher  l'asservissement  de  l'Italie  par 
Tempereor;  mais,  en  même  temps,  il  fit  des  elforts  incroyables 
pour  préparer  l'Espagne  à  soutenir  la  lutte.  Il  continua  de  lever 
l'impôt  sur  le  clergé,  en  bravant  les  défenses  et  la  colère  du 
pape,  chose  inouïe  dans  le  pays  de  l'inquisition;  des  emprunts, 
des  taxes  sur  les  riches,  des  dons  volontaires,  la  réforme  de  toute 
espèce  de  luxe  à  la  cour,  lui  fournirent  d'autres  ressources.  Des 
fonderies,  des  chantiers,  des  ateliers  militaires  s'élevèrent  de 
loules  parts;  des  mimitions,  des  gréements  furent  achetés  en 
Hollande  et  partout.  La  niasse  inerte  de  l'Espagne  fut  galvanisée 
tout  entière  par  la  puissance  électrique  de  cette  indomptable 
volonté.  Une  armée  sortit  de  terre.  L'Aiagon  et  la  Catalogne 
môme  se  rallièrent  à  ce  gouvernement  qu'ils  détestaient  la  veille. 

1.  W.  Goote,  But.  d  tùtpagne  lous  lu  BourbotUj  t.  II,  p.  827  et  suivantes.  La  lettre 
d'Alberaid  aa  doo  de  PopoU,  eontra  la  gum  InûnédUito,  atteste  à  quel  point  la  plu- 
part dee  historiens  et  des  faisenn  de  mémoires  se  sont  trompés  et  se  trompent 

encore  sur  Albt-roni.  V.  aussi,  sur  co  sujet,  une  conversation  très -intéressante  du 
marquis  d'Ar;;pn«,on  avec  le  cardinal  de  Foliguac,  dans  les  Mtm.  du  man|ttis d'Ar> 
gcoson,  t.  I,p.  01  i  1857. 
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L'hypocondrie  habituelle  de  Philippe  V  étant,  sur  ces  entre- 
faites, dégénérée  ea  ÛèTre  nerveuse,  la  maladie  faillit  emporter 
ce  triste  monarque  et,  me  lui,  Alberoni  et  tous  ses  plans;  car 
déjà  les  grands  d*Espagne  et  les  membres  des  conseils,  qui  haïs- 
saient le  ministre  italien  comme  ils  avaient  haï  les  ministres 
'  français  du  temps  de  Loob  XIY,  s'apprêtaient  à  reftiser  la  ré- 
gence à  la  reine  et  à  chasser  son  confident  Philippe  se  rétablit  ; 
quelques-uns  des  grands  continuèrent  toutefois  les  intrigues  qu'ils 
avaient  nouées  avec  le  régent  de  France  et  ne  projetèrent  rien 
moins  que  de  s'emparer  du  roi,  de  le  détenir  comme  privé  de 
raison  et  de  gouverner  au  nom  de  son  fils  aîné.  Le  régent,  dès 
Tautomne  de  i'/17,  avait  fait  avancer  un  gros  corps  de  trou  [tes 
sur  la  frontière,  h  portée  d'entrer  au  premier  appel'.  Les  gi-ands 
n*osèrent  remuer  et  les  adversaires  de  l'Espagne  apprêtèrent  des 
armes  plus  efficaces.  Des  négociations  s'ouvrirent  à  Londres  entre 
la  Triple  Alliance  et  Tempereur  :  IHibois,  devenu  membre  du 
conseil  des  aifaires  étrangères,  y  représentait  la  France.  L'excès 
des  prétentions  autrichiennes  allongea  les  pourparlers  :  le  régent, 
ne  voulant  pomt  paraître  sacrifier  entièreinent  Philippe  V, 
demandait  pour  lui  quelques  concessions;  le  roi  Geoiiges  lui- 
même  craignait  le  mécontement  du  commerce  anglais,  s*il  rom- 
pait trop  aisément  avec  l'Espagne.  A  Paris,  donc,  et  même  à 
Londres,  on  eût  souhaité  de  n'être  point  amené  à  tirer  ré[)ée,  et 
cependant  la  guerre  était  inévilahlcment  au  hout  de  ce  qu'on 
allait  faire.  Un  reste  de  pudeur  et  de  nationalité  arrêta  un 
moment  le  régent  :  Dubois  et  Stanhope  accoururent  à  Paris  et 
l'entraînèrent.  Des  conventions  préparatoires  furent  signées  à 
Paris,  le  18  juillet  1718,  entre  la  France  et  l'Angleterre.  On  j 
arrêta  que  l'empereur  renoncerait,  pour  lui  et  ses  successeurs,  à 
toutes  prétentions  sur  l'Espagne  et  les  Indes,  et  Philippe  Y  à 
toutes  prétentions  sur  les  anciennes  provinces  espagnoles  dont 
l'empereur  était  en  possession,  ainsi  qu'à  la  réversibilité  de  la 
Sieile;  que  la  Sicile  passerait  à  reuipereiu'  et  que  le  royaume  de 
Sanlaigne  serait  donné  en  érhan^^e  à  la  iuai>(in  de  Savoie;  que 
l'empereur  promcllrait  l'invesUlure  cvenlucUe  de  Parme  cl  de  la 

1.  Mém,  d»  NoaillM,  p.  27L 
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Toscane  aux  curants  de  la  roinc  d'Espagne  et  que,  provisoirement, 
Livoume,  Porlo-Ferrajo,  Parme  et  Plaisance  seraient  occupés  par 
des  garnisons  suisses  à  la  solde  des  puissances  médiatrices.  Trois 
mois,  à  partir  de  la  ratification  de  l'empereur,  étaient  accordés 
au  roi  d'Espagne  et  au  roi  de  Sicile  (duc  de  Savoie),  pour  accé- 
der à  cette  tiansaction;  ce  tenue  passé,  on  les  y  contraindrait 
par  la  force  *. 

Ce  pacte,  qui  allait  armer  la  France  en  foreur  de  ses  ennemis 
contre  ses  alliés  naturels  et  relever  les  Pyrénées  abaissées  par 
Inouïs  XIV  au  prix  de  tant  de  sang  et  de  douleurs,  ne  fdt  point 
accepté  sans  répugnance  par  le  conseil  de  régence.  Le  maréchal 

d'IIuxelles  éclata,  protesta  qu'il  se  couperait  la  main  plutôt  que 
de  signer.  Le  régent  le  menaça  seulement  de  lui  ôter  la  [Rési- 
dence du  conseil  des  affaires  étrangères,  et  il  signa!  Quatre  ou 
cinq  membres  du  conseil  de  régence ,  entre  lesquels  le  duc  du 
Maine  et  Villeroi,  protestèrent  plus  ou  moins  vivement  ;  mais  leur 
inimitié  intéressée  et  personnelle  contre  Pliiiippe  d'Orléans  leur 
àtàii  le  mérite  de  leur  opposition;  un  seul  peut-être  agit  par 
patriotisme,  Villars.  La:  plupart  des  assistants  s'en  remirent  avei 
tristesse  c  à  la  sagesse  du  régent  >  ;  quelques-uns  eurent  le  cou* 
rage  d'approuver  et,  parmi  eux.  Tord,  le.  dernier  minbtreqd 
eût  dirigé  les  afifkires  étrangères  sous  le  Grand  Roi.  Les  caractères 
s'abaissaient  sous  IMnfluence  délétère  de  l'époque  ;  on  ne  recon- 
naissait plus  les  hommes  qui  avaient  liguré  avec  honneur  du 
temps  de  Louis  XIV.  Le  despotisme  prépare  mal  les  hommes  à 
valoir  par  eux-mêmes,  quand  le  glorieux  despote  qu'ils  servaient 
a  disparu*. 

« 

1»  Est-ce  h  cette  ^poqne  que  Dubois  reçut  nne  pensloo  da  roi  Georges,  avec 
rttseritiment  du  régent,  assure-t^n?  V.  Lémoiuei,  t.  I*',  p.  426.  Le  fait  passait 
pour  coottant  dai»  la  diplomatie  contemporaine.  Saint-Simon  prétend  que  la  pension 
émt  mimon.  Lémontol  pwto  éê  diM|BMil8  mille  éent  t  le  niarqals  d'Afgeoson, 
an  des  sncce^^seurs  de  Dubois  aux  affaires  étrangères,  dit,  dans  ses  Mémoires^  que 
la  pen«*îon  étiit  de  cent  raille  écus,  qu'elle  passa  après  Dubois  à  madame  de  Prie , 
puis  à  M.  de  Manrille,  et  ne  cessa  qu'à  l'avénemeut  do  M  de  ChauveLin  au  miui- 
■tèro.  JMn».  i.  ni,  p.  239. 

2.  Lémoutoi,  t.  I«r,  p.  141,  d*apré*  lee  JMm.  mta.  du  duc  (l'Auiin.  —  Mém.  de 
Villars,  p.  216.  —  Duinont,  t.  "VIT,  première  partie,  p.  531.  —  M.  de  Torci,  qu'on 
s'étonne  de  voir  ainsi  démentir  tous  i>es  précédents,  avait  fondé,  en  1712,  on  utile 
éUblhiemeat  qp»  la  R^enot  laiMa  tomber  t  o*éUit,  tow  to  nom  d'icorfM  pott- 
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La  convention  préparatoire  fat  convertie  en  traité  à  Londres, 
ie  2  août  :  le  plénipotentiaire  de  l'empereur  signa  avec  les  repré- 
sentants de  la  France  et  de  FAngleterre.  La  Hollande  s'abstint, 

reculant  devant  rengagement  de  faire  la  guerre  à  l'Espagne.  Ce 
lut  (lu  càU'  de  l'empcrciir  mémo  que  surgirent  des  diflicnltrs!  La 
Tiii(|iiie,  courlianl  le  front  sous  les  deux  cruelles  défaites  qui 
avaient  ruiné  sa  réputation  militaire  et  ébranlé  son  empire,  venait 
d'aciicler,  à  Passarowilz,  une  trêve  de  vingl-ijuatre  ans,  en  cédant 
à  rAutriche  Temesvar  et  ce  qui  lui  restait  au  nord  du  Danube, 
Belgrade,  la  clef  des  contrées  sub-danubiennes,  la  partie  occiden- 
tale de  la  Valacbie  et  de  la  Servie  et  une  portion  de  la  Bosnie  et 
de  la  Croatie  (21  juillet  1718)  :  rAutriche,  gorgée  de  butin,  avait, 
à  ce  prix,  laissé  aux  Turcs  la  dépouille  d'autrui,  et  Venise,  dont  la 
défense  avait  été  le  prétexte  de  la  guerre,  complètement  abandon- 
née par  son  alliée  dans  les  négociations,  n'avait  pas  recouvré  la 
Morée.  Quand  l'empereur  se  sentit  les  mains  libres,  il  ne  voulut 
plus  envoyer  la  renonciation  au  trône  d'Espagne  dans  les  termes 
convenus.  Dubois  vit  son  onivre  toute  prête  à  crouler:  il  joua 
alors  une  scène  de  tragédie;  il  écrivit  [)artout  qu  il  allait  se  dormer 
la  mort  et  emporter  dans  son  tondieau  la  j)ai\  de  I  Kurope'. 
L'empereur  comprit  enfin  qu'il  fallait  sacrifier  l'orgueil  à  l'intci-ét 
et  céda.  Les  cabinets  de  France  et  d'Angleterre,  tout  agites  encore 
de  rémotion  qu'il  leur  avait  donnée,  convinrent  secrètement  de 
le  contenir,  quoi  qu'il  advint,  dans  les  bornes  du  traité  (30  noveni> 
bre  171Q  :  ie  régent  prétendait,  au  moins,  poser  des  bornes  au 
mal  qu'il  consentait  à  faire. 

Alberoni  s'était  efforcé  d'opposer  coalition  à  coalition.  Il  avait 
cherché  des  alliés  aux  extrémités  de  l'Europe,  afin  de  remplacer 
l'allié  naturel  qui  abandonnait  l'Espagne  :  ressaisissant  le  fll  d'in- 
trigues nouées,  dès  1716,  par  un  agent  de  Charles  XII,  il  avait 
t«kbé  de  réconcilier  le  tzar  et  le  roi  de  Suède,  et  de  les  asso- 

tiijne.  line  ^cole  de  diplomatie  oà  des  jeune*  cens  ('taieiit  înstruit»  jK-ir  d'habJet 
maîtres  dans  toutes  les  «cieuct'a  uet^es^aire»  puur  la  carrière  diplomatique.  Au  sortir 
àt  «tte  4odto,  on  devait  pMMr  nerétalr»  ét  léfattoo.  yoiganlnthm  m  était  trop 
ariftoerati<iiiê,  par  tes  conditions  exi};ées  des  élèm;  aaii  la  ptladpa  itait  ezcellaai. 
r.  Fhiâsan,  t.  IV,  p.  374.  A  notre  jjrand  dnmtna.'o.  nou<  'niimwn  imrnrr  d«'iMuinu< 
de  tout«  iujititutiuu  de  ce  genre,  les  plam  du  Uuuvcruemcut  Provboire  de  lUiii  à  ce 
aojei  ayant  éti  abaadiMiiWla  dcpoia. 
1.  UoMtai.t.I*',  p.  IM. 
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cier  pour  une  descente  cnÉcosse  au  profit  du  prétendant  :  il  avait 
voulu  empêcher  les  IHircs  de  conclure  le  traité  de  Passarowitz  et 
fomenter  une  nouvelle  insurrection  en  Hongrie  par  le  moyen 
de  rillustre  exilé  Rakocd;  il  s'était  eoûn  lié  secrètement  avec  les 
du  Maine  et  leurs  amis,  avec  la  noblesse  inécontente  de  Bretagne, 
avec  tous  les  adversaires  du  régent  en  France  et  du  roi  Georges  ' 
en  Angleterre,  et  n'avait  {tas  été  sans  influence  sur  la  virulente 
opposition  que  manifesta  en  1718  le  parlement  de  Paris.  Rien  de 
tout  cela  n'aboutit  :  les  Turcs  ne  surent  pas  mieux  qu'à  leur  ordi- 
naire profiter  des  diversions  que  leur  offrait  l'Occident  ;  le  régent 
brisa  ropposition  du  parlement  et  du  duc  du  Maine  j)ar  le  lit  de 
justice  du  20  août  et  il  fut  impossible  de  réunir  Charles  XII  cl 
Pierre-le-Grand,  l'un  voulant  i^arder  ses  conquêtes  de  la  Baltique, 
l'autre  ne  voulant  pas  les  céder.  On  a  eu  tort  néanmoins  de  voir, 
dans  les  plans  d'Alberoni,  des  rêves  gigantesques  conçus  à  priori 
par  une  imagination  déréglée  ;  c'étaient  tout  simplement  les  eCTorts 
d'un  bomme  qui,  sentant  se  briser  sous  sa  main  Itappui  le  plus 
proche  et  le  plus  naturel  *,  en  cherche  au  loin  de  haûrdeux  ou 
d'impossibles  avec  une  énergie  désespérée. 

Une  dernière  tentative  avait  été  faite  pour  amener  l'Espagne  à 
se  soumettre.  Le  ministre  anglais  Stanhopc,  habitué  à  traiter  par 
lui-mùujc  toutes  les  grandes  affaires  diplomatiques^  s'était  rendu 
à  Madrid  et  avait  parlé  de  restituer  Gibraltar  à  de  certaines  con- 
ditions. Si  cette  offie  fut  sérieuse,  cette  fois,  s'il  est  vrai  (jue  le  roi 
lianovrien  ait  été  assez  insensé  pour  vouloir  (aire  aux  intérêts  de 
l'Autriche  un  sacridce  qui  pouvait  lui  coûter  son  trône,  Âlberoni 
eût  dû  faire  tout  au  monde  pour  arracher  le  consentement  de 
Philippe  Y  Quoiqu'il  en  soit,  le  gouvernement  espagnol  n'écoula 
rien.  Au  moment  où  lord  Stanhope  arriva  à  Madrid,  Alberoni 
venait  de  frapper  un  second  coup,  bien  plus  retentissant  que  la 
conquête  de  la  Sardaîgne.  Trois  cents  transports,  escortés  par  . 
vingt-deia  vaisseaux  de  guerre,  avaient,  le  i*' juillet,  jeté  trente 

1.  V.  ci-dessus,  p.  45. 

2.  Nous  M  pféttodoos  point  que  la  premlèn  ftnt«  m  fftt  à  PMltppe  V  et  i  sa 
femme;  aoals  nous  n'admettons  pas  que  cela  justifie  roflensiTe  prise  oootre  Tlùi- 

3.  W.  Coxe,  VLtpagnê  mm  la  BourtMU,  1. 11,  p.  428  ;  t.  III,  cli.  xxxu 
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mille  Espagnols  aux  portes  de  Païenne  Cette  fois,  ce  n'était  jias 
à  rAulricho  que  s'attaquait  diroctenient  l'Espagne,  car  la  Sicile 
était  encore  occupée  par  les  officiers  du  roi  Victor-Amédée  ;  mais 
Alberoni  voulait  se  saisir,  au  préalable,  de  l'objet  de  la  querelle, 
sauf  à  dédommager  Viclor-Amédée  aux  dépens  de  l'empereur  en 
Lombardie.  Yictor-Amédée,  certain  de  perdre  la  Sicile  dans  tous 
les  cas,  en  avait  déjà  retiré  la  plupart  de  ses  troupes.  Les  Piémon- 
tais,  peu  nombreux,  voyant  le  peuple  et  le  clergé  tourner  contre 
eux,  l'un,  à  cause  de  la  pesanteur  des  impôts,  Tautre,  poor  une 
question  d'immunités  violées,  évacuèrent  rapidement  prasqoe 
toute  rile  et  se  concentrèrent  dans  la  citadelle  de  Messine  K  Les 
Autrichiens  tremblaient  déjà  dans  Naples,  quand  vingt  vaisseaux 
anglais  apparurent  sur  ces  cétes  et  se  dirigèrent  vers  Messine. 
L'amiral  anglais,  Byng,  fit  proposer  au  gcnoral  de  l'armée  d'Es- 
pagne une  supension  d'armes  en  Sicile.  L'Espagnol  refusa.  Byng, 
alors,  s'avança  vers  la  flotte  d'Espagne,  qui  se  relira  leiilement  à 
son  a|)proche,  ne  sachant  encore  s'il  venait  en  ennemi.  Aucune 
«igniûcation,  aucune  déclaration  de  guerre,  n'avait  eu  lieu.  Byng 
joignit  la  flotte  espagnole  à  la  hauteur  de  Syracuse  (11  août),  la 
serra  contre  la  côte  et  l'attaqua  sans  qu'elle  eût  pu  même  se  foi^ 
mer  en  ligne  de  bataille.  Cette  malheureuse  flotte,  imparfiûtemeM 
équipée  et  montée  par  des  marins  aussi  braves  qu'inexpérimentés, 
fut  anéantie  :  il  n'échappa  que  quatre  vaisseaux  sur  vingt-deux. 
Quelques  heures  d'un  ^oc  prématuré  avaient  suffi  pour  écraser 
cette  marine  renaissante. 

Quelqu'un  à  Paris  apprit  cette  nouvelle  avec  plus  de  satisfaction 
que  pei^sonne  à  Londres.  Dubois  scandalisa  de  sa  joie  effrontée  les 
bons  citoyens,  qui  sentaient  que  la  liberté  des  mers  et  f  équilibre 
euiupéen  venaient  il'élre  frappés  avec  l'Espagne.  Le  désiistre  de 
Syracuse  le  fit  ministre  (24  septembre).  L'infatigable  Stanhope 
accourut  de  nouveau  à  Paris  pour  enlever  la  nomination  de  Du- 
bois aux  aCbires  étrangères.  Georges  l*'  se  bâta  de  iaire  écrire  à 

1.  Alberyiii  avui  M  an  projet  bien  plai  hardi  :  c'était  de  tenter,  avec  ceti» 
«nuéti  «M  detoMtt  ta  Angltltm  m  um  én  WHiidiiit  L*Aaglet6m  ëtah  ferl 
pca  mnit  d«  troupes  n^lièret  et  Airi  àéihÊhtUath  dae  wcnm  %  Mtto  téairlté  «il 

p»  avoir  chance,  an  moins  dam  le  premier  momcî-.t.  I.'inrpu^  Philippe  V  ne  cwnpia 
pu»  que  c'était  frapper  la  cualitioii  au  cœur  et  voulut  qu  uu  ailÀt  vu  :»tKU», 

2,  W.  C«i».  VEipagmt,  «to.,  %.  II,  p.  414» 
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Dubois  une  lettre  de  félicitation  par  un  tiotre  ministre,  Rf .  Craggs. 
c  Le  roi,  écrivait  Craggs,  m'a  donné  ordre  de  vous  dire  que  c^est 
c  la  meilleure  nouvelle  qn*il  ait  reçue  depuis  longtemps...  Cest 
t  pour  le  coup  que  je  m'attends  à  voir  cultiver  un  môme  intérêt 
f  dans  les  deux  royaumes,  et  que  ce  ne  sera  plus  qu'un  mc'^nîc 
a  ministère.  —  Si  je  ne  suivais  que  les  mouvements  de  ma  recon- 
«  naissance,  répliqua  Dubois,  je  prendrais  la  liberté  d'écrire  à 
a  S.  M.  Britannique  pour  la  remercier  de  la  place  dont  Monsei- 
«  gncur  le  régent  m'a  gratifié.  >  Et,  quelques  jours  après,  dans 
une  lettre  à  Stauhope  :  c  Je  vous  dois  jusqu'à  la  place  quefoe- 
<  cupe,  dont  je  souhaite  avec  passion  de  faire  usage  selon  votre 
€  ccBur,  c'est-àrdire  pour  le  service  de  S.  M.  Britannique,  dont  les 
c  Intérêts  me  seront  toujours  sacrés  *.  > 

Dubois  se  h&ta  de  payer  sa  bienvenue.  Quoique  Toi^ell  et  Tin- 
térét  des  dominateurs  de  la  mer  pussent  être  flattés  de  la  destruc- 
tion d'une  force  navale  étrangère,  le  commerce  anglais  était  si 
0[iposé  à  la  rupture  avec  l'Espagne,  que  le  gouvernement  de 
George  1"'  s'était  cru  obligé  de  représenter  la  bataille  de  Syracuse 
comme  mi  accident,  comme  une  rencontre,  et  n'osait  dérlnrer  la 
guerre  après  l'avoir  si  rudement  faite,  à  moins  que  d'éli  e  assuré 
que  le  régent  de  France  publierait  une  semblable  déclaration.  Le 
régeot  y  était  bien  engagé  par  le  traité  de  Londres,  mais  il  recu- 
lait devant  l'opinion  publique  et  sentait  qu'il  y  avait  un  danger 
sérieux  à  déclarer  qu'on  aUait  faire  la  guerre  pour  rAutricbe 
contre  le  petit-  fils  de  Louis  XIV.  Il  liiiUait  un  prétexte  :  Dubois  se 
chargea  de  le  foumbr. 

Depuis  quelques  mois,  la  duchesse  du  Marne  était  entrée  en  cor- 
respondance avec  Alberoni,  par  l'intemiédiaire  du  prince  de  Cleik* 
mare,  ambassadeur  d'Espagne  à  Paris.  Un  complot,  ou  plutôt  un 
projet  de  complot,  s'agitait  dans  l'ombre  entre  la  duchesse  et  ses 
auxiliaires,  parmi  lesquels  une  fenmic  de  chambre  qui  a  laissé  de 
spirituels  mémoires',  quelques  seigneurs  ruinés  et  un  abbé  intri- 
gant. Le  seul  personnage  considérable  était  le  cardinal  do  rf)li- 
gnac,  ami  de  cœur  de  la  duchesse  et  conspirateur  par  complai- 
sance. On  méditait  de  grands  projets  :  on  enlèverait  le  régent  par 

1.  Lémontei,  t.      p.  ISS. 

a.  Mim.  da  madanM    Staal^OelaniMi.  Collcet.  Miehand,  Uoitième  lériQ,  t.  X. 


Digitized  by  Google 


96  R  f^*G  E  N  C  E.  [1718-171 9) 

surpnfle;  Philippe  V  revendiquerait  la  régence,  convoquerait  les 
États-Généraux,  etc.;  tout  cela  n*avalt  aucun  fondement  solide  et 
les  mojem  employés  attestent  seulement  que  la  petite  cour  de 
Sceaux,  plus  décente  que  celle  du  Palais-Royal,  n*était  pas  plus 
honnête  au  fond.  Les  conjurés  ne  réussirent  qu*à  raccoler  quel- 
ques officiers  pour  le  service  d'Esimgné;  il  n'y  avait  d'agUalioii 
réelle  que  sur  un  seul  point,  riiez  lu  noblesse  bretonne.  Le  com- 
plot n'eût  pu  devenir  (|uel<iiie  chose  (jue  par  le  concours  des  par- 
lements; mais,  le  parlement  de  I\iris  a\ant  ployé  sous  le  lit  de 
justice  du  20  août,  tout  point  d'api)ui  manqua.  Le  cooiplot  ne 
pouvait  mener  à  rien  ses  auteurs;  il  mena  leurs  ennemis  au  but. 
Dubois  soupçonnait  et  surveillait  les  intrigues  de  Sceaux  ;  Textr»- 
vagance  des  conspirateurs  lui  fournit  les  preuves  qu*il  cherchait  : 
Ils  s'avisèrent  de  Usire  transcrire  diverses  pièces,  qu'ils  expédiaient 
à  Aiberoni,  par  un  copiste  étranger  à  leur  cabale,  un  pau?re  écri- 
vain de  la  Bibliothèque  Royale,  qui,  effrayé,  aUa  tout  dénoncer  à 
Dubois.  Les  pièces  pailirent,  conflées  à  un  jeune  abbé  espagnol, 
mais,  arrivé  à  Poitiei*s,  l'abbé  vit  entrer  dans  sa  chambre  des 
grenadiers  qui  mirent  la  main  sur  ses  dépêches  [5  décembre). 
Quatre  jours  après,  l'andjassadeiir  d'Espa;.^ne  l'ut  arrêté,  connue 
violateur  du  (h oit  des  g:ens.  Après  (lellainare,  on  arrêta  la  du- 
chesse du  Maine  et  son  mari,  à  peu  i)rès  étranger  à  des  iotrij^ues 
trop  hardies  pour  son  tempérament,  puis  tout  ce  qui  directement 
ou  indirectement  avait  eflleuré  Taflaire.  La  iiostilie,  Yincennes, 
la  Conciergerie,  se  remplirent  de  prétendus  conspirateun.  Le 
fracas  fat  iounense  :  Topinion  ébranlée  tourna,  pour  un  mo- 
ment, contre  ces  promoteurs  de  guerre  civile,  contre  ce  ministre 
espagnol  qui  voulait  bouleverser  la  France;  on  ignorait  qu'Albe- 
roni  ne  lit  que  rendre  k  pareille  au  régent  *.  Les  lettres  qu'adressa 
Philippe  V  au  roi  mineur  et  aux  parlements,  et  qu'on  réfiandit 
dans  le  public,  furent  défendues,  comme  libelles  séditieux,  par 
ces  |)arlem»Mits  niéiiies  si  mal  dis[)osés  puur  le  récent.  Dubois 
siiisit  l'occision  aux  clie\eu\  :  la  guerre,  proposée  au  con^t  ii  de 
ré^;ence,  y  fut  Notée  à  riinaniiiiité  et  déclaiée  le  lU  janvier  1719; 
rAnj^icterre  avait  déjà  lance  sa  déciai'alion  lu  :;^7  dcccmbic.  l.a 

1.  V.  d-4«Miu,  p.  90. 
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•  Hollande  se  décida  enfin,  le  16  février,  à  accéder  au  traité  de 
Londres,  sur  de  nouv^es  concessions  faites  aux  déoens  du  com- 

merce  français. 

Le  but  atteint,  on  se  relâcha  de  la  rigueur  qu'on  avait  montrée 
envers  les  prisonniers.  L'ambassadeur  d'Espagne  fut  renvoyé  dans 
son  pays;  la  captivité  des  autres  inculpés  fut  fort  adoucie;  une 
fois  la  France  engagée  à  fond  contre  l'Espagne,  on  laissa  tomber 
toute  cette  affaire ,  qui  avait  semblé  promettre  aux  archives  du 
parlement  une  vaste  tragédie  judiciaire,  et  Ton  se  contenta  d'ar- 
racher anx  principaux  cabaleufs  des  aveux  et  des  prières  qui  les 
coavraient  de  honte  et  de  ridicule  :  la  duchesse  du  Maine,  après 
avoir  conspiré  comme  une  héroïne  de  théâtre,  demanda  pardon 
comme  on  enfent.  Tons  l'obtinrent,  elle  et  les  autres,  et  il  n'y  eut 
pas,  du  moins,  une  goutte  de  sang  versée  sor  les  édiafouds  *. 

Mais  le  sang  coulait  ailleurs  :  il  coulait  dans  une  lutte  où  les 
succès  de  la  France,  sans  gloire  pour  elle,  n'avaient  de  prolil  que 
pour  ses  ennemis  déguisés  en  alliés. 

Dans  le  courant  d'avril  1719,  une  division  française  traversa  la 
Didassoa,  enleva  rapidement  les  petits  postes  de  la  frontière  et 
poussa  au  port  du  Passage,  principal  établissement  nmritimed'Al- 
heroni  sur  les  c6tes  de  TOcéan.  Les  forts  inachevés  qui  proté- 
geaient les  nouveaux  chantiers  et  l'arsenal,  occupés  par  une  poi- 
gnée d'hommes,  furent  aisément  emportés  :  on  trouva  là  six  vais- 
seaux de  guerre  en  construction  et  des  matériaux  pour  vmgt 
antres.  Tout  fat  livré  aux  flammes,  d'après  la  promesse  de  Buhois 
aux  Anglais,  impudent  démenti  au  manifeste  doucereux  par  lequel 
le  régent  avait  annoncé  qu'il  felsait  la  guerre ,  non  point  à  l'Es- 
pagne, mais  à  un  ministre  perturbateur  du  repos  de  l'Europe'. 

Le  gros  de  Farmée,  fui  te,  en  tout,  de  quai  ante  mille  honjmes, 
passa,  bientôt  après,  la  frontière  et  entama  le  l)lo(  us,  puis  le  siège 
de  Fontarabie.  Elle  était  commandée  |)ar  le  maréchal  de  lîerwicK. 
Lebàtai'd  des  Stuarts,  le  vainqueur  d'Almanza,  allait  combattre  eu 
faveur  de  l'étranger  qui  occupait  le  tr6ne  de  son  père  et  de  son 

1.  V.  le  résumé,  très-bien  fait,  de  ce  qu'on  a  nommé  emphatiquement  la  CorM|i<- 
ration  d*  CtUamart,  dans  Lémoutei,  1. 1*^,  chap.  tu;  1. 11,  p.  3i>0  et  suivantes. 

8.  Ce  DuuùfMte  était  l'ouvrage  de  Footenelle;  1m  icktiui»  de  cet  écrivain,  de  ce 
phUoeophe  éminent,  avw  Dubois,  lo&t  une  tache  pc«ir  la  mémoire. 
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frère  contre  le  monarque  dont  il  avait  autrefois  sauvé  la  cou- 
ronne. Ce  général  égoïste  cl  dur,  dont  on  a  beaucoup  trop  vanté 
le  caractère,  ne  montra  dans  cette  occasion  décisive  que  l'esprit 
d*un  eondottierê  sans  entrailles  et  sans  patrie.  Fontarabie  capitula 
du  16  au  18  juin.  Philippe  V  8*était  avancé  prestpie  en  vue  de  la 
place  avec  la  reine  et  Alberoni  :  il  était  hors  d'état  de  secourir  à 
force  ouverte  la  ville  assiégée  ;  le  gros  des  troupes  espagnoles 
était  en  Sicile,  défendant  sa  conquête  avec  héroïsme  contre  les 
flots  d'Iinpcriaux  que  les  vaisseaux  anplais  vomissaient  incessam- 
ment sur  les  plages  siciliennes;  une  division  de  cinq  ou  six  mille 
lionuncs  avait,  de  plus,  ûlé  embarquée  en  Galice,  pour  tent»T 
contre  l'Angleterre  la  diversion  qu'Albcroni  avait  rêvée  l'année 
précédente  sur  une  bien  plus  vaste  échelle  et  qui  n*avait  plus 
aucune  chance  sérieuse;  Philippe  Y  n'avait  guère  sous  la  main 
qu'une  quinzaine  de  mille  hommes;  mais  il  s'était  imaginé  que 
les  soldats  français  ne  tireraient  pas  l'épée  contre  le  petit-fils  de 
Louis  XIV,  qui  venait  à  eux  avec  des  fleurs  de  lis  sur  ses  dra- 
peaux, et  que  les  deux  armées  n'en  feraient  qu'une  à  Ui  première 
renconlrc.  Il  se  trompa.  L'armée  française  ne  marchait  qu'avec 
répugnance,  mais  elle  marchait  :  ta  discipline  contenait  les  sol- 
dats; les  chefs  étaient  gorpés  de  l'or  que  le  système  allii  ait  dans 
les  maius  du  régent.  Philippe,  découragé,  se  retira  sur  Pampc- 
lunc,  puis  retourna  tristement  à  Mailrid.  Pendant  ce  temps,  Ber- 
\vi(k  assiégeait  Saint -Sébastic!!.  Tue  escadre  anglaise  croisait 
dans  la  mer  de  Biscaye,  et  un  commissaire  anglais,  Slanhopc, 
parent  du  ministre ,  était  arrivé  au  camp  :  c'était  lui  qui  donnait 
les  ordres;  Bcrwick  n'était  que  l'exécuteur.  Il  y  avait  encore  sur 
ces  eûtes,  à  SantoAa,  un  chantier  de  quelque  importance.  Stan- 
hope  exigea  qu'on  embarquât  des  soldats  français  sur  les  vais- 
seaux anglais  pour  aller  brûler  à  Santofla  tix>is  vaisseaux  de  ligne 
en  construction  et  des  matériaux  pour  sept,  «afin»,  écrivait 
Beiwick  au  régent  (8  août  ),  «  que  le  gouvernement  de  l'Angleterre 
€  puisse  faire  voir  au  parlement  f»rochain,  que  l'on  n'a  rien 
«  néj^ligé  pour  diminuer  la  mai  iric  d'l!]>paj4iie  '.  » 
Lu  France  en  clait  mainlcnaiit  où  eu  avait  ùiù  rAnglclerre 

1.  Lémoulci,  t.       p.  :^i;a. 
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lorsque  Ghaiies  II  se  Tendait  à  Louis  XJV,  et  plus  bas  encore  ! 

L'année  le  sentait  et  montrait  si  peu  de  zèle,  qu'après  avoir 
pris  la  yiUe  de'Saint*S6bastien  (1*'  août),  Berwick  eût  leré  le 

siège  de  la  citadelle,  si  la  destruction  des  magasins  de  vivres  par 
les  bombes  n'eût  décidé  la  garnison  à  se  rendre  (19  aoiU). 

On  n'avait  pas  le  matériel  nécessaire  pour  assiéger  une  aussi 
grande  place  que  Pampelune  et,  d'ailleurs,  il  n'y  avait  pas  là  de 
vaisseaux  à  détruire.  On  décida  de  se  porter  en  Catalogne  par  le 
revers  français  des  Pyrénées.  Berwick  entra  en  Gerdagne,  prit 
Urgel  (2-12  octobre],  puis  se  dirigea  contre  la  place  maritime  de 
Roses.  Une  tempête  brisa  ou  submergea  la  plupart  des  tartanes  qui 
apportaient  au  camp  l'artillerie  et  les  munitions  (6  novembre). 
Berwick  ne  crut  pas  pouvoir  continuer  Taltaque  et  ramena  ses 
troupes  en  Roussillon. 

La  France  avait  dépensé  82  millions  '  pour  détruire  des 
créations  auxquelles  die  eût  dû  accorder  tous  ses  encourage- 
menls  et  tout  son  appui;  mais  Tx^ngleterre  et  Dubois  avaient 
atteint  leur  but.  Àlberoni  avait  été  malheureux  partouL  Une 
tempête  avait  dispersé  l'escadre  *qu*U  envoyait  contre  l'Angle- 
terre, et  les  Anglais  s'étaient  vengés  de  cette  menace  en  portant  le 
fer  et  le  feu  sur  les  côtes  de  Galice  et  en  y  détruisant  encore  deux 
vaisseaux  de  ligne  et  beaucoup  de  matériaux.  L'armée  de  Sicile, 
qu'on  ne  pouvait  recniter,  perdait  du  terrain,  malgré  ses  exploits 
et  ses  vicluires  mêmes,  contre  des  ennemis  toujours  renaissants 
Les  mouxcuients  de  la  Drelagne  avaient  donné  une  dernière  espé- 
rance au  ministre  espagnol  :  ces  mouvements  avaient  d'autres 
causes  que  les  petites  intrigues  de  madame  du  Maine,  et  n'avaient 
pas  cessé  après  la  découverte  de  la  conspiration  de  Gellamare.  Les 
Stats  de  Bretagne  ayant  été  dissous,  en  1718,  à  la  suite  d'une 
protestation  de  la  noblesse  contre  de  nouveaux  droits  d'entrée, 
protestation  enregistrée  [)ar  le  parlement  de  Rennes,  et  plusieurs 
membres  des  États  ayant  été  exilés,  les  mécontents  avaient  essayé 
de  riposter  par  une  coni'édeialion  à  la  manière  polonaise  (  i 
avaient  colporté,  peudunl  i'iiiver,  un  acte  d'union  où  i  on  déclara 

1.  Lémontei,  i.  I**,  p.  275.  81  millioui  k  GO  francs  le  niarc;  an  peu  moins  do 
74  de  notn»  moDnaie. 

2.  Le  régent  payait  un  subside  k  l'armée  atttridiieonel 
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infâme  et  dégradé  de  noblesse  tout  gentilhomme  qui  refuserait 
sou  coui  ours.  Au  printemps,  des  bandes  avaient  eommencé  à  se 
fonuer  dans  les  bois;  des  caisses  publiques  avaient  été  enlevées, et 
les  confédérés  s'étaient  mis  en  counnunicatioa  avec  Philippe  V  ; 
mais  les  villes  repoussèrent  toute  participation  à  la  révolte,  et  la 
masse  des  payans  refusa  Centrer  dont  la  forit,  suivant  l'expression 
employée  par  les  chefe  dans  leur  correspondance,  pour  dési^r 
TenrOlement  dans  l'insurrection.  Les  paysans  bretons  se  ftissent 
battus  pour  leurs  prêtres,  si  h  question  religieuse  eût  été  enga- 
gée :  il  ne  se  battirent  pas  pour  leurs  nobles.  Les  seigneurs,  de- 
meuré's  seuls,  se  dispersèrent  devant  quelques  soldats,  et,  quand 
une  escadre,  dernier  dt  bris  des  lurces  navales  d'Espagne,  iwrut 
enlin  sur  la  cùte  de  Bretagne,  vers  la  fin  d'octobre,  elle  ne  trouva, 
au  lieu  d  une  province  insurgée,  que  quelques  fugitifs  qui  accou- 
rurent lui  demander  asile.  Un  grand  nombre  de  genlilshonimes 
furent  pris  et  traduits,  non  point  devant  le  parlcmeul  de  Keunesi 
trop  suspect  au  régent  et  qu'on  épurait  en  ce  moment  même, 
mais  devant  une  commission  qui  vint  siéger  à  Nantes,  sous  le 
nom  de  cbambre  royale.  Le  régent  ne  fut  pas  si  dément.xette 
fois,  qu'envers  madame  du  Maine  et  ses  complices  :  quatre  des 
nobles  rebelles  fùrent  décapités;  seize  autres  furent  condanmés 
par  contumace,  au  même  supplice  ;  le  reste  fut  gracié  après  quel* 
que  temps  de  captivité 

La  continuation  de  la  lutte  devenait  impossible  à  l'Espagne. 
L'invasion  française  allait  reconnneneer  avec  l'année  et  les 
Anglais  se  préparaient  à  l'attaque  de  l'Amérique  espagnole.  Albe- 
roni ,  dans  son  exasjiération  contre  le  gou\ernement  français» 
voulut  essayer  de  traiter  avec  l'Angleterre  et  l'Autriche  sans  la 
France;  mais  les  cabinets  français  et  anglais  s'étaient  engagés  à 
faire  de  son  renversement  la  première  condition  de  la  paix.  11 
n'eut  pas  d'ailleurs  le  temps  d'apprendre  l'accueil  qu'avait  reçu 
son  agent  à  Londres.  L'intrigue  acheva  contre  lui  ce  qu'avaient 
commencé  les  armes.  Dubois  gagna  le  confesseur  de  Philippe  V, 
le  jésuite  français  Daubenlon,  par  des  promesses  en  faveur  de  son 

1.  Lémontei,  t.  I",  ch.  vu.  —  Un  travail  intéresAar.t  a  i^tc  publié  récemoiMt  mr 
CTH  afTa ire^  ilc  Bnla^^tie  r  v.  Conjunihm  dt  PoUêouUêC,  JUciW  4»  BntttfHê  H  é» 
VetuUt  f  jtuiMvt  ltiô7,  fvvner  et  avril  1068. 
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ordre,  el  la  reine  Élisabelh  elle-mônio  ,  la  prolcctrice  (rAlbcroni, 
en  la  menaçant  de  ne  plus  garantir  Parme  et  la  Toscane  à  ses 
enfants.  On  circonvint  Philippe  V  par  tous  les  moyens  :  on  lui 
^montra  des  lettres  écrites  par  Âlberoni  en  Italie,  où  il  blâmait,  en 
termes  pea  respectueux,  la  guerre  que  lui  imposaient  les  passions 
de  son  maître;  on  insinua  à  Tinepte  monaniue  les  soupçons  les 
plus  extravagants  contre  son  ministre.  Le  5  décembre,  Alberoni 
reçut  l'ordre  de  quitter  Madrid  sous  buit  jours  et  l'Espagne  sous 
trois  semaines  :  Pbilippc  Y  fit  demander  au  régent  un  passe-port 
qui  autorisât  le  ministre  disgracié  à  traverser  le  midi  de  la  France 
pour  se  retirer  en  Italie.  Alberoni  laissa  l'Espagne  flottante  entre 
son  aversion  contre  tout  dominateur  étranger  et  le  sentiment 
confus  de  ce  qu'elle  perdait  :  dans  les  provinces  françaises  qu'il 
traversa,  le  peuple  lui  fît  un  accueil  sympathique  qui  attestait 
l'impopularité  de  la  régence.  Il  voulut  s'arrêter  en  Ligurie  ;  la 
vengeance  du  pape  et  l'ingratitude  de  la  cour  d'Ëspagne  l'y  pour- 
suivirent. Clément  XI  prétendit  lui  faire  son  procès  comme  à  un 
ennemi  de  la  foi  catholique,  et  Pbîlippe  Y  et  sa  femme  eurent  la 
Iftchetè  de  fournir  au  Baint*père  les  éléments  de  l'accusation  contre 
le  ministre  qui  n'était  coupable  que  d'avoir  trop  énergiquement 
servi  ses  maîtres.  L'extradition  d'Alberoni  ftit  demandée  au  sénat 
de  Gènes  par  Clément  XI,  appuyé  de  Philippe  V,  du  régent  et  de 
remj)errur.  Les  Génois  refusèrent  noblement.  Alberoni  gagna  les 
Alpes  suisses,  où  il  se  tint  caché  jusqu'à  la  mort  du  saint-père. 
Après  bien  des  vicissitudes,  il  rentra  dans  le  sacré-collége ,  abrité 
par  l'intérêt  commun  des  cardinaux  à  défendre  l'inviolabilité  du 
chapeau  rouge  ;  son  rôle  était  fini  :  trop  d'intérêts  puissants  étaient 
coalisés  pour  lui  fermer  le  retour  sur  la  scène  politique;  mais  il 
vécut  assez  pour  voir  réaliser  par  d'autres  une  partie  de  ses  plans 
et  chasser  les  Autrichiens  au  moins  de  la  fiasse-Italie  < . 

Alberoni  tombé,  l'Espagne  courba  la  tète.  Le  M  février  1720, 
l'ambassadeur  d'Espagne  en  Hollande  signa  le  traité-de  Londres. 
L'empereur  fut  mis  en  possession  de  la  Sicile;  l'ex-roi  de  Sicile 

1.  W.  Coxe,  r£i|M0W«Mit  teSMirboiw,  t.  II,  eh.  xxx.  —  I^ontd,  t.      p.  27&> 

2Hfi.  —  LémonUi  ne  nous  paraît  pas  montrer  sa  sagacité  ordinaire  en  ce  qni  regarde 
Alberoni  :  l'Anglais  W.  Coxe  a  mieux  jugé  ce  célèbre  ministre,  à  qui  le  uiarquia  ^ 
«rAfgensoD  rend  justice  dans  Mt  Mimoirw» 
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devint  roi  de  Sardaigne.  Il  ne  gagnait  pas  aù  change,  mais  il  n'é- 
tait pas  en  état  de  refùser  son  consentement;  la  Sardaigne  est 
restée,  depuis  lors»  dans  la  maison  de  Savoie.  Les  enfonts  de  la 
reine  d'Espagne  eurent  la  ré? ersibiiité  de  Parme  et  de  la  Toscane.^ 
La  politique  de  la  Régence,  si  antinationale  dans  le  midi  de 
TEuropc,  fut  moins  mauvidse  dans  le  nord,  oh  l'on  s'appliqua 
à  sauver  la  Suède,  ruinée',  dépeuplée,  Incapable  de  résister  da- 
vantage à  SCS  nombreux  ennemis,  si  la  diversité  de  leurs  intérêts 
n'eût  permis  à  la  diplomatie  d'intervenir  parmi  eux  avec  succès. 
L'héroï(pic  et  insensé  Charles  XII  avait  péri  au  siège  de  Friede- 
rikshali  (18  décembre  1718),  tandis  qu'il  s'ciTorçait  d'arracher  la 
Norwége  au  roi  de  Danemark  pour  s'indemniser  de  ses  pertes.  Sa 
mort  avait  fait  éclater  une  réaction  contre  la  monarchie,  qui  fai- 
sait expier  si  durement  à  la  Suède  la  gloire  dont  elle  Tavait  com- 
blée; le  sénat  avait  rétabli  l'ançien  gouvernement  aristocratique 
et  n'avait  conféré  qu'à  titre  d'élection  une  royauté  quasi  nomioÂle 
à  la  princesse  Lyrique,  sceur  puînée  de  Charles  XII,  en  écartant 
le  fils  de  la  sœur  aînée,  le  duc  de  Holstein.  Cette  révolution  ne 
•rendait  pas  la  Suède  plus  forte  contre  le  dehors:  on  le  vit  bleu,  aux 
horribles  ravages  qu'une  expédition  russe,  débarquée  en  Suède, 
exerça  impunément,  en  1719,  jusqu'aux  portes  de  Stockholm  *. 
La  diplomatie  fram  aise  fit  sentir  au  nouveau  gouvernemenl  sut  - 
dois  qu'il  fallait  subir  la  dure  loi  des  événements  et  renoncer  à  la 
plupart  des  possessions  étrangères  à  la  Scandinavie.  Les  duchés  de 
Bremen  et  de  Yerden  furent  donc  cédés  au  Hanovre,  moyennant 
un  million  de  rixdales  (6  millions  de  francs)  (28  novembre 
1719);  puis  Stettin  et  une  portion  de  la  Poméranie,  à  la  Prusse, 
pour  pareille  somme  (  21  janvier  1720);  le  Danemark,  au  con- 
traire, reçut  600,000  rixdales  pour  rendre  ses  conquêtes  à  la 
Suède  (3  juin  1720).  La  France  donna  secrètement  i'ai^ent  à 
l'Angleterre,  qui  le  donna  publiquement  au  Danemark  et  qui  ai 

1.  Oa  vfj  — ptojiitplui  d*atttf«  npaiMltqM  dM  Jetons  dt  enivra  ay«at  u  com 

fon^  de  cciit  qaatre-Tingt-hait  fois  leur  faleur  réelle. 

2.  Pierre  le  (îrand  M  ranta  d'uvoir  détruit,  en  six  Bcmalnea,  dans  cette  descente 
digne  des  Huns  uu  des  Waudales,  huit  villee,  ceat  quarante  et  on  cliàteaux,  mille 
trab  oent  toisante  ei  m  vlUngio  on  tninenz,  vingts  fmaidM  magaelns,  lelie 
BhMi,  etc.  Lémontei,  t.  I*',  p.  9S0.  —  Tons  tas  tnités  qnl  snlvent  sont  dans  Dn- 
Ml,  i.  Y1I>  dwnléas  partie. 


Digitized  by  Google 


(17M-17ai|  SUÈDE  ET  RUSSIE.  403 

eut  tout  riionneiir  !  L(>  Danemark  garda  ce  qu'il  avait  pris  à  ce 
même  duc  de  Holstein  qui  venait  d'tMre  t^carlé  de  riiôritage  sué- 
dois; la  France  et  l'Angleterre  garantirent  à  la  couronne  de  Dane- 
mark le  duché  de  Slesvig  (14  juin  1720).  La  paix  la  plus  diflicilc 
à  condore  fut  avec  1»  Russie.  La  Suède  ne  pouvait  se  résoudre  à 
sacrifler  ses  riches  provinces  de  la  Baltique  orientale  :  il  fallut 
enfin  céder;  l'Angleterre,  après  avoir  leurré  la  Suède  de  son  se- 
cours, ne  la  soutint  que  très-mollement  ;  elle  avait  jugé  que  réta- 
blissement des  Russes  sur  la  Baltique  ouvrirait  à  son  commerce 
l'inlérieur  de  leur  vaste  empire.  La  Suède  abandonna  la  Livonie, 
l'Estonie,  l'Ingrie,  la  Car  lie,  la  lisière  méridionale  de  la  Fin- 
lande;  le  tzar  rendit  le  reste  de  ce  qu'il  avait  conquis  en  Finlande 
et  paya  2  millions  de  rixdules  au  gouvernement  su<^dois;  ce 
fut  sa  seule  concession  au  médiateur  français  (30  août  1721). 
Toutes  ces  transactions  avaient  coûté  8  millions  à  la  France. 
Après  le  traité  de  Nystadt,  qui  consacra  les  progrès  de  la  puissance 
russe,  l'Europe  entière  foi  en  paix. 

Le  t/ar,  api  ès  avoir  pris  solenncllemment  le  titre  d^empereur, 
titre  qui  laissait  entrevoir  l'espoir  audacieux  de  renouveler  un 
jour  l'empire  d'Orient  dans  Constantinople,  renouvela  ses  tenta- 
tives pour  se  lier  avec  la  France;  il  offrit  la  main  de  sa  seconde 
fille  (celle  qui  fut  depuis  la  tzarinc  Ëiisabeth)  au  duc  de  Chartres, 
fils  du  régent,  avec  la  promesse  de  porter  le  duc  de  Chartres  sur  le 
trône  de  Pologne  après  Auguste  IL  Le  roi  Auguste,  dont  la  vigueur 
était  proverbiale,  n*avait  que  cinquante  ans;  la  chance  parut 
bien  éloignée  au  régent  ;  on  laissa  tomber  la  proposition,  qui  était 
de  nature  à  inquiéter  TA^gleterre  et  ne  pouvdt  convenir  à  Du^ 
bois'. 

Dans  le  Nord ,  en  somme,  il  n'y  avait  eu  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  sauver,  connue  on  pouvait,  les  déhi-is  de  la  Su.'de;  mais 
c'est  dans  les  relations  avec  la  Turquie  que  la  politique  de  Dubois 
se  montre  vraiment  ignominieuse.  Au  moment  où  la  Russie, 
arrachée  à  sa  barbarie  stationnahre  par  des  moyens  si  barbares, 
se  faisait  place  avec  fracas  dans  la  société  européenne,  la  Porte 
othomane  essayait  moins  bruyamment  une  première  tentative 

l.  Uiuuutei,  k  l'S  p.  292. 
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dans  le  même  but.  Un  homme  d*une  rare  mtelligence  )et  d*mi  ca- 
ractère élevé,  le  gFBDd-Tîzir  Ibrahim,  avait  compris  les  causes  des 
derniers  revers  de  sa  nation  et  voulait  en  prévenir  le  retour,  non 
point  par  le  réveil  du  iànatisme  musulman,  désormais  impuissant 
contre  la  discipline  des  chrétiens,  mais  par  Tinitiation  de  la  Tur- 
quie aux  arts  de  rOccident  et  par  son  entrée  dans  le  systèmç  de 
l'équilibre  européen.  La  France  était  la  seu'c  grande  puissance 
continentale  dont  les  intérêts  fussent  conformes  à  ceux  de  romj)ire 
olhonian,  et  la  force  des  choses,  malj^ré  les  préjugés  réciproques, 
avait  sans  cesse  rapproché  les  deux  états  depuis  deux  sièclrs. 
Ce  fut  donc  à  la  France  qu'Ibrahim  s'adressa  pour  préparer  les 
moyens  de  contenir  l'Autriche  et  la  Russie.  Les  usages  orgueilleux 
de  la  Porte,  qui  recevait  des  ambassadeurs  et  n'en  envoyait  ikis, 
ftfaient  déjà  fléchi  devant  les  armes  autrichiennes;  Ibrahim  les 
fit  fléchir  devant  la  France  et  dépécha  au  régent  une  -solennelle 
ambassade,  qui  apporta,  comme  avance  courtoise,  Tautorisation 
de  réparer  l  église  iatine  du  Saint^pulcre  tombée  en  ruine,  au- 
torisation sollicitée  longtemps  en  vain  par  le  Grand  Roi  (  mars 
1721).  L'ambassadeur  eût  dû  être  reçu  à  bras  ouverts  :  il  fut 
accueilli  avec  une  extrême  froideur.  Celte  fois,  ce  n'était  plus 
l'Angleterre  seule,  mais  encore  l'empereur  et  le  pape,  dont  on 
avait  à  prévenir  les  ombrages;  Dubois  ne  s'était  pas  <  uiilenté  d'un 
seul  maître  étranger;  il  s'en  était  donné  d'autres,  dans  un  intérêt 
personnel  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure.  L'ambassadeur 
othoman  ne  put  pas  môme  aborder  le  véritable  objet  de  sa  mis> 
sion.  U  fit  une  proposition  qui  honorait  son  gouvernement  :  c'était 
de  mettre  un  terme  &  la  double  piraterie  deoBarbaresques  contre 
les  chrétiens  et  des  chevaliers  de  Halte  contre  les  musulmans.  D 
n'obtint  rien  :  c'eût  été  blesser  la  cour  de  Rome,  qui  tenait  à 
l'ordre  de  Malte  comme  à  toutes  les  traditions  du  moyen  âge  *•  D 
n'obtint  pas  même  la  liberté  d'esclaves  turcs  confondus  sur  les 

1.  La  Turte,  iadi|Knée,  emploja  od  mojea  eôicace  pour  protéger  ms  »i^«U  ;  ce  fat 
4e  ààn  rwnboufier  pur  !«■  eominnignUMiropéei»  l««t  oe  que  pilleniMt  1m  di*> 
▼alien.  Le  commerce  jeta  les  liauttflrit,  ti  les  pdanoOM  efarétieones  flnirMt  ptr 
oblijfer  le  '■^'mnil-maitre  de  Malle  à  reîioncer  à  la  courte  riMi'n-  !«•  jiivilkt  i  othoman; 
mais,  la  couveutioo  générale  n'ayant  point  eu  lico,  les  UarburvMiuea  coutinuèreot 
à  pintar  tt  U  y  aat  Botas  de  ptpleoUon  qoe  jamais  oootre  eux ,  car  Tordra  d» 
Màto,  n*ÊjmA  plat  dt  botio  à  t^éiw,  m  si  plu  qne  daa  ilmilacrM  d»  mum  fC 
pMdil  pea à pfB et qpllni ratait  d'esprit «mtftira.  On leit  da—  ywUe  iHoMeMi e» 
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bancs  île  nos  galères  avec  les  pirates  barbaresques ,  contre  la  foi 
des  traités.  On  ne  peut  lire  sans  un  profond  dégoût  la  relation 
des  conférences  de  Dubois  avec  Tambassadeur  Mdiemet-Effendi  ; 
l*bonnète  musulman  partit  indigné  contre  ce  ministre ,  qui  n*ou- 
\Tait  la  bouche  que  pour  «  lâcher  Técluse  de  son  réservoir  de 
mensonges  '.  > 

Meheinct,  ce|)cndant,  ne  confondit  pas  la  France  avec  son  gou- 
vernement cl  reporta  dans  le  Levant  une  vive  admiration  de  nos 
lumières  et  de  nos  arts.  L'imprimerie  fat  inlrodiiile  à  Constan- 
tinople  et  Ton  copia  nos  palais  et  notre  goût  contemporain  sur  le 
Bosphore  comme  sur  la  Newa;  ce  n'était  pas  ce  que  l'Orient  et  le 
Nord  avaient  de  mieux  à  nous  emprunter. 

Le  cabinet  français,  si  peu  abordable  pour  les  Othomans  en 
1721,  s'immisça  néanmoins  dans  leurs  affoires  en  1723;  mais  ce 
fut  d'accord  avec  la  Russie  et  l'Autriche.  Pierre  le  Grand,  résolu 
de  s'indemniser  sur  la  mer  Caspienne  du  débouché  qu'il  avait 
perdu  sur  la  mer  Noire,  avait  envahi  le  nord  delà  Perse,  déchirée 
par  la  révolte  des  Afj^hans.  Malgré  rhostililô  mutuelle  des  Turcs 
et  des  Persans,  la  Turquie  ne  put  voir  sans  alarme  et  sans  cour- 
roux un  empire  musulman  démembré  par  les  infidèles,  et  le 
sultan  allait  déclarer  la  guérie  à  la  Russie,  quand  le  tzar  fit 
intervenir  rAutriche,  son  alliée,  par  des  menaces  de  guerre  et  la 
France  par  des  conseils  diplomatiques.  Le  cabinet  français»  qui 
voulait  la  paix  à  tout  prix  en  Europe  (et  il  est  juste  de  recon- 
naître que  ce  n'est  pas  vers  l'Asie  intérieure  que  les  agrandisse- 
ments de  la  Russie  sont  dangereux  à  TOccident),  décida  les  Turcs 
à  partager  amiablement  avec  les  Russes  au  lieu  de  les  combattre. 
Le  scfaab  Tbamas,  fils  du  schah  Hussein,  détrôné  par  les  Afghans, 
céda  au  tzar  le  Daghestan,  le  Ghilan,  le  Ilazanderan ,  Asterabad , 
c'est-À-dire  tonte  la  rive  ocddentale  et  méridionale  de  la  Gas^ 
pienne.  Il  céda  au  sultan  Ahmed  l'Arménie,  la  Géorgie,  Tauriz, 
Casbin,  etc.  Ce  démembrement  de  la  Perse  ne  lievait  pas  ètie 
détinitif^ 

dans  quelle  d^nditloo  il  était  tonbéi  hmqoa  nos  anaet  hd  entorérent  Ualte  aant 

coup  férir. 

1.  Relation  di  Camboêsade  dt  Mehemet-Effttyii }  m&.  do  la  BiblioUi.  de  l'Arsenal;  — 
rasinH  dana  Flaami,  t  IV,  p.  42S-491  ;  at  Lémontai,  t.     p.  44S. 

2.  La  viiir  Ibcahia,  qui  avail  montré  tant  de  aympathie  à  la  Ftanoa,  ibt  vktima 
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Durant  les  années  les  plus  remplies  de  la  régence,  le  peu  d'at- 
tention que  le  tourbillon  du  système  avait  laissé  h  la  France  pour 
autre  chose  que  pour  la  Banque  et  la  Compagnie,  s'était  partagé 
entre  les  affaires  étrangères  et  les  affaires  religieuses,  qui  conti- 
nuaient d*agiter  une  partie  de  la  nation  par  des  débats  sans  gran- 
deur, mais  non  pas  sans  obstination  et  sans  violence. 

A  Tavénement  du  duc  d*Orléans,  tout  ce  qui  avait  été  opprimé 
sous  le  Grand  Bol  avait  relevé  la  tète.  Les  protestants  s'étaient 
mis  à  s'assembler  sans  mystère  pour  prier,  en  prévenant  les  ma- 
gistrats et  le  ré'.^enl  lui-iiièiiie  de  leurs  réunions.  Ils  croyaient  la 
captivité  de  Dahylone  (inie.  Le  récent,  parfaileinenl  indilTérent  aux 
querelles  de  rcliirion,  n'eût  pas  mieux  dfiiian<lé  que  d'accorder 
pleine  liberté  à  ces  pauvres  persécutés  ;  mais  il  ne  savait  faire  que 
le  bien  qui  ne  coûte  aucun  effort  et  il  n*osa  braver  le  déchaîne- 
ment de  rintolérance.  Il  chargea  les  gouverneurs  des  provinces 
de  faire  entendre  aux  réformés  que  les  édits  contre  eux  subsis- 
taient toujours,  mais  qu*on  les  ménagerait  s*ils  le  méritaient  par 
leur  conduite.  En  somme,  les  gouverneurs  agirent  comme  bon 
leur  sembla  et  suivirent  les  habitudes  de  rigueur  qu'ils  avaient 
prises  sous  Louis  XIT.  Les  réformés  du  Languedoc  rentrèrent 
sur-le-champ  dans  l'ombre  où  ils  s'étaient  si  longtemps  cacljés 
sous  la  tyrannie  de  Basville.  L'aj^ilalion  se  prolong:ea  davantage 
dans  les  provinces  voisines  :  les  prolestants  dau[)liiuois,  foules 
]mr  des  garnisons,  piuiriiivnt  enfin  de  rjnoncer  à  tout  exercice 
du  culte;  en  Guiennc,  le  gouverneur  Berwick  proposa  de  faire 
charger,  c'cst-À-dire  de  massiicrcr  les  assemblées  que  s'obstinaient 
à  tenir  les  nouveaux  convertis;  le  régent  s*y  opposa,  mais  enjoignit 
de  traduire  les  délinquants  devant  le  parlement  de  Bordeaux,  qui 
eut  la  barbarie  de  les  condanmer  aux  galères.  Le  régent  leur  fit 
gil&ce,  du  moins  aux  simples  fidèles;  car  la  peine  de  mort  contre 
les  prédicants  demeura  totqours  en  vigueur  (1717).  Le  pouvoir 
contint  tm  peu  la  violente  Inquisition  des  curés  sur  les  mariages 
protestants,  empêcha  les  hideux  procès  contre  les  cadavres  des 

éeiM  tsntftUvw  dt  lélbmM  tt  pMt  daat  «m  révolta  dt  janteairM,  ta  1730 1  m 
maltiit  Ahmed  III  Ait  déposé  Ibrahi/u  n'avaK  pu,  comme  Pitm  !•  Qnnd,  «e  ttt- 
mer  ane  miUet  4lnuifén  qpii  i'aidU  à  dvmplOT  k  alUee  Cuatiqu»,  «niMiiiiA  àê  iMrt 
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relaps,  laissa  tomber  en  désuétude  l'odieuse  ordonnance  dictée 
par  Le  Tellier  en  1715  et  refusa  d*eii  appliquer  les  principes  aux 
succesâons  protestantes  et  de  traiter  en  bâtards  les  enfants  dé 
parents  non  mariés  à  rjglise;  mais  ce  fut  tout;  les  enlèvements 
d*enfimts  atn  mal  convertis  ne  cessèrent  point  entièrement  et  tous 
les  principes  delà  persécution  restèrent  debout.  Quelques  bommes 
éclairés  et  patriotes,  auxquels  se  joignit  le  duc  de  Noailles, 
avaient  cependant  pressé  avec  force  le  récent  de  rendre  à  la 
France  les  bras,  les  intelligences,  les  capilaux,  que  lui  avait  ravis 
la  révocation  de  TÉdit  de  Nantes,  et  de  rouvrir  aux  protestants 
expatriés  au  moins  quelques  points  du  royaume,  par  exemple  de 
les  autoriser  à  sYtablir  à  Douai.  Il  était  temps  encore;  la  patrie 
vivait  encore  dans  le  cœur  des  exilés;  un  grand  nombre  eussent 
accepté  avec  transport  c^e  grftce,  ou  plutôt  cette  justice.  Le 
régent  fiit  très-ébranlé;  mais  les  jansénistes  et  les  gallicans  du 
eonteU  de  eoiucienee  et  du  conseil  de  régence,  qui  avaient  con- 
damné certains  excès,  certaines  profanations  dans  les  suites  de  la 
révocation  et  non  la  révocation  même,  s'opposèrent  fortement  à 
la  proposition.  Le  régent  n*osa  passer  outre  (1717).  Saint-Simon 
se  vante  dans  ses  Mémoires  d'avoir  empêché  de  réparer  le  mal 
qu'il  reproche  lui-même  si  durement  à  Louis  XIV  d'avoir  fait.  Ce 
projet  réfiarateur  fut  proposé  de  nouveau  en  1722;  cette  fois,  ce 
furent  les  jésuites  qui  le  firent  échouer.  La  justice  refusée  aux 
protestants  par  les  deux  factions  qui  se  disputaient  r%lise,  ne 
devait  leur  être  conquise  que  par  la  philosophie  ' . 

Ces  deux  filetions  n'avaient  pas  suspendu  un  seul  jour  leur  que- 
relle. La  mort  de  Louis  XIV  avait  d'abord  brusquement  interverti 
les  rôles  et  donné  la  supériorité  aia  anticonstitutionnaires,  c^est- 
àrdire  aux  gallicans  et  aux  jansénistes  unis  contre  l'ennemi  com- 
mun, contre  rtdtramontanisme*.  Les  jésuites  étaient,  non  pas 
persécutés  comme  l'avaient  été  leurs  rivaux,  mais  humiliés,  abat- 
ttis,  sans  être  découragés;  ils  avaient  pour  eux  la  plujiart  des 
é\éques,  attachés  à  la  bulle  Unigcnîtus,  -quel(iues-uns  par  convic- 
tion moliuiste,  beaucoup  par  amour-propre  et  crainte  de  se 

1.  Lémontoi,  t.  II,  p.  liSet  nltuilflt.— Coquerel,  HM,  é»  igttm  Ai  dkert,  — 
SainUSimun,  t.  XIV,  p.  15S.  — >  Blllliièf»,  p.  882. 

2.  V.  «i- dams,  p.  10. 
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rétracter*.  Leurs  adversaires,  cependant,  avaient  pris  l'offensive 
avec  vigueur.  La  Sorbonne  protesta,  le  2  décembre  1715,  <iu*elle 
n*avait  pas  reçu  la  constitution  UnigMiUat,  qu'elle  n'en  avait  subi 
la  transcription  sur  ses  registres  que  par  obéissance  pour  le  feu 
roi.  Elle  déclara  que  les  évéques  avdent  droit  de  juger  des  ma- 
tières de  foi  «  avant,  avec  et  après  le  pape*.  »  Le  parlement,  lui, 
ne  revint  pas  sur  l'enregistrenient  de  la  bulle,  mais  développa 
largement  les  réserves  gallicanes  qu'il  y  avait  ajoutées.  Ving:t-cinq 
évéques  déclarèrent  n'avoir  accepté  la  bulle  que  relativement  et 
non  absolummt.  Le  régent  et  le  conseil  de  régence  firenl  de  leur 
mieux  pour  amener  une  transaction  tant  à  Paris  qu'à  Aome,  et 
Philippe  d*Orléans  présida,  entre  deux  orgies,  mainte  conférence 
théologique;  son  intention,  toutefois,  était  bonne  en  cette  occur- 
rence, puisqu'il  ne  cherchait  que  la  paix.  Le  cardinal  de  Noailles 
et  les  plus  modérés  des  évéques  non  aeeepumu  étaient  disposés  à 
souscrire  à  la  bulle,  pourvu  que  le  pape  en  restreignît  le  sens  de 
façon  à  mettre  à  couvert  les  doctrines  de  saint  Paul  et  de  saint 
Augustin  et  toute  la  tradition  de  l'Église;  mais  le  saint-père 
rérianiail  toujours  une  acceptation  pure  et  simple  cl  sans  explica- 
tions oflicit'lles  de  sa  part  :  il  sentait  l)ien  (]ue  s'expliquer  eût  été  se 
rétracter.  La  conduite  de  la  cour  de  Rome  aida  les  jansénistes  h 
obtenir  l'éclat  qu'ils  cborchaient.  La  plupart  des  curés  de  Paris  et 
du  diocèse  supplièrent  leur  arcbevôque  de  ne  point  accepter  la 
constitution,  et  la  Faculté  de  théologie  se  rendit  processionnelle* 
ment  à  l'archevêché,  eu  milieu  d'un  grand  concours  de  peuple, 
afin  de  confirmer  Noailles  dans  sa  résistance  (12  janvier  1717). 
Quelques  semaines  après,  quatre  évéques  appelèrent  de  la  buUe 
au  futur  condU  (5  mars  1717).  La  Sorbonne  adhéra  à  l'appel. 
C'était  une  déclaration  de  guerre  formelle  contre  Rome.Le  régent, 
alarmé  d'un  acte  si  hardi,  exila  le  syndic  de  la  Faculté  de  théolo- 
^'ie  et  renvoya  de  Paris  les  quatre  prélats  pour  avoir  agi  sans  son 
autorisation.  Les  adbésions  à  Tappel  n'en  arrivèrent  pas  nuiins  de 
luus  côtés.  La  guerre  était,  dons  la  plupart  des  diocèses,  cotre  les 

1.  Une  tentative  anui  singnlière  que  hardie  des  jésuites  atteste  Jusqu'où  Us  por- 
taieut  leur»  vu»'!».  Ils  entreprirent  d'embaucher  les  soMats  (îaiis  des  co^l^;^l'f:at:on» 
instituée»  dans  les  viUes  de  garnison.  Lu  conseil  de  la  guerre  dut  proluber  aévèrvuieDt 
en  afflUatioiM  (joilltt  1716).  —  Lénoatel,  t.  i",  p.  158. 

a.  Jotimof  de  Tabbé  Dommie,  t.  II,  p.  26. 
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évoques  conslilulioiin.iiies  et  la  majorité  des  curés  soutonus  par 
les  universités  et  ])ar  les  parlements.  Lrs  mandemenls  épiscopaux 
déclamaient,  menaçaient,  prétendaient  tout  excommunier  :  les  ar- 
rêts judiciaires  condamnaient  les  mandements  au  feu  comme  li- 
belles séditieux  et  diûamatoires. 

Le  pouvoir  essaya  de  mettre  un  terme  à  tout  ce  scandale  :  une 
déclaration  du  7  octobre  1717  défendit  de  rien  publier  doréna- 
vant sur  la  bulle.  Les  évèques  couslitutlonnaires  désobéirent.  La 
cour  de  Rome  recourait,  de  son  côté,  à  une  arme  qu'elle  avait 
employée  jadis  contre  Louis  XIV  :  elle  refusait  les  bulles  d'inves- 
titure aux  évéques  nommés  par  le  régent.  Au  tomincnceinfnt 
de  1718,  il  y  avait  déjà  douze  sièges  épiscopaux  vacanU.  Le  re;4cnt 
perdit  patience  et  chargea  une  commission  purement  laïque 
d'aviser  aux  moyens  de  se  passer  du  saint-père  pour  installer  les 
évéquesélus.  Plusieurs  membres  du  conseil  de  régence  pressèrent 
Philippe  d'appeler  au  futur  concile,  au  mm  du  roi  et  de  la  na-. 
tien,  et  de  ne  plus  s'occuper,  après,  de  cette  paperasse  italienne: 
;le  bruit  courut  que  les  plus  antiromains  des  docteurs  de  Sor- 
bonne,  et  particulièrement  le  fameux  EUies  Oupin,  étaient  éntrés 
en  correspondance  avec  les  *cbefs  de  l'église  anglicane.  Ce  fut  au 
pape  de  trembler.  Avec  Philippe  d'Orléans,  il  n'y  avait  point  & 
espérer  les  pieux  scrupules  de  Louis  XIV  et  de  madame  de  Main- 
tenon  f  Le  saint- père  expédia  les  douze  bulles  avec  tant  de  bâte, 
que  le  courrier  niourul  de  fatipi-ic  en  arrivant  à  Paris  (mars- 
mai  1718).  Clément  XI  se  vengea  bientôt  de  sa  frayeur  en  fiisani 
condanmer  par  le  saint  oflice  les  ai»[)elants  au  futur  concile 
conmie  hérétiques  et  scliismatiques,  et  en  ortluimant  h  tous  les 
lidèles  d'accepter  la  huile  sous  peine  d'excomnmuicalion  ^28  août 
1718).  Les  parlements  condamnèrent  et  supprunèrent  le  décret 
de  rinquisition  et  les  lettres  apostoliques  du  saiut-père  :  le  car- 
dinal de  NoaiUes  donna  sa  démission  de  président  du  conseil  de 
conscience,  pour  reprendre  toute  sa  liberté,  et  lança  son  appel  au 
Aitur  concile ,  qu'il  avait  longtemps  hésité  à  rendre  pubUc  (sep- 
tembre 17 18).  La  guerre  redoubla  de  violence.  Une  nouvelle  dé- 
ckration,  ordonnant  le  sUeaee  pendant  un  an,  fut  publiée  par  le 
conseil,  le  3  juin  1719. 

Jusque- la,  le  conseil  de  régence  s'était  montré  indépendant  et 
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ferme  dans  les  affaires  de  l'Église  *;  mais  rinflaence  de  IHibois  ne 
tarda  pas  à  envahir  l'Église  comme  l'État.  Dubois  rêvait  depuis 
longtemps  ces  hautes  dignités  ecclésiastiques  qui  mettaient  la  for- 
tune de  leurs  titulaires  à  l'abri  des  révolutions  de  cour  et  dos 

accidents  de  la  faveur  :  dès  qu'il  fut  ministre,  il  fut  pris  tout 
enti(  r  par  cette  fureur  du  chtipeau,  qui  s'emparait  de  tous  les 
ecclésiastiques  en  crédit  et  qui  les  avait  fait  écarter  du  miulstèrc 
avec  tant  de  raison  par  Louis  XIV.  Le  cynique  habitué  des  mau- 
vais lieux  de  Paris  se  mit  à  étaler  le  zélé  d'un  père  de  l'Église  en 
matière  de  théologie  et  à  traiter  d*bérétique  le  cardinal  de  Noailles. 
n  commença  par  établir  ses  batteries  en  cour  de  Rome,  puis  il 
appela  à  son  aide  un  étrange  auxiliaire.  Gomme  il  craignait  que 
l'énormité  du  scandale  ne  fit  balancer  le  régent  lui-même,  il  lui 
fit  écrire  par  !<•  roi  d'Angleterre,  qui  lui  demanda,  comme  un 
service  j^ersonnel,  de  procurer  le  chapeau  de  cardinal  à  a  une 
personne  si  digne  de  reconnaissance  ».  Philippe  se  fâcha,  puis  il 
rit,  puisil  éci  ivil  au  pape  (l'i-29  octobre  1719).  Le  roi  Georges 
ne  borna  pas  là  les  effets  de  sa  honne  volonté  envers  son  fidèle 
serviteur.  La  mort  du  cardinal  de  la  Trémoille  laissant  vacant, 
sur  ces  entrefaites,  l'archevêché  de  Cambrai,  le  roi  d'Angleterre 
le  demanda  pour  Dubois.  Le  régent,  à  la  prière  du  chef  d'une 
église  hérétique,  installa  son  professeur  d'athéisme,  Pancien  proxé- 
nète de  ses  déhaiu  lies,  sur  ce  siège  de  Ciuubi  ai  tout  resplendis- 
sant encore  des  vertus  de  Féneloii.  Pour  que  Dubois  pût  éire  con- 
sacré ,  il  fallait  que  deux  évéqucs  rendissent  léaioignage  de  sa 
docti  ine  et  de  ses  mœurs  :  on  les  trouva;  l'un  des  deux  fut  l'il- 
lustre Miissillon.  Ce  fut  un  des  plus  tristes  épisodes  de  celte  époque 
de  démoralisation  que  de  voir  le  successeur  de  fiourdaloue,  le 
dernier  des  grands  orateurs  chrétiens,  officier  pontificalement  an 
sacre  de  Dubois,  devant  tout  l'épiscopat  et  toute  la  cour  (9  juin 
1720).  Le  contraste  de  cet  acte  de  faiblesse,  extorqué  par  le 
régent,  avec  les  \crilcs  courageuses  que  Massillou  avait  taut  de 

1.  Le  régent  avait  même  réewniieDt,  par  oie  meaiir»  trèMibérat»  «t  IrMonable, 

iiUU-  l'université  de  Paris  à  suutenir,  dans  remctgoainanti  la  concnirepce  des  jésuites. 

11  avait  nccorJt^  à  ruiilvcrsit<5  6i>,n00  francs  prxr  an,  pour  que  la  Faculté  des  Art.-. 
pût  enseigner  j^ratuitcmcnt  comme  le  faisaient  déyX  les  autres  Facultés.  L'euw 
igneuieut  universitaire  fut  ainsi  complétemeut  gratuit  (6  février  1719).  —  Ancitnim 
Loif  fiimptùtê^  t.  XXI,  p.  173. 
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fois  jetées  aux  grands  du  haut  de  la  chaire ,  et  quMl  avait  réelle- 
ment dans  le  cœur,  ijroduisit  sur  les  cs^jrib  une  impression 
déploiuble. 

Le  pape  avait  accordé  la  bulle  de  Cambrai  sans  grande  diffi- 
culté, aiin  de  gagner  du  temps  pour  le  cardinalat;  mais  la  pos- 
session de  ce  magnifiée  bénéûce  ne  ralentit  pas  chez  Dabois 
la  soif  du  chapeaa.  Le  nouvel  archevêque  se  mit  en  mesure  de 
conquérir  Tobjet  de  ses  vœux  par  un  éclatant  service,  par  le 
triomphe  de  la  Constitution.  Le  régent  était  fiitigué  de  la  raideur 
janséniste,  influencé  par  la  pensée  que  l'appui  de  Rome  serait 
utile  à  sa  maison  en  cas  de  vacance  du  trône,  et  surtout  envahi 
de  plus  en  plus  par  l'haljitude  de  laisser  tout  faire  à  Dubois  :  il 
n'eût  pourtant  pas  autorisé  le  retour  aux  violences  du  temps  de 
Le  Tellier  ;  on  avait  cherché  derechef  des  moyens  de  transaction, 
et  la  plupart  des  évéqucs  acceptants  et  appdanU  étsdent  parvenus  à 
se  concilier,  sinon  à  s'entendre,  sur  un  corps  de  doctrine  qui 
expliquait  et  atténuait  tant  bien  que  mal  la  GonstitutioD.  Sans 
attendre  que  le  cardinal  de  Noailles  et  ses  amis  eussent  consenti  à 
la  publication  de  cet  accommodement,  le  gouvernement  lança 
une  déclaration  qui,  s'appuyant  «  des  explications  approu\é(.s 
par  presque  tous  les  évôques  du  royaume,  *  ordonnait  d'accepter 
la  constitution  Unigcnîtus  et  annulait  les  appels  au  concile  [\  août 
1720).  Cet  acte,  et  les  infractions  faites  à  l'accommodement  par 
les  constitutionnaircs,  renouvelèrent  les  orages.  Le  parlement, 
qui  était  en  exil  à  Pontoise,  par  suite  de  son  opposition  au  sys- 
tème de  Law,  fit  des  remontrances  au  lieu  d'enregistrer,  et  c'est 
alors  qu'il  fut  sérieusement  question,  autour  du  régent,  de  mu- 
tiler et  de  (Ossoudre  ce  grand  corps.  Le  cardinal  de  Noailles  crut 
sauver  le  parlement  en  publiant  son  acceptation  de  l'accouuno- 
denieiit,  malgré  de  nouveaux  griefs  (17  novembre).  Le  pailemenl 
se  décida  à  enregistrer  (4  décembre).  chancelier  d'Agucsseau 
y  a\uit  beaucoup  contribué,  par  amour  de  la  paix.  Les  jansénistes 
crièrent  à  l'apostasie  et  renouvelèrent  leurs  appels  au  concile; 
néanmoins,  le  plus  grand  feu  était  ou  paraissait  tombé  :  les  uni- 
vei-sités  et  les  principales  corporations  religieuses  acceptaient  les 
unes  :  és  les  autres  le  formulaire  des  évéqucs;  Dubois  put  se 
vanter  à  Rome  d'avoir  fait,  sinon  tout  ce  que  Rome  désvait,  du 
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moins  tout  ce  qui  élail  possible,  et  d'avoir  obtenu  un  résultat  qui 
avait  été  refusé  à  Louis  le  Grand  lui-même. 

Deux  promotions  de  cardinaux,  cependant,  avaient  eu  lieu  sans 
que  Dubois  y  fût  compris.  Un  monument  de  ses  eflorU  inouïs 
nous  a  été  conservé  :  c'est  sa  correspondance  avec  son  agent  à 
Rome,  rex-Jésoite  Lafiteau,  é?èque  de  Sisteron;  il  n*y  a,  dans 
aucun  théâtre,  rien  de  comparable  au  comique  de  ce  long  dia- 
logue. Dubois  prie,  cajole,  menace;  Dubois  rampe  comme  un 
serpent,  rugit  comme  un  lion ,  flatte  et  mord  comme  un  diat;  s'il 
n*était  que  cynique ,  ce  serait  vulgaire;  mais  il  Joint  au  mensonge 
invétéré  l'hypocrisie  nouvelle  et,  pour  ne  pas  oublier  son  rôle,  Il 
reste  liyi)ocrile,  même  devant  son  confident,  comme  un  comédien 
devant  son  miroir.  Il  joue  «  l'iionnéle  homme  indigné  que  l'on 
marchande  avec  lui  »,  le  digne  prélat,  «  trop  heureux  s'il  n'y  a 
que  lui  de  sacrifié  pour  l'Église  »,  et  cela  dans  les  mêmes  lettres 
)ù  il  annonce  les  envois  d'espèces  destinées  à  acheter  les  neveux, 
les  familiers  du  pape  et  le  saint-père  lui-même,  fort  à  court  d'ar- 
gent Laûteau  l'avait  prévenu  que  la  chute  du  système  avait  été 
un  coup  de  massue  pour  son  affaire,  c  Le  pape,  >  écrivait- il,  c  en- 
tendant dire  qu'il  n'y  avait  plus  d'argent  en  France,  désesfiéra 
d'en  recevoir  aucun  secours  (  17  décembre  1720).  »  Dubois,  alors, 
é'était  décidé  à  prouver  qu'il  y  avait  encore  de  l'argent  m  France, 
au  moins  dans  ses  coffres;  il  est  vrai  que  cet  argent  était  plus 
anglais  que  français.  Il  employa  bien  d'aulres  ressources  encore  : 
il  mit  toutes  les  cours  en  mouvement  et  fit  de  son  chapeau  la 
grande  affaire  de  l'Europe  pendant  dix -huit  mois.  11  par\int  à 
faire  agir  à  la  fois,  pour  lui,  le  l'eu  et  l'eau,  le  roi  Georges  et 
le  prétendant,  l'empereui*  et  le  roi  d'Espagne!  C'était  le  chef- 
d'cBuvre  de  la  rouerie  dipUmaU^,  U  avait  acheté  la  misère  du 

1.  n  «opIoyaitnMl  d'iatm  moymê  plus  dMlealit  «     nt  trem lépèl*  fin  », 

éorlMl,  de  c«  que  Je  me  ferais  ane  gloire  et  un  pliibir  de  faire,  à  Té^fard  de  Sa 
«  Saîntelé  :  soiim,  uflficfs,  gratification»,  estampes,  livres,  bijoux,  pré^eutA,  U>ule 
«  aorte  de  galanterie»  i  chaque  jour  on  verra  quelque  chose  de  nouveau  et  d'uuprvvu 

•  ponr  pidrt  «t  qui  rarprtikdni,  lorsque  je  serai  ao  drateda  la  ftlra  pwr  woaiwah» 
m  aaaoe.  Cest  le  fonds  d«  aoo  naturel.  Je  ne  puis  me  résoodfV  à  faire  ta  moindre  dé* 

•  marche  qui  pul&se  être  »c»up<;onnée  d'iiitéi  dH  ;  mais  je  nV'parpie  rien  Ior?»<tue  je  puis 
agir  et  répandre  par  pur  goùl  ■».  —  Mcm.  »€cr$u  dtt  cardinal  Uuboùf  t.  1*',  p.  941  \ 

lettre  du  22  juin  1720. 
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prétendant  avec  les  guiuées  du  roi  Georges  et  gagné  Philippe  V 
par  sou  confesseur. 

La  comédie  était  double;  car  Clément  XI  ne  le  cédait  en  rien  à 
Dubois  pour  Tastuice  :  l'escrime  défensive  du  saint-père  Yalait 
l'escrime  offensive  de  l'archevêque  de  Cambrai.  Enfin,  Dubois, 
poussant  Clément  au  pied  du  mur,  le  réduit  à  lâcher  du  moins 
une  promesse  écrite  pour  la  première  promotion  :  la  promesse 
arrive;  impossible  de  s'en  servir  sans  se  brouiller  avec  TAngle- 
lerrc!  Très-équivoque  d'ailleurs,  elle  est  souscrite,  non  pas  à  la 
prière  du  régent,  mais  sur  les  instances  du  Prétendant  (14  jan- 
vier 1721).  Le  vieux  pontife  se  donne  ainsi  le  temps  de  mourir 
sans  avoir  cardinaiisé  Dubois  (  19  mars). 

Dubois  se  remit  à  travailler  sur  de  nouveaux  frais  :  il  entreprit 
de  donner  la  tiare  à  qui  lui  promettrait  le  chapeau  et,  l'empereur 
et  l'Espagne  lui  laissant  le  champ  libre,  il  réussit.  Le  cardinal 
Conti,  vieillard  presque  en  enfonce,  signa  rengagement  et  fut 
élu  (8  mai).  La  nouvelle  promesse,  rédigée  par  deux  cardinaux 
italiens,  était  encore  très-ambiguë,  et  Conli,  devenu  le  pape  Inno- 
cent XIII,  ne  se  i)ressa  pas  de  tenir  parole.  11  fallut  passer  par  de 
nouvelles  tribulations  et  iinaucer  derechef,  dans  le  moment  de  la 
plus  grande  détresse  qui  suivit  la  chute  de  Law  et  quand  on 
n'avait  pas  de  quoi  payer  l'armée.  Rome  se  rendit  enfin  et  Dubois 
fut  cardmal  le  16  juillet  1721.  U  en  avait  coûté  huit  millions  à  la 
France  et  le  prix  pécuniaire  n'était  pas  le  plus  onéreux  *. 

Tout  réussissait  à  Dubois.  Les  concessions  qu'il  avait  obtenues 
du  régent  pour  Rome  eurent  un  double  résultat  :  elles  lui  valu- 
rent le  chapeau  et  lui  fournirent  l'occasion  de  réparer,  en  appa- 
rence"'*,  le  mal  qu'il  avait  fait  en  mettant  la  France  aux  [irises  avec 
l'Espagne.  Le  jésuite  français  Daubcnlon,  confesseur  de  Philippe  V, 
était  absolument  dévoué  à  sa  compagnie  et  assez  bienveillant  pour 
la  France,  à  condition  que  les  jésuites  y  régnassent.  Dès  qu'il  vit 
le  moUnisme  relevé  et  le  jansénisme  en  disgrftce  au  nord  des 
Pyrénées,  il  ne  songea  plus  qu'à  effacer  les  préventions  qu'il  avait 

1.  Sur  toute  cette  aSkire,  t.  ifcm.  ucreu  ùe  DnboiB,  U I",  p.  266-426  ;  t.  H,  p.  M86. 

—  Lémontei,  t.  II,  ch.  xill.  — Journal  de  Dorsanne,  t.  I-II. 

2.  H  Tie  répara  ni  la  de»tructioa  Uea  foret»  de  Ti^pagiie,  ni  la  Sicile  douuce  aux 
Aut.'ichiciiH  ! 
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lui-nii>ine  entretenues  chez  son  rojal  pénitent.  Un  trait»^  secret, 
du  27  mars  1721,  fut  un  premier  gage  de  rapi)roclieinent  entre  la 
France  et  l'Espagne.  La  France  y  promettait  son  concours  diplcH 
matique  aux  intérêts  esixignols,  dans  un  congrès  qui  allait  se 
réunir  à  Cambrai  pour  statuer  défmitivement  sur  les  rapports  de 
fempereur,  de  TEspagne  et  de  ritalie.  On  eut  vent,  à  Londres,  de 
cet  acte  d'indépendance  et  l'on  s'étonna  fort  que  le  cabinet  du 
Falais-Royal  eût  osé  Mre  on  pas  sans  l'aveu  de  TAngleterre  : 
Dubois,  dfrayé,  se  hftta  de  laisser  tomber  le  traité  du  27  mars  et 
d*ofiKr  ses  bons  offices  au  cabinet  anglais  pour  y  substituer  une 
autre  conTention,  une  alliance  défenslTe  entre  la  France,  TAngle- 
lerrc  et  l'Espagne,  accompagnée  d'un  traité  de  commerce  par 
lequel  Philippe  V  rendit  aux  Anglais  tous  les  avantages  qirAll)c- 
roni  leur  avait  octroyés  quand  il  cherchait  à  gagner  leur  auiiiié 
(13  juin  1721).  Dubois  fit  accorder,  par  l'Espagne,  aux  Anglais, 
en  sus  du  traité,  d'envojer  tous  les  ans  un  vaisseau  trafiipier  aux 
Indes  Occidentales,  Ge  vaisseau  en  valut  dix,  grâce  à  la  fraude  qui 
renouvela  sans  cesse  son  chargement. 

L'Angleterre  apaisée  aux  dépens  du  commerce  français,  Dubois 
poursuivit  ses  plans;  il  avait  dû  sa  fortune  au  différend  survenu 
entre  les  Bourbons  de  France  et  d'Espagne;  il  résolut  de  la  con- 
solider  en  les  réunissant  au  profit  de  la  maison  d'Orléans.  On 
insinua  donc  à  Philippe  Y  la  pensée  de  marier  sa  fille  et  ses  deux 
fils,  le  prince  des  Asturies  et  don  Carlos,  héritier  éventuel  de 
Parme  et  de  Toscane,  au  roi  Louis  XY  et  à  deux  des  filles  du 
régent,  mesdemoiselles  de  Monlpensier  et  de  Beaujolais.  IMii- 
lipjie  V  consentit.  Avoir  le  roi  de  France  pour  gendre  fut  une  joie 
pour  lui;  quant  aux  lilks  du  régent,  il  les  accepta  précisément 
à  cause  de  ses  incurables  soupçons  contre  leur  père;  c*était  deux 
otages  que  ce  prince  hypocondriaque  prétendait  assurer  A  la 
rm$  infante.  Ce  triple  mariage  avait  encore  un  autre  avantage 
pour  la  maison  d'Orléans  que  de  placer  avantageusement  deux 
de  ses  princesses;  l'inlànte,  née  en  1718,  ne  devait  pas  être  nubile 
de  fort' longtemps  et  l'on  ajournait  à  dix  ou  douze  ans  l'époque 
où  Louis  XY  pourrait  donner  le  jour  à  un  dauphin. 

L'échange  des  filles  de  Philippe  V  et  de  Philippe  d'Orléans  fbt 
opérée  sur  la  Uidassoa,  le  9  janvier  IT*':^^  La  uuu.ellc  princesse 
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des  Asturies  eut  pour  féte  de  noces  un  auto-da-fé  Pendant  ce 
temps,  la  compagnie  de  Jésus,  sui?ant  la  promesse  de  Dubois» 
reprenait  possession  de  la  conscience  du  roi  de  France.  Le  véné- 
rable abbé  Fleuri  avait  pour  successeur,  comme  confesseur  du 

roi  Louis  XV,  le  jésuite  Liniôrcs.  On  en  vinl  bientôt  jusqu'à  sup- 
primer, par  arrôl  du  conseil,  l'édition  posthume  du  Discours  de 
Fleuri  sur  les  liberUs  gallicanes,  tandis  qu'on  entourait  d'une  sur- 
veillance rigoureuse  rimprimerie  et  la  librairie  et  qu'on  poursui- 
vait avec  acharnement  l'étalage  et  le  colportage  des  livres  et  des 
estampes  On  était  revenu  an  temps  du  père  Le  Tellier  pour  les 
maximes,  sinon  pour  les  violences  contre  les  personnes. 

Les  succès  de  Dubois  à  Rome  et  à  Madrid  assuraient  sa  domi- 
nation sur  la  France.  Secrétaire  d*État,  archevêque,  cardinal,  il 
n'avait  pas  encore  escaladé  tous  les  degrés  de  sa  fortune.  Avant 
de  se  donner  l'apparence,  comme  il  avait  la  réalité  du  pouvoir, 
il  se  débarrassa  du  conseil  de  régence,  dernier  obstacle  h  son 
autocratie.  Il  suscita  une  querelle  d'étiquette  en  faisant  appeler 
uu  conseil  le  cardinal  de  Rohan  ;  le  régent  ayant  accordé  la  pré- 
séance à  ce  cardinal,  d'après  les  précédents,  sur  le  chancelier 
sur  les  ducs  et  sur  les  maréchaux,  tous  les  hommes  considérables 
du  conseil  se  retirèrent  Dubois  entra  derrière  Rohan  dans  ce 
conseil  mutilé,  qui  ne  Ait  plus  qu'un  instrument  passif  entre  ses 
mains  (février  1722).  Peu  de  temps  après,  Dubois  décida  le  régent 
à  se  réinstaller  avec  le  roi  dans  Versailles  [15  juin  1722).  C'était 
un  symbole,  dans  la  pensée  du  prélat.  Dubois  prétendait  rétablir 

1.  Ou  s'abuserait  si  l'on  s'Imaginait  que  l'inquisition  d'Kspa^ne  se  fût  adoucie  le 
Doias  da  moade  depuis  le  xvi*  siècle.  Sa  férocité  n'avait  poiut  diminué  par  la  dispar 
rition  do  pétlL  Som  Philippe  Y,  elle  fit  périr,  sur  Iw  Mehm,  dmx  mille  tiolt  mbI 
quarante-^  vicUmet,  dont  na  grand  nombre  de  femmes,  et  «d  Jeta  do«ue  mille  an 
f  )ad  des  c  ichots.  Ces  Ivn  nblcâ  spectacle-»,  qui  étaient  devenus  un  besoin  pour  le 
clerjfé  espag'nol,  coiume  les  coui-ses  de  taureaux  pour  le  peuple,  avaient  fort  révolté 
lu»  ir' nuirais  de  la  tuile  de  Plùlippe  V  et.  répugné  à  i'iuiippo  lui-uiéme,  lors  de  son 
aTénement,  mab  il  a*7  était  habitué.  Let  ehiAraa  donolt  par  Lémontei,  t.  I*S  p.  431 , 
d'après  les  papiers  da  rambassadeur  françds  Mantefiiar,  pronfani  qoa  Uoreata  n'a 
rien  exagéré  dans  son  Histoin  d$  fltviuisition. 

2.  Y.  les  curieuses  ordonnances  de^  20  octobre  1721,  29  février  1723,  22  juin, 
9  septembre  id.,  Ànekmin  Loi»  françaim,  t.  XXi,  p.  802^16,  «t«.  Le  préainbole  de 
l'oidonnaaee  dn  90  octobre  1781  dit  que  lea  étalagiatea  etoolporteun,  4  Parie,  résta- 
latent  ouvertement  aux  agents  de  police,  et  qn'ib  étalent  aontenna  par  les  gagne- 
deidem  dee  ports  «  et  autres  de  la  populace 
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le  gouvernement  de  Louis  XIV  à  l'intérieur,  après  avoir  déUuit 
la  politique  du  Graod  Roi  au  dehors,  c'est-à-dire  infliger  à  ia 
France  le  despotisme  sans  la  gloire.  Ce  qu*il  s^imaginaii  copier, 
il  pouvait  tout  au  plus  le  parodier.  On  ne  remonte  pas  le  cours 
des  âges.  En  ramenant  le  jeune  roi  à  Versailles,  on  n'y  ramena 
point  la  domination  morale  du  royaume,  qui  resta  à  Paris.  La 
cour  ne  devait  plus  redevenir  la  France,  et  Paris  avait  hérité  de 
Versailles  *. 

Dubois,  ccpinclaiit ,  travaillait  à  s'emparer  de  Tavenir  comme 
du  présent,  sans  vouloir  comprendre  que  les  maladies  honteuses 
dont  il  était  rongé  lui  interdisaient  l'avenir.  Sa  victoire  sur  le 
conseil  de  régence  ne  lui  garantissait  qu'un  an  de  règne.  Le 
16  février  1723  était  l'époque  de  la  majorité  royale  et,  alors,  un 
enfant  de  treize  ans  pourrait  d'un  mot  tout  renverser.  Il  fallait 
donc  s*as8urer  de  cet  enfant.  Ce  n'était  pas  sans  difliculté.  Jamais 
les  fictions  monarchiques  ne*  s'étaient  appliquées  à  un  sujet  moins 
propre  à  déguiser  ce  qu'elles  ont  de  dioquant  pour  la  raison. 
Louis  XV  n'avait  de  royal  que  sa  figure,  régulièrement  belle, 
mais  d'une  beauté  firoide  et  tout  extérieure,  que  n'éclairait  ni 
n'adoucissait  aue^n  rayon  de  l'ftme.  Rien  ne  rai)[)elait  chez  lui 
son  père  ni  son  bisaïeul  ;  par  la  vulgarité  de  ses  goûts,  il  tenait 
plutôt  de  son  aïeul,  le  dauphin,  fils  de  Louis  XIV,  mais  il  n'an- 
nonçait pas  même  l'espèce  de  bonté  banale  qu'avait  eue  le  dau- 
phin*. Enfant,  non  pas  sans  intelligence,  mais  sans  charme  et 
sans  tendresse,  sans  gaieté  ni  ouverture  de  cœur,  il  laissiiit 
percer,  sous  quelques  apparences  de  sensibilité  nerveuse,  le  fond 
d'une  nature  sèche,  timide  et  dure  à  ia  fuis.  Un'avai:  pour  afTec- 
tions  que  des  habitudes.  Les  personnages  à  craindre  pour  le  régent 
et  pour  Dubois,  au  moment  de  ia  majorité,  étaient  donc  ceux  que 
leurs  fonctions  rapprochaient  continuellement  du  jeune  Louis,  le 

1.  Après  que  la  monstrueuse  agglomération  de  [>oiiulaliuu  causée  p  ir  le  système 
M  ftit  diasipée,  Paris  resta  avec  hait  cent  mills  habitants,  dont  oont  cinquante  nulle 
domsstiqnss  :  il  y  avaK  ringt^^natra  mllla  aiaiiOM,  Tlngt  nllto  eartOMaa  «t  «at 

vingt  mille  cherjiux.  (?c3  chiffres  sont  ceux  donnés  par  Germain  Bricc,  en  1725. 

2.  L'avocat  Ikirbier  cite,  duns  son  Jownal,  t.  I,  p.  1  lo.  un  trait  :iffr»  u\  du  jt-une 
rui  :  ••  il  avait  une  biche  blanche  qu'il  avait  nourrie  et  ilc^ee,  et  qui  l'ainmit  tort  il 
ra  lut  eooddre  à  La  Mmtt»,  a  dit  q«*tt  voulait  la  toar,  a  tiré  dessus  et  l'a  blMsë*. 
La  biche  est  accourue  sur  le  roi  et  l'a  oareaié;  nais  il  l'a  ftdtéloijpMr  de  iioovcaa, 
fa  tirée  une  seounde  fois  et  l'a  taée.  m 
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gouverneur  et  le  précepteur,  Villeroî  et  Fleuri*.  Cètaient  deux 

vieillards  de  caractères  fort  opposés.  Villeroi,  vantard,  emporté, 
sans  jugement  ni  prudence,  tour  à  tour  contraignait  maladroi- 
tement ou  flagornait  avec  emphase  l'enfant-roi.  A  mesure  que  le 
terme  de  la  Régence  approchait,  il  devenait  raide  et  presque 
impertinent  avec  le  régent  et  brutal  avec  Dubois.  Fleuri,  au  con- 
traire, doux,  obséquieux,  modeste  envers  les  puissances  du  jour, 
s'attachait  silencieusement  le  roi  par  sa  molle  indulgence,  Thabi- 
tuait  à  ne  penser  que  par  son  vieux  maître,  tâchait  d'étouffer  en 
lui  toute  énergie  pour  le  bien  comme  pour  le  mal,  écartait  de 
lui  tout  ce  qui  eût  pu  exalter  son  âme,  exciter  sa  raison  ou  son 
imagination  paresseuse,  l'élevait  enfin  comme  on  élevait  autre- 
fois systématiquement  les  frères  de  rois;  toute  son  éducation  était, 
pour  ainsi  dire,  mécanique,  et  la  morale  et  la  religion,  ou  plutôt 
la  dévotion,  ne  lui  étaient  inculquées  que  <  sons  forme  de  préjur 
gé8*a.  Fleuri,  trop  bien  secondé  par  la  nature,  se  préparait  un 
instrument  maniable  pour  lui  seul. 

n  eût  été  déjà  trop  tard  pour  écarter  Fleuri;  mais  on  pouvait  lui 
Taire  sa  part }  Tilleroi  était  intraitable  ;  on  le  hrtsa.  Le  10  août  1722, 

la  suite  d'une  altercation  que  le  régent  avait  fait  naître,  Villeroi 
fut  arrêté  et  exilé  à  Lyon.  Fleuri,  qui  avait  été  le  protégé  de  Ville- 
roi, parut  d'ahord  vouloir  s'envelopper  dans  la  dis^rdce  de  son 
patron  et  disparut  de  Versailles  sans  faire  connaître  le  lieu  de  sa 
retraite;  le  roi  fut  très-  chagrin,  le  régent  et  Dubois  fort  inquiets; 
mais  Fleuri  s'était  caché  de  manière  t  se  laisser  retrouver  sans 
peine.  On  lui  fit  écrire  deux  mots  par  le  roi  ;  il  crut  le  décorum 
sauvé  et  revint.  Quelques  jours  après,  Dubois  atteignit  son  but.  Aidé 
par  le  chargé  d'afTaires  anglais  Schaub,  il  parvint  à  démontrer  au 
régent  la  nécessité  de  l'existence  d'un  premier  ministre  qui  fttt  sa 
créature  à  rinslant  de  la  majorité,  aûn  d'éviter  toute  secousse 

1 .  Lémontei  t.  II,  ch.  xi v.  —  Ne  pis  confondre  le  préoepttnr  Fleari,  ex-^réque 
île  Fréjus,  et  le  confesseur,  Vahho  Fleuri,  l'historien,  mort  sur  ces  entrefaitos.  — 
Suivant  le  marquis  d'Argeiison  (  Mim.  t.  1,  p.  192),  le  roi  avait  cependant  du  goût 
pour  le  régent,  qui  s'était  pris  pour  lui  d'une  affectioo  sincère.  M.  d'Ârgenson  86 
ftdt  rar  Loiib  X  V  dM  fllosIoM  inxqoéncf  U  t'attaoli»  le  plus  longtempt  ponibto  «t 
qu'on  voit  se  dissiper  peu  à  pcn  dans  wa  laUrmumU  MénHrfret.  V.  le  portrait  vive- 
ment coloré  dans  le  t.  11,  p.  330. 

2.  Lémontei,  t.  11,  p.  56.  —  U  se  confesaait  par  écrit  au  jésuite  Limérea,  et  le 
ooQfeaaeur  avait  difenee  de  lid  adMMer  tnciiiie  qpMeUoft. 
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et  de  lui  assurer  à  lui  -même  la  fx>ntinuation  de  son  pouvoir. 
L'amour-propre  du  régent  soniTrit  on  peu  de  cette  espèce  d*abdica« 
tîon  prématurée,  mais  Philippe,  alourdi  parles  excès  de  ses  nuits, 

plongé,  durant  toute  la  matinée,  dans  une  torpeur  qui  le  rendait 
incapable  de  pensée  cl  de  travail,  n'était  plus  en  état  de  rien 
refuser  h  Duhoîs.  îl  g:arda  seulement  la  présidence  des  conseils  et 
la  si^rnalure  des  états  et  ordonnances  de  fonds.  Dubois,  déclaré 
principal  ministre,  souilla  le  siège  de  Flicbelieu,  après  celui  de 
Fénelon,  comme  si  toutes  les  grandeurs  de  la  France  eussent  dd 
être  flétries  l'une  après  l'autre  par  cet  homme  (22  août  1722)1 

Sans  attendre  la- majorité,  le  régent  et  Dubois  firent  sacrer 
Louis  XY,  le  25  octobre  ;  ce  sacre  fut  remaniuable  par  deux  circon- 
stances :  la  construction  de  la  première  grande  route  pavée,  de 
Paris  à  Reims,  et  Thésitation  où  fiirent  les  gouvernants  sur  le 
maintien  de  la  cérémonie  des  ierowttes  devant  le  scepticisme 
croissant;  Dubois  tenait  à  parodier  le  passé  jusqu'au  bout,  et 
Vattouchement  des  ècrouelles  eut  lieu  '.  Au  retour  de  Reims,  le 
régent,  c^i  l'instigation  de  Dubois,  commença  de  donner  au  loi, 
avec  un  certain  apparat,  des  leçons  de  politique  :  on  fit  suivre  au 
jeune  Louis  liois  (  (nirs  de  politique  extérieure,  de  g?ierrc  et  de 
finances;  il  s'y  montra  fort  peu  attentif  et  ne  retint  guère  que 
les  préventions  qu'on  lui  inspira  contre  tout  ce  qui  pouvait  taire 
obstacle  à  l'autorité  :ibsolue.  Le  jour  de  la  majorité  arriva  sans 
produire  aucun  changement  efi'ectif  (16  février  1723)  :  Philippe 
déposa  le  titre  de  régent;  Dubois  ftit  confirmé  dans  le  principal 
ministhn,  et  PUlippe  dans  les  prérogatives  qu*il  s*était  conservées 
en  nommant  Dubois  premier  ministre;  seulement,  le  précepteur 
Flemlentra  an  conseil  d*état,  composé  du  roi,  du  duc  d'Orléans, 
de  son  fils  le  duc  de  Chartres,  du  duc  de  Bourbon  et  du  cardin  d 
Dubois.  Mais  les  affaires  importantes  continuèrent  à  se  déc  ider 
entre  le  roi,  le  duc  d'Orléans  cl  le  principal  ministre,  c'csl-it-dirc 
à  être  déridées  par  Dubois. 

Espionnage  en  grand  cl  dure  fiscalité,  ordre  matériel  maintenu 
avec  rudesse,  hypocrisie  dans  les  affaires  de  religion,  tels  fun  i.l 
les  principaux  caractères  de  l'administration,  sous  cet  étran;;«! 

1.  ^ntm  m  àm  maladw  gn4rit,  n  rapport  d«d*AtfMiioii.  JMn.  u  1,  p.  2r  1. 


Digitized  by  Google 


(172S]  DUBOIS  PREMIER  MINISTRE.  119 

successeur  de  Richelieu  et  do  Mazarin.  Dubois  semblait  avoir 
épuise  le  scandale  jusqu'à  la  lie  :  il  n'en  était  rien;  un  spectacle 
inouï  couronna  dignement  celte  vie  qui  n'avait  été  qu'une  longue 
profanation  de  tout  ce  que  les  hommes  ont  de  sacré  :  on  vit  l'as-  , 
semblée  du  clergé  de  France,  le  i  juin  1723,  installer  solennelle- 
ment le  cardinal  Dubois  sur  le  fauteuil  de  président.  Quelle  chute» 
depuis  les  assemblées  de  1G82  et  de  17001  L'Église,  comme  1a 
monarchie»  ne  pouvait  plus  descendre  1  \ 

Dubois,  dtt  reste,  se  proposait  de  payer  par  d'éminents  services' 
ses  honneurs  ecclésiastiques,  et  l'acceptation  de  la  bulle  n'était 
pour  lui  qu'un  point  de  départ.  La  seule  chose  qu'il  ait  jamais 
inte  en  conscience,  c'est  le  métier  de  cardinal  ultramonfain ;  il 
était  devenu  plus  Romain  que  Rome,  et  l'on  peut  soupçonner 
que,  dans  cette  âme  insatiable,  à  la  fureur  du  chapeau  commen- 
çait à  succéder  la  rabbia  papale.  «  J'entreprends  actuenement,  » 
écrivait -il  à  Konie,  «  de  grandes  choses  pour  l'autorité  du  saint- 
€  siège  et  la  juridiction  épiscopale,  qui  paraîtront  à  la  fin  de  l'as- 
€  semblée  et  pour  lesquelles  il  faut  un  grand  travail  et  toute  Tau- 
«  toriié  de  ma  place,  que  je  déploierai  sans  aucune  crainte  dos, 
«  parlements,  qui  en  seront  le  principal  objet  (25  juin]  >  C'est- 
à-dire  qu*il  se  proposait  d'enlever  aux  magistrats  civils,  dans  les 
matières  ecclésiastiques,  une  intervention  indbpensable  là  où  il 
existe  une  religion  d^ÉUU  qui  reconnaît  un  chef  étranger.  L'État 
se  voyait  donc  sur  le  point  d'être  immolé  par  un  ministre  athée 
à  une  église  corrompue,  quand  il  avait  surmonté  le  même  péril 
aux  jours  de  grandeur  et  de  sainteté  de  cette  même  é^^lise. 

Dubois  n'eut  pas  le  temps  de  réaliser  ses  projets.  13ien  que, 
depuis  quelques  années,  les  feux  de  l'ambition  eussent  éteint  chez 
lui  ceux  du  libertinage,  les  suites  de  ses  désordres  passés  le  mi- 
naient, et  les  excès  du  travail  achevaient  ce  qu'avaient  commencé 
les  excès  du  vice.  On  dit  que,  par  un  complot  d'un  nouveau  genre, 
les  autres  ministres,  qu'humiliait  son  joug,  hâtèrent  sa  fin  et 
récrasèrent  sous  son  orgueil  en  lui  renvoyant  toutes  les  aCfaires 
sous  prétexte  de  déférence.  Un  incident  burlesque  précipita  la 
catastrophe.  Dubois,  jouant  au  Richelieu,  eut  la  fantaisie  de  passer 

1.  Mim.  aecreui  de  Dubuis,  t.  il,  p.  3(>5. 
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la  revue  de  la  maison  du  roi.  Pendant  cette  parade,  où  sa  mine 
grotosque  ivjouit  fort  moiisquelaircs  et  chevaux-Iépcrs,  le  mou- 
voriicnt  flu  clunal  lit  crovi-r  un  alx  ès  (ju'il  avait  dans  la  vessie. 
On  l'emporta  nioiinnit  à  Versailles.  Le  duc  d'Orléans  Ir  força  de 
subir  une  douloureuse  opération,  qui  élail  sa  dernière  clianee  de 
salut;  mais  on  ne  put  arrêter  la  gangrène.  On  voulut  faire  venir 
le  caré  avec  les  saintes  huiles.  Dubois  s'écria,  en  jurant  et  sacrant 
selon  sa  coutume,  qu*il  fallait  bien  d'autres  cérémonies  pour 
administrer  le  viatique  à  un  cardinal  et  ordonna  d*aller  chercher 
son  conArère  le  cardinal  de  Bissi.  Avant  que  Bissi  fût  arrivé,  Dubois 
était  trépassé  sans  viatique  (10  août  1723).  On  eut  au  moins  la 
pudeur  de  ne  pas  lui  faire  d'oraison  funèbre  :  il  n'y  a  point  de 
profit  à  flatter  les  morts  ;  mais  les  gens  d'argent  lui  en  firent  une 
à  leur  n)anière;  les  actions  de  la  Compagnie  des  Indes  baissèrent. 
Ainsi  se  dessina,  dès  l'ori^^inc,  la  moralité  de  la  hours'^  !  On  doit 
avouer  pourtant  que  la  hovrsc  n'eut  pas  coinpléteinenl  tort;  car 
on  vit  bient(M,  ce  qui  semblait  impossible,  quelque  chose  de  pire 
que  Dubois  môme!  On  retrouva  ses  vices,  avec  moins  de  talents 
et  une  méchanceté  plus  noire'  I 

Le  duc  d'Orléans  ramassa,  d'une  main  appesantie,  le  titre  de 
premier  ministre.  On  prétend  qu'il  ne  l'avait  donné  à  Dubois 
que  sur  la  certitude  de  sa  mort  prochaine  annoncée  par  les  mé- 
decins et  dans  la  pensée  de  lui  succéder.  Fleuri  n'y  apporta  aucun 
obstacle.  Philippe  sembla  un  moment  se  réveiller  :  des  projets 
importants  s'agitèrent  autour  de  lui;  la  Compagnie  des  Indes 
poussait  au  rétablissement  de  la  Banque,  et  Law  espéra  du  fond 
de  son  exil.  Philippe  l'avait  fait  consulter  secièlemenl  sur  la  silua- 
ti(»ii  des  finances,  que  Dubois  n'avait  fait  niarcher  qu'à  coups 
d'edits  bursaux.  Tout  cela  passa  connue  un  éclair.  Philippe 
n'était  plus  capable  de  vouloir  ni  d'agir  avec  suite  :  il  avait  à  son 
tour  la  mort  dans  le  sein.  Il  avait  usé,  dans  une  perpétuelle  orgie, 
sa  brillante  intelligence  et  son  corps  vigoureux.  Un  régime  sévère 

1.  Les  MéiiKrfres  du  «narquis  d^Argraton,  fll»  atné  dn  gsrd*  des  tManx  d*  la  Rè« 
feiiM,  confirment  pleinement  les  traditions  accréditées  reUUvement  à  la  perniriaot* 

loftiicnce  de  l'uboi-!  !«ur  la  jeunesse  de  Philippe,  tout  aussi  bien  que  celles  relatives 
à  la  fuuicuAc  pviiHiuu  anglaise.  D'Arj^iiAou  accuae  mâiue  Dubuia  U'uvuir  curruwptt 
la  flUa  (la  dncheaae  d»  Berri)  comme  la  pire.  Jf/m.  1. 1,  p.  2M1. 
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pùl  pu  le  sauver;  il  n'eut  pas  assez  de  courage,  ou  plulùt  assez 
d'auiour  de  la  vie,  pour  reuoucer  à  ce  qui  était  devenu,  pour  ses 
sens  blasés,  habitude  pliiint  que  plaisir.  Dégoûté  de  tout,  ne  s'in- 
téressanl  plus  à  rien  en  ce  monde  et  ne  croyant  point  à  Tautrc, 
quand  son  médecin  lui  signifia  que  sa  façon  de  vine  le  condui- 
sait évidemment  soit  à  une  hydropisie  de  poitrine,  soit  à  .une 
apoplexie  foudroyante,  il  choisit  le  genre  de  mort  le  moins  dou- 
loureux, comme  faisaient  sous  les  Césars  les  proscrits  épicuriens  ; 
il  n'épargna  rien  pour  obtenir  une  fin  soudaine. 

Chacun  voyait  venir  le  moment  fatal,  et  la  succession  était  déjà 
dévolue.  Il  eût  été  facile  au  vieu\  Fleuri  de  se  la  réserver;  niais 
Tainhition  tranquille  et  tempérée  du  précepteur  de  Louis  XV  ne 
ressemblait  point  à  la  frénétique  ambition  du  précepteur  de  Phi- 
lippe. Placidement  égoïste,  sans  cupidité  ni  vanité,  Fleuri  ne  se 
souciait  ni  de  l'éclat  ni  des  bénéiices  pécuniaires  de  l'autorité  et 
n*aimait  point  le  détail  de  Tadministration ,  trop  lourd  pour  la 
parasse  d'un  vieillard  superficiel  qui  avait  passé  sa  vie  dans  les 
loisirs  et  dans  les  causeries  des  ruelles.  Ce  qu'il  voulait,  c'était 
une  grande  et  dominante  influence,  qui  ne  lui  imposât  ni  la  res- 
ponsabilité ni  la  peine  du  {H)Uvoir.  11  était  donc  résolu  h,  ne  pas 
preiitire  W  titre  de  [)reuiier  ministre  et  à  le  faire  donner  à  l'aîné 
des  princes  du  sang,  au  duc  de  Bourbon,  toujours  mêlé  aux 
•aiTaires  depuis  la  Régence,  avec  beaucoup  de  profit  et  fort  peu 
d'estime  r  son  incapacité  même  lui  était  une  vertu  pour  le  rôle 
que  lui  destinait  Fleuri. 

Le  2  décembre  1723,  l'apoplexie  attendue  de  tous,  et  surtout  de 
la  victime,  frappa  Pbi lippe  dans  les  bras  d'une  de  ses  maîtresses. 
Ce  prince,  qui  avait  si  déplorablement  gaspillé  tant  d'beureux 
dons  de  la  natui'e,  n'avait  (pie  quarante -neuf  ans.  A  cette  nou- 
\elle,  le  duc  de  Bourbon  courut  cliez  le  roi,  qu'il  trouva  avec 
Fleui'i.  Le  précepteur  dit  au  jeune  monarciue  que,  «  dans  la 
grande  peile  qu'il  faisait  de  Al.  le  duc  d'Orléans,  S.  M.  ne  pou- 
vait mieux  faire  que  de  prier  M.  le  duc  de  vouloir  bien  accepter 
la  place  de  premier  ministre..»  Le  roi  consentit  par  un  signe  de 
tête.  Le  duc  prêta  serment  ;  la  patente  lui  fut  délivrée  et  le  nou- 
veau gouvernement  commença  *. 

1.  Saint-Simon,  t.  XX,  p.  460.  Ici  fiiuaseat  le^  viugt  volumes  Ue^  Memonu  de 
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La  période  de  la  Régence  n*avait  duré  qu*an  peu  plus  de  huit 
ans,  y  compris  les  quelques  mois  de  prorogation  de  pouvoir  de 

Dubois  et  de  Philippe  ;  elle  tient  dans  nos  fastes  une  place'bean- 
coup  plus  considérable  que  ne  semblerait  le  comporter  ce  petit 
nombre  d'années.  Elle  ne  causa  pas,  comme  on  l'a  prétendu,  la 
ruine  de  la  monarchie  et  de  la  vieille  société  française;  le  prin- 
cipe de  cette  ruine  était  dans  la  constitution  même  de  cette  mo- 
narchie et  de  cette  société;  mais  elle  marqua,  pour  ainsi  dire,  la 
direction  de  la  décadence  et  la  précipita.  A  Textérieur,  la  poli- 
tique de  Richeliett  et  de  Louis  XIV  renrersée  pour  les  intérêts 
égoïstes  d'une  brandie  cadette,  et  la  France  enchaînée  aux 
volontés  de  rAngleterre  et  aux  intérêts  de  FAutriche;  au  dedans, 
une  immense  révolution  économique  avortée  et  terminée  par  la 
banqueroute;  les  mœurs  bouleversées  comme  les  forttmes;  la 
licence  débordée,  s*éta1ant  au  soleil  avec  un  cynisme  et  une  folie 
qui  rappelaient  le  vertige  des  derniers  Valois;  le  scepticisme, 
celui  qui  provient,  non  des  méditations  de  l'esprit,  mais  de  la 
di'pravation  du  cœur,  envahissant  les  hautes  classes  et  profa- 
nant les  rites  de  la  religion  à  laquelle  il  ne  croyait  pluf,  telle 
avait  été,  dans  ses  principaux  traits,  cette  époque  dont  les  souve- 
nirs amusèrent  la  brillante  et  frivole  société  de  l'ancien  régime 
jusqu'au  jour  où  la  foudre  révolutionnaire  la  réveilla.  La  France 
nouvelle  devait  juger  la  Régence  avec  plus  de  sévérité. 

Saint-Simon.  L'oa  a  prétenda  faire  de  SainUSimoa  une  espèce  de  fj^nd  homme.  Il 
s'en  faut  de  beaucoup.  Ce  n'est  ni  an  grand  politique,  ni  un  grand  penseur,  ni  uu 
esprit  Juste,  quoiqnll  ait  parfbb  d«  vaw  ttéi  JiMtei  «t  trèi  ■■gaees  mr  des  objets 
ptrticulicns  ;  mais  c'est  un  grand  peintre.  Â  travers  on  énorme  entas>em(-nt  de 
granfics  choses  ingénieusement  et  vïTeincnt  saisies,  de  petitesses  dont  il  fait  «!  s 
montagnes,  dégrades  et  interminables  puérilités,  de  vérités  dans  les  fiiita  (dans  1rs 
SUtsqtflIftiiiidsses  yeux,  du  moins)  ci  dsHMMUM  iâm  cawH,  à  tnmn c« 
èhsos,  brillent  sans  esass  des  rayons  dt  génie,  nab  d'an  génie  tant  qiéetal.  Ccst 
ee  génie  qui  a»mt  les  physionomies,  lc4  pi'estes,  los  moindres  n  ouTcmoTits  rie  Vhve 
et  du  corps,  les  portraits  individuels  et  les  tableaux  d'ensemble,  et  les  &xe  tu  traits 
qn*on  n'ooblie  Jamais.  Merveilleux  obeermteiir  du  détail  et  de  la  forme  de  tuutcji 
«lieiee,  espton  tnlktlgable  de  deoz  généntioas«  la  dernière  dv  zyii*  elèele  et  le  pre- 
mière du  xvni*,  ce  cwieux  par  excellence  a  laissé  une  OBom  BUn  Bodèle  et  saiiH 
analogue,  ou  plutôt  ee  n'est  pas  une  oeuvre j  c'est  son  existence  tout  entière  qu  il 
'  nous  livre  avec  celles  de  tous  ses  contemporains.  Il  est  lui-mcme  le  r61e  le  plu«  un* 
final  el  ioaf«Bt  le  plu  wniqp»  de  eeo  inmeme  ooiÉiédie. 
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IflNlST&RES  DU  DUC  D£  BOURBON  ET  OU  CARDINAL 

DE  FLEURI 

I  1.  MoKSiEtra  le  dcc.  —  Gouvernement  de  madame  de  Prie  et  de  Fâri»  Duvernc!. 
Nouveau  booleversemeuts  monétaires  et  économiqnea.  L'archevêque  Tressan. 
NovvetlM  ptraéentlou  oontm  1m  protattaHts.  ImpAt  do  dnqniiitièait  dn  revmia. 

—  Nouvelle  mptuVe  avec  TEipagM.  Mariage  do  roi  vnc  Ifario  Lticiynska.  — 

SoDffraDccs  et  ag^itationa  populaires.  —  L'Espaarne  et  l'Autriche  se  rapprochent.  — 
Pnfimoliquê  aatrichienne.  —  Lutte  entre  Monsieur  le  duc  et  Fleuri,  précepteur  du 
mi.  Mm^emr  U  àne'wiA  vontoné.  <—  1 2.  La  caboiiul  vu  Viaxna,  —  SjrotAme  d*«s- 
■oopiiseineut.  Économie  an  dedans;  paix  au  dehors;  point  de  réformes;  point 
d'innovations  ;  la  marine  française  sa.  rifiéc  ;\  rAn'^li-torre.  —  Fk-uri  «  t  los  Walpd'p. 

—  BaccoauDodemeut  avec  l'Etipague.  —  Le  cardinal  de  Teucin.  l'ersécuron  cuniie 
iMjauéolslM.  LotlM  do  porlmnont  contre  le  ndidutèrO'  Sfoodw  do  dbero  Ptrb. 

—  {  8.  Sors  du  MmtràBs  db  Flburi  :  G  ukbjui  db  ViiMCnas  ps  Poloomb. 

—  Mort  d'Âuçuste  II,  roi  de  Pologne.  La  France  porte  au  trône  de  Polo^rne 
Stanislas  Lesc^jm^ki,  boan  père  de  Louis  XV.  La  Kubsie  et  l'Aulriche  puitc.t 
Auguste  IIL  Fleuri,  de  peur  des  Anglais,  ne  aontient  pas  aérieaaemeni  Stanislas. 
Sl^  do  Dontilg.  'Mort  héroïqoo  de  Plélo.  StoirfilM,  élo  por  leo  Polooato,  est 
renversé  par  les  Russes.  La  France  se  venge  sur  l'Autriche.  La  Fraiic<',  rKsiiagiie 
et  la  SardalgTie  attaquent  l'Autriilic  on  Italie.  BataiUct»  de  l'arme  et  de  (inas- 
talla.  Les  Autrichiens  sont  chasfé^i  des  Deux-Siciles  et  de  prei»que  toute  la  Loui> 
boidie.  Projet  de  CnAinrxuir,  mioiitre  des  olhdm  étiongéret,  poor  Piodépea- 
dance  de  l'Italie.  Fleuri  ne  le  soutient  pas  jusqu'au  bout  et  renvoie  Chauvelin  por 
jalou-sie.  Paix  «le  V'fiuic.  On  rend  le  Milanais  &  l'Autriche  et  on  lui  cède  Parme, 
moyennant  qu'elle  renonce  aux  Deux-Siciles  en  faveur  du  second  fils  de  Philippe  V. 
Le  Lorroioo  doonéo  à  StonUao,  oveo  rérmibUité  4  lo  cooroone  de  Fnoce,  et  lo 
Toscane  donoée  eo  <elionge  au  dw  de  Lorraine,  gendre  de  rempereor.  On  aono» 
tîonne  la  pragmatique  autrichienne.  —  Grand  mouvement  spontané  du  coninieree, 
de  la  marine  marchande  et  des  colonies  franjaisea  dans  les  Deux  ludes.  Contraste 
•ntre  U  miaèro  te  compagnes  et  t*édot  deo  viBet  et  dce  ports. 

1723  —  1739 

§  1.  —  MONSIEUR  LS  DU 

4723-17^6 

n  n*y  avait  rien  à  espérer  du  nouveau  gouvernement.  Le  duc 
de  Bouii)on  avait  trempé  dans  ce  qui  s'était  foit  de  pire  sous  Plii- 
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lippe  d*0rléaii8;  la  continuation  de  la  Régence,  moins  Tesprit, 
Toilà  ce  qu'on  devait  attendre.  Fle\^ri  8*étaît  trompé  en  comptant  . 

sur  une  nullité  docile.  Monsieur  te  due  fut  docile,  en  effet,  mais 
pour  d'autres  que  pour  le  vieux  précepteur  du  roi.  Derrière  sa 
miUilé,  il  y  avait  d'activés  aiuhitions.  L'ue  jeune  femme  charmante 
cl  perverse,  qui  cachait  tous  les  vices  sous  les  grâces  d'une  fausse 
ingénuité,  la  marquise  de  Pi  ie,  fiîle  de  traitant  mariée  à  un  diplo- 
mate, disposait  de  Monsieur  le  duc  comme  d'un  esclave  et  en  taisait 
l'instrument  de  ses  vanités,  de  se^  cupidités  et  de  ses  haines.  Cette 
nouvelle  Régence,  tombée  en  quenouille,  eut  ses  rouis,  à  la  tète 
desquels  brillait  ce  jeune  duc  de  Richelieu,  qui  remplit  tout  le 
xvm*  siècle  de  sa  scandaleuse  renommée  et  qui  fut  durant  soixante 
ans  le  type  de  la  corruption  élégante  et  de  Toi^eilleuse  frïvolité. 
Elle  eut  aussi  son  Dubois  et  son  Law,  tout  à  la  fois,  dans  PAris- 
Duvernei,  financier  homme  d*Élat,  esprit  actif,  fertile,  hardi,  mais 
dur,  emporté,  despotique,  tyran  subalterne  sous  un  tyran  en  jupon, 
vl  qui,  sans  plus  de  liti'e  ofliciel  (pie  madame  de  Prie  elle-même, 
dirigea  pour  elle  et  par  elle  tous  les  uiiaistères  dont  aucun  nu  lui 
lut  spi'ciali'ment  dévolu. 

Fleuri  trouva  donc,  dès  le  premier  jour,  chez  le  prince  qu'il 
avait  investi  du  pouvoir,  une  hostilité  sourde  au  lieu  de  recon- 
naissance. La  distribution  des  emplois  et  des  grâces  dépendit, 
quoi  que  pussent  Taire  Monsieur  le  duo  et  ses  directeurs,  de  l'homme 
qui  savait  seul  délier  la  langue  du  roi  ;  mais  toute  TadmlnistFation 
se  fit,  autant  qu*on  put,  en  dehors  de  Fleuri,  et  Ton  commença 
par  détourner  secrètement  le  pape  d'accorder  le  chapeau  rouge 
qu*on  sollicitait  ostensiblement  pour  lui. 

Cette  administration  reçut  de  son  véritable  chef,  PAris  Duvemei, 
un  singulier  caractère  de  despotisme  à  la  fois  raisonneur  et  bru- 
tal. Duvernei,  qui  se  donnait  pour  l'iioiuuie  pialique  et  positif, 
par  opj)osition  aux  révcs  systématiques  de  Law,  renouvela  en  m  us 
inverse  les  mesun  s  violentes  et  téméraires  par  les(iuels  Law  a>ait 
bouleversé  les  intérêts  économiques.  Il  subsistait,  depuis  le  Sys- 
tème, malgré  la  suppression  du  papier-monnaie,  un  surhausse- 
ment des  denrées,  des  salaires  et  des  monnaies  qui  n'avait  d'in* 
convénient  que  parce  qu*il  n'était  pas  suffisamment  régulier  et 
général.  Duvernei  prélendit  raljoisser  de  vive  force  toutes  les  va- 


Digitized  by  Google 


llTM-mS]   MONSIEUR  LE  DUC  ET  MADAME  DE  PR[£.  IÎ5 

« 

leurs  nominales;  en  moins  de  deux  ans  (du  4  février  i7âi  au  14 
décembre  1725),  il  fit  diminuer  les  monnaies  de  près  de  moitié; 
le  louis  d'or  descendit  de  27  livres  à  14;  le  marc  d'argent,  de 
74  livres  4  sous  à  38  livres  17  sous.  En  même  temps,  il  tarifa  la 
main-d'œuvre,  les  denrées,  et  s'elTorçade  soumettre  toutes  les  mar- 
chandises à  des  tarifs  calculés  sur  l'abaissement  qu'il  imprimait 
aux  monnaies.  Si  le  peuple  eût  pu  comprendre  une  opération 
aussi  compliquée  et  qu'elle  eût  pu  8*exécuter  avec  une  précision 
rigoureuse,  elle  n*aurail  eu  d'autre  inconvénient  que  celui  d'une 
parfaUe  inuyiilé;  mais  il  n'en  Ait  pas  ainsi  :  le  peuple  vit,  avec 
une  espèce  de  désespoir,  revenir  les  bouleversements  de  ilîO;  les 
ouvriers  s'ameutèrent  pour  défendre  leurs  salaires;  on  les  sabra 
danHes  rues  de  Paris;  les  marchands  refùsèrent  d'abaisser  leurs 
prix  ;  on  les  mit  à  la  Bastille,  ou  Ton  mura  leui^s  boutiques;  l'agi- 
tation gagna  les  provinces;  les  résistances,  comprimées  sur  un 
point,  éclataient  sur  dix  autres;  les  classes  laborieuses  ne  parurent 
savoir  aucun  gré  au  pouvoir  d'une  autre  mesure  arbitraire,  par 
laquelle  Duvernei  s'imagina  venir  en  aide  au  travail,  l'abaisse- 
ment de  l'intérêt  légal  au  denier  30  (3  1/3  pour  100),  abaissement 
tout  à  fait  hors  de  proportion  etcc  la  situation  économique  du 
pays  (28  juin  1724)'. 

La  législation  de  cette  période  porte  presque  partout  la  même 
empreinte  de  hautes  prétentions(^dâns  les  vues  et  de  violence  mal- 
adroite et  cruelle  dans  l'exécution.  Ainsi  la  déclaration  du  17  juil- 
let 1724,  concernant  les  mendiants  et  vagabonds,  étale  de  grands 
principes  de  justice  sociale  et  de  bien  public,  et  décrète  un  vaste 
système  d'exliiittion  de  la  mendicité;  à  chaque  hôpital  doivent 
être  annexés  un  asile  volontaire  pour  les  indigents,  une  prison 
pour  les  vagabonds  et  mendiants  de  profession,  et  des  ateliers  pour 
les  uns  et  pour  les  autres.  C'était  là,  certes,  un  grand  dessein, 
mais  prodigieusement  diflicile  et  qui  demandait  bien  du  temps  et 
des  ressources.  On  y  procéda  avec  une  précipitation  inhumaine  ; 
on  n*attendit  pas  que  de  nouvelles  constructions  dissent  prêtes 
pour  i^ecevoir  les  mendiants;  on  entassa  ces  malheureux,  presque 
sans  vêtements  et  sans  vivres,  dans  l'étroite  enceinte  des  hospices. 

1.  V.  I^montei,  t.  II,  p.  12. 
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«  Goiichcz-lcs  sur  la  paille  et  nourissez-les  au  pain  et  à  Teau,  ils 
tiondront  moins  de  place  !  »  écrivait  aux  intendants  le  contrôleur- 
général  Dodun,  exécuteur  impitoyable  des  volontés  de  Duvemei. 
On  prétendit  suppléer  par  la  terreur  aux  ressources  qu'on  n'avaii 
pas;  on  ne  réussit  qu'à  soulever  rindignation  générale  ;  les  ma^ 
gistrats,  les  adminlstrateun  des  hôpitaux,  les  soldats,  la  mar^ 
chaussée  même,  opposèrent  une  réâsfance  passive  aux  ûijonctioiis 
ministérielles  ;  tout  le  monde  s'entendait  pour  fiiToriser  révasioii 
des  pauvres  détenus.  Le  pouvoir,  alors,  imagina  d'imprimer  une 
marque  indélébile  aux  mendiants,  soit  par  des  ingrédients  chimi- 
ques, soit  par  le  feu  I  Ces  extiavaj^antes  barbaries  échouèrent 
devant  la  sainte  ligue  de  la  charité  publique. 

Une  autre  loi  fut  plus  durable  et  ne  devait  disparaître  qu'à  la 
Révolution  :  ce  fut  celle  qui  punit  de  mort  le  vol  domestique  dans 
tous  les  cas  (4  mars  1724),  seul  souvenu*  qu'ait  laissé  dans  l*histoke 
Tohscur  garde  des  sceaux  d'Armenonvîlle,  qui  administrait  alois 
la  justice  à  la  place  du  chancelier  d'Aguesscau,  deux  fois  disgradé 
sous  le  régent  et  resté  en  disgrâce  sous  le  duc  de  Boui  bon.  Les 
iiiaîtres,  en  général,  eurent  horreur  de  celte  loi  sauvage  et  n'en 
piovoquèrent  que  très-rarement  rap[)lication,  dq  sorte  que  les 
domestiques  coupables  restèrent  bien  plus  souvent  impunis  en 
France  que  partout  ailleurs. 

Les  mœurs,  en  France,  corrigeaient  souvent  la  cruauté  des  lois, 
n  n*en  était  pas  de  même  dans  les  colonies  où  régnait  l'esclavage. 
Le  despotisme  domestique  y  aggravait  encore  les  rigueurs  du  eod» 
noir,  qu'on  étendit,  sur  ces  entrefidtes,  à  la  Louisiane  (mars  1724). 
Les  affranchis  et  les  mulâtres,  qui  commençaient  à  se  multi- 
jilicr,  furent  à  leur  tour  l'objet  de  dis[)ositions  jalouses  et  tyran- 
niques  :  un  édit  du  8  février  1726  déclara  les  gens  de  couleur 
incapables  de  recevoir  aucuns  dons  ou  legs  des  blancs,  et  con- 
damna à  rentrer  en  eschivage  les  affranchis  qui  recèleraient  des 
esclaves  fugitifs  et  qui  ne  pourraient  payer  une  forte  amende  pour 
cedéUt*. 

1.  iiteimiNi  LoU  (rançaùu,  1.  XXI.  p.  298.  — Um  loi  de  1»  Un  de  Louis  XTV 
(90  déoembiv  17JS)aTaifc  ancontraimtftdié  de  protéger  le»  tMiavet  en  pfonunçaiit 
des  peines  pécuniaires  oomlre  les  oolons  qvl  ne  les  noarriM^ent  pas,  on  %d  lee 
BieUaieut  à  U  qnettkm. 


[t1t4-17S6|  PARIS  DUVBRNEI.  127 

Parmi  les  nombreuses  mesures  législatives  de  cette  admiriislra- 
tion  inquiète  et  tracassièrc,  quelques-unes  méritent  approbaiioD  : 
par  exemple,  on  abolit  Todieuse  coulume  d'aflermcr  les  prisons 
comme  un  droit  domanial,  coutume  qui  mettait  à  la  discrétion 
de  fermiers  cupides  la  subsistance  et  Tentretlen  des  prisonniers 
(ii  juin  i724).  On  entreprit  un  ouvrage  d'utilité  publique,  le  ca- 
nl^  de  Saint-Quentbo,  ou  de  la  Somme  à  l'Oise  (1724);  mais  le 
gouvernement  n*y  eut  d'autre  part  que  d'autoriser  une  compagnie 
à  tenter  l'opération,  qu'elle  ne  put  soutenir  et  qui  ne  fut  achevée 
que  par  une  autre  compagnie  formée  en  1732  Une  déclaration 
du  roi  si^^nilia  qu'on  n'accorderait  plus  aucune  permission  de 
cou})er  les  futaies  (25  mars  1725).  Un  arrêt  du  conseil,  étendant  à 
tout  ce  qui  intéresse  le  commerce  la  mesure  qui  avait  régularisé, 
sous  Dubois,  le  trafic  des  actions  de  la  Compagnie  des  Indes,  or- 
donna rétablissement  d'une  bourse  dans  la  rue  Vivienne,  pour  la 
négociation  des  lettres  de  cbange,  billets  au  porteur  et  à  ordre,  et 
autres  papiers  commerçables,  et  des  marchandises  et  effels  (24  sep- 
tembre 1724).  La  négociation  des  rentes  sur  l'État,  cet  objet 
capital  de  la  bourse  actuelle,  n'est  point  encore  publiquement 
autorisée  ici*.  La  suppression  des  charges  municipales,  rendant  de 
nouveau  l'élection  aux  villes,  et  l'abolition  de  quelques  oflices 
inutiles,  furent  des  mesures  bonnes  par  elles-mêmes,  mais  injustes 
envers  les  titulaires  de  ces  charges,  qu'on  ne  remboursa  qu'en 
titres  de  rentes  à  2  pour  100. 

Entre  les  actes  de  ce  temps,  il  en  est  un  surtout  qui  dévoue  le 
gouvernement  du  duc  de  Bourbon  au  mépris  et  à  l'ùidignation 

1.  On  empluya  les  soldait  à  oet  tnvmz.  Y.  /mtimI  tfv  imb  XK,  «n.  1728. 

s.  Jfwinmfi  UU  framçabir.  t.  XXI,  p.  278.  On  doit  noomiaitre  que  toatM  kt 

précutioDS  8ont  priMs  pour  empêcher,  autant  que  pouible,  Tagiotage.  Il  est  dé» 
fendu  d'annoncer  le  prix  d'aucun  effet  à  roix  haute  et  de  faire  aucun  si'^nal  ou  ma- 
nœuvre pour  eu  faire  hausser  ou  («alt-'sr  le  prix,  à  peine  d'exclusion  de  la  Bourse, 
•t  do  ^  ndUo  Ujtm  d'ameiido.  —  Les  perUeaUen  qot  tondront  adieter  on  Tondre 
des  papiers  oonuoerçaUee  oo  autres  effets,  reuiettroot  l'argent'  on  les  effets  aux 
agonie  de  changée  avant  l'heure  de  la  Bourae,  à  peine  contre  les  agents  de  change  de 
rlestitut  on  et  de  trois  mille  livres  d'amende.  —  Toutes  les  négociations  se  feront  à 
lii  bourse,  à  l'exclusion  de  tous  autres  lieux.  Il  est  défendu  de  faire  aucune  assemblée 
aillenra  ot  de  tenir anennlmioaiiponr  7  traiter  deo  nCgociatioiis,  ote.  àpeino  de  six 
mille  livrée  d'amondo. 

Il  faut  avouer  que  nous  sommes  loin  de  la  loi  do  17  21.  <'ctto  loi,  an  reste,  ne  fut 
pas  lougtcmps  observée  et  l'agiotage  se  douna  bientôt  libre  carrière. 
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de  la  postérité  :  c'est  la  déclaralion  du  W  mai  1724  sur  les  prutes- 
tanU.  Sous  la  Hégeuce,  le  sort  des  réformés  avait  reçu,  en  fait, 
quelqae  adoucissement;  mais  aucune  des  lois  de  pei'sécution 
n'avait  été  abrogée.  Ni  Monsiewr  U  duc,  ni  madame  de  Prie,  ni 
F&ris  Duvemei  n'eussent  songé  d'eux-mêmes  à  ces  matières»  et  le 
vieux  Fleuri  n'était  pas  disposé  à  en  réveiller  les  embarras;  mais 
il  y  avait  alors,  dans  les  avenues  du  pouvoir,  un  de  ces  intrigants 
sans  foi,  sans  mœurs  et  sans  entrailles,  qui  envahissaient  de  plus 
en  plus  les  ilignilés  d'une  église  corrompue.  C'était  Lavergne  de 
Tressan,  cx-aumonier  du  régent  et  commensal  intime  des  roués; 
on  assure  qu'il  avait  tiré  du  prodigue  Philippe  soixante-quinze 
bénéfices,  outre  l'éxéché  de  Nantes.  11  avait  vu  Duhois  et  d'autres 
conquérir  le  cardinalat  aux  dépensées  jansénistes;  issu  d*aleux 
prolestants,  ce  furent  les  coreligionnaires  de  ses  ancêtres  qu'il 
résolut  de  prendre  pour  marchepied,  afin  d'atteindre  le  chapeau 
rouge.  Devenu  secrétaire  du  conseil  de  conscience  après  la  retraite 
des  jansénistes,  puis  archevêque  de  Rouen,  il  proposa  à  Dubois 
une  refonte  des  divei*ses  lois  de  Louis  XIV  contre  les  héréliijiios  : 
Dubois  ne  voulut  pas  l'écouter.  Une  seconde  tentative  aiqirùs  du 
duc  d'Orléans,  après  la  mort  de  Dubois,  n'eut  pas  plus  de  succès. 
Tressan  ne  se  rebuta  point  et  réussit  mieux  près  du  nouveau  pou- 
voir. Ce  gouvernement  de  traitants  et  de  femmes  perdues  crut 
faire  acte  de  haute  politique  en  reprenant  c  la  trace  de  Louis  le 
Grand  t  et  reçut,  sans  examen,  sans  rapport  préliminaire,  le 
projet  d'ordonnance  présenté  par  l'archevêque  de  Rouen.  La  dé- 
claration de  1724  renouvela  toutes  les  dispositions  les  plus  impi- 
toyables de  Louis  XIV,  moins  celle  qui  ordonnait  de  traîner  sur 
la  claie  les  cadavres  des  relaps  et  «luon  u'usail  maintenir  devant 
le  dégoût  et  riiorreui'  puljli(|ue.  .Mais  cette  suppression  était  bien 
plus  que  compensée  par  de  nouvelles  cruautés  moins  brutale:»  a 
plus  rafiinécs  :  l'hypocrisie  est  plus  savante  dans  le  mal  que  le  lana- 
tisme.  Un  article,  calculé  avec  un  art  infernal,  enveloppa  dans  les 
peines  terribles  prononcées  contre  les  assemblées  protestantes 
tout  exercice  du  culte,  même  dans  l'intérieur  de  la  fomillc.  A  la 
mort  décrétée  contre  les  prédicants,  on  ajoute  les  galèi  es  {ier|)é- 
tuclles,  pour  les  honmies,  ou  la  (It  tfntiun  perpétuelle,  quant  au\ 
femmes,  pour  qui  ne  les  dénoncerait  pas;  il  est  enjoint  aux  cures 
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OU  vicaires  de  visiter  les  malades  suspects  et  de  les  exliorter  en  par- 
Ucalier  et  sans  témoins,  avec  amende  arbitraire  contre  les  parents, 
amis  ou  senriteurs  qui  empêcheraient  le  curé  de  pénétrer  jusqu'au 
malade,  et  galères  perpétuelles  pour  les  religionnaires  cach^  qui 
exhorteraient  et  assisteraient  secrètement  les  malades.  La  loi  qui 
condamne  aux  galères  perpétuelles  et  à  la  confiscation  *  comme 
relaps  tout  rcligionnaire  qui  guérirait  après  avoir  refus6  les 
sacrcincnts,  est  confirmée;  si  le  malade  meurt,  procès  à  sa  mé- 
moire et  conliscation.  Autrefois,  il  fallait  (lue  le  relus  des  sacre- 
ments eût  été  constaté  par  le  magistrat;  maintenant,  le  témoi- 
gnage du  cure  suffira.  Le  prêtre  de  paroisse  est  constitué  délateur 
en  litre  !  Il  est  interdit  aux  parents  de  consentir  au  mariage  de 
leurs  enfants  en  pays  étranger,  sans  permission  expresse  du  roi, 
à  peine  des  galères  perpétuelles  pour  les  hommes  et  du  bannis- 
sement perpétuel  pour  les  femmes,  avec  confiscation;  en  même 
temps,  les  nouveaux  catholiques  (et  l'on  comprend  sous  ce  titre 
tous  les  réformés,  d'après  la  fiction  de  la  loi  de  1715,  qui  nie 
qu'il  reste  des  protestants  en  France)  ont  ordre  d'observer  dans 
leurs  mariages  les  formalités  prescrites  par  les  saints  canons  et 
par  les  ordonnances.  Tout  état  civil  est  ainsi  anéanti  pour  les 
jjroleslants;  il  n'y  a  plus  en  France,  aux  yeux  de  la  loi,  que  des 
catholiques,  ou  des  relajjs  passibles  des  galères*. 

La  loi  était  monstrueuse  :  l'exécution  fut  pire.  Le  vieux  tyran 
du  Languedoc,  Basville,  réveillé  par  Tressan  au  fond  de  sa  retraite, 
rassembla  ce  qui  lui  restait  de  forces  pour  dresser  à  l'usage  des 
intendants  une  instruction  digne  de  Tibère.  U  mourut  à  la  peine, 
comme  un  tigre  sur  sa  dernière  proie.  Quant  aux  articles  relatifo 
aux  malades.  Il  n'y  avait  pas  moyen  de  rien  ajouter  à  la  loi  :  le 
père  Le  Tellier  était  de  beaucoup  dépassé  par  l'miàme  combinai- 
son de  cette  double  disposition  qïii  livrait  le  mourant,  seul  à  seul, 
au  représentant  d'une  croyance  ennemie  et  qui  Infligeait  des 
peines  atroces  aux  parents  et  aux  amis  qui  assistaient  spirituel- 
lement leurs  proches  au  lit  de  mort.  Mais,  en  ce  qui  regardait  le 
mariage,  il  n'en  était  pas  de  même*,  on  pouvait  encore  envenimer 

1.  DuM  1m  pmyriooM  qnt  ii*idm«ttnit  pas  fai  eooSiOBtioD,  un  y  supplée  par  vu» 
•mende  de  la  moitié  des  biens. 

2.  Aneiêtmei  Lok  françaim,  U  XXI,  p.  261. 
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la  fyrannio;  la  plupart  dos  proleslaiits  se  lussent  résignés,  malgré 
leur  exli-éuie  répugnance,  à  subir  le  sacrement  du  prêtre  catlio- 
Uque;  mais,  presque  partout,  ce  môme  clergé,  autrefois  si  facile 
aux  communions  sacrilèges,  n'accueillit  les  Ûancés  de  foi  suspecte 
que  par  des  riguenrs  outrées  et  leur  imposa  des  épreuves  pé- 
nibles, humiliantes,  démesurément  prolongées,  avant  de  leur  ac- 
corder la  bénédiction  nuptiale  :  assuré  de  ses  victimes,  maintenant 
que  toute  autre  forme  de  mariage  était  aboUe,  le  clergé  n*avait 
plus  de  concessions  à  foire  :  dans  beaucoup  de  diocèses,  en  Oau- 
phiné  Surtout,  les  curés  obligeaient  les  fiancés,  enfants  de  réfor- 
més, à  maitdire  leurs  parents  dècédès  et  à  jurer  qu^ils  croyaient  à 
leur  damnalion  t  tcmellc  '  /   Les  pi  utestanls,  désespérés,  cessè- 
rent de  se  pi'ésenter  à  l'église  et  retournèrent  prier  et  se  marier 
au  désert,  devant  leurs  lu'ruupies  pasteurs,  génération  de  martyi-s 
qui  se  renouvelait  incessamment  au  pied  de  l'échafaud  ;  mais,  là, 
ils  retrouvèrent  les  intendants  pour  les  poursuivre  et  les  tribu- 
naux pour  les  condamner^.  La  correspondance  des  intendants 
fait  voir  à  nu  le  double  caractère  de  cette  persécution,  fin>idement 
cruelle  de  la  part  de  hauts  fonctionnaires  libertins  et  incrédules, 
grossièrement  fonatique  de  la  part  du  bas  clergé.  Cette  période 
rappelle,  bien  mieux  que  celle  de  1685,  ces  derniers  jours  de 
*rantiquit.é,  où  les  chefs  épicuriens  et  8ce[)tique8  de  Tempire 
romain  donnaient  hypocritement  la  main  aux  prêtres  du  paga- 
nisme populaire  pour  exterminer  les  chrétiens. 

L'énii^M-ation  protestante  avait  recuinmencé  :  la  Suèdo  essaya 
d'en  piollter  pour  réparer  ses  pertes,  en  invitant  les  Français 
persécutés  à  venir  chercher  un  asile  dans  son  sein.  On  n'osa 
refuser  aux  luthéi  iens  d'Alsace  l'exemption  que  leur  assuraient 
des  privilèges  garantis  par  les  capitulations  les  plus  iolennelles, 
et  la  Hollande  obtint  aussi  des  conditions  spéciales  poiur  ses  oatio» 
naux  établis  en  France.  La  persécution  ne  sévit  pas  longtemps 

1,  ronron;  ondanoe  des  intendants,  cité  par  I.émoiitei,  t.  II,  p.  157. 

2.  (Quelque:}  tritNUumx  Janséaistes,  par  oppo»itioa  aux  évéques  molinutea,  mou 
trirtal     rindalgwiMt  n>«i*  d'aotrei  «itrimnt  TiolMBOMM  dau  Tstprlt  d*  la  loi, 
•I,  le  plue  eonvent,  d'aiUeun,  dans  lee  aSUree  U'ossembléee  UUeitee,  fl  b*j  avait 

d'autre  jujçe  que  rinteudant.  —  Les  jciinpj»  pastourh  du  tJ<-,>crt  uortaieni,  j>our  la  plu- 
part, d'au  sJ'iiuuaire  fondé  4  Lausauae  par  Autuiu«  Cuurt,  pèic  du  plùltMopkc  Court 
deUébeUu. 
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sur  nos  niallicunnix  calvinistes  dans  toulc  son  intensité;  elle  ne 
se  la.'cnlit  toutefois  pour  quelques  années  qu'a^irès  d'importants 
changements  qui  ne  tardèreut  pas  à  surveoir  dans  le  gouver* 
nemcnt. 

Le  duc  de  Bourbon  et  ses  conseillers  avaient  porté  la  même 
étourderie  brutale  dans  la  politique  extérieure  que  dans  Tinté- 
rieure.  Mcmimr  U  IHtc  enviait  avec  fureur  le  titre  de  premier 
prince  dtt  sang  au  jeune  duc  d'Orléans,  fils  du  régent,  et  ne 
pouvait  supporter  l'idée  de  voir  ce  rival,  fort  insignifiant  de  sa 
personne  *,  monter  sur  le  trdne  si  le  roi  venait  à  manquer.  Sa 
première  pensée,  en  arrivant  au  pouvoir,  fut  done  de  renouveler 
les  plans  d'.Uberoni  et  de  la  duchesse  du  Maine  contre  la  branche 
d'Orléans,  et  de  s'entendre  avec  la  cour  d'Espagne  pour  assurer 
éventuellement  à  Philippe  V  ou  à  ses  enfants  la  réversibilité  que 
leur  interdisait  le  traité  d'Utreclit.  Dans  raveuglenient  d'une 
haine  fort  peu  motivée,  il  aimait  mieux  reculer  d'un  degré  les 
chances  de  sa  propre  branche,  que  de  laisser  subsister  les  droits 
des  d*Orléans.  Ses  desseins,  à  peine  ébauchés,  furent  contrariés 
par  une  nouvelle  assez  étrange,  qui  arriva  de  Madrid,  Tabdication 
4e  Philippe  V.  L*bypocondre  Philippe ,  qui  roulait  ce  projet  dans 
sa  téte  depuis  quelques  années,  l'avait  eifcctué  le  10  janvier  1724, 
au  grand  chagrin  de  sa  femme,  et  la  couronne  d'Espagne  avait 
passé  sur  le  front  de  don  Luis,  jeune  homme  de  seize  ans,  fils 
afné  de  Philippe  et  de  la  feue  reine  Louise  de  Savoie.  Il  eût  été 
fort  difficile  de  faire  entrer  dans  les  vues  secrètes  du  duc  de  Bour- 
bon l'oligarcliie  castillane  qui  venait  de  succéder  au  pouvoir  de  la 
reine  italienne;  mais  le  nouveau  régne  s'évanouit  comme  une 
ombre,  sans  autre  événement  que  quelques  scandales  entre  le 
jeune  roi  et  sa  femme,  une  dj  ces  Mes  du  régent  qui  portaient 
le  vice  et  la  folie  partout.  Don  Luis  mourut  de  la  petite  vérole, 
le  août.  La  reine  Élisabeth  de  Parme  et  l'ambassadeur  de 
France,  le  vieux  Tessé,  s'unirent  pour  forcer  Philippe  de  remon- 

1.  Le  Duuveau  duc  d'Orléaiis,  dépoorva  de  toute  faculté  politique,  de  toute  apti-' 
todc  uax  chose*  de  ce  monde,  se  jeta  dan*  U  haute  dévoUon  janséniste,  connue  pour 
txpitr  iM  désordtca  et  VinjAM  de  too  père,  et^  aprèe  la  morl  de  aa  ftonine,  prin- 

cesse  de  la  maison  de  B<'i<je,  se  ictira  dans  un  logement  dépendant  da  monastère  de 
Sainte-Geneviève,  où  lc>  iL-uvres  pieuses  et  l'élade  de  la  controverse  et  des  textea. 
bibliques  l'absui  burent  tout  uutier. 
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ter  sur  son  trône.  Ce  ne  fut  pas  une  petite  alTaire.  Les  grands,  qui 
voulaient  régner  sous  le  nom  de  l'infant  Ferdinand,  le  second 
fils  delà  feue  reine  Louise,  firent  agir  les  théologiens  pour  per- 
suader à  Philippe  que,  s'il  revenait  aux  grandeurs  de  ce  monde, 
il  conunettrail  le  môme  péché  qu'im  religieux  en  rupture  de 
vœux.  On  opposa  docteurs  à  docteurs,  et  le  nonce  du  pape  fit 
enfin  pencher  la  balance.  Pliilij>pe  reprit  le  litre,  Élisabelli  reprit 
la  réalité  du  pouvoir,  au  grand  détriment  de  la  paix  européenne. 

Le  pacte  secret,  projeté  par  le  duc  de  Bourbon,  ne  fut  pourtant 
pas  conclu.  Philippe  V  entendait  que  la  France,  en  expiation  de 
l'invasion  de  1719,  mit  son  or  et  son  sang  à  la  disposition  de 
l'Espagne,  et  la  reine  était  habituée  à  considérer  comme  un  en- 
nemi quiconque  n'épousait  pas  sans  aucune  réserve  toutes  ses 
passions  et  tous  ses  intérêts.  Ils  voulaient  tous  deux  que,  dans  le 
congrès  ouvert  à  Cambrai  pour  terminer  le  règlement  des  intérêts 
austro-espagnols,  on  obligeât  l'Angleterre  à  rendre  Gibraltar  et 
fempereur  à  se  dessaisir  de  Mantoue  en  donnant  apx  infants 
l'iiivestilure  de  Parme  et  de  la  Toscane;  ou,  sinon,  la  guerre.  Le 
duc  de  Bourbon,  plus  par  sjltise  que  par  audace,  eût  peut-èlre 
consenti  à  courir  cette  dangereuse  aventure;  il  eût  pu  rencontrer 
un  séi'ieux  obstacle  en  ce  cas  dans  le  vieux  Fleuri  ;  mais  ce  fut 
une  cause  plus  intime  qui  l'arrêta.  Robert  Walpole,  qui  dirigeait 
le  cabinet  anglais  depuis  la  mort  de  lord  Stanhope  et  qui  avait 
érigé  la  corruption  en  système  diplomatique  et  parlementaire 
avec  une  précision  mathématique,  achetait  tout  ce  qui  pouvait 
être  à  vendre,  au  dehors  comme  au  dedans.  Madame  de  Prie 
hérita  de  la  politique  anglaise  de  Dubois  en  héritant  de  sa  pension, 
et  l'un  conçoit  que  dès  lors  Monsieur  le  Duc  se  trouva  dans  l'im- 
possibilité de  rien  faire  qui  déplût  à  l'Angleterre.  Non-sculemenl 
il  n'y  eut  point  d'entente  avec  l'Espagne  contre  l'Angleterre  et 
l'Autriche;  mais  madame  de  Prie  lit  manquer  un  important  des- 
sein conçu  par  un  diplomate  français  pour  nouer  cette  alliance 
russe  que  le  régent  n'avait  pas  voulu  accepter.  Il  s'agissait  do 
niaiier  Monsieur  le  Duc  à  une  fille  de  Pierre  le  Grand,  avec  l'ex- 
pectative du  trône  de  Pologne  après  Auguste  II. 

La  politique  de  la  France  eût  changé  peut-être,  si  Philippe  Y 
eût  accorde  à  madame  de  Prie  une  faveur  vivement  désirée.  Elle 
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▼oulait  récompenser  par  un  titre  la  complaisance  de  son  mari  et 
assurer  une  haute  position  k  ses  enfants»  dont  Mimsieur  le  Due  se 
croyait  le  père.  Bourbon,  n'osant  faire  le  marquis  de  Prie  duc  et 

pair  en  France,  s'avisa  de  dcinantler  pour  lui  la  «  g^randesse  »  au 
roi  d'Espag^ne.  Philippe  et  sa  femme  rejetèrent  la  dcinande  avec 
mépris.  Bourbon,  ne  voyant  plus  rien  h  faire  pour  lui  avec  l'Es- 
pagne et  conservant  ses  appréhensions  relativement  au  duc  d'Or- 
léans, résolut  alors  d'assurer  au  plus  tôt  un  héritier  direct  au  roi, 
fût-ce  au  prix  d'une  rupture  ouverte  avec  Piûlippe  Y,  c'est-à- 
dire  de  renvoyer  l'infante -reine,  enfant  de  six  ans,  et  de  marier 
liouis  XV  à  quelque  princesse  qui  pût  sur-le-champ  le  rendre 
père.  Le  jeune  roi  s'était  beaucoup  fortifié  par  Fexercice  et 
la  chasse,  mais  sa  santé  éprouvait  de  temps  en  temps  des  crises 
alarmantes.  Une  fièvre  violente,  qui  mit  sa  vie  en  danger  pendant 
deux  Jours,  comme  il  venait  d'accomplir  sa  quinzième  année 
(20  janvier  1725),  effraya  le  duc  de  Bourbon  et  le  décida  à  brus- 
quer raifaire.  Fleuri  ne  s'y  opposa  poinl,  tout  en  s'arrangeant  de 
manière  à  en  éviter  la  responsabilité.  Le  renvoi  de  l'infante  fut 
signilié  à  la  cour  d'Espagne  avec  une  précipitation  qui  aggravait 
l'offense.  On  demanda  pour  Louis  XV  une  fille  du  [irince  de 
Galles,  petite-Olle  de  George  Il  était  insensé  de  s'imaginer 
que  le  roi  hanovrien,  qui  n'existait  que  par  le  principe  protes- 
tant, soulèverait  l'Angleterre  en  faisant  acheter  la  couronne  de 
France  à  une  fille  de  sa  race  par  l'opotiofis.  et,  de  leur  cûté,  les 
continuateurs  de  Le  Tellier  ne  pouvaient  donner  une  reine  pro- 
testante &  la  France.  George  I*'  refusa  la  main  à»  sa  petite- 
fille. 

Ce  que  refiisait  TAngleterre,  la  Russie  se  hâta  de  l'ofTrhr.  Pierre 
le  Grand  venait  de  mourir  (8  juin  1725),  laissant  derrière  lui  une 
machine  politique  si  solidement  construite  et  si  habilement  lan- 
cée, qu'elle  n'a  pas  cessé  de  marcher,  pour  ainsi  dire,  d'elle- 
même.  La  veuve  du  tzar,  la  fameuse  Catherine,  déployant  pour  sa 
propre  grandeur  le  génie  qu'elle  avait  autrefois  montré  pour  le 
salut  de  son  mari  sur  les  bords  du  Prutb ,  s'était  approprié  le 
trûne  des  Romanoff,  au  détriment  de  l'héritier  *,  Pierre  Alexiowitz, 

1.  CfetbtcliM  prétendit  qoa  Mm  mvi  ravait  déiipiéa  pour  héritière  et  le  fit  pro- 
damer  par  Ice  soldats.  Saivaat  la  légiilatitm  de  Pierre  le  tirand,  lliéiitier  natarel, 
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fils  de  ce  fils  que  le  tzar  Pierre  avait  impitoyablement  immolé  an 
salut  de  sa  grande  œuvre,  comme  ces  symboliques  victimes  qu'on 
ensevelissait  sous  les  fondements  des  cités  antiques.  L'héritier 

dépossédé  était  fils  d'une  bclle-sœur  de  Tempereur  Charles  VI, 
et  Catherine  craignit  que  les  partisans  de  cet  enfant  ne  rherchis- 
sent  un  appui  en  Autriche;  elle  se  tourna  donc  vei*s  la  France  et 
fit  offrir  à  Louis  XV  sa  seconde  fille  (qui  fut  plus  tard  la  tzarine 
Élisabeth);  la  princesse  russe  eût  embrassé  le  catholicisme ,  et  la 
Russie  eût  mis  ses  forces  à  la  disposition  de  la  France  en  c<is  de 
guerre  européenne.  Ouant  à  la  Pologne,  la  Russie  n*avait  même 
plus  la  prétention  de  lui  donner  une  reine  moscovite,  en  aidant 
le  duc  de  Bourbon  à  saisir  la  couronne  polonaise,  quand  elle 
tomberait  du  front  d'Auguste  II;  elle  proposait  elle-même  an 
duc  de  Bourbon  d'épouser  la  fille  du  roi  détr6né  Stanislas 
Lesc^rnski ,  le  malheureux  allié  de  Charles  XII ,  qui  végétait 
obscurément  au  fond  de  l'Alsace.  C'était  là  toute  une  politique 
nouvelle  et  hardie,  niais  qui  dépassait  trop  la  taille  de  Monsieur  le 
Duc;  madame  de  Prie  ne  voulait  point  (jiie  son  amant  alhU  ré^er 
en  Pologne.  Monsieur  le  Duc  remercia  fort  et  n'accepta  point.  Ces 
constants  et  inutiles  efforts  de  la  Russie  pour  s'unir  h  la  Franee, 
pendant  la  première  partie  du  XYin*"  siècle,  sont  sinijulièremenl 
remarquables.  Leur  succès  eût  pu  amener  une  confédération  entre 
la  France,  la  Russie,  l'Ëspagne  et  l'Italie  contre  l'Autriche  et  l'An- 
gleterre. Combien  de  temps  cette  association  eût-elle  duré  et  jus- 
qu'à quel  pohit  eût -on  pu  s'entendre  pour  ce  qui  regarde  la 
Pologne  et  la  Turquie?  Cest  là  chose  fort  obscure,  mais  ee  qui 
est  certain,  c'est  qu'U  n'y  eut  aucun  motif  sérieux,  aucune  raison 
d'intérêt  public,  dans  les  refus  obstinés  qu'opposa  la  cour  de  Yer^ 
sailles  aui  empressements  de  Saint-Pétersbourg. 

Les  propositions  de  la  tzarine  contribuèrent  indirectement  à 
donner  à  la  grande  affaire  du  mariage  de  Louis  XV  le  dénoù- 
Uicnt  le  j»lus  inattendu.  Ce  que  cherchait  madame  de  Prie,  c'était 
une  reine  qui  lui  dût  tout,  qui  n'eût  d'appui  ni  en  France  ni  au 
deliors,  et  dont  le  caractère  promît  reconnaissance  et  docilité. 
Après  avoir  passé  en  revue  toutes  les  princesses  de  l'Ëurope,  la 

S'il  M  aile,  n'est  appelé  M  ttta»  qn*  il  !•  étnkf  Moveraln  m'a  pm  déilfiié  «a  «vtit 
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fiiTorite  s'arrêta  précisément  sur  cette  pauvre  fille  de  roi  déchu, 
que  Catherine  avait  voulu  faire  épouser  au  duc  de  Bourhon.  Fleuri 

approuva  et  décida  le  roi  à  consentir  avec  une  insouciance  d'en- 
fant. Stanislas  Lcsczynski,  sa  femme  et  sa  (ille,qui  vivaient  ;\  Weis- 
jembourg,  en  Alsace,  d'une  pension  que  leur  faisait  par  pilic  le 
gouvernement  français,  crurent  nSer  quand  ils  reçurent  la  lettre 
de  Monsieur  le  Duc  qui  leur  annonçait  ce  merveilleux  retour  de  for- 
tune. Ils  se  jetèrent  à  genoux  tous  les  (rois  pour  remercier  Dieu. 
La  joie  de  Stanislas  fut  à  peine  tempérée  par  la  déclaration  de 
Monsieur  le  Due  que  la  France  n'entendait  tirer  de  ce  mariage 
aucunes  conséquences  politiques,  et  la  promesse  de  ne  tenter 
aucun  effort  pour  remonter  sur  le  ti'ône  de  Pologne  parut  peu  lui 
coûter  dans  cette  première  ivresse.  (jCS  épousailles  de  Louis  XV 
et  de  Marie  Lesczynska  furent  célébrées  le  4  septembre  1725,  dans 
la  chapelle  de  Fontainebleau.  La  reine  avait  près  de  sept  ans  de 
plus  que  son  époux. 

Le  public  européen  marchait  d'étonnement  en  étonnenicnt. 
Le  mariage  de  Louis  XV  avait  été  précédé  d'un  ('vénemenl  bien 
plus  surprenant  que  ce  mariage  même  et  qui  l'ut  le  contre-coup 
immédiat  du  renvoi  de  l'infimle.  Ce  fut  la  réconciliation  des  deux 
mortels  ennemis,  Philippe  V  et  Charles  YL  Pliilippe,  irrité  de  la 
froideur  que  le  duc  de  Bourbon  témoignait  pour  ses  intérêts, 
avait  déjà  entamé  secrètement  une  négociation  directe  avec  Fem- 
peremr,  avant  de  savoir  qu'on  ôtait  à  sa  fille  la  couronne  de 
France.  Après  le  renvoi  de  Hnfànte,  Philippe  et  sa  femme  ne 
songèrent  plus  qu'à  se  venger  à  tout  prix.  Quant  &  Charles  YT,  il 
était  dominé  par  une  idée  fixe  à  laquelle  il  sacrifiait  tout  ;  c'était 
d'assurer  son  héritage  intact  à  ses  iilles.  Dés  1713,  n'ayant  point 
encore  d'enfants,  il  avait  fait  un  décret  qui  proscrisait  l'indivi- 
sibilité de  ses  états  et  qui  ordonnait  que  son  héritage  passAl  à  la 
ligne  féminine  à  défaut  d'enfant  màle.  Ce  décret  dérogeait  tout  fi 
la  fois  aux  lois  particulières  de  la  plupart  des  états  autrichiens, 
lois  exclusives  de  la  succession  féminine,  et  au  pacte  de  famille 
par  lequel  Léopold  I"  avait  autrefois  établi  que,  si  ses  deux  fils, 
Joseph  et  Charles,  mouraient  sans  postérité  m&le,  les  filles  de 
Talné,  de  Joseph,  succéderaient  de  préférence  à  celles  de  Charles. 
La  loi  de  Charles  YI  était  restée  longtemps  renfermée  dans  le  sein 
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du  conseil  d'état  autrichien;  mais,  le  6  décembre  1724,  l'cmpe- 
reur  s'était  décidé  à  la  publier  solennellement ,  sous  le  titre  de 
Pragmatique'  Sanction,  en  faveur  des  deux  filles  qui  lui  étaient 
nées  depuis  17)3.  Il  avait  déjà  obligé  ses  nièces,  les  filles  de 
Joseph  I*',  à  renoncer  à  tons  leurs  droits  et  ne  les  avait  mariées 
que  sous  cette  condition  aux  princes  électoraux  de  Saxe  et  de 
Bavière  *.  Dès  lors  il  n'eut  pins  d*autre  pensée  que  de  &ire  accep- 
ter et  garantir  sa  Pragmatique  et  par  les  diverses  parties  de  la 
monarchie  autrichienne  et  par  les  puissances  étrangères. 

L'adhésion  de  l'Espagne  devait  être  inappréciable  pour  Tempe- 
reur  et  il  était  trop  inéconlcnt  de  ses  anciens  alliés,  les  Anglais  et 
les  Hollandais,  pour  que  leur  considération  pût  l'arrêter  beau- 
coup. Le  traité  d'Utreclil,  qui  mêlait  si  singulièrement  en  Bel- 
gique l'autorité  seigneuriale  de  l'empereur  et  l'autorité  pro- 
tectrice de  la  Hollande,  avait  bientôt  mis  aux  prises  les  deux 
puissances  ainsi  juxtaposées ,  et  le  traité  de  la  Barrière  n'avait 
réglé  qu'après  bien  des  débats,  les  limites  de  cette  protection  mili- 
taire, qui  s'entretenait  par  ses  propres  mains  aux  dépens  du  pays 
protégé  (15  novembre  1715).  Quelques  années  plus  tard,  une 
autre  question  avait  réveillé  l'aigreur  rédproque.  En  1718,  un 
armateur  de  Saint-Malo,  ayant  ramené  de  la  (Âine  à  Dunkerque 
deux  vaisseaux  richement  chargés  et  n'ayant  pu  obtenir  de  la 
compagnie  d'Orient  la  permission  de  vendre  ses  niardiandises  en 
France*,  était  allé  porter  sa  cargaison  à  Ostende,  avait  lixé  le 
siège  de  ses  opérations  dans  ce  port  et  y  avait  foîidé  une  société 
pour  le  commerce  d'Orient.  L'empereur  érigea  cette  société  en 
compagnie  privilégiée,  le  19  décembre  1722.  C'était  un  dédom- 
magement oflert  à  la  Flandre  pour  cette  inique  fermeture  de 
l'Bscaut,  imposée  jadis  par  la  Hollande  à  l'Espagne  vaincue.  La 
compagnie  flamande  prit  un  rapide  essor.  La  Hollande,  puis 
l'Angleterre,  réclamèrent  avec  violence  et  prétendirent  que  l'em- 
pereur contrevenait  aux  traités  en  ouvrant  la  mer  à  ses»  sujets 

1.  Coxe,  Maito»  tTÀtUrich»,  t.  IV,  ch.  lxxxiv.     Joumai  de  LouU  X\\  p.  66. 
DniDont,  t.  Vn,  dtuilnM  ptrtie,  p.  lOS. 

2.  Pcat-étre  m  voidiil-ll  pas  payer  1m  dis  poor  otafc  que  la  compagnie  ImpowJl 

BOX  Maluuias  pour  ce  commerce.  '  i  se  passait  avant  la  réunion  «lu  common-* 
d'Orient  à  celui  d'Occident  entre  lua  maina  de  Law  «t  de  sa  Compagnie  gfîueraJe. 


« 


Digitized  by  Google 


(1725)  L*ESPAGNE  ET  L'AUTRICHE.  m 

llaïuands.  Le  régent,  par  déférence  envers  l'Anglelerrc,  et  l'Es- 
pagne, par  hostilité  contre  TAutricbe,  avaient  appuyé  ces  récla- 
matioiis.  Mais,  maintenant,  tout  était  changé  du  côté  de  l'Espagne. 
Un  concert  intime  s'était  établi  entre  les  méridionaux,  tant  Ita- 
liens que  réfugiés  espagnols,  qui  tenaient  une  place  importante 
dans  le  conseil  de  Tempereur,  et  l'envoyé  secret  de  Philippe  V, 
le  Rollandais  eonoerU  Riperda',  audacieux  et  bizarre  aventur 
fier,  espèce  de  parodie  d'Alberoni,  qui  avait  remplacé  Alberoni 
dans  la  confiance  de  la  reine  d'Espagne.  Il  sortit  de  ces  concilia- 
bules la  cunibinaison  la  plus  extraordinaire.  Par  un  triple  li  ailé 
signé,  dès  les  30  avril  et  l""  n)ai  1725,  h  Vienne,  Charles  YI  et 
Philippe  V  renoncèrent  à  toutes  prétentions  sur  leurs  étals  respec- 
tifs, avec  pleine  amnistie  réciproque  pour  les  partisans  des  deux 
rivaux  réconciliés  :  Philippe  garantit  la  Pragmatique  Sanction  et 
ouvrit  les  ports  d'Espagne  aux  sujets  autrichiens  et  aux  négociants 
des  villes  hanséatiques,  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les 
nations  les  plus  fiivorisées;  Charles  promit  ses  bons  offices  pour 
faue  restituer  Gibraltar  et  Habon  à  l'Espagne,  et  une  alliance 
défensive  M  convenue.  Par  un  engagement  secret,  qui  ne  parait 
pas  avoir  été  jamais  écrit,  l'empereur  promit  ses  deux  filles,  les 
archiduchesses  Marie-Thérèse  et  Marie-Anne,  aux  deux  fils  du 
«econd  lit  de  Philippe  V,  don  Carlos  et  don  Philippe;  il  s'enga- 
gea de  coopérer  par  lu  force  à  la  recoiivrance  de  Gibraltar  et  de 
Mahon 

Ce  pacte  étrange,  qui  semble  le  réve  d'une  imagination  malade, 
en  greHant  la  branche  cadette  des  Bourbons  sur  ie  tronc  autri- 
cbieo,  eût  rompu  de  nouveau  l'équilibre  européen  et  refait  la 
monarctiie  de  Charles -Quint.  11  n'est  pas  sûr  que  Charles  VI  ait 
jamais  eu  Tintention  sérieuse  de  tenhr  des  promesses  contre  les- 
quelles s'élevaient  sa  femme  et  presque  tous  ses  conseillers  alle- 
mands, qui  préparaient  dès  lors  le  mariage  des  deux  archidu- 
chesses avec  les  fils  du  duc  de  Lorraine;  en  tout  cas,  il  n'avait 
donné  à  l'Espagne  que  des  paroles  secrètes,  qu'il  pouvait  toujours 
renier,  contre  des  effets  très- positifs. 

Ce  qu'on  sut  des  traites  de  Vienne  suflit  uéannioins  pour  éuiou- 

1.  l>iiMi»Tit,  t.  VII,  deuxième  partie,  p.  106.  — W.  C<»«,  VEtpagn»  tom  bi  Awr» 
6oiw.  —  Lvtuuntci,  1. 11,  p. 
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voir  TÎTement  FEurope.  Georges  accourut  dans  ses  états  d'Alle- 
magne, afin  de  surveiller  les  mourements  de  Tempereur,  et,  le 
3  septembre,  une  alliance  défensive  fut  signée,  à  Hanovre,  entre 
rAiigleterrc,  la  France  et  le  roi  de  Prusse,  Frédéric -Guillaume,  • 

gendre  de  Georges  On  s'engagea ,  par  article  secret,  &  faire 
abolir  la  compagnie  d'Ostende.  Les  deux  monarques  protestants 
exigèrent  qu'au  traité  de  Hanovre  fussent  annexés  d'autres  articles 
relatiis  aux  aiïaires  de  Pologne  et  au  mainlien  du  traité  d'Oliva 
(de  IGGOj,  qui  avait  garanti,  avec  la  caution  de  la  France,  les 
libertés  des  protestants  polonais.  Un  événement,  affreux  en  lui- 
même,  plus  fatal  encore  par  ses  conséquences  futures,  avait 
récemment  soulevé  toute  TËurope  prolestante.  A  la  suite  d'une 
rixe  provoquée  par  les  écdiers  des  jésuites,  la  population  luthé- 
rienne de  Thom  ayant  saccagé  le  collège  des  jésuites  de  cette  ville 
et  brisé  ou  déchiré  les  images  des  saints*  (17  juillet  1724),  la 
diète  polonaise  avait  fait  arrêter,  avec  un  emportement  furieux, 
et  metUre  en  jugement  les  magistrats  et  les  plus  notables  bour- 
geois, comme  ayant  excité  ou  n'ayant  pas  cinpôcbé  ce  tumulte. 
Un  grand  nombre  furent  condamnés  à  luort  par  un  tribunal 
fanatisé;  le  gynuiase  et  les  tenqjles  protestants  de  Tborn  furent 
confisqués  et  donnés  à  des  communautés  catlioli(iues.  Les  con- 
damnations capitales  n'eussent  point  été  possibles  sans  le  témoi- 
gnage des  jésuites  de  Thorn  :  le  légat  du  pape  lui-môme,  à  la 
sollicitation  du  chancelier  de  Pologne,  leur  écrivit  qu'ils  ne  pou* 
valent  prêter  serment  en  pareille  matière  sans  irrégularité  cano- 
nique. Ils  tournèrent  la  question  et  le  firent  prêter  à  deux  mem- 
bres de  leur  congrégation  qui  n'étaient  pas  dans  les  ordres.  Les 
victimes  furent  livrées  au  supplice  et,  quelque  temps  après,  les 
Jésuites  célébrèrent  leur  triomphe  en  jouant  dans  leur  église  une 
pièce  allégorique  tirée  de  la  Bible;  ils  y  étalèrent  les  simulaci  es 
de  dix  têtes  cou[)ées'.  L'iridii^nalion  fut  géncrale  et  chez  les  na- 
tions réformées  et  parmi  tout  ce  qui  n'était  plus  dominé  par  la 

1.  II  est  consuté,  par  la  plaiiitanlaMdMjéiattM,  qM  le  Mlot-dboif*  Ait  ctft> 
pecté,  à  1»  prière  d'uu  de»  religieux. 

2.  Li-inuiit«i,  t.  11,  p.  239.  —  V.  l'arrât  de  coadamnation  promulgué  luroi  fonue 
de  éêem  umurtal  dn  lol  de  Potugae,  le  80  octobre,  daae  DoMiot,  t.  VII 
deuxième  pertie,  p.  89{  et  lee  aetee  d'eaéootkm  du  décret,  dn  8  déoenbra  17S4; 
ibid.,  p.  «7. 
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fureur  des  haines  sectaires.  L'Angleterre  et  la  Prusse,  par  esprit 
religieux,  la  Russie,  par  politique,  adressèrent  à  la  Pologne  des 

plaintes  menaçantes,  et  le  duc  de  Bourbon,  en  vertu  du  traité 
d'Oliva,  se  trouva  contraint  «de  seconder  les  réclainations  des 
puissances  du  Nord,  au  moment  même  où  il  persécutait  si  cruel- 
lement les  protestants  français  ' . 

Les  remontrances  et  les  menaces  n'aboutirent  à  rien  :  Cathe- 
rine P*»  abîmée  dans  les  voluptés,  ouhiiait  sur  le  trône  les  grandes 
qualités  qui  Ty  avaient  flsdt  monter  et  ne  suivait  que  mollement 
les  traditions  de  son  époux.  Quant  aux  puissances  protestantes, 
elles  n'étaient  point  disposées  à  pousser  leurs  démonstrations 
jusqu'à  faire  une  guerre  de  religion  et  d'humanité.  L'affaire  de 
Thorn,  digne  résultat  de  l'éducation  que  la  noblesse  polonaise 
recevcfit  des  jésuites  et  digne  suite  de  ces  persécutions  qui  avaient 
jadis  coûté  à  la  Pologne  les  tribus  cosaques,  ne  porta  donc  pas 
immédiatement  ses  fruits;  mais  les  germes  de  discorde  et  de 
vengeance  couvèrent,  exploités  par  la  Russie.  L'adroite  Russie 
aflécta,  vis-à-vis  de  l'Europe,  le  zèle  d'une  nouvelle  convertie  à 
la  civilisatiôn  et  se  posa  comme  la  protectrice  de  la  tolérance  et 
de  l'humanité.  :  la  nouvelle  génération  européenne ,  qu'allait  ab- 
sorber ridée  exclusive  de  la  réaction  contre  le  fanatisme,  prit  la 
Pologne  en  dédain,  comme  une  terre  de  superstition  cl  d'anar- 
chie rétrograde,  méconnut  le  libre  et  généreux  génie  que  ses 
funestes  éducateurs  avaient  égaré,  mais  n'avaient  j)u  étoulTer  en 
elle,  et  perdit  la  mémoire  de  ses  services  passés,  qu'on  devait  se 
rappeler  trop  tard  ! 

De  1725  à  1726,  c'était  l'Alliance  de  Vienne,  et  non  Ui  catas- 
trophe de  Thorn,  qui  menaçait  l'Europe  d*une  guerre  générale. 
Les  alliés  de  Vienne  et  ceux  de  Hanovre  cherchaient  de  part  et 

d'autre  des  auxiliaires,  et  toute  l'Europe  semblait  près  de  se  par- 

■ 

l.  Peu  de  temps  aprèn  (1731) ,  une  autre  persécution  eut  lieu  contre  les  prot«*stanta 
dans  l'AUemague  méridionale.  Le  protestaati«me  a^ant  envahi  larchevèché  de 
SBltibomy  dans  Iftseooitdtt  moMé  do  xvn*  liida,  «t  les  rnootagnards  de  SoltalKHity, 
raee  iDt«lligent«  et  laborimne,  rénlanMmt  de  leur  archerégne  la  liberté  de  conecience, 
le  prêtai  appela  les  Autrichiens,  etdMBriUiers  de  ces  pauvres  gens  furent  expulsés 
de  leur  patrie.  Ils  portèrent  leur  iudvstrie,  la  sculpture  sur  bois,  à  Nuremberg, 
se  répandirent  dans  rAUemagne  protestante,  et  le  pays  de  Saltzbuurg  demeura 
dépeuplé  «i  ruiné.  T.  «a  trèt-iotérNMat  article  de  M.  MicUela,  dana  le  mdi  da 
9  oetobce  1858. 
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tager  entre  eax.  On  n'entendait  parler  que  de  préparatifs  mili- 
taires. Une  ordonnance  du  27  février  1726,  ouvrage  |ie  Péris  Do- 
vemei,  réorganisa  la  milice,  cette  imparfiiite  réserve  de  Tannée 
active,  sur  un  plan  très-amélioré  :  «n  la  forma  en  cent  bataillons 
de  six  cents  hommes  chacun;  c'était  une  réserve  de  soixante  mille 
hommes  pour  une  armée  de  cent  trente -cinq  mille;  on  donna 
aux  bataillons  de  bons  cadres  et,  sans  arracher  les  miliciens  à 
leurs  provinces,  ni  à  leurs  travaux,  on  les  assujettit  à  des  exer- 
cices réguliers.  Malheureusement,  le  tirage  au  sort,  sous  un  ré- 
gime d'arbitraire  et  de  corruption,  ne  fut  pas  exécuté  avec  loyauté 
ni  sincérité,  et  celle  espèce  de  conscription  fut  infectée  d'abus 
iniques,  presque  autant  que  le  recrutement  de  l'armée  de  ligne 
avec  ses  enrôlements  frauduleux  ou  forcés 

La  France  se  voyait,  avec  étonnemenft,  entraînée  vers  une 
guerre  aussi  étrangère  à  ses  intérêts  qu*à  ses  sentiments  et  pro- 
voquée par  les  causes  les  plus  puériles.  Cette  lutte  insensée  allait 
éclater  au  milieu  des  circonstances  intérieures  le&plusdélkvoFaliles. 
Sitôt  après  une  banqueroute  qui  avait  liquidé  la  dette  publique , 
le  désordre  des  finances  reparaissait  déjà,  grâce  à  Tavidité,  aux 
gaspillages,  au  faste  effréné  de  Monsieur  le  Duc  et  de  madame  de 
Prie,  et  grice  aussi  aux  35  millions  (|ue  coûta  au  trésor  l'inutile 
diminution  des  monnaies*.  On  en  était  déjà  réiluit  à  choisir  entre 
une  uouveile  banqueroute  ou  la  créutiou  de  nouvelles  ressources, 

• 

1.  Lémootei  (t.  II,  p.  252)  M  trompe  en  vo}'ant  daus  la  milice,  si  soavPDt  em> 
plM^t'o  par  Louis  XIV,  une  création  toute  nouvelle;  mais  il  Jimuio.  à  ce  sujet, 
d  iiitercwanU  détaiU  sur  notre  état  militaire  :  le  recruicuieat  coûtait  alon  trait 
milUoiit  an;  les  génifaUtte  du  nord  de  In  Fnncn  (bniiiinnient  propoittonn^ 
leawDl  preaqot  to  drabln  tftnrôlét  qne  celles  du  midi,  et  les  soUnto  da  nord 
désertaient  beaucoup  moins  que  h-s  autres.  L'enr61emcnt  volontaire,  ou  ceu»é  tel, 
donnait  aonoelltaienl  dix-huit  4  vingt  miUe  hommes,  dont  les  deux  tiers  sortaient 
dct  viUot.  Dana  taa  damian  laoïpa  da  In  monaidita,  la  nomlna  daa  Fiançais  qui 
tiraiaat  à  In  mUioi  était,  aan<a  oonmona,  da  tvoto  oant  tranl»4Miit  à  train  oani 
trente-neuf  mitia,  at  U  loféa  auno^  dat  miliolont  da  prèa  da  qnntona  ailla 
cinq  tenta. 

2.  Duvemei  aMore,  daaa  la  préambule  do  rédit  du  5  juin  1725,  que  le  régent  avait 
laissé  plna  da  qnaraata  idUlona  da  nooTclla  datia  flottaaia;  mnia  odn  aat  pan  pn»> 

table.  Il  y  a  des  renseignements  pr<^cleux  dans  ce  préambule.  Duvemei ,  poor 
excuser  les  embarras  où  se  trouve  d^jà  le  <luc  de  Uourbon,  explique  que  la  Régenea 
avait  vécu,  ou  grande  partie,  des  augiiteuiatiun«,  retoutes  et  nmarqui»  des  mon- 
naies; «{n'alla  y  nvnit  gagné  préa  da  denx  oant  tranta^untra  idlliona,  da  1716  à 
1720,  et  pris  de  cent  vingt  miUiona,  da  1720  à  I7«.  — inriWwai  M  fraw|ahi^ 
U  X2U,  p.  2«9. 
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[)iiis(iiu'  rc'conoiiiic  n'était  pas  j)ossil)Ic  avec  de  tels  gouvernc- 
nants.  Dès  le  5  juin  1725,  deux  mois  après  le  renvoi  de  l'infante, 
Duvcrnci  avait  fait  décréter  un  impôt  du  cinquantième  de  tous  les 
revenus,  pour  douze  amiées  ;  c'est-à-dire  qu'il  fit  rétablir  la  dlme, 
déjà  essayée  de  1710  à  1717,  en  fit  un  impôt  de  quotité  et  lui 
dcHina  une  proportion  exacte;  la  perception  devait  avoir  lieu  en 
nature,  comme  le  voulait  YauiMui,  et  commencer  partout  sous  six 
semaines,  précipitation  extravagante ,  quand  il  s'agissait  de  quel- 
que chose  d'aussi  difficile  et  d'aussi  compliqué  que  l'impôt  en 
nature.  Le  cin(iiiantième  était  censé  devoir  être  employé  à  l'amor- 
tissement des  rentes  sur  l'Ktat,  tant  perpétuelles  que  via^'ères,  qui 
dépassaient  encore  51  millions  par  an,  malgré  les  énormes  réduc- 
tions arbitraires  qu'elles  avaler  t  subies.  On  s'atteudait  à  l'oppo- 
sition du  parlement  :  on  voulut  prévenir  ses  remontrances  et, 
le  8  juin,  Montieur  le  Duc  mena  le  roi  porter  au  parlement,  en  lit 
de  justice,  Tédit  du  cinquantième,  accompagné  d'autres  édits  qui 
créaient  des  maîtrises  à  prix  d'argent  dans  tous  les  métiers,  à 
l'occasion  du  mariage  du  roi,  rétablissaient  au  denier  20  l'intérôl 
qu'on  avait  tenté  en  vain  d'abaisser  au  denier  30,  etc.  Tous  les 
uKMubres  du  [)arleme!il  s'abstinrent  de  la  vaine  formalité  de  voter 
un  enrey  isfi  eiiient  forcé,  et  le  [icuple  accueillit  le  jeune  roi  et  son 
cortège  par  uu  morne  silence. 

Le  cinquantième,  impôt  équitable  en  lui-même,  mais  qui  avait 
le  tort  immense  de  venir  en  surcroit  de  tant  d'autres  impôts,  fut 
suivi  d'exactions  toutes  féodales.  Sur  la  fin  de  l'administration 
précédente,  après  la-  mort  de  Dubois,  on  avait  suggéré  au  duc 
d'Orléans  de  revendiquer  le  vieux  droit  domanial  de  joyeux  avè^ 
nement,  en  vertu  duquel  le  nouveau  roi  pouvait  faire  aclieter  par 
une  taxe  la  conlirmation  de  tous  les  privilèges  donnés  ou  conlir- 
més  par  ses  prédécesseurs.  Dans  une  société  où  tout  droit  indivi- 
duel ou  collectif  n'existait  que  comme  privilège  \  tout  le  monde, 
ou  peu  s'en  faut,  était  atteint  par  cette  taxe;  on  en  excepta  seule- 
ment, par  politique,  les  membres  des  parlements  et  des  autres 
cours  supérietures.  if.  U  duc^  en  entrant  au  ministère,  avait  sus- 
pendu hjùyeux  avènement,  afin  de  se  populariser;  on  le  rétablit 

I .  Il  n'y  arait  TériUbi«iiMiit,  ea  d«lu»n  de  ce  ejritèiiie,  que  les  terrta  poMédcee  ea 
frauc-alk-u.  * 
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en  juillet  172r>  et  on  raUVrnia,  pour  2'i  millions,  à  des  trailanis 
qui  tirèrent  de  la  nation  presque  le  double.  Un  autre  droit  féodal, 
la  cekuure  de  la  reine,  fut  levé  sur  les  métiers.  Pendant  ce  temps, 
la  perception  da  cinquantième  conunença  avec  une  confusion  et 
des  diflcttltés  extrtoies  :  aucun  règlement  général  n'ayant  été 
établi,  on  affermait  Tlmpôt  dans  certaines  généralités;  on  le  met- 
tait en  régie  dans  d'autres;  partout  on  rencontrait  la  plus  vive 
opposition.  Les  parlcineuts  de  Bordeaux,  de  Bretagne  et  de  Bour- 
gogne avaient  refusé  dVnregislrer  l  edit,  et  le  eorps  entier  du 
clergé,  irrité  de  l'alleinle  poitée  à  ses  immunités  par  un  impôt 
qui  le  conrondait  dans  la  masse  des  contribuables,  s'engageait 
dans  la  résistance*. 

L'assemblée  ti'iennale  du  clergé  était  réunie»  en  ce  moment 
même,  à  Paris,  toute  frémissante  des  aigres  passions  qu'entrete- 
nait l'interminable  querelle  de  la  constitution  Unigenitus.  Cette 
guerre  ecclésiastique  était  arrivée  à  une  phase  trè9-bîzarre  et 
très-curieuse.  L'accounnodement  de  1720,  jugé  insuffisant  à  Rome, 
mal  observé  en  France,  était  à  peu  près  annulé  de  fait,  et  les 
évé(jues  consiitutionnaircs  n'avaient  cessé  de  tourmenter  les  mem- 
bres de  leur  clergé  qui  n'acceptaient  point  la  bulle  sans  restrictions. 
Mais  il  était  arrivé,  en  1724 ,  que  le  pontife  insouciant  et  volup- 
tueux qui  avait  coiffé  Dubois  du  chapeau  rouge,  Innocent  XID, 
avait  eu  pour  successeur  un  vieillard  austère,  attaché  aux  opinions 
du  Uwmime^  beaucoup  moins  éloigné,  par  conséquent,  de  Jansé- 
nius  que  de  Molina  et  très-sympathique  au  cardinal  de  NoaîDes. 
Benbît  XIII  (Orsini)  était  bien  ce  pnpc  chnticn,  ce  pontife  de  la 
voie  étroite,  que  Pascal  et  Domat  avaient  appelé  en  vain.  Ne  pouvant 
rétracter  la  bulle  sans  renier  ïinfaiUibilité  si  chère  à  Rome,  il  Teùt 
volontiers  annulée  par  des  explications  qui  en  eussent  complète* 
ment  changé  Tesprit;  seulement  il  vouhiit  que»  pour  Fhoiuuut  é$ 
SaiiUrSiége,  Noailles  commenç&t  par  une  déclaration  de  soumission 
plus  complète  qu'en  1720.  Benoit  Xni  et  Noailles  étaient  si  bien 
d'accord  sur  le  fond,  qu'ils  se  fussent  sans  peine  entendus  sur  la 
forme;  mais  une  véritable  révolte  éclata  contre  le  saint-père  dan< 
le  sacré  collège,  daus  la  compagnie  de  Jésus,  dans  la  majorité 

1.  Léoumteij  t.  11^  p.  211.  —  BaiUi^  Hùi.  <Uê  fimncu,  t.  Il',  p.  lOS, 
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de  l'épiscopat  français.  On  vit  alors  ce  qu'il  fallait  penser  des 
croyances  réelles  de  la  faction  ullramontaine  et  le  cas  qu'elle  fai- 
.  sait  de  son  dogme  fondamental,  l'infaillibilité.  Les  évéqucs  wnsti- 
ttuUmnaSres  français  menacèrent  de  faire  schisme,  si  le  pape  tra- 
hissait la  cause  commune  par  tm  accommodement  honteva,  et  le 
sacré  collège  montra  clairement  qu'il  n'admettait  rinfaîllibilité 
du  pape  qu'assisté  des  cardinaux,  c'est-à-dire  rinfaîllibilité,  non 
plus  du  chef  de  l'H^lise,  mais  des  curés  de  Rome  présidi-s  pnr 
leur  évôque,  car  les  cardinaux  n'avaient  pas  été  autre  chose  aux 
temps  priruitifs.  Certains  cardinaux,  craignant  que  le  pape  ne 
puljliàt  un  décret  do^rinatique  dans  le  sens  antimoliniste,  ajou- 
taient que  le  pape  n'avait  autorité  que  pour  condamner  l'erreur, 
mais  non  pour  affirmer  la  vérité  Aucun  ennemi  n'eût  pu  porter 
au  catholicisme  ultramontain  de  plus  rudes  coups  que  ceux  qu'il 
s'infligeait  à  lui-même. 

En  attendant,  le  but  immédiat  fût  atteint;  la  transaction  avorta: 
le  pape  recula  devant  ce  déchaînement,  auquel  Fleuri  avait  pris 
grande  part.  Le  précepteur  du  roi  dérogeait  à  sa  modération  ha- 
bituelle quand  il  s'agissait  de  jansénisme ,  depuis  que  le  pére 
Quesnel  l'avait  fort  rudement  malmené,  pour  avoir  écrit  contre 
les  jansénistes  sans  conviction  sérieuse  et  sans  cormaissance  de  la 
matière.  Il  clait  d'ailleurs  entretenu  dans  ses  sentiments  hostiles 
par  son  confesseur,  le  sulpicien  Polet,  qui  avait  sur  lui  l'influence, 
non  de  la  dévotion,  mais  de  l'habitude,  et  qui,  comme  toute  la 
congrégation  de  Saint-Sulpice,  était  dévoué  k  la  faction  constilu- 
tionnaire.  Fleuri  avait  fait  signifier  au  pape,  au  nom  du  roi,  qu'on 
ne  recevrait  ses  brefs  en  France  que  lorsqu'ils  auraient  été  rédi- 
gés avec  le  conseil  des  cardinaux. 

Ce  fut  sur  ces  entrefaites  que  parut  l'édit  du  cinquantième.  Sous 
Louis  XIY,  la  dlme  de  1710  n'avait  pas  dû  d'abord  épargner  le 
dcrgé;  mais  l'ordre  ecclésiastique  s'était  hftté  de  se  racheter  par 
un  don  gratuit  et  avait  obtenu  à  ce  prix  la  reconnaissance  expresse 
de  SCS  [)i  ivileges.  Ce  ne  fut  qu'un  cri  dans  son  sein  contre  le  cin- 
quantième, qui  n'était  pas  susceptible  de  rachat.  L'asseinhlcc 
adressa  des  remontrances  au  roi,  puis,  comme  pour  se  venger  de 

1.  Jourml  ùu  Donanue,  t.  V,'  p.  49^8-202» 
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Monsieur  le  Dnf,  elle  se  jcla  violemment  dans  les  débats  théologi- 
ques, qu'elle  u'avalt  pas  rautorisation  d'aborder,  ces  assemblées 
n'ayant  pour  objet  babituel  que  les  intérêts  matériels  du  clergé; 
elle  demanda  des  coneiles  provinciaux  contre  les  adversaires  de 
la  bulle  et  lit  tant  de  bruit,  que  Monteur  le  Duc,  malgré  Fleuri,  , 
ordonna  la  séparation  de  l'assemblée  le  27  octobre.  L'assemblée 
obéit,  mais  en  laissant  au  pouvoir  une  lettre  d'adieu  si  yiolentc, 
que  Bourbon  en  fit  saisir  l'original  et  fil  bifTer  le  registre,  c  On 
c  ferme  la  bouche  aux  évéques  écrivait  rassemblée»  €  on  les 
«  empêche  d'instruire  le  roi  et  les  fidèles,  quand  la  fol  est  dans  le 
c  dernier  péril,  etc.  • 

Ces  déclamations  à  froid,  ces  parodies  des  Pères  de  TÉglise, 
n'eussent  été  que  ridicules,  en  temps  ordinaire,  de  la  part  de  tant 
de  |)rélats  scandaleux  et  sceptic^ues;  mais,  associées  à  des  refus 
d'impôts,  elles  contribuaient  à  entretenir  l'aj^itation  générale. 
Toutes  les  classes  étaient  également  mécontentes.  Bourbon  et  sa 
maltresse,  qui  voulaient  bien  qu'on  fît  des  économies  aux  dépens 
d'autrui,  avaient  autorisé  Duvernci  à  réduire  de  nouveau  la  mai- 
son du  roi  et  à  reviser  toutes  les  pensions  depuis  la  mort  de 
Louis  XIV  (février-novembre  1725)  :  ceci  frappait  sur  la  noblesse 
de  cour.  Quant  au  peuple,  son  irritation  croissait  avec  ses  souf- 
frances. Au  bouleversement  des  monnaies  et  du  commerce  sTajoih 
tait  la  disette;  dans  le  courant  de  Tété  de  1725,  l'extrême  cherté 
du  pain  avait  excité  de  violentes  émeutes  au  faubourg  Saint- 
Antoine,  à  Rouen,  à  Gaen,  k  Lisieux.  Saint-Simon  accuse  ifeii^ 
sieur  le  Duc  d'avoir  créé  la  disette  par  de  criminelles  spéculations 
sur  les  grains.  Cette  imputation  ne  [  aiait  pas  fondée  :  l'État  lit, 
pour  nourrir  Paris,  des  saciilices  (jui  s'élevèrent  de  10  à  11 
millions;  mais  il  y  eut  beaucoup  d'impt  ritie  et  probablement  de 
malversations  subalternes,  car  ces  sacritices  n'euipéclièreat  pas 
les  Parisiens  de  payer  le  pain  au  prix  exorbitant  de  9  sous  la 
livre    Aux  émeutes  urbaines  pour  les  grains  succédèrent  les 

1.  LémoDtei,  t.  U,  p.  218.  —  Le  prévôt  tics  luarchauiU  a^aut  éui  dctlitBé  duraut 
••tIaeriM,  l«  roi  donna  ordMaai  corpt-d«-Tilto  d'«o  élira  na  antre,  «nect  Iotom»: 

m  Notre  intentkni  êÊt  qat  Toon  J  procédicx  incessamment,  et  qa>n  y  procédant, 

tous  donniez  voh  ««uffmj::»^»  au  nnmoié  L.ambert  -.  On  voit  où  en  «!-lai(<nt  les  liberté» 
municipale».  L'vlectiuu  de*  juges-conatiU  (tribunal  Ue  commerce^  u  ctait  pas  beau- 
coup plu»  sérieuse.  Le  juge  et  les  quatre  connlt  en  exercice  choi^cnient  4  leur  fré 
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émeutes  rurales  conU'e  le  cinquautième  :  des  baiides  de  femmes 
armées  de  fourches  parcouraient  les  campagnes  au  son  du  tam- 
bour, en  menaçant  de  brûler  quiconque  percevrait  ou  paierait 
l'impôt.  Pendant  les  première  mois  de  1726,  la  silualion  ne  lit 
qu'empirer.  Eût-on  payé  intégralement  l'impôt,  que  le  déticit  ei^ 
encore  été  de  onze  millions  au  bout  de  Tan. 

Le  gouvernement  était  enfoncé  dans  une  impasse  au  bout  de 
laquelle  il  n'y  avait  que  des  précipices;  mais  un  brusque  change- 
ment de  personnes  et  de  système  pouvait  encore  détourner  la 
machine  entraînée  sur  cette  pente,  et  ce  changement  était  inévi- 
table. Montieur  U  Due  ne  tenait  qu*à  un  fil.  Presque  dès  son  avè- 
nement, Bourbon  avait  engagé  une  lutte  sourde  contre  le  seul 
pouvoir  réel  qu'il  y  eût  en  France,  contre  Fleuri,  et  n'avait  rien 
épargné  pour  le  supplanter  auprès  du  jeune  Louis.  Le  18  dé» 
cembre  1725,  une  tentative  avait  eu  lieu  afin  d'accoutumer  le  roi 
à  travailler  avec  le  premier  ministre  hors  de  la  présence  de  son 
précepteur.  La  reine,  toute  dévouée  à  ceux  qui  lui  avaient  mis 
la  couronne  sur  la  tète,  fut  l'instrument  de  cette  intrigue.  Un 
jour  que  le  roi  était  avec  Fleuri,  elle  le  fit  demander  chez  elle; 
il  y  trouva  Monsieur  U  Duc  et  Duvemei,  qui  Tentretinrent  d'afliûres 
sous  quelque  prétexte.  Fleuri  attendit  longtemps  sans  que  le  roi 
revint.  11  comprit,  écrivit  au  roi  une  lettre  d'adieu  et  alla  s'éta- 
blir dans  la  maison  de  campagne  des  sulpiciens,  à  Issi,  en  décla- 
rant (|u'il  désirait  depuis  longtemps  se  retirer  et  uictlre  un  inter-  • 
valle  eu  Ire  les  agitations  du  moude  et  la  mort.  Ce  fut  la  reine 
qui  remit  la  lettre  à  son  mari.  Louis  sortit  en  silence  et  alla 
bouder  dans  sa  garde-robe.  L'énergie  lui  manquait  pour  prendre 
un  parti,  et  il  Dallait  que  quelqu'un  lui  conseillât  ce  qu'il  avait 
envie  de  foire.  Un  gentilhomme  de  la  chambre,  le  duc  de  Morte- 
mart,  lui  rendit  ce  service  et  se  fit  donner  par  lui  un  ordre 
écrit  ù  Monsieur  le  Duc  de  rappeler  Fleuri.  Bourbon  eut  l'humi- 
liation d'être  réduit  à  prier  Fleuri  de  revenir.  Le  vieillard ,  si 
désireux  de  reiraile ,  lut  à  Versailles  dès  le  lendemain  malin. 

dans  l\iri>.  soixante  rnart-haiids  ou  né^^ociants  pour  élire  avec  eux  leurs  successour>. 
La  »eulc  restrictiuu  clu>t  qu'il  u'y  eût  pu  plus  de  cinq  uiurchauds  de  la  uicuie 
oorpontion.  V.  Ordonnance  do  18  mar«  1728;  Àneknnêi  £of«  frttnçaitn,  i.  XXI| 
p.  307. 
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Cette  épreuve  avait  montré  son  autorité  inébranlable.  La  lai- 
deur sinistre  de  MomUwr  le  Due,  son  esprit  dénué  de  tout  agré- 
ment, avaient  fait  échouer  tous  ses  efforts  pour  plaire  au  roi. 
Quant  à  la  reine,  bonne  et  honnête  personne,  d'une  pliysiono- 
irffe  douce,' mais  sans  beauté,  d*un  esprit  médiocre,  sans  éclat 
et  sans  charme,  faite  pour  inspirer  restime  et  non  rainour, 
clic  n'eût  pas  dominé  un  jeune  homme  vif  et  sensihle,  à 
plus  forte  raison  une  nature  sèche  et  stérile  comme  celle  de 
Louis  XV. 

Fleuri  ne  tenait  pas  à  pousser  sa  victoire  jusqu'au  bout  :  il  n'eût 
pas  mieux  demandé  que  de  laisser  le  titre  du  pouvoir  à  Monsieur 
k  Duc  en  gardant  la  réalité;  mais  c'était  impossible  avec  la  de 
Prie  et  Duvemei.  Plusieurs  fois,  Fleuri  pressa  Bourbon  de  congé- 
dier ces  deux  objets  de  ranimadversion  publique.  Il  ne  put 
Tobtenir.  U  patienta  quelques  mois  encore.  Au  commencement 
de  juin,  Bourbon  eut  un  moment  de  joie  :  il  avait  técbé  en  vain 
d'apaiser  le  ressentiment  de  l'Espagne  ;  TAngleterre,  elle,  au  lien 
de  prier,  avait  menacé  et  agi  ;  trois  flottes  anglaises  avaient  été 
expédiées  dans  la  Ballique,  sur  les  côtes  d'Espagne  et  dans  les 
mers  mire  l'Espagne  et  l'Amérique,  pour  détourner  la  Russie  de 
s'unir  à  l'empereur  et  barrer  le  passage  aux  galions  espaj;n<)ls. 
Ces  mouvements  jetèrent  la  confusion  et  la  discorde  dans  le  con- 
seil d'Es;iagne  et  déterminèrent  1 1  chute  de  raventurier  ministre 
Ripcrda,  le  négociateur  du  traité  de  Vienne.  Bourbon  se  figura 
qu'il  allait  conquérir  la  paix  au  dehors  et  raffermir  son  autorité 
au  dedans.  Pendant  ce  temps,  sa  propre  diute  était  résolue.  Le 
11  juin,  le  roi,  partant  de  Versailles  pour  Rambouillet,  dit 'à 
Monsieur  U  Due  avec  un  sourire  plus  gracieux  qu'à  rordinaire  ; 
<  Mon  cousin,  ne  me  faites  pas  attendre  pour  souper.  »  Quelques 
heures  après,  le  duc  reçut  de  Louis  un  billet  durement  laconique, 
(jui  lui  onloimait  de  se  retirer  jusqu'à  nouvel  ordre  dans  son 
eliàteau  de  (Ibautilli.  11  rentra  dans  la  luillilè  ixililique  pour  la- 
quelle il  était  fait  et  ne  reparut  plus. sur  l'horizon,  jiixpi'a  s,i 
mort,  qui  arriva  quatorze  ans  après.  Madame  de  Prie  fut  exilée 
en  Normandie  et,  là,  dépérissant  d'ennui  cl  d'ambition  rentrée, 
elle  s'empoisonna  po\ir  en  finir.  Pàris  Duvernei  fut  envoyé  à  la 
Bastille,  où  madame  de  Prie  et  lui  ne  s'étaient  pas  fait  faute  de 
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loger  leurs  ennemis  personnels.  La  France  battît  des  mains  à  la 
chute  de  cette  seconde  Régence,  pire,  à  quelques  égards,  que  la 
première  *. 

§  2.  LB  CARDINAL  DE  FLEURI. 

'Fleuri,  qui  avait  soixante -treize  ans,  prenait  la  dirin^ion  des 
affaires  à  l'âge  où  la  plupart  des  hoiiiiiies  ont  depuis  lon^^tenips 
renoncé  à  la  vie  active.  Il  ne  s'attribua  point  le  titre  de  pre- 
mier ministre  et  engagea  Louis  XY  à  déclarer,  comme  autrefois 
Louis  XIV,  qu'il  allait  désormais  régner  par  lui-même;  puérile 
parodie  d'une  grande  parole;  mensonge  qui  devait  toujours  rester 
.un  mensonge.  Fleuri  se  fit  seule^ient  donner  le  chapeau  rouge,  * 
que  la  malveillance  de  Monsieur  le  Duc  lui  avait  fait  manquer  une 
première  fois  (septembre  1726}  :  Il  jugeait  nécessaire  de  n'avoir 
pas  de  supérieur  pour  le  rang  dans  le  clergé  français.  Les  chan- 
^'^cmenls  de  personnes  opérées  par  Fleuri  dans  l'administration 
purtèi  ent  sur  des  noms  trop  obscurs  pour  mériter  le  souvenir  de 
riiistoire  :  après  une  petite  réaction  contre  les  agents  de  3Ionsicur 
le  Duc  et  de  madame  de  Prie,  la  cour  tomba  dans  un  calme  plat. 
Après  la  grandeur  splendide,  les  plaisirs  élégants  et  somptueux 
de  ia  jeunesse  du  Grand  Roi,  on  avait  eu  la  majesté  un  peu  raide 
et  contrainte  de  ses  vieux  jours,  puis  la  licence  folle  du  régent  et 
de  madame  de  Prie;  on  eut  maintenant  le  silence  et  Fennui  sous 
un  ministre  septuagénaire  et  sous  un  jeune  roi,  qui,  jusqu'ici, 
timide  et  presque  sauvage  avec  les  femmes,  sans  goût  pour  les 
plaisirs  de  l'esprit  et  de  Timagination,  ne  montrait  de  penchant 
que  pour  le  jeu  et  pour  la  chasse. 

Fleuri  s'efforça  de  tout  assoupir  an  dedans  comme  an  dehors 
et  de  traiter  la  France  et  l'Europe  comme  son  royal  élève.  Il 
commença  par  faire,  pour  calmer  l'irritatiou  qui  animait  toutes 

1.  Mém.  dfl  Vaim,  p.  SSS.  —  loi  flnlk  le  lim  4e  Lémonid,  livre  ingéiiieiix, 

culuré,  spiritnd,  trop  spirituel  peat-étre,  en  somme  Toeuvrc  historique  la  plus 
distinguée  qu'ait  produite  Técole  de  Voltaire  depuis  Rulhiére  et  son  Anarchie  de 
tolojn».  Le  brillant  un  peu  recherché  de  la  forme  ne  doit  pas  âùre  méconnaiirc  U 
soU^  du  ftmS  t  pmenoe,  Jusqu'ici,  n'a  oonno  ooaame  Lémontei  lee  sonrcee  iiié> 
ditee  de  rhbtoire  dn  xriu*  aièele  et  0  «et  fort  regrettable  que  son  travail  ae  toit 
•rrêlé  en  1736b 
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les  classes  de  la  société,  tout  ce  qni  était  compatible  me  son 
\)Un  de  {5^ouvernemeiit ,  plan  fort  simple.  Fleuri,  Irès-ignorant 
eu  malicre  économique  et  linancicre,  avait  cependant  compris 
qu'après  les  grandes  banqueroutes  qui  avaient  réduit  la  dette,  on 
pouvait  faire  ce  qui  eût  été  impossible  avant  les  banijueruutcs , 
c'est-à-dire  se  soutenir,  en  temps  ordinaire,  en  temps  de  paix, 
sans  autre  innovation  qu*tme  économie  rigomtîuse  :  cette  écono- 
mie était  dans  ses  goûts  aussi  bien  que  dans  la  situation.  H  ne 
pouvait»  sans  y  déroger,  satisfaire  la  cour  quant  aux  pensions; 
mais  il  fit  quelque  chose  pour  la  noblesse  en  général,  par  la 
création  de  six  compagnies  de  cadets,  destinées  à  former  des  ofB- 
èiers  aux  frais  du  roi  (16  décembre  1726).  n  donna  au  dergé 
une  satisfaction  beaucoup  plus  éclatante  :  le  8  octobre,  parut  une 
déclaration  en  faveur  de  la  franchise  absolue  des  biens  ecclésias- 
tiques; c'était  par  pur  malentendu,  était-il  dit,  (ju  on  avait  appli- 
qué l'édit  du  cinquantième  aux  biens  du  clergé  :  <i  Los  droits  dos 
<  églises,  dédiées  à  Dieu  et  bors  du  commerce  des  lioinnies ,  sont 
€  irrévocables  et  ne  peuvent  être  sujets  à  aucune  taxe  de  conlir- 
c  mation  ou  autre*.  *  C'étaient  les  maximes  du  moyen  âge  dans 
toute  leur  pureté;  l'État  se  mettait  en  pleine  retraite  devant 
l'Église.  L'assembiée  du  clergé,  réunie  extraordinairement  en 
1726,  répondit  à  cette  solennelle  confirmation  de  ses  privilèges 
par  un  don  gmmU  de  5  millions.  Le  clergé  savait  depuis  long- 
tenqts  que,  pour  maintenir  le  droit,  il  fidlait  des  concessions  en 

m. 

Les  intérêts  généraux  eurent  leur  part  comme  les  intérêts  pri- 
vilégiés :  quinze  jours  avant  la  clmte  de  Monsieur  le  Duc,  un  a\;iit 
revoiinnencé  à  hausser  la  monnaie,  comme  ressour(  l»ursale: 
une  déclaration  du  15  juin  172G  promit  que  la  monnaie  serait 
désormais  fixe  à  740  livres  9  sous  1  denier  le  marc  d'or  lin,  et 
51  livres  3  sous  3.denier8  le  marc  d'argent  lin  (  49  livres  le  marc 
d'ai^nt  monnayé,  à  cause  de  l'alliage )  *.  Cette  promesse  fut  mieux 
tenue  que  ne  l'avaient  été  tant  de  promesses  analogues  :  la  valeur 
nominale  des  monnaies  ne  subit  plus  que  des  modifications  pres- 
que insensibles  et  l'on  peut  dire  que  le  principe  de  la  fixité  des 

1.  ÀnciennfM  I.iiit  fraurn  -n,  l.  XXI,  p.  301. 

2.  An  de  «ri/ier  le*  daic4,  p.  614.  Mclou,  ap.  LconomUtet  finonden,  p.  784, 
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monnaies  Ait  dès  lors  acqiùs  à  Féconomie  sociale.  Aiyourd'hui, 
après  un  siècle  et  un  quart,  le  marc  d'aigent  est  à  54  francs  * .  Ce 
devait  être  le  titre  le  plus  reoommandable  du  ministère  de  Fleuri 
que  d*aToir  fait  disparaître  un  des  pires  fléaux  économiques  qu'eût 

subis  la  France  depuis  l'époque  féodale  ;  mais  il  n'est  pas  sûr  que  j 
Fleuri  ait  bien  connu  toute  la  portée  du  service  qu'il  rendait, 
et  qu'il  ait  fait  autre  chose  que  de  laisser  exécuter  un  projet  de 
Duvernci  lui-même. 

Diverses  réductions  d'impôts  suivirent  la  dt*claration  sur  les 
monnaies  :  il  y  eut  quelque  diminution  sur  les  tailles  et  quelques 
remises  sur  rarriéré.  Le  cinquantième  fut  modifié,  puis  sup- 
primé complètement  en  juillet  1727  :  il  n'avait,  dit-on,  rendu 
que  3  millions.  L'impôt  général  Ait  diminué  de  12  à  13  millions  : 
îl  était,  vers  17S6  et  1727,  d'environ  180  millions,  à  49  francs 
le  marc.  La  réduction  des  dépenses  coïncida  avec  la  réduction 
des  impôts  :  cette  sévère  économie  concourut,  avec  le  caractère 
du  roi,  à  éteindre  les  splendeurs  de  Versailles  et  à  faire  éclater 
d'autant  plus  vivement  le  luxe,  les  plaisirs,  la  vie  active  et  bril- 
lante de  Paris;  au  rebours  du  temps  de  Louis  XIY,  c'était  la  ville 
qui  maintenant  attirait  la  cour. 

Économie  à  part,  la  diminution  de  l'impôt  avait  été  compensée 
sur-le-champ  par  l'augmentation  des  recettes.  La  chute  de  ifon- 
sieur  le  Duc  avait  rendu  contiance  aux  gens  d'aflaires.  La  compa- 
gnie des  fermiers -généraux,  qui  avait  remplacé,  dès  1723,  la 
régie  établie  en  1721  après  le  renversement  du  Systhne,  ne  don- 
nait que  55  millions  des  cinq  grosses  fermes;  un  nouveau  bail 
d'août  1726  en  donna  80  millions;  à  la  vérité,  quelques  autres 
droits  et  revenus  avaient  été  réunis  aux  fermes.  Les  adjudicataires 
firent  encore  une  magnifique  affaire;  car  Fleuri,  sans  savoir  la 
valeur  de  la  concession  qu'il  leur  faisait,  leur  laissa  l'arriéré  dû 
par  les  administrateurs  de  la  régie  :  ils  en  tirèrent  plus  de  GO  mil- 
lions et  gagnèrent,  en  outre,  96  millions  en  six  ans,  durée  de  leur 
bail!  Le  bail  de  1732  produisit  une  nouvelle  augmentation;  les 
fermes  et  les  recettes- générales  réunies  rendirent,  pour  1733, 
156  millions,  au  lieu  de  140  en  1727,  et  le  total  de  l'impôt,  par 

1.  Écrit  «n  186h 
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raccroinement  de  la  consommation  et  la  diminution  des  non- 
Talenrs,  fut  de  200  millions  an  lien  de  180  *. 

Une  classe  de  la  société,  cependant,  avait  été  frappée,  en  1726, 
au  milieu  des  concessions  faites  à  toutes  les  autres  classes.  CV- 
taient  les  malheureux  créanciers  de  l'État,  victimes  habituellos 
de  la  monarchie.  Fleuri  n'avait  ni  assez  d'énergie  ni  des  connais- 
sances assez  positives  poursuivre,  sans  déviation,  un  plan  de  con- 
duite. Si  l'économie  pouvait  suffire  maintenant  pour  gouverner, 
c'était  cependant  à  condition,  on  que  Ton  ne  diminuât  pas  les  im- 
pôts, on  que  Ton  recourût  à  l'emprunt  pour  parer  k  Texcédant  des 
dépenses  sur  les  recettes,  excédant  que  les  réductions  des  dépenses 
et  Taugmentatlon  des  fermes,  en  août  1726,  ne  suffisuent  pas 
encore  à  combler.  Fleuri  ne  voulut  ni  de  Tun  ni  de  Tautre  moyen, 
et  préféra  autoriser  une  iniquité  et  fidre  ce  que  Duvemei  lui- 
même  avait  rei»oussf,  c'csl-à-dire  une  nouvelle  banqueroute  par- 
tielle. On  retrancha  une  masse  de  rentes  viagères,  déjà  réduites 
à  4  pour  100  i>ar  le  visn,  et  qui  n'avaient  pas  été  payées  depuis 
deux  ans  :  on  supprima  les  petites  rentes  perpétuelles  au-dessous 
de  10  livres  sur  les  tailles,  ce  qui  atleigoait  précisément  les  plus 
pauvres  créancierSt  et  l'on  décida  ainsi  mie  économie  de  13  mil- 
lions et  demi  par  an,  sans  compter  27  millions  d'arriéré  qu*on 
annula  (novembre  1726).  Le  paiiement  fit  des  remontrances,  et 
cent  cinquante  mUle  rentiers  crièrent  si  fort,  que  Fleuri  fit  un  pas 
en  arrière  et  rétablit  les  renies  au-dessous  de  300  livres  et  autres 
appartenant  aux  créanciers  les  plus  malaisés,  jusqu'à  concur- 
rence de  1,800,000  francs  (janvier  1728  )  \ 

Ce  fut  là  le  seul  acte  violent  et  irré^^ulier  de  ladministration  de 
Fleuri.  La  progressic  constante  des  receltes  calma  les  alarmes 
du  Nieux  ministre  et  lui  permit  de  suivre  dorénavant  sa  pente 
naturelU».  En  somme,  {)oint  de  réformes,  point  de  nouveautés, 
point  de  vues,  voilà  quel  fut  le  caractère  de  cette  administration. 
Les  choses  étant  laissées  à  leur  libre  cours,  autant  que  le  permet^ 

1.  Biaitl,  t.  n,  p.  111.  — J»M.  é»  Tillus,  p.  sas^l.  VlOm  pult  ta  mw* 

de  230  milUona  en  1733  (p.  4o9);  mais  il  doit  y  avoir  de  rexagéfttioa.  —  Ditut 
Êccno'ui  te^  financiers,  p.  913)  dit,  d'après  l'abbé  de  Saint-Pi«m,  fOt  lt  «tTina 
réel  Qe  munUit  qu'a  1B2  milliuuii,  tuutes  charges  déduites, 
a.  VnUrt,  S2S-S3S-331'391.  -  fiwlli,  t.  II,  p.  Ul-113.'— LMNldl»,  t.  II,  p.  67. 
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laicnt  k's  institutions  établies,  il  se  trouva  (|u<',  pou  f^ouvcr  iior, 
c'était  bien  gouverner,  à  beaucoup  d'égards,  en  comparaison  de 
ceux  qui  avaient  gouverné  beaucoup  et  mal  ;  ce  fut  bien  gouver- 
ner, du  moins  pour  quelque  temps  et  jusqu'à  ce  que  la  France 
eût  repris  haleine  des  tempêtes  économiques  qui  avaient  suivi  les 
tempêtes  guerrières  :  la  vie  d'un  grand  peuple  'n'est  pas  chose  si 
simple  qu'elle  puisse  aller  ainsi  longtemps  par  la  seule  routine, 
sans  idées  générales  et  sans  direction  éclairée.  Provisoirement, 
Tindustrie  et  le  coiiunerce,  après  les  bouleversements  inouïs 
de  1720  à  1726,  se  relevèrent  avec  une  merveilleuse  promptitude 
et  développèrent  une  activité  digne  d'admiration  ;  on  vit  la  pro- 
spérité renaître  et  grandir  de  jour  en  jour,  sinon  dans  les  cam- 
pagnes, au  moins  dans  les  villes,  dans  les  ateliers  et  dans 
les  ports.  Nous  indiquerons,  un  peu  plus  tard,  quel  puissant  essor 
prit  spontanément  le  mouvement  maritime  et  colonial  de  la 
France,  objet  de  la  plus  haute  importance  pour  l'étude  du  génie 
national. 

La  prosj)éritè  commerciale  et  le  slata  quo  linanrier  dont  nous 
venons  de  parler  disent  assez  (\\ic  la  guerre  f^vnéralo,  immini-nte 
sous  Monsieur  le  Duc  et  par  lui,  n'avait  point  éclaté.  L'ébranlement 
imprimé  à  l'Europe  par  la  double  ligue  de  Vienne  et  de  Hanovre 
é'était  quelque  temps  prolongé;  on  avait  recruté  des  alliés  de  part 
et  d'autre.  Les  conseillers  de  la  tzarine,  achetés  par  l'Autriche  on 
blessés  du  peu  de  cas  que  le  gouvernement  (hinçais  avait  &it  de 
ràlliance  russe,  avaient  décidé  Catherine  à  donner  son  accession 
au  traité  de  Vienne  et  sa  garantie  à  la  pragmatique  de  Charles  VI 
{6  août  1726).  Le  bizarre  et  fantasque  roi  de  Prusse,  qui  n'aimait 
pas  son  beau-père  George  et  qui  craignait  d'être  pris  avec  sa 
jeune  armée,  unique  objet  de  ses  afTections,  entre  les  masses  de 
la  Russie  et  de  l'Autriche,  abandonna  ràlliance  de  Hano\Te,  traita 
secrètement  avec  l'empereur  et  garantit  aussi  la  pràgmatique, 
moyennant  que  Charles  VI  lui  promit  la  réversion  intégrale  des 
duchés  de  Juliers  et  de  Berg,  après  le  possesseur  actuel  (l'élec- 
teur palatin)  (12  mars  1727).  Par  compensation,  la  Hollande 
(9août  1726),  la  Suède  (25  mars  1727),  le  Danemark  (16avril  1727), 
se  rallièrent  à  l'Angleterre  et  à  la  France.  Fleuri,  tout  en  concou- 
rant avec  l'Angleterre  à  étendre  l'alliance  de  Hanovre,  lit  tous  ses 
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ciïorts  pour  dissiper  Toragc,  et  avec  raison,  ear  une  goerre  si 
peu  moliv(''e  eût  été  un  crime  de  lèse-humanité;  malheureu- 
sement, la  direction  particulière  où  il  s'engagea  pour  main- 
tenir la  paix  européenne  et  qui  devint  systématique  chez  lui. 
ne  mérita  i>as  les  mêmes  loiianfics  qvw  le  but.  Il  s'eiuiiaina  a 
l'Angleterre,  comme  le  régent,  comme  Morisieur  le  Duc,  et  se  lia 
étroitement,  de  sa  personne,  aux  deux  frères  Walpole»  dont  Tun, 
Robert,  gouremait  l'Angleterre,  dont  l'autre,  Horace,  amhassa» 
deur  en  France  *,  dirigeait  la  diplomatie  britannique  sur  le  conti- 
nent. Avec  Fleuri,  il  n'y  a  plus  à  expliquer  cette  politique  par  une 
honteuse  vénalité.  Horace  Walpole  s*était  emparé  du  vieux  prélat 
par  d'adroites  flatteries,  et  surtout  en  courant  le  voir  À  lssi,  lors- 
qu'il avait  feint  de  se  retirer,  calcul  habile  que  ie  vieillard  prit 
pour  un  élan  d'affection. 

Il  y  eut  toutefois,  dans  la  conduite  de  Fleuri,  une  cause  plus 
générale;  quand  une  politique  est  ainsi  énousée  successivement 
par  des  esprits  1 1  dans  des  régimes  si  difléi  tMits,  il  faut  qu'elle  ait 
quelque  raison  d'élre,  au  delà  des  intérêts  ou  des  sentiments  pri- 
vés. 11  y  avait,  en  «'f(e(,  une  raison;  c'est  (jue  la  paix  européenne 
était  attachée  à  rentetUe  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et  que 
les  Walpole  voulaient  la  paix  à  tout  prix  comme  Fleuri  lui-même; 
ils  la  jugeaient  utile  aux  intérêts  matériels  de  l'Angleterre  et  né- 
cessaire à  la  consolidation  de  ce  singulier  régime  qu'on  pourrait 
'  appeler  la  corruption  constitutionnelle,  et  qui  consistait  à  endor» 
mir  la  nation  anglaise  *  et  à  acheter  ses  représentante.  Mais  cette 
entente  pacifique,  tout  aussi  désirée  à  Londres  qu'à  Paris,  iàllaitrii 
la  (aire  adieter  k  la  France  en  sacrifiant  une  partie  de  ses  intérêts 
vitaux,  en  laissant  systématiquement  dépérir  sa  marine  militaire, 
précisément  alors  que  ses  colonies  grandissaient  d'heure  en  heure 
et  que  sa  marine  marchande  prenail,  par  les  seules  loreesde  l'ac- 
livilé  jjrivée,  ce  vigoureux  élan  que  (lolhei  l  avait  tant  travaillé 
autrefois  à  lui  imprimer  par  la  main  de  l'Etat?  Le  gouvernement 
abandonnait  la  mer  au  moment  oik  la  nation  faisait  un  généreux 

1.  n  M  tet  pH  tcmtoaân  celai-d  vno  le  Mcond  H«nee  Walpoto,  Ht  é»  Bobcii 
et  fi  coonB  dJLQS  U  société  ftançaiM  du  xvm*  siècle. 

2.  Endormir  Vnpnt  poUliqw,  •*«il«ul,  CMr  BotMrt  Walpole  Mrfil  paliMHBMOl 
le  nxmveiueut  commercial. 
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effort  pour  s*en  emparer!...  Nous  verrons  plus  tard  les  déplorables 
conséquences  de  ce  désaccord  ! 

Les  passions  tiii  gouvernement  espagnol  étaient  la  grande  diffi- 
riiîlc  de  cette  parilication  générale  tant  souhaitée  par  Fleuri, 
niicnn  dos  autres  états  n'ayant  sérieusement  désir  de  la  guerre. 
Philippe  V  et  sa  femme  n'avaient  pas  contre  Fleuri  de  haine  pcr- 
sonnelle  et  eussent  accepté  volontiers  ses  offres  de  réconciliation, 
mais  pourvu  que  la  France  se  séparât  de  l'Angleterre  :  contraire- 
ment à  Fattente  universelle,  la  chute  de  Riperda,  le  premier  mi- 
nistre d*Espagne,  n'avait  pas  vendu  le  cabinet  de  Madrid  plus 
pacifique  ;  Riperda  était  tombé,  non  point  à  cause  de  ses  disposi- 
tions l)elli(iucuscs,  mais  par  suite  de  ses  indiscrétions,  de  sa  légè- 
reté, de  ses  vanteries  démenties  par  les  événements  et  de  cette 
antipathie  si  facile  à  soulever  en  Espagne  contre  les  étrangers. 
Son  successeur,  le  Catalan  José  Patino,  administrateur  distingué, 
formé  par  Alberoni,  continua  à  armer  et  à  prodiguer  à  T Autriche 
Tor  de  TEspagne,  pour  acheter  des  auxiliaires  à  la  ligue  de 
Tienne.  Philippe  et  Ëlisabeth  s'étaient  attachés  impétueusement 
à  l'idée  très-naturelle  et  très^nattonale  de  reprendre  Gibraltar  et 
tentèrent  de  la  réaliser,  avec  l'aveugle  témérité  qui  était  le  carac- 
tère habituel  de  la  reine  et  qui  devenait  celui  du  roi  dans  les  rares 
intervalles  de  son  atonie  hypocondriaque.  Vers  le  conunencement 
de  1727,  ils  donnèrent  le  signal  des  liostilités  contre  les  Anglais, 
firent  saisir  le  riche  navire  privilégié  de  la  compagnie  de  la  Mer 
du  Sud,  séquestrer  les  valeurs  appartenant  aux  négociants  anglais, 
français  et  hollandais  sur  les  navires  espagnols  et  entamer  le 
siège  de  Gibraltar,  siège  fort  inutile,  car  les  Espagnols  ne  pou- 
vaient ni  emporter  la  place  de  vive  force,  ni  empêcher  les  Anglais 
de  la  ravitailler  par  mer. 

L*Ks[)agne  n'eut  pas  le  pouvoir  d'engager  la  guerre  générale  : 
TAutrii  he  ne  la  suivit  pas.  L'eniiiereur  n'avait  pu  entraîner  la 
diète  gennaïiiijue  dans  l'alliance  de  Vienne  :  il  se  sentait  hors 
d'état  de  détendre  la  Belgique  contre  la  France  et  les  puissances 

une  esuadrc  «lia  bombarder  Tripoli  pour  diâtiar  !«•  pinfeeriet  barbareaques  :  les 

Tripolitains  se  aourairent,  Tannée  suiv.ititc,  aux  satisfactions  exigées.  —  V.  sur 
rabuudon  de  uoa  t'urceâ  uavales,  Icâ  vives  rcprésentatluns  du  comte  do  Toulouse  et 
de  V'alincourt,  secrétaire  général  de  la  marine,  au  régent,  à  Monsieur  U  Duc,  au 
ouu^dinal  d«  Fleuri;  JM».  «vr  te  narflM,  1724-1736 ,  eo  tAte  dM  Mém,  d«  YOlvttt. 


mariliiiiet;  fl  n*élûtpMiiioiiisviiliiéfdble9iirfeflaiit-Alite 
Italie;  Tarant,  surtout,  loi  maoqoaif,  et  les  sabnles  de  FBs- 

ffci^rne  étaient  loin  de  lai  suffire;  (Tone  autre  part,  sa  femme  et 
minisires  allemands  ne  voulaient  point  des  mariages  espagnols, 
ni  fiar  conséquent  de  la  guerre.  Quand  il  vil  que  rAngleterre  ne 
céderait  pas  sur  le  point  débattu  entre  elle  et  lui,  c'est-à-dire  sur 
la  compagnie  d'Ostende,  et  que  l'armée  française  était  à  la  dispo- 
sition de  l'Angleterre,  il  plia  :  le  31  mai  1727,  des  préliminaires 
furent  signés,  à  Paris,  entre  Tambassadeor  de  Charles  VI  et  les 
alliés  de  Hanom.  Charles  suspendait  pour  sept  ans  la  compagnie 
d'Ostende  :  une  tièiede  sept  ans  était  oondne;  rempereor  pro- 
mettait que  rispagne  lèferait  le  siège  de  Gibraltar.  On  oonyenait 
que  les  vaisseaux  marchands  saisis  des  deux  côtés  seraient  ren- 
des et  qu'on  rétablirait  les  traités  de  commerce  sur  le  même  pied 
qif aapsrafant  Un  congrès  s'assemMeralt  à  Aix4fr€hapeUe  pour 
le  traité  définitif. 

Quelle  que  fût  l'irritation  de  Philippe  V  et  de  sa  feniine,  l'Es- 
pagne, à  son  tour,  céda  devant  la  néces^ité  et,  dès  le  13  juin, 
l'ambassadeur  de  Philippe  V  à  Vienne  signa  les  préliminaires.  La 
mort  de  George  I",  sur  ces  entrefaites  22  juin),  releva  un  mo- 
ment le  courage  de  rEs[)agne,  qui  es|)éra  que  le  parti  jacobiie 
profiterait  de  cet  événement  pour  exciter  une  crise  en  Angleterre; 
mais  la  transmission  de  la  couronne  au  second  roi  de  la  dynastie 
banovrlenne,  à  George  II,  s'opéra  sans  la  moindre  secousse.  Les 
rapports  entre  Versailles  et  Saint-James  ne  liircnt  anconement 
modifiés,  et  Fleuri  contribua  même,  par  ses  bons  offices  auprès 
du  nouveau  roi,  à  fiiire  maintenir  Robert  Walpole  à  la  tête  des 
affiiires  :  le  cabinet  de  Madrid  dut  se  résigner  à  ratifier  les  préli- 
minaires; il  disputa  toutefois  longtemps  encore  sur  rexéciilion, 
se  plaignant,  non  sans  raison,  que  les  Anglais  eussent  débule, 
avant  toute  d(!'claration  de  guerre,  dès  1726,  par  blo(iucr  les  ga- 
lions dans  les  ports  d'Américpie,  et  demandant  des  indeinnili  S 
pour  ce  fait  et  pour  la  contrebande  anglaise.  Il  y  avait  encore  plu- 
sieurs autres  points  eu  débat  :  une  réconciliation  officielle  s'était 
cependant  opérée,  au  mois  d'août  1727,  entre  les  deux  branch*^ 
de  la  maison  de  Bourbon  ;  Louis  XV  et  Philippe  V  avaient  échangé 
des  lettres  amicales,  et  la  destitution  de  lleuriau  de  Morville, 
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ministre  dos  affaires  étrangères,  qui  avait  participé  au  renvoi  de 
rinfante  pous  Monsieur  le  Duc,  avait  été  présentée  coniuie  une 
satisfaction  à  Philippe  et  à  sa  femme  :  Morviile  avait  entraîné  dans 
sa  disgrâce  son  père,  le  garde  des  sceaux  Fleiiriaad*Armenonville, 
et  les  sceaux  avaient  été  donnés,  en  même  temps  que  le  ministère 
des  affaires  étrangères,  au  président  GhauTelin,  parlementaire 
qui  avait  été  jusqu'alors  étranger  à  la  carrière  diplomatique  et  ne 
tétait  encore  Mi  connaître  que  par  ses  complaisances  pour  ta 
cour  dans  les  affaires  de  la  bulle  IJnigenitus,  mais  qui,  une  fois 
arrivé  à  son  but,  employa  patienimcnt,  incessainnient,  toutes  les 
facultés  d'un  esprit  supérieur  à  tAchcr  d'inspirer  au  vieux  Fleuri 
une  politique  éclairée  et  nationale  dans  toutes  les  questions  exté- 
rieures. Ghauvelin  souhaitait  qu'on  ménageât  ramour-propre  et 
les  intérêts  de  r£spagne;  mais  on  ne  pouvait  guère  faire  autre 
chose  pour  elle  que  d'obtenhr  que  ses  réclamations  fussent  ren- 
voyées an  congrès  projeté.  Une  crise  maladive  de  Philippe  Y,  en 
eflirayant  hi  reine  Élisabeth,  la  décida  enfin  à  laisser  régler  paci- 
fiquement l'exécution  des  préliminaires  (5  mars  1728  '  ). 

Le  congrès,  qui  devait  se  réunir  à  Aix-la-Chapelle,  fut  transféi 
à  Soissons,  par  égard  pour  le  cardinal  de  Fleuri,  qui  avait  pris 
en  personne  les  fonctions  de  prcniier  plénipotentiaire  français 
(14  juin  1728).  Presque  tous  les  états  européens  se  firent  repré- 
senter à  Soissons.  Le  haut  rang  et  le  nombre  des  plénipotentiaires 
ne  rendirent  pas  le  congrès  plus  fhictueux.  La  reine  d'Espagne 
était  retombée  dans  ses  errements,  aussitôt  que  son  mari  avait  été 
hors  de  danger;  le  cabinet  de  Madrid  redemandait  toujours  la 
restitution  de  Gibraltar,  qu'il  prouvait  lui  avoir  été  promise 
par  le  feu  roi  George  èt,  en  attendant,  il  ne  se  pressait 
nullement  de  tenir  parole  quant  au  rétablissement  du  com- 
merce et  à  la  restitution  des  énormes  valeurs  apiiartenant  aux 
négociants  étrangers  sur  les  fiottos  du  Mexique  et  du  Pérou.  Rien 
ne  se  décida  dans  le  congrès  :  la  vraie  négociation  était,  non  pas 
à  Soissons,  mais  tantôt  à  Versailles,  tantôt  à  Madrid.  Plusieurs  fois, 
la  rupture  sembla  imminente  entre  l'Espagne  et  TAngletcrre  ; 
Fleuri  apaisait  toujours.  Cependant,  les  dispositions  respectives 
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des  pdissances  changèrent  peu  à  peu.  Le  parti  qui,  dans  le  conseil  ' 
de  Temperenr,  soutenait  l'alliance  espagnole»  eut  encore,  à  ce 
(}u  il  parait,  le  crédit  de  fSûre  adresser  à  Fleuri  la  proposition 
sficrète  de  marier  Tainée  des  archiduchesses,  Marie -Thérèse,  à 
l'infant  don  Carlos,  à  condition  que  la  France  garantît  la  pracrma- 
ti(iuo  de  Ciiarles  VI.  Fleuri  hésita,  de  peur  d'un  éclat  avec  l'An- 
gleterre :  il  était  d'ailleurs  fort  douteux  que  la  France  eût  intérêt 
à  favoriser  un  mariage  qui  pouvait  réunir  les  doux  sceptres  de 
l'Empire  et  de  l'Espagne  dans  une  seule  main*.  La  proposition  ne 
fut  pas  renouvelée  :  le  parti  anties^iagnol  reprit  le  dessus  à  Vienne, 
etTAutriche,  tout  en  continuant  à  sucer  l^Espagne  comme  une 
sangsue,  ne  songea  plus  qu'à  la  tromper  le  plus  longtemps  pos> 
sible  ;  non-seulement  la  pensée  des  mariages  espagnols  Idt  aban- 
donnée, mais  le  cabinet  de  Vienne  tAcha  de  diminuer  autant  quil 
put  la  concession  de  Parme  et  de  la  Toscane,  en  se  mettant  en 
mesure  de  roTendiquer  une  foule  de  prétendus  flefs  impériaux 
dans  ces  duchés,  et  il  insinua  aux  confédérés  de  Hanovre  qu'il 
abandonnerait  l'Espagne,  si  l'on  garantissait  la  praguiatuiue,  ce 
dont  la  France  était  bien  éloignée.  "  . 

Le  minisirc  espagnol  Palino  s'efforça,  non  sans  succès,  d'éclairer 
la  reine  Elisabeth  sur  la  mauvaise  foi  de  ses  alliés  et  la  décida  à 
demander  que  des  garnisons  espagnoles  fussent  admises  dans  les 
places  du  Parmesan,  à  la  place  des  garnisons  neutres  convenues 
par  le  traité  de  1721.  La  diplomatie  française  et  anglaise  saisit  le 
moment  et  offrit  d'assurer  à  l'Espagne  ce  qu'elle  réclamait  en 
Italie,  moyennant  l'exécution  loyale  et  complète  de  la  convention 
de  mars  1728.  Élisabeth  lit  demander  à  l'empereur  des  explications 
catégoriques  sur  ses  intentions  :  elle  ne  reçut  qu'une  réponse 
évasife.  Alors,  elle  se  retourna  vers  la  France  et  tenta  d'obtenir 
son  appui  pour  un  projet  de  traité  définitif  qui  eût  renvoyé  à  la 
décision  des  puissances  neutres  les  (piestions  comnjerciales  et  la 
question  relative  à  Giljraltar  et  à  Minonpie  ;  Cbau\elin  ruleva  un 
niuiiient  l'aveu  de  Fleuri,  mais  Horace  Walpole  eut  bientôt  res- 
saisi le  faible  vieillard.  Sur  ces  entrefaites,  la  naissance  d'un 

L  Ce  qui  fût  arrivé,  car  duu  Carloi  devint  roi  d'Espagne,  en  1759,  par  la  mort 
de  Mm  Mn  oonaugiiln  Ferdinand*  «—Y.  nr  oet  Incident,  1m  Mémotm  dn  Tflinn, 
p.  42Ir4Sl. 
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daufibin  de  Fhince  (4  septembre  1729)  dissipa  les.  vagues  espé- 
rances que  Philippe  V  et  sa  femme  avaient  toujours  gardées  sur 
la  eouronne  de  Louis  XIV  -,  Éllsabeth  se  rattacha  d'autant  plus 

âprement  à  ses  ambitions  italiennes  et,  ne  réussissant  pas  à  sépa- 
rer la  France  de  rAnglelerre,  elle  accepta  ce  que  ces  deux  alliées 
lui  avaient  offert  ensemble.  Au  mois  de  novembre  1729,  ces 
longues  intrigues  aboutirent  à  un  traité  signé  à  Séville  entre  la 
France,  l'Angleterre  et  la  Hollande,  d'une  part,  et  i'Ëspagnc,  de 
Fautre.  Il  ne  lût  pas  question  de  Gibraltar.  L'abolition  des  clauses 
du  traité  devienne  contraires  aux  traités  de  commerce  antérieurs, 
le  rétablissement  de  l'état  de  dioses  qui  existait  avant  1725,  article 
tout  à  l'avantage  des  Anglais,  l'introduction  de  six  mille  Espagnols 
dans  les  places  du  Parmesan  et  de  la  Toscane,  l'adhésion  de  l'Es- 
paiine  aux  poursuites  des  alliés  de  Hanovre  relativement  à  l'aboli- 
tion de  la  compagnie  d'Ostende,  telles  furent  les  principales 
clauses  du  pacte  qui  brisa  la  fragile  alliance  de  ri!)spagne  et  de 
l'Autriche'. 

L'empereur  éclata  en  plaintes  et  en  reproches,  comme  s'il  eût 
agi  avec  toute  la  droiture  imaginable  :  il  s'efforça  d'armer  l'Empûre 
en  foveur  de  sa  cause  ;  il  invoqua  les  promesses  de  la  Russie  et  de 
la  Prusse;  mais  la  diète  germanique  ne  s'engagea  pas  dans  la 
querelle  :  la  Russie  avait  encore  essuyé  un  changement  de  règne; 
Catherine,  morte  le  16  mai  1727,  avait  eu  pour  successeur  l'enfant 
qu'elle  avait  écarté  du  trône,  le  petit-fils  de  Pierre  le  Grand , 
Pierre  II  :  la  Russie  ne  bougea  pas  ;  le  roi  de  Puisse,  mouaripie 
très-militaire,  mais  très-peu  guerrier,  se  garda  bien  de  se  com- 
promettre. Charles  YI,  abandonné  à  ses  propres  forces,  lit  bonne 
contenance  et  rassembla  des  troupes  nombreuses  dans  le  Milanais, 
pour  s'opposer  à  l'entrée  des  Espagnols  dans  lltalie  centrale. 
L'Espagne  réclama  le  secours  de  ses  nouveaux  alliés  et  la  guerre, 
au  bout  de  laquelle  elle  voyait  la  recouvrance  des  Deux-Siciles. 
On  négocia  au  lieu  d'agir.  Fleuri  ne  voulait  de  i^uerre  avec  i»er- 
sonne.  L'Ani^leterre  ne  voidait  jioint  de  guerre  avec  l'Autriche. 
Une- fois  remise  en  possession  des  privilèges  commerciaux  que  lui 
assuraient  ses  traités  avec  l'Espagne,  elle  visait  maintenant  à  se 

1.  Domoni,  i.  VII,  dmixiéme  partie,  p.  168.  * 
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réconcilier  avec  l'empereur,  qui,  de  son  côté,  lui  faisait  des  avances 
secrètes  et  qui  offrait  de  subir  toutes  les  conditions  de  Séville,  si 
l'Angleterre  garantissait  sa  pragmatique.  Des  questions  accessoi- 
res, qui  concernaient  les  intérêts  de  George  Û  comme  électeur 
de  Hanovre,  firent  traîner  la  négodatioii.  Charles  TI  avait  waifû 
adressé  des  avances  analogues  à  la  France,  et  paraissait  disposé  à 
des  concessions  territoriales  dans  les  Pays-Bas,  pour  gag^ner  à  sa 
chère  pragmatique  la  garantie  de  Louis  XV.  Fleuri,  suivant  sa 
coutume,  ne  sut  pas  se  décider  à  temps  :  la  peur  de  blesser  ses 
jaloux  alliés  les  Anglais  paralysait  toute  initiative  chez  lui.  Tuule 
l'année  1730  s'était  écoulée  ainsi.  Le  10  janvier  1731,  le  duc  de 
Parme,  Antonio  Farnese,  mourut  sans  enfants  :  les  agents  de 
l'empereur,  pour  gagner  du  temps,  engagèrent  la  veuve  à  se  dé- 
clarer enceinte,  et  les  troupes  impériales  occupèrent  provisoire- 
ment le  Parmesan. 

L'Espagne  perdit  patience  :  elle  avait  d^à  signifié  que  Tabandon 
'  de  ses  alliés  la  dégageait  du  pacte  de  Séville,  et  elle  retenait  peu 
loyalement  les  Taleurs  appartenant  aux  négociants  étrangers 
sur  la  flotte  et  sur  les  galions  de  1730  :  le  commerce  français 
en  avait  pour  45  millions;  les  armateurs  de  Cadix  n*étaknt 
plus  guère  que  les  commissionnaires  des  négociants  étrangers 
qui  ne  pouvaient  trafiquer  directement  aux  Indes  Espagnoles.  Le 
cabinet  anglais  eut  peur  de  reperdre  les  privilèges  comuit  rciaux 
recouvrés  avec  tant  de  peine  et  chargea  son  ambassadeur  à  Vienne 
de  conclure  avec  l'empereur  sans  plus  de  délai.  En  ce  moment,  les 
pourparlers  secrets  avaient  été  repris  entre  l'Autricbc  et  la  France, 
et  l'empereur  paraissait  sur  le  point  de  promettre  la  cession  do 
Luxembourg.  Il  aima  mieux  ne  rien  céder  de  son  territoire  et 
traiter  avec  TAngleterre,  en  igoumant  la  solution  de  ce  qui  regar- 
dait les  intérêts  hanovriens.  Le  16  mars  1731,  un  nouveau  pacte 
iUt  donc  signé  à  Vienne  :  Tempereur  promit  d*abolir  la  compagnie 
d'Ostende,  sacrifiant  ainsi  les  droits  naturels  de  la  Belgique  à 
i'égolsmc  tyronniquc  des  puissances  maritimes  *  :  il  promit  de  ne 

1.  L'afikire  de  U  compoguie  danoiae  dn  lade*  OritatalM  était  un  Mti«  «WH— fto 
blmi  etnelériftIqM  d*  MM*  tyranate.  Le  roi  da  Danemaik,  n  1128,  aarant  mma- 

talé  les  privilèges  de  celte  compagnie,  qui  avait  ion  principal  coraptoir  à  Tranqnt  bnr, 
aar  la  c6te  de  CoroniaDiel,  et  lui  ajraul  accordé  on  entrepôt  franc  à  Aitona  eu  Uul- 
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plus  8*opp08er  à  l'entrée  des  Espagnols  en  Toscane  et  à  Parme; 
rAngleterre  garantit  la  pragmatique  ,  mais  elle  y  mit  pour  condi- 
tion secrète  que  l'archiduchesse  héritière  n'épouserait  ni  un  Bour- 
bon ni  aucun  autre  priace  assez  puissant  pour  rompre  l'équilibre 

de  l'Europe. 

L'Espagne,  quoiqu'elle  obtint  par  le  second  traité  de  Vienne  la 
réalisation  de  ce  qui  lui  avait  été  promis  à  Scvilic,  eût  préféré  la 
guerre,  si  elle  eût  été  soutenue  par  la  France;  mais  Fleuri,  quoi- 
que joué  assez  discourtoiscment  par  ses  amis  les  Walpole,  n'en 
devint  pas  plus  belliqueux,  et  l'Espagne  n'eut  rien  de  mieux  à 
faire  que  d'accéder  au  pacte  austro-britannique,  que  ratifia  aussi 
la  BoUande  (6  juin-22  juillet  1731  ).  Il  dut  être  assez  dur  pour  la 
cour  d'Espagne  de  renouveler  sa  garantie  de  la  pragmatique, 
maintenant  qu'il  n'y  avait  plus  derrière  cette  garantie  la  brillante 
perspective  du  double  mariage  ;  il  est  vrai  qu'Êlisabeth  Famese, 
en  laissant  Philippe  V  engager  sa  parole,  se  réservait  de  ne  pas  la 
loi  laisser  tenir. 

La  duchesse  douairière  de  Parme  mit  fin,  quand  il  convint  aux 
Autrichiens,  à  la  comédie  de  grossesse  qu'elle  avait  jouée  durant 
quelques  mois  et,  en  novembre  1731,  une  escadre  anglaise  vint 
cnliii  débarquer  à  Livourne  six  mille  Espagnols,  qui  occupèrent 
Livoume,  Porto-Ferrajo,  Parme  et  Plaisance,  au  iiuiu  du  jeune  don 
Carlos,  comme  duc  de  Parme  et  présomptif  héritier  du  grand-duc 
de  Toscane,  Jean  Gaston  de  Médicis.  Ainsi  fut  réalisée,  après  treize 
ans  de  fiistidieuses  Intrigues,  l'étrange  convention  qui  avait  dis- 
posé de  deux  états  italiens  sans  consulter  ni  leurs  princes  ni  leurs 
peuples  *,  et  qui  appesantissait  encore  la  chaîne  déjà  si  lourde  de 
la  domination  étrangère  sur  l'Italie. 

De  1731  à  173.,  les  chances  immédiates  de  ^erre  semblaient 
donc  écartées  de  toute  l'Europe  :  la  question  de  la  pragmatique 
apparaissait  toujours  comme  un  nuage  sur  l'horizon,  le  gouvcr- 

stein,  sur  rElbe,  avec  d'autres  privilèges  destinés  à  lui  attirer  les  capiuax  éirtiig«r»t 
rAnglttMre  «t  !•  Uolluide  M  m  ooDtontèreni  pai  de  défiradra  à  Imn  njeto  de 
■*iut<iroMlir  Jini  OCtte  eaaocdatfam;  elles  adressèrent  des  représentations  menaçantes 
an  Danemark,  comme  s'il  eût  emplAt-^  sur  leurs  droits,  et  riiiarirent  à  étoufl'er  Tcssor 
de  la  compa^ic  danoise.  Journal  de  Louis  XV, 

1 .  Le  tcrand  duc  de  Toeoaoe  n'sfiH  adhéré  qne  le  31  eeptMobrt  1791  au  conveo- 
tiont  de  Vienne.  , 
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nement  français  et  une  partie  des  princes  allemands  continuant  à 
refuser  de  garantir  la  loi  de  succession  autrichienne  ;  mais  Fem- 
pereur  n*a?ait  que  qoarante-six  ans  et>il  semblait  probable  qne  la 
succession  ne  s*ottvrirait  pas  de  longtemps  * . 

Une  autre  paix  était  plus  difficile  encore  &  obtenir  que  la  paix 
des  souverains,  c'était  la  paix  des  théologiens  :  les  efforts  de  Fleuri 
n'y  furent  pas  si  heureux  ;  lui-inômc,  il  est  vrai,  intervenait  trop 
dans  leurs  débals  eu  partie  plus  qu'eu  arbitre. 

Les  nialbeureux  protestants  avaient  ixn'^nù  du  moins  quchiue 
chose  au  renversement  de  Monsieur  le  Duc.  Si,  d'une  p;irt,  1»'  pou- 
voir fll  surveiller  rigoureusement  les  frontières,  alin  d'arrêter  la 
nouvelle  émigration,  d'une  autre  [)art,  le  conseil  détendit  secrète- 
ment aux  intendants  toute  procédure  contre  les  relaps  et  enjoig^iit 
de  laisser  tomber  en  désuétude  l'article  de  i'édit  de  1724  qui 
autorisait  les  curés  à  visiter,  bon  gré,  mal  gré,  et  sans  témoins,  les 
malades  de  foi  suspecte,  article  qui  avait  amené,  non  pas  seule- 
ment d'odieuses  scènes  de  fanatisme,  mais  de  graves  abus  quant 
aux  mœurs  et  de  scandaleuses  accusations  de  femmes  protestantes 
contre  des  prêtres  catholiques.  C'était  suspendre  implicitement, 
dans  ses  applications  les  plus  fréquentes,  I'édit  de  1724.  L'auteur 
de  cette  loi  de  tyrannie,  le  vil  arclievi'(]ue  de  Rouen,  ignorant  les 
ordres  donnés  aux  intendants,  pressa  Fleui  i  de  raniuR  i  le  /èle 
de  ces  fonctionnaires  ;  mais  le  vieux  ministre  tit  la  sourde  oreille  : 
Tressim  ne  fut  point  cardinal;  il  eut  pour  consolation  le  supplice 
d'un  pasteur  du  Saint-Evangile  et  l'emprisonnement  d'un  grand 
nombre  de  femmes  protestantes,  qu'on  avait  surprises  aux  assem- 
blées du  désert  et  qu'on.  jeUi  dans  la  tour  de  Constance,  à  Aigues- 
Mortes  (  1727-1729).  La  persécution,  en  cessant  momentanément 
d'envahir  le  foyer  domestique,  continuait  de  frapper  tous  les  actes 
extérieurs 

Si  le  sort  des  huguenots  s'était,  relativement,  un  peu  adouci 

depuis  l'uvénenient  de  Fleuri,  les  lettres  de  cachet,  les  exils,  s'é- 

1.  Sar  toute  eette  pModa  diptomatlqiM,  v.  Mém.  de  Villa»,  «iti«e  1726-1731.  — 

Mém.  de  rabtx^  de  Montgun.  —  W.  Cuzc,  //i<(.  iFEnjHHjite  *ous  lu  Bourboitt,  t.  Ui,  p.  183- 
2'.»7.  —  M.  Util.  <U  la  maiâon  (T Autriche,  ch.  i-x.\xvii-LX \.\\ ni.  Coxe  a  <lt  puuillé 
Uiule  la  corre»i>undance  des  deux  Walpole  et  de  leurs  ugt'uU.  —  1^  lii&i>au,  l.  V, 
p.  S8-62;  S* édition,  tSU. 
S.  LéflHontei,  t.  II,  p.  157'199.  —  Coquerel,  Uitt,  dtt  ««Imm  Ai  iéttH,  kl,  ch.  vt. 
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talent  multipliés  au  contraire,  dans  une  proportion  cxorbil.inte, 
envers  les  ecclésiastiques  jansénistes  ou  gallicans  qui  mainlonaienl 
obstinément  leur  appel  au  concile;  mais,  en  même  temps,  Fleuri 
lâchait  de  regagner,  par  toutes  sortes  d'avances  et  d'influences 
privées,  le  chef  de  l'opposition  religieuse,  le  cardinal  de  Noailles. 
Les  facultés  atlaibiies  de  ce  respectable  vieillard  faisaient  espérer 
qu'on  vaincrait  sa  résistance  :  les  derniers  jours  du  vieil  ami  de 
fiossuet  furent  cruellement  troublés.  Sa  famille,  toute  mollniste» 
son  clergé  diocésain,  tout  janséniste  ou  anticonstitutionnaire,  ne 
lui  laissaient  pas  un  moment  de  repos.  Au  mois  de  juillet  1727, 
une  bulle  du  pape  en  foveur  des  opinions  de  saint  Thomas,  bulle 
fort  désagréable  aux  molinistes,  sembla  devoir  fiiciliter  la  récon- 
ciliation de  Noailles  avec  le  saiot-siége;  mais  un  nouvel  orage 
éclata  dans  l'église  de  France  sur  ces  entrefaites.  L'évêque  de  Se- 
nez,  Jean  Soancn,  vieux  pilier  du  jansénisme  et  prélat  d'une  vertu 
ascétique,  venait  de  publier  une  instruction  pastorale  où  il  repro- 
duisait des  piopositions  plus  ou  moins  analogues  à  celles  qu'avait 
condanmées  la  bulle  Uniijenitiis.  Le  siège  archiépiscopal  d'Knibrun, 
métropole  d'où  relevait  Senez,  était  alors  occupé  par  un  person- 
nage encore  plus  scandaleux  que  l'archevêque  de  Rouen  Tressan; 
c'était  Guérin  de  Tencin,  ancien  agent  de  Dubois  à  Rome,  soup- 
çonné d'inceste  avec  sa  sœur  *  et  convaincu  de  parjure  et  de  si- 
monie à  la  barre  du  parlement,  fiiit  connu  de  tout  Paris,  ce  qui 
ne  Favait  pas  empèdié  de  s*âever  aux  plus  hautes  dignités  de 
Téglise  gaUicane  !  Cet  intrigant,  égal  à  Dubois  par  les  vices,  mais 
non  parles  talents,  n*avait  plus  que  la  pourpre  romaine  à  souhai- 
ter; i>lus  habile  que  Tressan,  il  comprit  que  ta  persécution  des 
jansénistes  était  un  meilleur  titre  à  Home  que  la  persécution  des 
huguenots.  Il  capta  si  bien  Fleuri,  que,  malgré  l'aversion  de 
celui-ci  pour  le  bruit  et  pour  l'éclat,  il  obtint  la  permission  de 
convoquer  un  concile  provincial  à  Embrun  pour  y  juger  Vinstruc- 
tion  de  Tévéque  de  Scnez.  Le  simoniaque  lit  condamner  le  saint 
(août  1727);  le  vieux  prélat,  ayant  refusé  de  se  rétracter,  fut  sus- 
pendu de  ses  fonctions  par  le  concile  et  relégué  par  le  roi  au  fond 

1 .  I,a  famease  chanoiiieâae  Alexandrine  de  Teuciu,  nuUireue  du  régent,  de  Dubois 
et  de  bien  d'autres,  et  mére  de  d'AIemberU 
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des  montagnes  d'Auvergne.  Ge  fui  là  le  dernier  concile  provincial 
tenu  sous  la  monarchie. 

L'évêque  de  Senez  interjeta,  pour  le  spirituel,  appel  au  pape  et 
au  l'ulur  concile,  pour  le  lenipori'l,  appel  comme  d'abus  au  paiie- 
ment  de  Paris,  qui  reçut  l'appel.  Cincpiante  avocats  au  parkîiiieiit, 
les  plus  renommés  de  leur  ordre,  publièrent  une  consultation  en 
faveur  du  prélat  condamné  et  dépouillé;  douze  évèques,  le  cardi- 
nal de  Noailles  en  tête,  adressèrent  au  roi  une  protestation  contre 
le  concile  d'Embrun  (13  mars  1728).  Le  retentissement  fût  im- 
mense. La  majorité  molinlste  de  Tépiscopat  s'agita  violenmient 
en  sens  contraire,  soutenue  par  le  pouvoir,  qui  publia  une  ordon- 
nance draconienne  contre  quiconque  imprimerait  sans  permission 
dt's  ouvra'ies  contraires  aux  bulles  reçues  dans  le  royaume,  au 
respect  dû  au  saint-père,  aux  évéques  et  à  l'autorité  du  roi.  L'im- 
primcui*  devait  être  appliqué  au  carcan  pour  la  première  fois  et 
condamné  aux  galères  en  cas  de  récidive  Le  duc  de  Noailles  et 
la  maréchale  de  Gramont,  neveu  et  nièce  du  cardinal»  le  chan- 
celier d'Agucsseau,  habitué  depuis  longtemps  à  sacrifier  ses  ten- 
dances personnelles  à  la  paix  extérieure  de  l'tglise  et  de  l'État, 
aidèrent  Fleuri  et  Chauvelin  à  circonvenir  le  vieillard;  on  lui  fit 
signer  une  rchat  lalion  de  son  opposition  au  concile  d'Embrun; 
mais  il  n'avait  plus  ni  mémoire,  ni  volonté,  ni  rcspons^ibilitc 
réelle  de  ses  actes;  les  jansénistes,  à  leur  tour,  lui  firent  rétracter 
sa  rétractation  ;  puis  il  se  laissa  arracher  par  les  molioistes  la  si- 
gnature d'un  mandement  par  lequel  il  acceptait  purement  et  sim- 
plement la  bulle  (il  octobre  1728).  Une  telle  victoue  n'avait  pas 
grande  valeur  morale.  Presque  tous  les  curés  œfùsèrent  de  publier 
ce  mandement  au  pr6ne,  et  l'on  n'osa  les  contraindre,  de  peur 
d'émeute.  Noailles  revint,  d'ailleurs,  sur  son  mandement  par  de 
nouvelles  prutestaliuus  (décembre  17*28;  février  1729).  La  mort 
l'arracha  enlui  à  cette  douloureuse  situation  d'un  homme  qui  se 
survit  à  lui-même  et  qui  garde  assez  de  conscience  de  soi  pour  le 
comprendre  (  i  mai  1729).  11  n'avait  jamais  brillé  par  une  grande 
force  de  caractère  ou  de  génie;  mais  ses  vertus  évangéliques  et 
ses  excellentes  intentions  lui  avalent  mérité  le  respect  de  la 

1.  ÀHckmm  LaU  français»,  t.  XXIt  1>.  312  ;  10  mai  1728. 
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France;  ce  Ait  comme  un  dernier  débris  du       siècle  qui  s'é- 
croula 

La  lutte  continua  sur  la  tombe  de  Noailles.  La  cour  do  Rome 
avait  obtenu,  par  intimidation  et  malgré  bien  des  i)rutL'stati(»ns 
individuelles,  la  rétractation  des  principaux  ordres  religieux  appe- 
lants; mais  le  bas  clergé  séculier,  moins  dépendant,  tenait  bon, 
appuyé  sur  l'opinion  publique.  A  Paris,  la  bourgeoisie  et  les  arti- 
sans soutenaient  le  jansénisme  en  immense  majorité,  non  point 
par  attachement  A  la  grâce  efHeaoê  ni  à  la  prédestination  gratuite, 
mais  par  haine  pour  les  jésuites  et  mépris  pour  les  évéques  con- 
stitutioonaires.  Une  nouvelle  entreprise  de  la  cour  de  Home  donna 
aux  jansénistes  un  redoutable  auxiliaire.  Benoit  Xm  ayant  rendu 
général  dans  la  catholidté  l'office  de  taint  Hildebranâ  (Gré- 
goire VU),  saint  béatifié  à  Rome  du  temps  de  la  Ligue,  mais  nul- 
lement reconnu  en  France  ni  en  Allemagne,  le  parlement  de  Paris 
supprima  la  légende  de  ce  fougueux  apôtre  de  l'omnipotence 
papale  (juillet  1729).  Les  parlrmcnls  de  Bretagne,  de  Metz  ot 
de  Bordeaux  rendirent  des  arrêts  semblables;  les  évéques  anti- 
constitutionnaires  prolûbérent  par  des  mandements  l'office  du 
prétendu  saint.  Le  pape  lança  des  brefs  contre  les  arrêts  des 
parlements  et  contre  les  mandements  des  évéques  opposants;  le 
parlement  de  Paris  ordonna  la  suppression  des  hrefo  (septembre 
1729,  février  1730). 

Fleuri  avait  senti  qu'il  était  moralement  impossible  d'arrêter  le  . 
parlement  dans  ime  telle  occasion;  mais  il  offrit  de  grandes  com- 
pensations à  Rome.  En  novembre  1729,  une  lettre  de  cachet  exclut 
de  la  faculté  de  Ibéologie  quarautc-huit  docteurs  qui  avaient 
renouvelé  leur  appel  au  concile  depuis  1720;  puis  on  lit  vutcr  de 
nouveau  la  Sorbonne,  ainsi  mutilée,  sur  la  réception  pure  et 
simple  de  la  Constitution,  qui  passa,  malgré  la  protestation  des 
quarante-huit  et  d'un  certain  nombre  de  leurs  confrères.  Beaucoup 
de  vicaires  et  de  prêtres  attachés  aux  paroisses  furent  révoqués  ou 
même  exilés.  Un  bon  nombre  se  retirèrent  à  Utrecht,  qui  deve- 
nait, depuis  quelques  années,  une  Genève  du  jansénisme,  toléi-ée 
par  le  gouvérnement  des  Provinces  -  Unies  ;  les  jansénistes  y 

1.  Jtramal  de  Donaune,  t.  V,  ftaniim 
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avaient  un  archevêque,  élu  par  le  chapitre  métropolitain,  suivant 
la  tradition  de  Téglise  d*Utrecht,  mais  à  qui  1(>  pape  avait  refusé 
le  palUum  et  qni  se  trouvait  schismatfque  malgré  lui.  Cet  état  de 

choses  b'est  prolongé  de  ^^énéralion  en  génération  jusqu'à  nos 
jours,  cliaquo  archevêque  élu  demandant  la  communion  au  pape, 
qui  la  refuse  invariablement. 

Le  avril  1730,  le  roi  vint  apporter,  en  li>  de  justice,  au  parle- 
ment, une  déclaration  ordonnant  Texécution  de  la  bulle  Unigenitus 
et  de  ton  les  les  bulles  antérieures  contre  le  jansénisme.  Il  n'y  eut 
pas  un  cri  de  vive  le  roi  sur  le  passage  de  Louis  XY.  L'attitude  du 
parlement  fut  très-ferme  :  plusieurs  magistrats  déclarèrent  qu'ils 
croiraient  trahir  le  roi  en  recevant  une  bulle  qui  flétrissait  ceux 
que  la  crainte  d'une  excommunication  injuste  n*mnpécherait  pas 
de  faire  leur  devoir  (  art.  91  de  la  bulle).  Plus  des  deux  tiers  du 
parl(^ment  volèrent  ouvertement  contre.  L'enregistrement  n*cnfUt 
pas  moins  imposé;  mais  le  parlement,  dès  le  lendemain,  se  remit 
à  délibérer  et  ci  pi'otester,  maljzré  les  ordres  formels  du  roi.  Le 
parbMnent,  sm*  de  nouvelles  injonctions,  cessa  toutefois  ses  assein- 
Jdees.  Dans  le  cours  de  ces  débats,  la  srand'cbandire,  quoique 
couq)osée  des  magistrats  les  plus  âgés  et  les  moins  ardents,  sup- 
prima Ten-téte  d'une  délibération,  parce  que  ravocat-génér.)!  y 
avait  dit  que  :  c  Le  roi  apportait  tous  ses  soins  à  réUiblir  la  paix 
dans  son  royaume  ».  Ce  blAme  indirect  adressé  au  roi  en  personne 
.   était  un  symptôme  grave  et  nouveau. 

Les  hostilités  se  rallumèrent  violemment,  quelques  mois  après, 
entre  le  parlement  et  les  évéques  constitutionnaires,  à  propos 
d*une  consultation  des  avocats  en  faveur  des  ecclésiastiques  oppri- 
més par  leurs  supérieurs.  Le  parlement  supprima  un  mandement 
de  'renein,  Irès-arrogant  eiivers  la  magistrature,  puis  un  mand<^ 
nu  nt  de  La  Fare,  évé<jiie  de  Laoïi,  diiTiK!  acolyte  de  Tencin,  qui 
axait  commis  de  vrais  tours  d'escroc  dans  sa  jeuriesse  et  eût  rte  un 
)nauv(us  sujet  pour  un  mousq\i''i<nre,  suivant  l'expression  d'iui  con- 
temporain Le  nouvel  archevêque  de  Paris  lui-même,  M.  de 
Vintimillc,  prélat  moliniste,  mais  qui  passait  pour  plus  expert  en 
gastronomie  qu'en  théologie,  lut  assigné  au  parlement  iiour  im 

1.  ioumat  de  ravooit  Beririer,  t.      p.  8S9. 
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autre  mandement  où  il  énonçait  des  maximes  attentatoires  aux 
,  droits  du  pouvoir  temporel.  La  cour  prit  l'alarme  et»  le  10  mars 
1731.  un  arrêt  du  conseil  imposa  silence  à  tout  le  monde  sur  les 
questions  relatives  aux  limites  du  temporel  et  du  spirituel.  Le 
22  juillet,  une  circulaire  du  roi  exhorta  les  évéques  à  ne  point 
qualifier  la  bulle  de  règle  de  foi,  mais  seulement  de  jugement  de 
V Église,  et  à  ne  point  interroger  les  laïques  à  ce  sujet  (à  rarliclc 
de  la  mort  ou  autrement).  Il  eût  fallu  se  maintenir  dans  cette 
voie  d'impartialité;  mais  le  conseil  fut  le  premier  à  dérnjier  à  sa 
propre  loi  du  silence,  en  cédant  aux  obsessions  des  molinistes  et 
en  autorisant  Tarchevêque  de  Paris  à  publier  le  mandement, 
objet  de  la  querelle  (août  1731  ).  Là-dessus,  grand  tumulte  :  les 
avocats,  implicitement  excommuniés  par  le  mandement  à  cause 
de  leur  attaque  contre  la  juridiction  épiscopale,  cessent  de  plaider 
jus(iu'à  satisfactiouv  Le  7  septembre,  le  parlement  proclame,  sous 
forme  d'arrêt,  toutes  les  maximes  gallicanes  sur  l'indépendance 
du  pouvoir  temporel.  Le  conseil  rasse  l'ai  rét  le  jour  même,  sous 
prétexte  de  transgression  des  ordres  du  roi,  et  un  autre  arrêt  du 
conseil  déclare  que  la  Conslitiilion  doit  être  exécutée  a  comme 
jugement  de  l'Église  universelle.  »  Le  parlement  ne  plia  pas  et, 
le  30  novembre,  il  se  transporta  en  corps  à  Marii,  pour  présenter 
oralement  ses  remontrances  au  roi,  qui  refusa  de  le  recevoir.  Le 
parlement,  de  retour  à  Paris,  maintient,  en  termes  respectueux, 
son  arrêt  du  7  septembre.  Le  conseil  du  roi  cherche  à  séparer  les 
avocats  du  parlement,  en  leur  faisant  une  sorte  de  réparation  par 
un  ariét  très-honorable  à  leur  corps,  circonstance  qui  atteste 
rinduence  croissante  de  cette  classe  destinée  à  un  rôle  si  actif 
dans  les  révolutions  de  l'avenir  (  i"  décembre)'.  Les  chefs  du 
parlement,  au  contraire,  sont  par  deux  fois  mandés  à  la  cour  et 
sévèrement  réprimandés;  le  roi  fait  déchirer  devant  eux  leurs 
remontrances  écrites.  L'abbé  Pucelle,  ancien  secrétaire  du  conseil 
de  conscience  sous  Noailles,  est  exilé  avec  un  autre  conseiller.  Le 
parlement  suspend  la  justice  et  reçoit  appel  comme  d*abus  contre 
le  mandement  de  l'archevêque,  malgré  les  ordres  exprès  du  roi 

1.  Cest  de  cette  époqiw  que  date  cette  qualification  altière:  rof^dctoeoralv, 
réminiscence  dos  tradition!  mimicipalM  lomainM.  V,  Voltaire,  BM.  du  paritmtnt  dê 
Paru,  ch.  LXiv.  * 
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(13  juin  1732).  Quatre  magistrats  sont  encore  enlevés  et  conduits 
en  exil,  et  lui  arrêt  du  conseil  casse  l'arnH  du  13  juin.  Les  sept 
(['lainbres  des  enquêtes  et  requôtes  démissionnent  en  masse. 

Le  parlement  était  beaucoup  plus  hardi,  et  le  gouvernement 
beaucoup  plus  faible  qu'au  temps  du  régent,  quoiqu'on  etit  un 
roi  gowemant  par  luirméme,  roi  qui  n'apportait  aux  lits  de  justice 
et  à  tous  les  actes  solennels  de  son  autorité  qu'un  ennui  hautain 
et  une  puérile  impatience.  Fleuri  chercha  une  transaction  :  lèpre* 
mier  président  Portail,  livré  à  la  conr,  oonsentit  à  demander  on 
pardon  que  sa  compagnie  ne  l'avait  pas  chargé  de  solliciter.  Le 
roi  pardonna  et  renvoya  les  démissions.  Les  démissionnaires  ren- 
trèrent,  mais,  au  Heu  de  reprendre  le  cours  de  la  justice,  ils 
s'occupèrent  à  dresser  des  remontrances.  Le  18  août  1732,  nou- 
velle déclaration  du  roi,  qui  soustrait  presque  entièrement  au 
parlement  les  appels  comme  d'abus,  interdit  les  assemblées  des 
enquôtes  et  nMjuètes,  enjoint  de  reprendre  le  service,  à  i^eine  de 
privations  de  c!iar{;es,  etc.  Le  parlement  ne  repn'ud  le  service  ni 
n'enregistre  la  déclaration.  Le  2  septembre,  il  est  mandé  à  Ver- 
sailles pour  un  lit  de  justice,  le  premier  qu'on  ait  lemi  hors  de 
Paris.  Le  roi  enjoint  d'enregistrer  la  déclaration  du  18  août.  Le 
parlement  ne  vote  pas  et,  le  4  septembre,  affirme,  par  un  arrêté, 
qu'il  lui  est  impossible  d'exécuter  la  déclaration.  Le  7,  les  trois 
quarts  des  membres  des  enquêtes  et  requêtes  sont  exilés  par  des 
lettres  de  cachet  qui  les  dispersent  dans  toute  la  France. 

C'était  un  grand  coup,  mais  il  ne  fut  pas  sontemi  :  bien  que  les 
vieux  iiiM;;istrats  de  la  grand'cliambre  n'eussent  pas  fait  franche- 
ment cause  commune  avec  leurs  eollèi;ues  des  enquêtes  cl  re- 
quêtes, le  gouvernement  recula;  lt»s  lettres  d'exil  furent  révoquées 
pour  le  1"  décembre  1732  et  le  roi  accorda  la  sursèance,  c'est-à- 
dire  l'annulation,  en  fait,  de  la  déclaration  du  18  août.  Ce  fut 
donc  en  vainqueur  que  le  parlement  reprit  le  cours  de  la  justice. 
Si'autorité  royale  avait  été  doublement  abaissée  dans  cette  lutte  : 
elle  s'était  fait  battre  en  soutenant,  contre  ses  propres  intérêts, 
les  intérêts  de  Rome  et  de  l'épiscopat*. 

1  Sur  toute  la  qiuM-flK'  jiarlementaire ,  v.  Journal  de  Tavocat  B-irbicr,  t.  1*, 
p.  'v?9y-3i4  et  soif.  —  Journal  de  Lom  XV,  année  1732-1739.  —  Ant-itHMi  LtU  fra»- 

faut*,  t.  XXI,  mènes  datM. 
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Pendant  la  guerre  parlementaire,  des  faits  d'une  tout  autre 
nature,  œuvre  de  rexallalion  janséniste,  avaient  porté  cette  exal- 
tation jusqu'au  délire  et  frappé  d'élonneuicnt  toute  la  France. 
Dans  les  dernières  années  du  xvii*  siècle  et  les  premières  du  xvm», 
les  solitudes  cévenoles  avaient  vu  reparaître  ces  phénomènes 
extraordinaires  que  l'histoire  nous  montre  signalant  toutes  les 
crises  des  religions.  Maintenant,  des  prodiges  analogues  éclataient' 
et  se  multipliaient  au  milieu  de  Paris,  sous  les  yeux  de  la  géné-^ 
ration  la  plus  railleOse,  la  plus  légère,  la  moins  enthouàaste,  la 
moins  religieuse,  qu'eût  encore  produite  la  France,  et  cette  géné- 
ration en  était  un  moment  fascinée.  La  sîtiiation  morale  des  jansé- 
nistes persécutés  amena  logiquement  ces  prodiges  :  eux,  qui  se 
croyaient  les  seuls  héritiers  de  la  primitive  Église,  les  seuls  dépo- 
sitaires de  la  doctrine  des  apôtres  cl  des  pères,  de  saint  ^aiû  et 
de  saint  Augustin,  ils  se  voyaient  traqués,  exilés,  inlerdits  tiu 
saint  ministère,  exclus  de  la  conununion  à  la  mort  par  les  cn/ie- 
mis  du  dogme  de  la  Grâce,  qui  était  pour  eux  la  religion  tout 
entière  :  ils  voyaient,  de  leurs  yeux ,  la  chute ,  la  défection  de 
r Église,  que  les  théologiens  gallicans  aussi  bien  qu*ultramon tains 
avaient  tant  de  fois  déclarée  impossible.  A  peine  restait-il  dans 
l'épiscopat  quelques  rares  champions  de  la  vérité.  L'Église  visible 
ainsi  tombée,  comment  la  foi  chrétienne  pouTait-elle  être  sauvée 
et  les  promesses  de  Jésus-Christ  accomplies,  smon  par  FûiterTen- 
tion  directe  et  surnaturelle  de  la  divinité?  L'attente  de  miracles 
capables  de  confondre  les  ennemis  de  la  Grftce  était  toute  ^mple 
chez  des  gens  qui  croyaient,  comme  d'ailleurs  la  masse  des  chré- 
tiens, que  le  Créateur  dérange  parfois,  pour  des  causes  particu- 
lières, les  lois  générales  qu'il  a  données  à  la  Nature. 

Quand  on  attend  des  prodiges,  il  en  vient  toujours.  Les  jansé- 
nistes avaient  déjà  eu  jadis,  pendant  les  beaux  jours  de  Port- 
Royal  ,  le  fameux  miracle  de  la  Saiiile-Epine.  Dans  les  dernières 
années  qui  précédèrent  la  mort  du  cardinal  de  Noailles,  plusieurs 
faits  miraculeux  commencèrent  d'être  signalés  à  l'attention  pu- 
blique :  c'étaient  des  guérisons  soudaines  de  maladies  invétérées. 
'La  plus  saillante  de  ces  cures  tai  celle  d'une  femme  guérie  d'une 
paralysie  et  d'un  flux  de  sang,  pour  s'être  prosternée  devant  le 
saint-sacrement,  dans  la  procession  d'une  paroisse  Janséniste,  au 


Digitized  by  Google 


168  FLEURI.  U7t5.11ttl 

filuLourg  Ssint- Antoine.  Parmi  les  témoins  qui  sidèrent  le  pro- 
cès-verbal de  l'événemeot,  on  trouve  le  nom  d'ÂROUET  db  Vol- 
taire 

Sur  CCS  entrefaites,  il  vint  à  trépasser,  au  faubourg-  Saiiil- 
Marccaii,  un  honiiiie  d'église  appartenant  à  une  famille  parlemen- 
taire du  nom  de  Pdris,  dévot  ascétique  et  à  extases ,  trcs-cbari- 
table,  très-opposé  à  la  bulle,  qui,  par  humilité,  n'avait  pas  voulu 
dépasser  le  diaconat  et  s'était  fait  mourir,  à  trente-sept  ans,  à 
force  dé  macérations  (1**  mai  1727).  11  passait  pour  un  saint  dans 
son  quartier.  Les  pauvres,  les  infirmes  qu'il  avait  nourris,  allèrent 
s'assembler  et  faire  dés  netàoaines  autour  de  sa  tombe,  dans  le 
cimetière  de  Saint-Médard.  Bientôt  se  répandit  le  bruit  de  quel- 
ques guérisons  miraculeuses  :  les  jansénistes  s'attroupèrent  de 
toute  la  ville.  Des  frémissements  électriques  couraient  dans  ces 
fonlcs  animées  d'une  nu^mc  passion  :  l'agitation  reduuljldit;  les 
femmes  s'emportaient  en  sanjrlots  et  en  cris;  des  attaqm^s  de 
nerfs,  dos  spasiiK^s  convulsifs  s'emparaient  des  plus  exaltt  s;  (juel- 
ques-uns  étaient  saisis  par  l'extase;  des  niala'les,  des  impotents, 
transportés  d'une  foi  ardente,  se  faisaient  étendre  sur  le  saint 
tombeau  ;  des  malheureux  tourmentés  de  crises  nerveuses  y 
retrouvaient  un  calme  inespéré;  des  paralytiques,  des  boiteux, 
au  contraire ,  après  de  violentes  convulsions,  se  relevaient  et 
marchaient;  on  prétendit  même  que  des  aflTectioos  d*uoe  tout 
autre  nature  et  tout  à  fidt  étrangères  au  système  nerveux,  des 
chancres,  des  ulcères,  avaient  disparu  subitement,  ce  qui  serait 
absolument  inexplicable.  Ce  qui  est  certain,  et  ce  qui  fut  d'un 
effet  prodigieux,  c'est  qu'tme  femme  en  bonne  santé,  qui  s'avisi, 
par  dérision,  d'aller  se  coucher  sur  le  tombeau  du  saint  honune 
en  feignant  d'être  paralytique,  fut  tout  à  coup  saisie  d'im  tel 
eflroi  de  son  saa-ili-ge,  qu'une  attaque  très-réelle  de  parai) mc  se 
déclara  chez  elle.  Une  grande  partie  de  Paris,  crut,  sans  réserve, 
au  pouvoir  surnaturel  du  diacre  Paris  :  une  autre  partie,  au  moins 

1.  SI  mal  172S.  —  U  Mt  flclMOK  <|iit  Vottain  n*aH  pas  expliqoé  ce  qu'il  pensait 
de  la  nature  da  fait;  car,  s'il  ne  croyait  |>aa  à  un  rmnrU  et  s'il  s'eu  raille,  il  nt>  (tarait 
paa  lion  plus  aroir  soupçonné  d'imponture  la  femme  La  Fu«ae.  V.  sa  lettre  du  2u  auùt 
17SS,  à  madame  de  Bmiéres,  daua  sa  Cormpondjmct  giménkt  1. 1.  «  V.  aniil  la 
Ummi  df  ravocal  Barbiar,  1. 1,  p.  SIS. 
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aussi  considéi'alile,  étonnée  et  curieuse,  se  mêla  aux  jansénistes, 
par  esprit  d'opposition,  pour  aller  ?oir  faire  des  miracles  malgré 
la  police.  Les  fiiits  se  multiplièrent  tellement,  non-seulement  à 
Paris,  mais  sur  divers  points  de  la  France,  où  Ton  invoqua  le 
bienheureux  P&rtSy  et  un  bon  nombre  de  ces  fiiits  parurent  telle- 
ments  attestés,  (|iic  les  eanstUatwnnaires ,  en  désespoir  de  cause, 
priit'iit  le  ()arti  d'attribuer  ces  phénomènes  au  diable.  C'est  ce 
(jue  lircnt  rarclievûiiue  de  Paris,  par  son  mandement  du  15  juil- 
l.'t  1731,  puis  le  pape  Clément  XII  dans  son  bref  du  22  août  de 
la  niéme  année  contre  1rs  fnuj-  inimcks. 

11  y  avait  près  de  quatre  uns  que  ces  étranges  spectacles  se  re- 
nouvelaient avec  des  intervalles  et  des  recrudescences,  lorsque  le 
gouvernement,  après  avoir  inquiété,  poursuivi  individuellement 
quelques-uns  des  acteurs,  fit  fermer  le  cimetière  Saint-Médard 
par  ordonnance  du  roi  (27  janvier  1732)'.  Le  pouvoir  royal  n'ac- 
cusait pas  les  eoimUsionnaires  d*étre  des  suppôts  de  Satan,  comme 
tîusait  le  pouvoir  ecclésiastique  :  il  les  accusait  d'être  des  impos- 
teurs, sur  les  rapports  c  d'un  grand  nombre  de  médecins  et  de 
ciiirurgiens  »  chargés  de  les  examiner.  Le  public  ne  tint  aucun 
compte  de  rapports  évidemment  dictés  pai-  l'autorité,  et  l'elTerves- 
cenee  janséniste  ne  tit  que  elian;^er  d«*  lhr;\lre.  Les  convulsions 
eurent  l'uHUh  huis  clos,  dans  des  iiiaisuns  privées,  et  les  miraeles 
se  transportèrent  de  place  eu  place,  harcelés  et  traqués  par  la  po- 
lice. Tous  les  efforts  des  deux  puissances  ecclésiastique  et  séculière 
eussent  échoué  à  dompter  cette  pieuse  rébellion,  si  elle  n'eût 
trouvé  la  décadence  dans  ses  propres  excès.  Les  assemblées  noc- 
turnes et  mystérieuses  de  la  secte  prirent  un  caractère  de  plus 
en  plnsfiyQatique.  Les  scènes  qui  s'y  donnaient  devinrent  à  la  fois 
indécentes  et  cruelles.  Le  trait  le  plus  commun,  cbes  les  femmes 
qui  y  jouaient  le  principal  rôle,  était  une  combinaison  extrême- 
ment bizarre  d'excitation  hystérique  et  de  cette  insensibilité 
,  momentanée  que  les  uiagnéliseiirs  réussissent  quelquefois  à  pro- 
duire sur  les  somnaudjules,  mais  cpii,  chez  les  conviilsionnaires, 
se  manifestait  spontanément.  Dans  la  violnice  de  leurs  spasmes, 
coQvuIsiounaires  appelaient  à  grands  cris  des  secowst  des 

,  en  1730,  àBeaotlXni. 
,  p.  3C9. 
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consolations;  ces  secours  consistaient  à  leur  piétiner  le  corps  et  à 

les  frapper  avec  violence  :  quatre  ou  cinq  hommes  debout  pesaient 
iîe  tout  leur  poids  sur  une  jeune  fille  étendue,  ou  la  fra|>pait'iil  à 
'coups  de  bûches,  sans  qu'elle  témoignât  la  moindre  souffrance  :  on 
en  vit  se  faire  crucifier,  en  imitation  de  la  Passion,  sans  paraître 
sentir  les  clous  qui  leur  traversaient  les  mains  et  les  pieds  !  A 
ces  folies  inouïes  se  joignirent  les  vieilles  folies  renouvelées  des 
sectaires  protestants,  les  prédictions  apocalyptitiues,  le  nombre 
666,  ie  cbiffre  du  nom  de  la  fiéte,  retrouvé  dans  le  nom  de  Louis 
Quitus  *,  l'apparition  d*un  prétendu  prophète  Élie,  etc. 

G*en  était  trop,  non  pas  seulement  pour  le  public,  mais  pour  la 
portion  éclairée  du  jansénisme.  La  tradition  d*Amaud  et  de  Ni- 
cole, des  cartésiens  .de  Port-Royal,  était  incompatible  avec  cette 
frénésie  orgiaque.  Les  théologiens  sérieux  du  parti  réclamèrent 
avec  éclat  :  le  parlenii'iit  inrurma  contre  les  sectaires;  les  raison- 
neurs se  séparèrent  des  lanali([ues  et  voulurent  distinguer  entre 
la  doctrine  et  ses  disciples  compromettants,  entre  miracles  et  mi- 
racles. Le  public  ne  s'arréla  i)as  à  ces  disliuLlions  :  une  fois  la 
réaction  coinniencée  dans  Topinion,  Ton  ne  vit  plus  que  les  guc- 
risons  imparlaites,  les  rechutes  des  prétendus  miraciUcSy  les  morts 
causées  par  les  convulsions,  les  scandales  et  les  friponneries 
mêlés  au  fanatisme.  Après  avoir  cru  jusqu*à  Timpossible,  on  nia 
même  le  vrai;  tout  s'abima  dans  le  ridicule  et  il  ne  resta,  dans 
Tesprit  de  Paris  et  de  la  France,  que  ki  honte  d'avoir  été  dupes'. 

Ce  n'était  pas  aux  jésuites  que  devait  profiter  rabaissement  des 
jansénistes,  mais  à  un  troisième  parti  qui  grandissait  à  vœ  d'œil 
et  qui  étendait  partout  ses  conquêtes.  Lu  conclusion  que  tire  de 
toute  celle  guerre  religieuse  une  immense  portion  du  juildic, 
cbcrihons-la,  non  pas  dans  les  écrivains  célèbres,  dans  b-s  eliefs 
d'écoles,  mais  dans  un  obscur  chroniqueur  qui  curegislre  mois 

1.  Par  compensation,  les  molin'Htcs  le  trouvèrent  «lans  le  nom  du  jnrt  (ji»e$nel. 
V.  nue  corieuM  nute  maiiu»critc  ea  t£to  «lu  1. 111  d'uu  recueil  de  pièces  iQ-4*  »or  le* 
niraclM  du  diacre  PtrU,  apiNurUniit  à  la  UMiothèque  d«  rAramal;  4974,  T. 

2.  V.  Recueil  dtt  miraclêi  opért't  jtar  FinUretuion  du  diacrt  Pdrtfs,  trois  vol.  in-12.  — 
I-i  blbliutht'que  de  l'Amenai  |io-*sèdo  u!i  autre  recueil  de  p'è-  c-i  tn""*  ourieuîie^  rt  u:.u'» 
eu  irois  Tolomea  in-4*,  par  M.  de  Pauluii.  —  V.  au»ai  la  Vinié  tur  It»  miracic»,  eu  . 
par  Ciné  da  Mantgeron  ;  at  !•  fluuanx  joonial  Jauaénbta  ti«m«Um  mUnêtti^ut*, 
aanta  1728  at  «ulnurtca. 
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par  mois,  aans  songer  à  lu  publicité,  les  Douveltes  du  parlemenl 

et  de  la  ville,  esprit  de  moyenne  portée  et  d'opinions  nullement 
hardies  en  toute  autre  matière,  expression  fidèle  de  la  bourgeoisie 
raisonneuse.  «  Plus  on  creuse  ces  matières,  soit  sur  les  prophéties, 
soit  sur  les  anciens  miracles  reçus  par  l'Église,  et  plus  on  voit 
l'obscurité  des  unes  et  l'incertiturle  des  autres,  qui  se  sont  établis, 
dans  ces  temps  reculés,  avec  aussi  peu  de  fondement  que  ce  qui 
se  passe  aujourd'hui  sous  nos  yeux...  Si  cela  arrive  de  nos  jours 
dans  un  siècle  raffiné,  irréligieux  et  débauché,  il  ne  faut  plus  être 
surpris  de  quelle  manière,  dans  tous  les  temps,,  les  différentes 
Téligîons  ont  pris  faveur.  La  politique  s'en  mêle,  et  l'établisse* 
ment  s'en  fait  insensiblement..  Par  ce  que  l'on  voit  (sur  la 
manière  dont  la  bulle  Unigmitut  a  été  reçue),  on  peut  juger  sai- 
nement du  respect  intérieur  que  Ton  doit  avoir  pour  tous  les 
grands  points  décides  par  l'Église  universelle'...  » 

Cette  citation,  qui  révèle  une  situation  morale  si  grave,  suffit 
pour  le  moment  :  nous  examinerons  bientôt  de  plus  près  et  pins 
longuement  lï-tat  des  idées  en  France,  et  nous  assisterons  à  Ja 
formation  du  grand  parti  philosophique  et  incrédule. 

La  transaction  conclue  entre  le  ministère  et  le  parlement  à  la 
fin  de  1732  n'avait  pas  fait  cesser  les  hostilités  entretenues  par  la 
question  des  miracles.  Le  parlement  continua  de  supprimer  les 
mandements  des  évéques  ultramontains;  le  conseil  du  roi,  de 
supprimer  des  mandements  jansénistes  et  de  revendiquer  la  loi  du 
tUrniUf  enfreinte  à  chaque  instant  par  les  deux  factions;  mais 
l'attention  du  public  n'était  plus  là  et  les  événements  du  dehors 
lui  offraient  un  plus  vif  intérêt.  Après  vingt  ans  de  paix,  à  peine 
interrompus,  en  1719,  par  une  expédition  sans  j)éril  et  sans 
gloire,  la  France  avait  repris  les  armes  sous  le  paciiique  Fleuri. 

I  3.  LB  CARDINAL  DB  PLBORI  (SOITB). 

Après  les  transactions  de  1731,  la  pragmatique  de  Charles  VI 
était  restée  la  grande  affaire  de  FEuropc;  la  diplomatie  autri- 
chienne travaillant  à  obtenir,  la  diplomatie  française  à  empêcher 

1.  ^MTMl  d«  r«voo»i  B«rt>ier,  t.  H.  p.  51-70-m 
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la  garantie  de  TAHemagne.  L'emperetti*  réussit  :  le  f  1  janvier  1732» 
la  diète  de  Ratisbonne  accepta  et  cautionna  la  loi  de  succession 
autrichienne;  mais  le  succès  ne  fût  pas  complet,  les  électeurs 

de  Saxe,  de  Bavière  et  palatin  ayant  formellement  prolesté.  Le 
Daneniai  k  adlirra  peu  àprès  à  la  pragmatique  et  un  traité  d'al- 
liance et  de  garantie  fut  conclu  par  cette  couronne avecrAutriche 
et  la  Russie  (20  mai  1732).  Le  roi  de  Danemark  donnait  au  <luc 
de  Uolsteiu-Goltorp,  gendre  de  Pierre  le  Grand,  une  indemnité 
pécuniaire  pour  la  pai  tio  du  SIesvig  qu'il  avait  autrefois  possédée, 
et  la  Russie  ratitia  l'acquisition  du  SIesvig  par  le  monarque  da- 
nois. La  Russie  n'avait  déjà  plus  alors  pour  souverain  le  petit-fils 
de  Pierre  le  Grand  :  Pierre  II  était  mort  à  quinze  ans,  le  30  jan- 
.  vier  1730,  et  une  intrigue  des  principaux  boyards  Tavait  remplacé, 
non  par  Falnée  de  ses  tantes,  les  deux  flUes  de  Pierre  le  Grand, 
mais  par  la  seconde  des  filles  du  firère  de  Pierre,  la  duchesse 
douairière  de  Gourlande,  Anna  Ivanowna. 

Pendant  ce  temps,  l'Espagne  persistait  dans  sa  politicpie  re- 
muante :  n'ayant  pu  avoir  la  guerre  en  Italie,  elle  l'avait  portée 
en  Afrique;  elle  recouvra  la  vieille  coucpiéte  de  Xinieiipz.  Oran, 
que  les  Maures  lui  avaient  enlevée  en  1708,  pendant  les  mal- 
heui*s  de  la  Guerre  de  la  Succession  (juillet  1732).  On  a  pris 
trop  à  la  lettre  le  mot  fiuneux  d'Albcroni  :  «  L'Espagne  est  un 
«cadavre  que  j'avais  animé;  mais,  à  mon  départ,  il  s'est  re- 
«  couché  dans  sa  tombe  *.  »  L'impulsion  vivifiante  donnée  par 
Alberoni  ne  devaitjamais  s'arrêter  complètement  et  TEspagne  m 
devait  plus  redevenir  ce  qu'elle  avait  été  sous  les  derniers  rois, 
autrichiens.  Le  cabinet  espagnol,  exalté  par  ses  victoires  d'Afrique, 
fit  de  nouveaux  efforts  pour  entraîner  la  France  à  une  alliance 
offensive  contre  l'empereui*.  La  guerre  était  loin  de  la  pensée  de 

1.  Littre  4a  oardintl  d«  FtoUgnao,  dn  SO  octobre  VUi  à$M  Lémontal,  I.  Il, 
p.  IIH.  —  Une  drooDStance  très-sinfçulière  siiniala  cette  deM«iit<>  des  K!>|)a^oU  ea 
Afrique  :  le  trAiii'niI  musulman  qui  lour  ili-<pn(a  Or.m  avec  oounpe,  ninon  avec  «ur- 
c'ès,  n'était  autre  que  l'ancien  premier  ministre  d't^pagne,  ie  Hollandais  Hipenla, 
devenv,  de  protestant,  eathoUqw,  de  calhollqae.  diteiple  4e  Hahooiei  et  «Wrde 
Tempcrear  de  Maroc,  ('ei  tHraoge  aTontaftor  nuNuroi  on  17S7,  au  moment  où  a 
non'^eait  a  fi)n<ler.  dans  lo  M.ir'>c.  un  nouveau  mf$finnnmê,  suivant  lequel  >!•  ii>'. 
Jésoa^'hrist  et  Mahomet  n'auraient  été  que  les  précurseurs  du  vrai  MMsie.  Ver$  ie 
mène  temps,  un  autre  rené«rat,  moins  mystique,  le  Français  Bonneral,  ne  AUsaii  pus 
une  moiqdre  flgiure  à  Constaiitinople      Riperda  an  Blaioo. 
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Fleuri  ;  mais  Ghauvelin  et  le  uiaréclml  de  Viliars,  membres  du 
conseil  depuis  la  mort  du  régent,  poussaient  le  vieux  ministre 
dans  des  négociations  qui  étaient  au  moins  des  en  cas  de  guerre. 
Ainsi,  le  roi  de  Sardaigne,  qui  s'était  tenu  jusque-là  hors  des 
combinaisons  franco-espagnoles,  par  une  trop  juste  défiance  des 
prétentions  outrées  de  la  reine  Ëltsabeth,  négociait  maintenant 
avec  la  France  et  lui  offrait  la  Savoie  dans  le  cas  où  la  France 
assurerait  la  réunion  du  Milanais  au  Piémont 

Ou  eût  pu  manœuvrer  longtemps  de  la  sorte  dans  les  souter- 
rains de  la  diploinalie;  mais  un  événomcnt  tout  à  lait  étranger  à 
la  prai:niatique  autrichienne  fit  éclater  la  crise.  Une  autre  succes- 
sion que  celle  de  Charles  VI  vaqua  la  première, -succession  non 
inoins  litigieuse  et  qui  avait  maintes  fois  éveillé  la  prévoyance  des 
politiques.  Auguste  II«  électeur  de  Saxe  et  roi  de  Pologne,  mourut 
le  l*'  février  1733.  Quel  allait  être  son  successeur?  L*entr^  défi- 
nitive de  la  Russie  dans  les  combinaisons  européennes  donnait  à 
cette  question  une  importance  que  n'avaient  jamais  eue  au  même 
degré  les  élections  polonaises.  La  France  était  libre  de  tout  enga- 
gement, puisque  la  renonciation  de  Stanislas  Lesczynscki  à  ses 
droits  avait  été  la  condition  du  niariape  de  sa  fille  avec  Louis  XV. 
Oue  devait  faire  la  France?  —  Elle  avait  naiziiére  refusé  une  en- 
lente  hardie  avec  la  Russie  et  rejeté  cette  puissance  dans  l'alliance 
autrichienne  :  elle  devait  donc  s'apprêter  à  lutter  franclicmcnt , 
énergiquement,  conti'e  la  Russie  et  rAutricbc  réunies;  mais  d'a- 
près quel  pian  ? 

Il  y  avait  à  choisir  entre  deux  lignes  de  conduite. 

Il  était  évident  que  rancicn  parti  national  polonais  n'avait  pas  été 
réconcilié  aux  royautés  étrangères  par  le  gouvernement  violent, 
fourbe  et  corrupteur  d'Auguste  de  Saxe,  que  ce  parti  allait  se  tour- 
ner vers  le  beau-père  de  Louis  XV,  vers  Tex -roi* chassé  par  les 
étrangers  et  non  par  la  Pologne,  et  qu'en  face  de  Stanislas  se  pose- 
rait comme  candidat  le  fils  du  feu  roi  Auguste,  le  nouvel  électeur 
de  Saxe,  Auguste  111,  appuyé  sur  trente-trois  mille  soldats  saxons 
et  12,000,000  d'argent  comptant  que  lui  avait  laissés  son  père. 
Ce  qui  semblait  le  plus  naturel  à  la  première  vue ,  c'était  que  la 

1.  JMm.  d«  ViUan,  p.  410-127. 
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France  soutint  la  nationalité  polonaise  exclusive  et  le  beau -père 
de  Louis  XV;  mais  les  difficultés  étaient  énofmes  :  le  cardinal  de 
Fleuri,  mal  avec  la  fiUe  de  Stanislas,  qui  avait  le  tort  à  ses  yeux 
d*ètre  la  créature  de  Monskwr  l»  Due  et  de  madame  de  Prie,  n'avait 
rien  préparé  pour  cette  éventualité;  l'Autriche  et  la  Russie,  an 
contraire,  étaient  d*accord  à  l'avance  pour  «sdure  Stanislas  et 
l'influence  de  la  France  :  leur  traité  de  1732  avec  le  Danemarit 
stipulait,  dit-on,  par  un  article  secret,  qu'on  s'opposerait,  en 
cis  de  mort  d'Autiste  II ,  à  l'élection  d'un  roi  qui  serait  fils  ou 
beau-père  du  roi  de  France,  et  le  roi  de  Prusse  avait  adhéré  à  cet 
engagement.  Si  l'on  prenait  toutefois  le  parti  d'appuyer  Stanislas, 
il  Aillait  agir  avec  la  plus  grande  célérité  et  la  plus  grande  vigueur; 
envoyer  sur-le-champ  Stanislas  à  Dantzig  et  Ty  taire  suivre  au 
plus  t6t  par  une  flotte  chargée  de  forces  imposantes,  qui  débarque- 
raient aussitôt  que  les  Saxons  Interviendraient  en  fttveur  de  leur 
prince;  menacer  les  ports  russes  de  la  Baltique,  entrstner  la 
Suéde,  regagner  le  Danemark,  peu  affectionné  à  la  ligue  austro- 
russe,  tâdier  d'obtenir  la  neutralité  prussienne,  enfin  conclure 
au  plus  vile  avec  l'Espagne  et  la  Sardaignc  pour  attaquer  l'empe- 
reur en  Italie.  Restait  un  problème  redoutable;  la  Hollande,  dont 
la  vie  politique  s'afTaiblissait  de  jour  en  jour,  demeurerait  cer- 
tainement neuire;  mais  que  ferait  l'AngleleiTe?  Souffrirait-elle 
que  la  France  rclevAt  sa  marine  et  dominât  la  Baltique?  et,  si  elle 
intervenait  contre  nous,  comment  se  mettre  assez  vite  en  mesure 
de  soutenir  le  choc,  dans  l'état  de  délabrement  où  Ton  avait  laissé 
tomber  nos  flottes  et  nos  arsenaux  T 

D  y  avait  tm  second  parti  à  prendre,  mohis  chevaleresque, 
moins  simple  &  coneevoir,  mais  d'une  politique  plus  profonde. 
C'eût  été  de  changer  l'instrument  de  dégradation  de  la  Pologne 
en  un  faistrument  d'indépendance  et  de  régénération  ?  resserrer, 
an  Ifen  de  le  rompre,  le  lien  de  la  Pologne  avec  la  Saxe,  faire  du 
protégé  des  Russes  le  protégé  de  la  France,  faire  renoncer  Sta- 
nislas à  la  coiiromie  et  accej)ter  Auguste  111  aux  patriotes  polo- 
nais, en  garantissant  1rs  libel  lés  nationales  et  en  poussant  h  la 
modification  des  lois  qui  entretenaient  la  Pologne  dans  un  étal 
d'impuissance  anarcbique,  c'était  là  une  conception  qui  oUrait  de 
grands  avantages;  U  n'était  plus  nécessaire  de  s'emparer  de  la 
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Mdque,  ni  de  s'exposer  à  la  guerre  maritime  contre  les  Anglais; 
on  maintenait  compacte  en  Allemagne  le  parti  opposè  à  la  pragma- 
tiqae  autrichienne,  et  la  France  avait  ses  communications  ou- 
vertes avec  la  Potogne  par  le  Palatinat,  la  Bavière  et  la  Saxe,  ses 
alliés;  il  n'était  peut- être  pas  même  impossible  de  renouer,  au 
moins  pour  un  temps,  Taccord  manqué  avec  la  Russie,  de  f^agner 
à  cette  combinaison  les  aventuriers  allemands  qui  goiivoi  liaient 
l'empire  russe  sous  le  nom  de  la  (zarinc  Anne  et  d'arriver  à  isoler 
l'Autriche;  la  Prusse  n'eût  probablenienl  pas  bougé. 

Des  deux  partis  qu'on  vient  d'exposer,  le  premier  fut  embrassé 
avec  vivacité  et  par  les  vieux  généraux  de  Louis  XIV,  qui  s'en- 
nuyaient de  voir  se  faner  leur* gloire,  et  par  les  hommes  de  la 
jeune  cour,  qui  aspiraient  à  conquérir  à  leur  tour  la  renommée  et 
les  honneurs  militaires;  ils  allèrent  tous  au  plus  sknple  et  au  plus 
apparent.  Quant  au  second  parti,  un  seul  homme  dans  le  gouver- 
nement était  capable  de  le  concevoir  et  de  l'exécuter;  c'était 
Ghauvelin  :  il  en  eut  la  pensée.  On  en  trouve  des  indices*  cer> 
tains  dans  les  écrits  de  son  ami,  de  l'héritier  de  sa  politique,  du 
patriote  marquis  d'Argenson;  mais  tout  point  d'appui  manquait. 
Ceux  qui  voulaient  la  guerre,  dans  le  conseil  et  autour  du  roi, 
eussent  crié  au  sacrilège  si  l'on  eût  parlé  de  sacrifier  le  beau-pérc 
de  Louis  XV  à  des  vues  trop  savantes  pour  eux,  et,  quant  à  Fleuri, 
rien  n'était  plus  impossible  au  monde  que  de  lui  faire  adopter 
une  politique  soudaine  et  décisive,  quoique,  au  fond,  le  second 
parti  dût  lui  convenir  beaucoup  mieux  que  le  premier.  Un  troi- 
sième lui  eût  convenu  davantage  encore;  c'était  celui  de  ne  rien 
fidre.  n  ne  put  s'y  tenhr  :  le  cri  général  était  trop  fort;  il  n'osa  le 
braver;  la  même  faiblesse  qui  rendait  Fleuri  pacifique,  le  rendait 
Impuissant  à  résister  aux  lyrtisans  de  la  guerre.  Ce  ne  fut  pas  le 
roi  qui  loi  força  la  main.  Louis  restait  indifférent,  inerte,  pendant 
les  vifs  débats  du  conseil  ;  ()as  un  rayon  n'illuminait  sa  belle  et 
froide  figure  quand  on  parlait  de  gloire;  pas  une  parole  juvénile 
ne  sortait  de  s;i  houclie  dédaigneuse  ;  le  sang  de  Henri  IV  et 
de  Louis  XIV  senil)lait  figé  dans  ses  veines. 

Le  conseil  du  roi  décida  de  soutenir  Stanislas;  on  avait  reçu 
une  lettre  par  laquelle  le  primat  de  Pologne  '  régent  du  royamne 
pendantTintcrrègne,  réclamait  la  protection  du  roi  de  France  en 
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foveur  de  Tindépendance  polonaise.  Dès  la  nouvelle  de  la  mort 
d'Auguste  II,  Tempereur  et  la  tzarlne  avaient  manifesté  Tlnten- 
tion  formelle  d'exclure  Stanislas,  l'un  et  l'autre  prenant  pour 
prétexte  leur  droit  de  garantir  les  lois  et  les  libertés  de  la  Pologne  ! 

L'empereur  revendiquait  les  anciens  traités  de  secours  récipro- 
tjucs  qui  avaient  joint  fraternclleiiient  la  Poloj^ne  avec  son  royaume 
de  lîong^rie,  et  la  tzarinc  s'en  referait  à  la  médiation  de  son  oncle 
Pierre  le  Grand  entre  Auguste  II  et  les  mécontents  polonais  con- 
fédérés, en  1717.  Stanislas  avait  été  exclu  et  banni  par  une  loi 
qu'avait  dictée  l'étran^rer,  et  l'étranger  prétendait  protéger  la 
constitution  de  la  Pologne  en  maintenant  cette  loi  ;  c'est  là  le 
commencement  de  ce  système  de  mensonge  et  d'hypocrisie  par 
lequel  l'Autriche  et  la  Russie  préparèrent  et  consommèrent  le 
meurtre  de  la  nationalité  polonaise. 

Le  17  mars,  Louis  XV,  en  réponse  aux  démonstrations  hostiles 
de  l'empereur,  si^^ifla  aux  ambassadeurs  étrangers  qu'il  main- 
tiendrait, autant  qu'il  serait  en  lui,  la  liberté  de  l'élection  polo- 
naise et  qu'il  considérerait  toute  entreprise  contraire  à  cette 
liberté,  comme  une  atteinte  à  la  paix  de  l'Europe.  La  diète  polo 
naise,  encouragée  par  la  déclaration  du  roi  de  France,  décida 
l'exclusion  de  tout  candidat  étranger  (avril -mai)  '. 

On  avait  parlé,  il  fallait  agir;  Fleuri  n'agit  pas,  du  moins  en 
Pologne.  Au  Heu  de  dépécher  tout  de  suite  Stanislas  à  ûantiig, 
comme  Favait  demandé  instamment  le  primat  de  Pologne  aussitôt 
après  U  mort  d'Auguste  II,  Fleuri  retint  le  royal  candidat  plu- 
sieurs mois  en  France,  se  contenta  d'abord  d'envoyer  de  Fargent 
comptant  (3  millions)  et  d'ouvrir  un  crédit  à  l'ambassadeur  fran- 
çais en  Pologne;  puis,  quand  il  se  décida  enfin  à  faire  des  prépa- 
ratifs maritimes,  il  embarqua  quinze  çents  soldats  à  Brest  sur  une 
j)etite  escadre,  avec  un  seigneur  français  qui  jouait  le  riMe  de 
Stanislas,  tandis  que  ce  prince  traversait  l'Allemagne  et  ga/ïnail 
Varsovie  sous  un  déguisement  (août -septembre).  C'était  là  tout 

1.  Sur  IVn^pmblo  <]<^  affairps  de  Poloj^x»,  v.  RouM*t ,  Recueil  d'adu^  négoch' 
tir>ns,  etc..  drpuU  la  paix  ifUlrtckt,  t.  IX,  p.  137-079  iavril  1733,  février  1734)  ;  t.  XI. 
p.  3-U2  4 1734-1735).  Ce  raoneit,  publié  en  UolUwde,  lUt  tatt»  à  ednl  dt  Lwb«Ki. 
— anHi  HUê^  éê  la  iêmttn  giÊim  tl  im  nigoeiaHom  pomr  la  fait,  ptr  P.  llMtMlt 
X.  I«,  AmiterduB.  ITST;  —  tt  Mim.  éê  Vttim,  p.  4SI  «t  MdvuitM. 
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ce  que  le  cardinal -ministre  entendait  faire  pour  dégager  la 
parole  donnée  par  le  roi  de  France  aux  Polonais  ! 

Les  ennemis  avaient  mieux  employé  leur  temps  :  la  Pologne 
était  déjà  resserrée  entre  deux  armées  russe  et  autrichienDe  : 
l'électeur  de  Saxe  s'était  assuré  l'appui  de  l'empereur  en  aocep* 
tant  la  pragmatique,  «{u'avait  repoussée  son  pére;  il  gagna  la 
Russie  en  promettant  l'investiture  de  la  Gourlande  au  Gourlan- 
dais  Biren»  favori  de  la  tzarine,  et  de  riches  iUxmtk$  aux  Alle- 
mands Munich  et  Osterman,  ses  principaux  ministres  (juillet  1733). 
L'intérêt  moscovite  n'était  pourtant  pas  que  la  Pologne  eût  un  roi 
qui  possédât  une  certaine  puissance  personnelle;  mais  le  misé- 
rable caractère  d'Auguste  111,  sa  frivolité,  son  incapacité,  ne  com- 
pensaient que  trop  la  force  propre  que  lui  donnaient  les  res- 
•  sources  de  la  Saxe.  La  diéto  d'élection,  A  peine  réunie  le  25  août, 
reçut  la  nouvelle  de  l'entrée  des  Russes  en  Pologne.  Cinquante 
mille  soldats  marchaient  sur  Varsovie.  Un  certain  nombre  d'op- 
posants quittèrent  la  diète;  tout  le  reste,  soixante  mille  gentUs- 
hommes  \  votèrent  pour  Stanislas.  Un  seul  noble  avait  prononcé 
le  trop  fameux  wio;  il  se  rétracta  et  Stanislas  lût  proclamé  le 
12  septembre. 

Ce  qui  suivit  montra  où  était  tombée  la  Pologne  par  l'excès  de 
rindé|)('n(lanre  individuelle  des  nobles,  par  l'asservissement  des 
paysans  et  l'absence  de  toute  organisation  des  forces  nationales*. 
Les  Polonais  n'eurent  point  alfoire  à  toute  la  coalition  formée 
contre  eux  ;  les  Autrichiens,  massés  en  Silésie,  ne  passèrent  point 
la  firontière  :  l'empereur,  voyant  que  hi  Prusse  et  le  Danemark 
restaient  immobiles  et  commençant  à  craindre  d'avoir  trop 
^  compté  sur  la  faiblesse  du  gouvernement  français,  esi^ra  éviter 
la  guerre  en  s'abstcnant  de  participer  matériellement  à  l'invasion 
de  la  Pologne.  Les  Russes  el  h's  Saxons  suffirent,  avec  le  con- 
cours d'une  faible  minorité  de  fartieax.  La  noblesse  polonaise  se 
dis|)ersa  pour  défendre  ses  foyers  ravai^és  par  les  bandes  cosaques 
et  kalmoukes,  qui  brûlaient  châteaux  et  villages  :  les  armées  régu- 
lières de  Pologne  et  de  Lithuanle,  très-faibles  en  tous  temps, 
avaient  été  désorganisées  systématiquement  par  Auguste  II»  qui 

1.  Un  des  manifestes  du  parti  de  Stanislas  dit  environ  cent  mille. 

2.  Nous  rcviendrunB  sur  les  iiiâtitutious  de  la  Pologne  et  let  camée  de  ea  raint» 


ne  se  fiait  qa*à  ses  troupes  saxonnes;  elles  étaient  réduites  à 
quinze  mille  hommes  inaguerris  et  indisciplinés.  On  ne  put  ras- 
sembler à  Varsovie  que  huit  mille  combattants,  qui  défendirent 
bravement  le  passage  de  la  Vistule  jusqu'à  Fentière  clAtnre  de  la 

|H'i  iodc  électorale.  Les  factieux,  qui  s'étaient  cantonnés  à  Praga, 
de  l'autre  côté  du  fleuve,  ne  purent  pénétrer  à  temps  dans  la 
plaine  de  Wola,  prés  de  Varsovie,  lieu  consacré  aux  royales  élec- 
tions. La  veille  du  jour  où  expirait  la  période  éleeloralc,  ils 
s'assemblèrent  dans  une  forél  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule  et 
proclamèrent  roi  Auguste  de  Saxe  (5  octobre  1733).  Ils  n'étaient 
pas  plus  de  trois  mille  gentilshommes  ;  mais  toute  Farmée  russe 
était  derrière  eux.  Les  troupes  polonaises  furent  enfin  obligées 
d'évacuer  Varsovie.  Le  roi  Stanislas,  aussitôt  après  son  élection, 
se  voyant  sans  armée  pour  tenir  la  campagne,  était  parti  avec  ses 
principaux  adhérents,  n  n'y  avait  pas  dans  tout  l'intérieur  de  la 
Pologne  une  seule  place  forte  devant  laquelle  on  pût  arrêter 
l'ennemi.  Stanislas  ne  trouva  d'asile  sûr  qu'à  Danfzîg,  cette  riche 
\ille  lianséati([ue  qui  était  plutôt  protét;ée  que  sujette  de  la  cou- 
ronne de  Pologne  et  qui,  à  son  tour,  luoli  jjit'a  son  suzerain  avec 
courage  et  dévouement.  Une  fois  Stanislas  établi  à  Dantzig,  rien 
.  n'était  perdu  s'il  recevait  dans  ce  port  un  renfort  français  cai)able 
de  servir  de  point  d'appui  aux  confédérations  polonaises  qui  se 
levaient  dans  chaque  province  contre  l'étranger. 

L'ennemi  le  comprît  bien  :  après  avoir  organisé  l'occupation 
des  principales  villes,  tandis  qu'Auguste  m  se  faisait  couronner  à 
Cracovie,  les  Russes  marchèrent  sur  Dantzig  au  mois  de  janvier 
1734  :  le  général  Munich,  qui  dirigeait  toutes  les  affaires  de  la 
guerre  en  Russie,  accourut  en  personne,  avec  tout  ce  qu'il  put 
rassembler  de  troupes.  Les  forces  des  assîégoants  ne  furent  pas 
cependant  Irès-cousidéraMes.  Les  envahisseurs  avaient  à  occu- 
per, avec  une  centaine  de  mille  lionunes,  tant  lusses  et  sa\(Ui> 
que  hordes  irrégulières,  un  iuiiuense  pays  sillonné  ni  Imus  sens 
par  les  handrs  de  la  noblesse  confédérée.  Munich  n'eut  peut-être 
pas  trente  mille  honunes  à  ein|)lo\('r  à  la  vaste  circou\allalion  de 
Dantzig.  Il  réussit,  après  de  grands  elTorts,  à  barrer  la  Vistule  et 
à  couper  les  comnmnications  de  la  ville  avec  la  mer  et  avec  le 
fort  qui  commande  l'cuiboucbure  du  llcuve.  Les  approches  lïirent 
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énergi(iuement  disputées  et  coûtèrent  beaucoup  de  sang  à  reu- 
nemi.  Les  assii^és,  qui  avaient  reçu  de  P'rance,  avant  le  siège,  de 
rartillerie,  de  l'ari^cnt,  des  ingcnit'urs,  tenaient  toujours  les  yeux 
lixcs  sur  la  mer.  Queiiiues  bâtiments  français  parurent  rulin  dans 
la  rade  vers  le  10  mai,  jetèrent  trois  bataillons  à  l'endjouehure 
de  la  Vistule,  puis,  le  14,  rembarquèrent  ce  faible  détachement  et 
remirent  à  la  voile  !  Les  chefs  de  cette  expédition  dérisoire  avaient 
jugé  impossible  de  rien  tenter.  Ils  ramenèrent  l'escadre  à  Copen- 
hague, le  Danemark  étant  resté  neutre,  malgré  ses  engagements 
secrets  avec  TAutriche  et  la  Russie. 

L'ambassade  de  France  à  Copenhague  était  alors  occupée  par 
un  colonel  breton,  brillant  d'esprit ,  de  savoir  et  dé  courage,  le 
comte  de  Plélo.  Désespéré  de  la  honte  qu'il  voit  rejaillir  sur  le 
nom  français  dans  tout  le  nord,  il  réunit  eliez  lui  les  dicfs  du 
eorps  L'xprdilioniiaire  ;  il  leur  reproche  de  n'avoir  [)as  conibaltii  ;\ 
tout  prix,  a  C/t'st  aisé  à  dire,  s'éciie  un  des  oflieiers,  quand  on 
est  en  sûreté  dans  son  cabinet!»  —  «Ce  que  j'ai  dit,  je  vous 
montrerai  à  le  faire,  »  répond  Plélo,  et  il  les  sonnne  de  retourner 
avec  lui  à  Dantzig.  Le  commandant  des  tronpcs  de  débarquement, 
le  comte  de  La  Peyrouse-Lamotte,  brave  oflieier  qui  s'était  fort 
distingué  autrefois  en  Espagne  contre  les  Anglais,  n'y  peut  tenir 
et  passe  du  côté  de  Plélo.  Us  partent ,  comme  les  victimes  dévouées 
des  anciens  temps;  tous  deux  convaincus  de  Timpossibilité  de 
vaincre.  Avant  de  s'embarquer,  Plélo  écrit  ces  trois  lignes  à 
Chauvelin  :  c  le  suis  sûr  (pie  je  n'en  reviendrai  pas  :  je  vous 
«  recommande  ma  fi-unnc  et  mes  enfants'.  »  Le  24  mai,  U\ 
Peyrouse  et  Plelo  dcbaniuent  sous  le  fort  de  Wecbscl-Munde 
f  Bouebe-de-Vislulc),  avec  les  quinze  cents  soldais  rcufoicés  de 
(juclijm  s  Fiançais  que  Plélo  a  iMui.issés  à  (Copenhague  :  le  ?7,  ils 
marcbent  aux  lignes  russes,  forcent  les  barrières  et  pousscn.  en 
avant,  sous  un  feu  d'enfer,  pour  joindre  les  assiégés  sortis  de  la 
ville.  Le  succès  semble  près  de  récompenser  leur  héroïque  au- 
dace, quand  Plélo  tombe  criblé  de  balles  :  le  passage  se  referme  ; 
les  masses  ennemies  ralliées  menacent  d'engloutir  cette  poignée 
d'hoDunes;  La  Peyrouse  ramène  sa  petite  troupe  en  bon  ordi-c 

1.  Flânan,  t.  V,  p.  71. 
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SOUS  le  canon  de  Wechsel- Monde,  dans  son  camp,  où  une  partie 
de  l*armée  russe  vient  l'assiéger.  Si  l'expédition  eût  compté  cinq 
ou  six  mille  hommes  an  lieu  de  dix -sept  ou  dix- huit  cents,  la 
mort  de  Plélo  n*eût  pbint  empéciié  le  succès  de  l'entreprise! 

La  ville  et  le  petit  camp  français  rivalisèrent  de  valeur  et  de 
constance;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'avaient  plus  de  secours  à 
espérer  :  la  |)ctite  escadre  française  avait  été  obligée  de  ga^iîer  le 
large  devant  la  flotte  russe.  La  Peyrouse  tint  prés  d'un  mois  dans 
son  camp.  Enliu,  le  23  juin,  hombaidé  par  terre  et  par  imr  et 
menacé  d'un  assaut  que  sa  troupe  épuisée  ne  pouvait  i)lus  sou- 
ten.r,  il  capitula  à  condition  de  se  remliarquer  avec  armes  et 
iMigages.  Telle  fut  l'issue  de  la  première  rencontre  qui  ait  eu  lieu 
entre  les  armes  françaises  et  russes.  L'événement  eq  fut  aussi 
honorable  pour  nos  soldats  que  déshonorant  pour  notre  gouver- 
nement :  c'est  là  un  des  contrastes  que  nous  sommes  condamnés 
à  retrouver  sans  cesse  durant  le  règne  de  Louis  XV  *. 

Peu  de  jours  après,  le  roi  Stanislas  s'évada,  presque  seul  et 
déguisé,  à  travers  les  inondations  qui  s'étendaient  au  sud  de 
Dantzig,  et  se  réfugia  sur  le  territoire  prussien.  La  ville,  a  bout 
de  ressources,  se  résigna  à  reconnaître  l'usurpateur  et  à  payer 
une  rançon  aux  Russes  7  juillet).  Un  assez  grand  nombre  de  sei- 
;;neurs  polonais  rejoignirent  Stanislas  à  Ka*nigsberg,  où  le  roi  du 
Prusse  toléra  cette  émigration,  qui  se  qualilia  d'États  confninis 
du  royaume  de  Pologne;  mais,  pendant  ce  temps,  les  chefs  des 
vraies  confédérations,  des  confédérations  militantes,  perdaient 
courage  en  voyant  letws  efforts  se  briser  contre  hi  discipline  mo»> 
covite  et  se  soumettaient  les  uns  après  les  autres  au  roi  saxon 
imposé  par  la  Russie. 

Le  gouvernement  français  ne  voulant  rien  foire  de  sérieux  par 
lui -même,  avait  essayé  d'obtenu*  des  diversions  du  côlé  de  la 
Suède  et  de  la  Turquie;  mais  il  n'entratna  point  la  Suède  à 
temps  ;  la  Turquie  était  retombée  sous  nn  uouNcrnement  barbare 
et  lauatique,  depuis  la  catastrophe  du  vizir  Ibrubim,  en  1730: 

I.  M:is»uet,  Ititl.  de  la  dmiirre  gutrrt,  t.  !•%  p.  150-21S.  —  R4nl  <U  rtifiéUimk 
d«  1733,  par  M.  le  colonel  Anlx-rt.  ilans  K»  M>u  ttur  dt  l'armet,  mai  1H54.  I.«"S  Kiuoc^ 
témoignèrent  la  plus  vi\e  aUmiratiou  pour  leunt  héroïques  «Uventaires  :  M.  <le  La 
PtyRNiM  et  iM  ofiden,  eoodaiu  provîMiireaMnt  à  Sftint^Pétisnboarg,  >  lumai 
couibMt  d'bonneun  par  k  twtet 
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elle  était  d'ailleurs  occupée  d'une  guerre  malheureuse  contre  la 
Perse,  qu'avait  relevée  le  fomeux  Thamas-Kouli-Rhan  :  la  Tur- 
quie eût  consenti  cependant  à  intervenir,  si  Fleuri  eût  voulu  s'en- 
gager à  une  alliance  ouverte  contre  l'Autriche  et  à  ne  pas  foire 

de  paix  séparée*,  n  craignit  que  cela  ne  décidât  l'Angleterre  à 

'  soutenir  rAiitriclie  et  refusa.  L'ambassadeur  français  h  Conslanli- 
nople  iviissit  seulement  à  susciter,  du  eôlé  du  Caucase,  une  irrup- 
tion des  Talarcs  de  Grimée,  insuffisante  pour  réagir  sérieusement 
sur  la  l*ologne. 

Dans  toute  cette  grande  question  de  Pologne,  le  cardinal  de 
'  Fleuri  avait  fait  jouer  à  la  France  le  misérable  rôle  d'un  gonvei^ 
nement  qui  ne  sait  ni  s'abstenir  ni  agir!  Jamais  le  nom  français 
n'avait  été  compromis  à  ce  point  dans  la  politique  moderne  I 

Les  affidres  européennes  n'avalent  pourtant  point  partout  le 
même  aspect,  et  le  regard  d'un  Français,  en  passant  du  nord  au 
sud ,  7  trouvait  de  moins  affligeants  spectacles.  L'Autriche  payait 
pour  la  Russie. 

Le  parti  belliqueux,  généraux  et  courtisans,  secondé  par  Cliau- 
velin,  obligea  du  moins  Fleuri  à  faire  la  guerre  par  t'^rre,  puis- 
qu'il n'y  avait  pas  moyen  de  le  contraindre  à  la  faire  par  mer. 
CliauvL'lin  ne  pouvait  sauver  la  Pologne  :  il  résolut  d'atlrancbir 
rilalie.  Le  printemps  et  l'été  de  1733  s'étaient  passés  en  vives 
négociations  avec  l'Espagne  et  la  Sardaigne.  Le  peu  de  confiance 
que  les  étrangers  avaient  dans  la  résolution  de  Fleuri,  et  les 
prétentions  outrées  de  la  reine  d'Espagne,  étaient  cause  de  cet  • 
retards  :  ce  n'était  pas  seulement  pour  ses  enfimts,  mais  pour 
elle-même,  qu'Élisiïieth  Famése  rêvait  la  domination  de  l'Italie; 
elle  prétendait  se  soustraire,  en  s'assurant  une  souveraineté 
personnelle,  à  la  morne  et  monacale  existence  faite  aux  reines 
douairières  d'Espagne.  Enfin ,  deux  traités  secrets  furent  signés 
avec  les  cabinets  de  Turin  et  de  Madrid  (26  septembre  —  25  oc- 
tobre 1733).  On  y  convenait  de  cbasser  les  Autrichiens  d'Italie  :  le 

I.  Cetu-  offre  de  la  Turquie  était  due  à  un  renégat  français,  cmiik-  de  Riperiîa,  au 
comte  de  Bonneval,  qui,  après  avoir  déaerté  toor  à  tour  les  drapeaux  du  la  France 
poor  c««u  de  rAolriohe,  emx  de  rAntildw  pour  oens  de  la  Torquie,  eembtaii 
vouloir  se  réhabiliter,  aux  yeux  de  sa  première  patrie,  en  frappant  les  i^eux  «mie- 
mis  de  la  Fiance.  V.  T.  LaTallée.  Beout  IndépêndoaU  du  10  Janvier  1844. 
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Milanais  devait  être  réuni  au  Piémont  et  former  un  royaume  de 
Loinbardie;  Naples  et  la  Sicile  devaient  être  conquis  au  profit  de 
rinfani  don  Carlos,  qui  céderait  Parme.et  la  Toscane  à  son  fk^re 
puîné,  don  Wlippe  *;  les  Deux-Siciles  et  les  présidet  de  Toscane 
seraient  réunis  à  FEspagne  en  cas  d*exttnction  de  la  postérité 
mâle  d'ÉUsabeth  Famèse.  Une  con?ention  particulière  entre  la 
France  et  la  Sardaigne  stipulait  que  la  Savoie  serait  cédée  à  la 
France  quand  le  roi  de  Sardaigne  aurait  Manfoue  en  sus  du  Mila- 
nais. La  France,  dans  la  pensée  de  Cliauvrlin,  devait  a\(iir  l  linn- 
ncur  (le  rendre  à  rilalie  rindc'j)endaiice  nationale  (ju'i'lle  avait  la 
première  connuencé  à  lui  arracher  sous  Charles  VIII.  Chan\»'lin 
jugeait  que  les  fils  de  Philippe  V,  transplantés  en  Italie,  dcMm- 
draient  Italiens,  comme  Philippe  V  hii-mùme  était  devenu  Espa- 
gnoL  L'Italie  confédérée,  délivrée  de  toute  domination  étrangère, 
reprenait  le  rang  qui  lui  appartient  dans  le  système  européen. 
Une  seule  chose  déparait  cette  belle  conception  et  menaçait  d*en 
annuler  les  effets;  c'était  la  réversibilité  des  Deux-Siciles  à  la  cou- 
ronne  d*Espagne,  arrachée  à  Ghauvelin  par  la  nécessité  supposée 
de  ralliance  espagnole  *. 

Tandis  qu'on  s'assurait  l'alliance  espagnole  et  sarde,  on  obtenait 
la  neutralité  des  deux  puissances  maritimes,  en  promettant  de  ne 
pas  attaquer  les  Pays-Bas  Aiili  iehiens.  La  Hollarule  ne  demandait 
qu'à  rester  en  paix,  pourvu  qu'on  ne  touchât  point  à  sa  harrih-^, 
et  Rohcrt  Walpole,  à  (jui  l'extension  impopulaire  des  droits  d' ïr- 
cise  'impôts  indirects)  occasionnait  d'assez  ^naves  emhari'as,  i"C- 
connut  le  sacrifiée  que  Fleuri  lui  avait  fait  de  nos  intérêts  mari- 
times, en  laissant,  à  la  France  une  certaine  latitude  d'action  sur  le 

• 

1.  marquis  d*Arg«MOii,  flto  «tué  da  Aunei»  Keutmtni  de  police  et  uni  de 

ChaoTelin,  hû  avnit  propoeé  de  nJuiUir  la  république  à  Florence  ei  à  Sienne.  V. 
Mèm.  da  marquis  d'Arpenson,  p.  3G9;  1  vol.  in-8«,  182î.  Ce  ne  sont  pas  des  Mt^ 
moire»  proprement  dits,  mais  plutôt  des  extraits  du  vaute  recueil  manu-urrit  de 
notes,  àt  réflesiom,  d^eiioedotee,  de  considénilloM  mr  lemo  lorle  de  matière*,  qo's 
laiisé  le  marquis  d'Arfonson.  Un  des  héritien  do  son  nom  vieni  d^eo  poUier  oae 
()ouxième  édition  lio.uu'oup  plus  éteiiduo,  que  nous  Avotis  déjà  citi'e  plu^ienrs  foi*, 
sous  le  titre  de  Mé>n.  tt  Journal  inédit  etc.;  5  vol.  in-lB,  1857-IH58.  La  Socié.i  à» 
thkMrt  é$  Fnmw  eu  prépare  une  troisième  sttr  un  antre  plan. 

2,  Gordon,  Trailés  é»  pais,  t.  III,  p.  178.  —  Cet  onrra^  récent  est  1o  aenl  qni 
emSrn<ise ,  dans  un  ordre  chronologique,  tonte  VhUtoiro  diplomatique  modonw. 
ki.  de  (jiardeo  a  refouUu  Koch  et  Schmll.  —  Mém.  de  d'Argensoo,  p.  371. 
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coiilinciit  :  la  réserve  relative  à  la  Bclj;ique  sufllsait  pour  le  mo- 
ment aux  intérêts  anglais,  et  le  cabinet  de  Londres  était  fort 
mécontent  que  l'empereur  eût  suscité  une  crise  européenne  lans 
consulter  George  n.  La  Prusse  et  le  Danemark,  comme  on  Ta  tu, 
demeuraient  immobiles;  les  Russes  étaient  occupés  à  envahir  et 
à  contenir  la  Pologne.  L'Autriche  se  trouvait  donc  seule,  quand  la 
France,  puis  l'Espagne  et  la  Sardaigne,  lui  lancèrent  une  triple 
déclaratiuii  de  guerre  (10-27  octobre). 

Deux  armées  françaises  fraiichirent  aussitôt  les  Al[)es  et  le  Uliiri*. 
Elles  étaient  commandées  par  les  deux  derniers  survivants  des 
grands  généraux  de  Louis  XIV,  Viilars  et  Berwick.  On  avait  jugé 
nécessaire  de  faire  une  diversion  en  Allemagne  pour  favoriser  la 
grande  expédition  d'Italie.  Du  12  au  14  octobre,  un  détachement 
firançais  occupa  Nanci  sans  résistance,  et  un  corps  d*armée,  réuni 
à  Strasbourg  sous  les  ordres  de  Berwick,  investit  le  fort  de  Rehl. 
Le  gouvernement  français  s'excusa,  auprès  du  corps  germanique, 
de  celle  attaque  contre  une  forteresse  de  l'Empire,  en  protestant 
(ju'il  n'entendait  rien  ^aider  de  ce  que  la  nécessité  d'atteindre 
l'Aulriclie  roljlij^erail  à  occuper  en  Allema;;ne.  Les  Français  ne 
levèrent  aucune  contrihulion  et  payèrent  tout  ce  qu'ils  |)nrent. 
Kehl,  dont  les  fortiiications  avaient  été  mal  entretenues  depuis  la 
paix  de  fiade,  se  rendit  le  28  octobre.  Les  pluies  de  novembre 
arrêtèrent  l'armée  et  l'on  ne  tenta  pas  d'autre  opération  sur  le 
Rhin  cette  année.  ' 

Les  événements,  au  contraire,  se  précipitaient  en  Italie.  Qua- 
rante mille  Français  joignirent  douze  mille  Piémontais  à  Yer- 
ccil.  Cinq  mille  cavaliers  espagnols  traversèrent  le  sud-est  de  la 
France  et  la  Ligurie  pour  rejoindre  en  Toscane  seize  nulle  f;ni- 
tassins  que  transportait  à  Livourne  la  flotte  d'Espagne.  Villars, 
nonuné  maréclial-général  (le  litre  qu'avail  porté  Turenne),  partit 
le  26  octobre  pour  aller  se  mellre  à  la  tête  des  Franco-Piémontais  : 
une  ardeur  juvénile  ranimait  son  cœur  octogénaire;  il  fut  lldèlo 
à  son  caractère  dans  ses  dernières  paroles  au  cardinal-ministre, 
quand  il  lui  fit  ses  adieux  à  Fontainebleau  devant  toule  la  cour  : 

1.  Un  règlement  da  28  mai  1733  avait  ordonné  aux  officiers  de  cavalerie  de 
reprendre  la  cuînuae,  et  aax  c«Talien  de  reprendre  le  vlaairon.  V.  Mtm.  de 
Villars. 
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c  Dites  au  roi  qu*il  peut  disposer  de  l'Italie;  jetais  la  lui  conqué- 
€  rir  » 

(le  n'était  point  une  vainc  fanfaronnade  :  conquérir  l'Italie, 
c'ost-?i-dire  en  cliasser  l<^s  Autriciiions,  n'était  pas  très- difficile , 
pourvu  que  chacun  des  alliés  fît  son  devoir.  L'emjKM'JHir  avait 
été  d'une  étraoge  imprévoyance.  Il  n'avait  pas  écouté  le  prince 
Eugène,  qui  le  pressait  de  se  mettre  sur  le  pied  de  guerre;  il 
^  avait  dégarni  à  td  point  la  Lombardie  pour  masser  ses  troupes 
sur  la  frontière  polonaise,  que  le  gouverneur  du  Milanais  n'avait 
guère  qu'une  douzaine  de  mille  hommes  à  sa  disposition.  Jus- 
qu'au dernier  moment,  Charles  VI  avait  compté,  ou  que  Fleorl* 
n'oserait  pas  attaquer,  ou  que  le  roi  de  Sardaigne  défendrait  ks 
Alpes  contre  les  Français.  Le  gouvemenr  du  Milanais  avait  dé- 
garni ses  magasins  pour  fournir  des  munitions  aux  Piémontais. 

Le  roi  de  Sardai|?ne,  Charles- Eiuinanuel  III-,  nommé,  par  le 
traité  du  2i\  septeinlire,  généralissime  des  forées  combinées,  n'avait 
pas  attendu  ran  ivée  de  Viilars  |)our  entrer  en  campagne.  Dès  le 
24  octobre,  les  Franco- Piémontais  s'avancèrent  de  la  Sesia  sur  le 
Tésin.  Vigevano  se  rendit  le  27;  Pavie envoya  ses  cleEsie  31;  l'ar- 
mée passa  le  Tésin;  Milan  fit  sa  soumission  le  3  novembre;  la 
garnison  autrichienne  s'était  retirée  dans  le  ch&teau.  Le  gouver- 
neur Daun,  s'était  hftté  de  concentrer  le  peu  qu'il  avait  de  troupes 
dans  un  petit  nombre  de  places,  en  attendant  qu'une  année 
arriv&t  d'Allemagne  à  son  secours.  Il  n'y  avait  point  à  hésiter; 
il  fallait  masquer  les  places  par  des  détachements  et  marcher  an 
Mincio  et  à  l'Adige ,  aux  débouchés  des  Alpes  tyroliennes.  C'était 
la  pensée  de  Viilars,  qui  joi^mit  Charles -Kunr.anuel,  le  11  no- 
vembre, à  Milan.  Le  roi  de  Sardaigne  repoussa  ce  plan  :  Cliarles- 

1.  Villa»,  p.  414.  —  lei  flidnent  wt  mémoires,  trte^rMMz  ponr  Im  dernièrm 

•nnéeK  de  «a  vie,  où  il  sléj^eait  au  onisfil  du  roi. 

2.  I  f  roi  Vitlor-Aniéiléi;  II,  père  do  la  feue  duchesse  de  Boursfopne  et  nïou?  t lis- 
te ru  cl  de  Loutb  XV,  avait  abdiqué,  eo  1730,  au  profit  de  suu  ûl»  (Jharles-Liuauinuel; 
•a  tète  t'éteiit^flkibU*  «m  qoe  ion  bomanr  iofoMte  m  oalmftt.  il  avait  fU%  bientôt 
quelques  démarches  qui  Moiblaient  indiquer  l'intention  da  reprendre  le  sceptre  qnM 
avait  donné;  son  fils,  alors,  l'avait  fait  brut-iilfinent  arrêter  et  jeter  dans  une  forle- 
reMe.  Ce  fut  au,  de»  grands  »caudalea  moaaruhiquet  du  siècle.  V'ictor-Aniédce  II 
monrai  priioBDiar,  la  10  nowambre  1739,  saoe  qoe  ni  Louis  XV,  ni  aoena  autre 
aowreraia,  le  At  iatéraeeé  an  ea  fcvtnr.  On  avait  faint  da  1»  ooirt  Iba,  pow  aa  éb' 
peuar  dlnlarvenir. 
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Bmmanuel  se  fiait  médiocrement  à  Fleuri ,  point  du  tout  à  la 
reine  Ëlisabcth,  etn*avait  point  encore  de  nouvelle  ofOciclle  du 
traité  entre  la  France  et  FEspagne ,  qui  n'avait  été  signé  que  le 
25  octobre  à  Madrid.  Persuftidé  que  la  reine  d'Espagne  chercherait 
à  revenir  snr  la  promesse  que  la  France  avait  faite  du  Milanais  à 
la  couronne  de  Sardaifrne,  il  ne  sonjïea  qu'à  prendre  possession 
au  plus  tôt  des  villes  milanaises ,  comme  si  la  solidité  de  celte 
possession  n'eût  pas  éd-  subordonnée  aux  événements  généraux 
de  la  g:uerre.  L'armée  franco -piémonlaise  fut  donc;  employée  à 
faire  des  sièges.  De  novembn?  h  féviier,  Pizzigbitone ,  les  cita- 
delles de  Crémone  et  de  Milan,  Novare,  Torlone,  le  fort  de 
Fucntes,  etc.,  furent  réduits  à  capituler.  Trois  mois  suffirent  à 
l'entière  conquête  du  Milanais;  mais  la  grande  place  forte  de 
Lombardie,  Mantoue,  restait  aux  Autrichiens,  et  l'armée  de 
secours  s'amassait  en  Tyrol. 

On  pouvait  encore  barrer  le  passage  à  l'ennemi,  ou  l'accabler  à 
la  descente  des  Alpes.  Yillara  conjura  le  jeune  candidat  au  trône 
de  Naples,  don  Garios,.  et  le  général  espagnol  Montemar,  de  se 
réunir  aux  Franco -Piémontais  pour  fondre  tous  ensemble  sur' 
l'cMrmée  de  Tyrol.  Les  Espagnols  avaient  d'autres  ordres;  leur  reine 
(  tait  incapable  d'ajourner,  dans  un  intérêt  collectif,  l'impatience 
(le  ses  cupidités  dyiiaslitpu^s;  elle  avait  fait  enjoindre  h  son  iils  de 
marcber  droit  à  Nai)les.  Les  Espagnols,  dès  le  mois  de  février  173  î, 
tournèrent  le  dos  à  la  Haute-Italie  et,  de  la  Toscane,  se  dirigèrent 
par  l'Etat  Romain  vers  1^  frontière  napolitaine. 

Charles-Emmanuel  fut  entièrement  confirmé  dans  son  opinion 
sur  les  vues  du  gouvernement  espagnol,  qui  avait  évité  tout  enga«> 
gement  direct  avec  lui  :  il  ne  douta  pas  que  la  reine  Ëlisabetb, 
une  fois  Naples  réuni  dans  ses  mains  à  F^rme  et  à  la  Toscane, 
n'aspirAt  à  l'entière  doniination  de  l'Italie,  et  il  craignit  de  n'être 
que  faiblement  soutenu  par  le  gouvernement  français  vis-A-vis 
des  Bourbons  d'Espagne.  Dès  lors,  il  recommença  à  jouer  le  jeu 
(inul)le  si  liabituel  à  son  père  et  à  ses  aïeux,  ne  voulut  pas  s*(Mer 
toute  cbance  de  réconciliation  avec  l'empereur,  ne  compléta  ])as 
son  contingent,  qui  eût  dù  être  porté  à  vingt-quatre  mille  liom- 
nies,  et  refusa  d'engager  l'armée  par  delà  l'Oglio.  On  porta  seule- 
ment les  avant-postes  dans  le  Mautouan,  et  la  plus  grande  partie 
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de  févner,  m^rs  et  avril  furent  consomês  dans  une  inaction  qui 
désespérait  Villars.  Au  lieu  de  cette  campagne  glorieuse  et  décisive 

par  laquelle  Villars  avait  révé  de  terminer  sa  carrière,  le  vieux 
guerrier  se  trouvait  reporté  à  ce  temps  de  navranles  déceptions 
où  un  allié  indocile  aux  conseils  de  son  génie,  l'électeur  de  Ba- 
vière, avait  fait  échouer  ses  larges  conceptions.  L'armée  impériale, 
commandée  par  le  feld-maréchal  Merci,  était  cependant  descendue 
sans  obstacle  du  Tyrol  dans  le  Brescian  et  le  Mantouan.  Elle 
comptait  environ  quarante  mille  hommes,  les  meilleurs  soldats 
de  l'empereur.  Elle  ne  chercha  point  à  franchir  l'Ogllo  pour  at- 
taquer le  Milanais  :  elle  déroba  un  passage  sur  le  Pô»  entre  San- 
Benedetto  et  Borgo-Forte,  afin  de  transporter  la  guerre  dans  le 
Parmesan  et  de  se  placer  entre  les  Franco-Piémontais  et  les  Espa- 
gnols [2  mai  1734).  L'expérience  avait  prouvé  qu'il  était  impos- 
sible d*empôcber  une  opération  de  ce  genre,  le  passage  du  P6, 
comme  celui  de  l'Adige,  pouvant  être  effectué  sur  un  trop  grand 
nombre  de  points.  Villars,  à  celle  nouvelle,  entraîna  le  roi  de 
Sardaigne  par  delà  l'Oglio  et  ticlia  de  j)rendie  reiiin'iiii  ;\  revt  rs, 
avant  qu'il  eût  achevé  de  traverser  le  Pô.  Il  était  trop  tard  cl  l'on 
ne  put  atteindre  et  défaire  que  quelques  détachements.  Le  roi  cl 
le  maréchal,  en  faisant  une  reconnaissance  avec  les  gardcs-Uu- 
corps  de  Charles-Emmanuel  et  (luatre-vtngts  grenadiers,  se  trou- 
vèrent tout  à  coup  en  présence  d'un  assez  gros  parti  qui  fit  feu 
sur  eux.  On  pressait  le  roi  de  se  retirer,  c  Ce  n*est  pas  ainsi  qu*il 
faut  sortir  de  ce  pas  !  »  s*écria  Villars;  il  mit  Tépée  à  la  main;  le 
roi  en  fit  autant,  et  tous  deux  chargèrent  à  la  téte  des  gardes-du- 
corps.  L'ennemi  enfoncé  se  dispersa.  Comme  le  roi  complimentait 
le  vieux  maréchal  sur  la  vigueur  et  l'activité  qu'il  avait  conser- 
vées :  a  Sire,  l  épliqua  Villars,  ce  sont  les  dei  niéres  étincelles  de 
ma  vie  ;  c'est  ici  la  dernière  opéi  ation  de  guerre  où  je  me  liou- 
verui,  et, 

a  Ccst  ■ilui  qu'en  pAitooi  Je  lot  fkie  mee  adieui.  « 

Le  vieux  guerrier,  en  cflet,  dégoûté  par  l'opiniâtre  refus  de 
concours  qui  avait  fait  échouer  son  plan,  avait  demandé  et  obtenu 
son  rappel  en  France.  Il  partit,  le  37  mai,  du  camp  de  BoezoIo  ; 
mais  il  ne  revit  point  sa  patrie.  L'épuisement  qu*il  avait  alléfmé 
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à  l'appui  de  sa  demande  de  rappel,  élait  v«  ri(;i))le  :  la  falijîiic  et 
le  chagrin  avaient  achevé  d'user  les  ressorts  de  sa  vie  ;  il  fut  ohligé 
de  s'arrêter  malade  à  Turin  et  y  mourut  le  17  juin,  à  quatre- 
lingt-deux  ans.  Ge  fut  le  dernier  des  grands  généraux  français  de 
rancien  régime. 

On  lui  fit  de  sanglantes  Amérailles.  Le  plan  offensif  des  Autri- 
chiens avait  été  retardé  par  une  double  attaque  d'apoplexie  sur- 
venue au  comte  de  Merci,  général  aussi  actif  qu*intrépide.  Ses 
lieutenants,  de  la  fin  de  mai  au  commencement  de  juin,  avaient 
atlarpié  les  avant-postes  français,  replies  sur  la  Parma,  et  s'étaient 
l'ail  rejeter  de  la  Parma  sur  la  Lenza.  Merci,  rétabli,  remonte  la 
Parma  et  la  franchit  au-dessus  de  Parme  :  le  29  juin,  au  matin, 
il  iiiarcho  droit  aux  retranchomeiits  franco -piémontais,  qui  ap- 
puyaient leur  gauche  aux  glacis  de  Parme,  hMir  droite  au  village 
de  Grocetta  et  à  des  marais  qui  s'étendent  jusqu'au  Taro  :  le  che- 
min de  Parme  à  Plaisance,  bordé  de  deux  canaux  profonds,  cou- 
vrait le  front  étroit  de  ces  boulevards.  Le  roi  de  Sardaigne  était 
absent  :  le  plus  ancien  des  lieutenants-généraux  français,  le  mar- 
quis de  Goigni,  venait  de  recevoir  le  commandement  en  chef  avec 
le  béton  de  maréchal  :  il  avait  pris  de  bonnes  dispositions  défen- 
sives et  Tattaque  était  fort  téméraire.  Elle  fut  poussée  avec  une 
extrême  énergie  par  la  droite  ennemie  :  Merci  voulait  couper  les 
Franco-Piémontais  d'avec  Parme  et  les  acculer  au  Pô.  Les  assail- 
lants fomlilent  de  leurs  cadavres  les  fossés  que  les  fascines  ne 
suffisent  point  à  coml)ler  :  les  premiers  rantrs  eiiyloulls.  les  autres 
passent  sur  leurs  corps!  Le  double  canal  du  chemin  de  Plaisance 
est  franchi;  mais  la  prennére  ligne  française  qui  a  plié  a  derrière 
elle  trois  autres  lignes  d'infanterie,  que  la  cavalerie  soutient  : 
cette  masse  profonde  arrête  Tennemi  par  un  feu  effroyable  ;  Merci 
tombe  mortellement  blessé,  comme  autrefois  son  ancêtre,  le 
grand  comte  de  Merci ,  à  Nordlingen  ;  le  prince  Louis  de  Wûr- 
tembei^,  qui  prend  le  commandement,  est  bientôt  à  son  tour 
mis  hors  de  combat;  cinq  autres  généraux  autrichiens, une  foule 
d'officiers  supérieurs ,  jonchent  les  retranchements  français;  le 
♦  feu  des  Impériaux  se  ralentit  peu  h  peu  ;  sur  1<'  soir,  ils  se  reti- 
rent vers  la  Secchia.  Pas  un  bataillon,  de  part  ni  d  aulre,  n'avait 
perdu  ses  drapeaux  et  i  on  n'avait  pas  fait  un  prisonnier.  Les 
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Franco -Piémontais  avîiicnt  ponlu  i)resqiie  autant  d'ofiiciers  (|ut' 
les  Autrichiens,  mais  moitié  moins  de  soldais.  L'ennemi  avoua 
une  perte  de  six  mille  hommes,  que  nos  relations  élèvent  beau- 
coup plus  haut. 

Le  roi  de  Sardaigne  arriva  au  canip  le  lendemain  de  la  bataille 
et  reprit  la  conduite  de  Farmée;  mais  il  mit  dans  la  poursuite  une 
lenteur  qu*on  Toidut  bien  attribuer  au  défaut  de  vivres.  Le  gros 
des  ennemis  eut  le  temps  de  traverser  le  Hodénais,  de  gagner  la 
Hirandole  et  de  se  retrancher  entre  cette  place  et  Révère  sur  le 
Pô.  liCS  Franco-Piémonlais  s'établirent  sur  la  Secchia  et  occupè- 
rent le  Modénais,  dont  le  souverain  s'était  montn^  favorable  aux 
Autrichiens.  L'année  impériale,  renforcée  de  quelques  milliers 
d'Iionvnes  venus  du  Tyrol  et  commandée  par  un  nouveau  chef, 
le  feid-maréchal  Konigsj'^^g,  se  trouva  en  état  de  se  reporter  eu 
avant,  moins  de  trois  semaines  après  la  halaille  de  Parme,  et  vint 
camper  sur  la  rive  droite  de  la  Secchia,  en  £ace  des  Franco-Pié- 
montais.  Ceux-ci  occupaient  la  rive  gauche,  de  Bondanello  à 
l'embouchure  de  la  Secchia  dans  le  Pô,  et  tenaient  Quistello  vers 
leur  centre,  comme  une  tête  de  pont  à  la  droite  de  la  Secchia.  On 
resta  près  de  deux  mois  en  présence  sans  bouger,  mais  non  pas 
sans  souffrir  beaucoup  de  ce  séjour  malsain  du  Pô.  Les  Franco- 
Piémontais  se  gardaient  mal  ;  ils  avaient  la  majeure  partie  de  leurs 
chevaux  au  vert  dans  le  Modénais.  La  Secchia  était  guéable  sur 
beaucoup  de  points.  Le  15  septembre,  à  l'aurore,  un  corps  d'Im- 
périaux lit  soudainement  une  fausse  attaque  vers  l'cnd)Ouchure 
de  la  Secchia,  pendant  que  KOni^se?:fî  en  personne,  avec  un  autre 
corps,  passait  cette  rivière  près  de  Bondanello,  h  l'extrême  droite 
des  Français,  et  se  jetait  sur  le  quartier  du  mai  échal  de  Broglie,  qui 
avaitété  associé  à  Coi^ni  dans  le  commandement  de  Tarmée  fran- 
çaise. Broglie  n'eut  que  le  temps  de  s'échapper  en  chemise;  son 
fils,  ses  gens,  ses  équipages,  furent  pris;  l'extrême  droite  fran- 
çaise fut  coupée  d'avec  le  centre;  l'ennemi  descendant  la  Secchia, 
poussa  vers  Quistello,  s*en  empara,  enleva  le  bagage,  la  caisse, 
l'ai^nterie  du  roi  de  Sardaigne,  beaucoup  d'artillerie  et  de  mu-, 
nitions,  une  grande  quantité  de  chevaux  et  de  mulets.  Une  entière 
déroute  pouvait  être  la  conséquence  de  celte  surprise.  II  n't  ri  fut 
rien.  Les  Kianco-l'icmonl»iis  se  rollièrcnl  derrière  un  canal  et  des 
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casslnes  fortifiées.  Le  lendemain  16,  comme  les  Impériaux  sem- 
blaient manœuvrer  pour  se  porter  entre  Farmée  Ihmco-piémon- 
taise  et  les  ponts  qu'elle  avait  sur  le  Pô,  derrière  Guastaila,  le  roi 
de  Sardaigne  et  les  deux  maréchaux  se  replièrent  vivement  sur 

Guaslalla  et  y  devancèrent  l'ennemi.  Le  17,  un  fort  (U'iachcment, 
posté  ;\  renibouchure  de  la  Sccchia,  ne  put  suivre  cotle  rcii  aile  et 
l'ut  pris  tout  entier  par  les  Autrichiens.  Il  n'y  avait  vu  que  quel- 
ques centaines  de  morts  dans  les  deux  journées  des  15  et  16 
septemlire,  mais  [ilus  de  trois  uiiile  prisoaaiers  restaient  aux 
mains  de  l'ennemi. 

Konigse^  voulut  pousser  son  avantage  jusqu'au  bout.  Arrivé, 
le  18  septembre  au  soir,  à  Luzzara,  théâtre  d'un  choc  fameux 
entre  Voidôme  et  le  prinoe  Eugène,  il  assaillit  de  nouveau,  dès 
lo  19,  les  Franoo-Piémontais,  dans  la  position  où  ils  s*étaient 
arrêtés  en  avant  de  Guastalla.  L'armée  alliée  occupait  un  triangle 
formé  par  le  PO,  le  Grostolo  et  le  Ccostolino,  Les  alliés,  qui  ve- 
naient de  recevoir  des  renforts,  brûlaient  de  venger  l'échec  de 
Ouislello;  ils  virent,  avec  une  belliqueuse  joie,  s'a\ancer  les 
Autrichiens.  KOnigseg^'  fil  les- plus  opiniAtres  elTurts  alin  de  ])én6- 
Irer  jusqu'aux  ponts  de  bateaux  du  et  d'écraser  les  alliés 
contre  la  pointe  du  triangle  où  ils  étaient  postés.  Sa  cavalerie  et 
son  infanterie  furent  successivement  renversées  à  plusieurs  repri- 
ses; partout  repoussé  à  grande  perle,  il  dut  battre  en  retraite 
vers  la  lin  du  jour,  avec  une  armée  réduite  d'au  moins  cinq  ou  six 
mille  hommes.  Le  prince  Louis  de  Wûrtemberg  était  mort  avec 
bien  d'autres  cheb;  on  cite  un  corps  de  sept  bataUlons  qui  n'avait 
plus  à  sa  tète  qu'un  lieutenant-colonel. 

Cette  éclatante  revanche  de  Quistello,  qui  avait  coûté  bien  du 
monde  aux  alliés,  n'eut  aucune  suite.  L'ennemi  s'était  retiré  en 
bon  ordre  et,  d'ailleurs,  le  roi  de  Sardai^^ne,  trés-brave  au  combat 
comme  tous  ceux  de  sa  race,  ne  savait  ou  ne  voulait  pas  proliter 
de  la  victoire.  Ronigsi'^}.'^  repassa  au  nord  du  PA,  vers  Borj;o-Fortc, 
le  2G  se|)tembre,  reçut  quehpies  recrues  et  s'étendit  entre  le  VC) 
et  rOglio.  I^s  Franco- Piémontais  occupèrent  l'autre  rive  de 
l'Oglio;  puis,  de  grandes  ])luies  ayant  fait  déborder  le  PA,  l'Oglio 
et  le  .Mincio,  le  roi  de  Sardai^inc,  malj^ré  le  maréchal  de  Coigni, 
voulut  évacuer  le  pays  entre  l'Oglio  et  l'Adda,  et  ramener  TariLéc 
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à  Crémone.  L*ennenii  en  profita  pour  s'étendre  au  nord  du  V6 
jusqu'à  la  ri?e  gauche  de  FAdda;  au  sud  du  P6,  les  Français  se 
maintinrent  jusqu'à  Guastalla  et  gardèrent  le  Modénais.  Les-ar- 

inées,  plus  ravagées  encore  par  les  maladies  que  par  le  fer,  pri- 
rent enfin  leurs  quartiers  d'hiver  en  (Irceiiiliro.  Des  flots  de  sang 
avaient  coulé  sans  résultat  en  Lonibai  die  depuis  six  mois 

La  canipaj5me  des  Espagnols  dans  les  Deux-Siciles  avait  été 
aulrenienl  décisive.  Il  n'y  avait  pas  eu  là  les  tiraillements  et  les 
défiances  énervantes  des  coalitions.  Les  Espagnols,  n'ayant  à 
compter  avec  personne,  avaient  été  franchement  droit  devant 
eux.  Le  26  mars,  une  vingtaine  de  mille  hommes  étaient  entrés 
dans  le  royaume  de  Naples  par  Frosinone,  tandis  que  la  flotte 
d'Espagne  longeait  la  côte  avec  huit  mille  autres  soldats.  Les  Au- 
trichiens avaient  dix-huit  ou  vingt  mille  hommes  sur  le  territoire 
napolitain;  ils  auraient  pu  se  masser  et  tenir  la  campagne,  tout 
en  évitant  le  choc  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  reçu  des  secours;  ils 
se  réi)artirent  au  contraire  dans  les  places  et  s'imaginèrent 
ruiner  l'ariiiée  (l'invasion  en  l'oblii^eant  à  faire  des  siéj^es.  C'était 
là  un  très-iiiainais  plan  conlie  des  emiemis  Jiiaîtres  de  la  mer 
et  favorisis  par  les  populations.  La  promesse  faite  par  don 
Carlos  d'abolir  les  impôts  établis  paru  le  gouvernement  t\ran- 
niquc  des  Tcdcsclii  (  AUcuiands)  >,  avait  gagné  les  Na[)o]it  lins; 
ils  avaient  d'ailleurs,  pour  se  tourner  contre  Charles  VI,  le 
même  motif  qui  les  avait  décidés  à  se  tourner  pour  lui  en  1707» 
quand  U  n'était  pas  encore  empereur,  le  désir  d'avoir  un  rôi 
pour  eux  seuls  et  de  ne  plus  relever  d'un  gouvernement  étranger. 
Le  vice-roi  autrichien,  voyant  la  flotte  espagnole  maltresse  de 
Procida,  d'Ischia,  de  Pouzzole,  et  l'armée  de  terre  à  Avena, 
évacua  Naples,  sauf  les  châteaux  (3  avril).  Na[)Ies  appela  aussitôt 
don  Carlos;  les  quatre  châteaux  se  rendirent  du  23  avril  an 
G  mai;  le  I.j  mai,  don  Carlos,  après  une  entrée  soleimelle,  où  il 
ré|iaii(!it  l'or  h  pleines  mains,  publia  le  décret  par  le(pic'l  sdii 
père  lui  cédait  le  Irône  des  Deux-Siciles.  Ainsi  fut  inaugurée  Ki 
dynastie  des  Bourbons  de  Naples,  sous  de  ruvonibles  auspices  que 

1.  Ma»sutt,  l.'itt.  dt  la  dtmièrt  juerre,  t.  1*',  p.  104.138;  —  t.  U,  p.  332-363.  — 
Colictta,  Slorta  H  .Vapod,  U  I",  1. 1**.  —  Botta,  Sforla  t.  VUI,  1.  XL.  — 

llttnWri,  iiiiMl.,  I.  XVI.  —  Cninpo-Ruto,  rom«nlaK<M,  i.  II. 
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le  teqips  ii*a  pas  confirmés.  Les  premières  suites  de  cette  révo- 
lution furent  très-heureuses,  cl  ce  beau  pays,  dureuicnl  exploité 
par  les  Autrichiens,  res[)ira  sous  un  jeune  piincc  aimable  et 
bienveillant  et  sous  un  sage  ministre,  Bernardo  Tanucci,  ancien 
professeur  de  droit  à  Pise,  qui  fit  régner  la  sécurité,  l'écono- 
mie et  la  justice  sur  une  terre  où  ces  biens  étaient  à  peu  près 
inconnus. 

Quelques  Jours  après  la  proclamation  du  nouveau  roi  (25  mai), 
les  faciles  succès  des  Espagnols  avaient  été  confirmés  par  une 
victoire  qui  ne  laissait  plus  de  ressource  à  Fennemi.  Leur  général 

Monteniar  avait  poursuivi  dans  la  Pouille  le  seul  corps  (juc  les 
Autrichiens  eussent  conservé  hors  des  places  fortes  et  qui  s'était 
rapproché  de  l'Adriatique  pour  recevoir  par  mer  des  renforts  de 
Croates.  Avant  que  le  gros  des  renforts  fût  déi)arqué,  le  corps 
autrichien,  fort  d'au  moins  huit  mille  hommes,  fut  pris  ou  dé- 
truit tout  entier  à  Bitonto.  Les  grosses  garnisons  de  Pescara,  de 
Gaete  et  de  Gapoue  capitulèrent,  du  mois  de  juillet  au  mois  d'oc- 
tobre, et  tout  le  royaume  de  Naples  reconnut  dçn  Carlos.  Montemar 
était  descendu  en  Sicile  dès  la  fin  d'août  avec  treize  mille  hommes  : 
les  Autrichiens  n'en  avaient  pas  six  mille  dans  cette  grande  île, 
plus  mal  dis[)osée  pour  eux  encoie  (jue  Naples.  Partout  le  peniile 
se  souleva  en  faveur  des  Espagnols  :  les  Autrichiens  ne  se  dc- 
fcndirent  sérieusement  que  dans  les  châteaux  de  Messine,  de 
Syracuse  et  de  Tra[)ani;  mais,  ne  pouvant  espérer  aucun  se- 
cours, ils  rendirent  eniin  ces  forteresses,  du  mois  de  mars  au 
mois  de  juillet  1735,  et  la  troisième  branche  des  Bourbons  se 
trouva  complètement  maîtresse  des  Deux-Sicilcs.  Le  vieil  Âlbe- 
roni,  oubliant  l'ingratitude  d'Ëlisabeth  Famèse,  avait  tressailli 
de  joie  au  fond  de  sa  retraite  de  Waisance,  en  entendant  reten- 
tir le  canon  qui  chassait  les  Autrichiens  de  Milan,  de  Naples  et  de 
Palerme. 

En  sonnne,  bien  que  les  défiances  de  Ciiarles-KinniJiuuel  et 
l'audacieuse  bravoure  des  généraux  de  l'empt  reur,  qui  avaient 
en  quelque  sorte  interverti  les  rôles  entre  les  Français  et  les  Au- 
trichiens, eussent  rendu  la  campagne  du  Pô  indécise,  les  aiTaires 
de  l'Autriche  étaient  très-mauvaises  au  delà  des  Alpes.  La  Basse- 
Italie  était  perdue  sans  retour  et  la  Haute  devait  l'être,  pour  peu 


m  PteURL  [«7S4I 

que  les  g^énéranx  des  trois  couronnes  alliées  voulussent  se  coih 

certer  durant  une  saison. 

Vers  le  Rhin,  la  canipngrnc  de  1734  ne  fut  pas  si  féconde  en 
évL'neiiicnts,  (luoiqu'on  eût  mis  sur  pied  de  grandes  forces  des 
deux  côtes,  surtout  du  C(*)tédes  Fi-ançais.  L'empereur  était  |)arvtMui 
à  entraîner  l'Empire  dans  sa  querelle,  en  montrant  le  territoire 
germanique  violé  parla  prise  de  KehI.  Lo  gouvernemeat  fran- 
çais eût  ap:i  en  effet  plus  sagement,  s'il  eût  fait  attaquer,  au  lieu 
de  Kehl,  la  place  autrichienne  de  firisach,  ce  qui  n'eût  donné 
aucun  sujet  de  plainte  à  TEmpire.  La  diète  de  Ratisbonne  avait 
déclaré  la  guerre  à  la  France,  le  13  mars  1734,  malgré  les' pro- 
testations des  trois  électeurs  de  la  maison  de  Bavière  (le  duc  de 
Bavière,  rarchcvc(iue  de  Cologne  et  le  Palatin)  :  elle  avait  promis 
à  rcm|)ereur  quarante  mille  hommes,  puis  jusqu'à  cent  vingt 
mille!  Lo  prince  Eui;ène  devait  donc  avoir  à  sa  disposition  uni- 
armée  foniiidablc;  mais  il  y  eut  beaucoup  à  en  rabattre,  et  la 
diète,  qui  ne  sentait  pas  les  intérêts  généraux  de  l'AllemajL'ne 
sérieusement  menacés,  mit  très-peu  de  zèle  à  remplir  ses  enga- 
gements. L'Âulriclie  dut  recoimaitre  qu'il  n'était  pas  facile  de  se 
passer  des  guinées  d'Angleterre  ni  des  ducats  de  Hollande^  Les 
Français  se  trouvèrent  sur  pied  les  premiers,  quoique  plus  tard 
que  n'eût  voulu  leur  général  Berwick,  qui  était  revenu  à  Stras- 
bourg dès  la  fin  de  mars  et  qui  n*y  avait  rien  trouvé  de  prêt  pour 
le  siège  projeté  de  Fhilipsbouiig*.  Tout  avait  été  retardé  par  la 
négligence  du  ministre  de  la  guerre,  Bouin  d'Angervilliers,  et 
surtout  par  les  intrigues  d'un  homme  à  projets,  qui  étourdissait 
le  vieux  Fleuri  de  sa  faconde  et  de  son  assurance  présomptueuse 
que  la  cour  picnait  \umv  la  hardiesse  du  génie,  ('/était  le  eonitr 
de  Belie-isle,  petit-tils  du  inallieureux  Foucpjet;  il  av;nt  rele\e  la 
furtunc  de  sa  famille  abattue  et  rêvait  la  flesfinée  des  grands 
capitaines  comrn»*  son  aïeul  avait  rùvé  le  destin  des  grands  minis- 
tres, il  voulait  persuader  à  Fleuri  de  faire  marcher  l'année  du 

1.  Uu  rèjflcment  arattét^  pjiblié,  le  15  février  1731,  sur  Ips  ^<)ai|Miges  des  offiicieim, 
pour  le«  oblifTPr  à  diminuer  leur  luxe  et  pour  alU  trrr  VaninV  »in'il«  encombraient 
d'une  multitude  de  vubta,  de  bétea  de  somme,  du  voitures.  L'annce  précédente,  il 
ftvait  en,  dit-on,  Jiuqo'à  dix*huii  centa  cbaiaea  da  poUe  à  Stnaboorg.  Y.  JommU  d« 
Barbier,  t.  H,  p.  28. 
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Illiiii  droit  en  Saxe  et  en  Bohème.  Le  cardinal  ayant  reculé  devant 
ce  pian  téméraire,  Belle-lslc  réussit  du  moins  à  se  faire  confier  un 
corps  à  part  pour  occuper  Trêves  et  la  Basse-Moselle,  et  prendre 
Tnierbach  *•  Tout  cela  empêcha  Berwick  de  commencer  ses  opéra- 
tions avant  la  fin  d'avril.  Enfin,  Traerbach  étant  pris  et  toutes 
nos  forces  disponibles,  Berwick  lança  au  delà  du  Rhin  trois  grands 
corps  de  troupes,  les  deux  premiers  par  Rehl  et  le  fort  Louis,  le 
troisième,  beaucoup  plus  bas,  parrembouciiure  du  Necker(,3  mai). 
L'armée  ennemie,  Irès-iriiéricure  aux  Français,  s'était  postée  der- 
rière les  anciennes  Vv^nc?  d'I^tlinpen,  entre  les  mont;i;jues  de 
Dourlach  et  le  Rhin,  au  nord  de  Hastadt  :  elle  allait  être  prise 
entre  les  divers  corps  français.  Eugène,  arrivé  le  26  avril  au  camp 
allemand,  fit  évacuer  à  la  hâte  les  lignes  d*£tlingen  et  replia  son 
armée  sur  Heilbron.  Une  diversion  qu'il  avait  fait  tenter  par  un 
fort  détachement  contre  la  Haute-Alsace,  vers  Brisach,  venait 
d*ètre  repoussée  par  les  paysans  armés  :  c'est  la  première  fois  que 
les  milices  populaires  de  TAlsace  se  soient  signalées  sous  le  dra- 
peau trançais  contre  leur  vieille  suzeraine,  l'Autriche. 

Berwick  ne  suivit  pas  Eugène  dans  sa  retraite  et  fit  investir 
Philipsbourg  par  tous  les  corps  français  réunis  (fin  mai).  Il  y 
avait  bien  cent  mille  hommes.  Les  deux  tiers  de  cette  puissante 
armée  furent  destinés  à  garder  la  drconvaiiation,  pendant  que  le 
reste  ferait  le  siège.  Berwick  ne  vit  pas  le  succès  des  dispositions 
qu'il  avait  prises.  Le  12  juin,  au  matin,  comme  il  était  monté 
sans  pré^caution  sur  la  banquette  de  la  tranchée  pour  examiner 
les  travaux,  deux  batteries,  l'une  française,  l'autre  ennemie,  tirè- 
rent à  la  lois  :  un  boulet,  peut-être  français,  lui  emporta  la  tête! 
Berwick  et  Villars  moururent  ainsi  à  cinq  jours  de  distance;  con- 
trairement à  leur  caractère,  le  grave  et  prudent  Berwick  périt  par 
suite  d'une  imprudence;  le  fougueux  Villars  mourut  dans  son 
Ut.  Les  derniers  rayons  du  soleil  de  Louis  XIY  s'éteignirent 
avec  eux. 

n  y  eut  un  moment  d'anxiété  à  Versailles  et  dans  toute  la 
France.  Les  débordements  du  Rhin  et  des  petites  rivières  qui  des- 
cendent des  montagnes  neigeuses  de  la  Suuabe  inondaient  le 


1.  Ou  emplvjTAi  pour  1*  première  fois,  k  ce  siège,  les  bombes  de  cinq  ceuts. 
XV.  13 
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camp,  rendaient  les  travaux  très-difficiles  et  gênaient  la  commu- 
nication entre  les  quartiers.  Eugène,  ayant  reçu  tous  les  renforts 
qu'il  pouvait  espérer,  était  venu  s'établir  en  vue  des  retranche- 
ments français,  et  Ton  se  rappelait  la  funeste  journée  de  Turin, 
où  il  avait  forcé  Jadis  nos  lignes  de  siège.  Les  circonstances 
étaient  difTérentes  :  les  retranchements  étaient  très-forts;  le  maré- 
chal d*A8feld  *,  successeur  de  Berwick,  pouvait  porter  des  masses 
formidablns  sur  le  point  de  la  circonvallation  qu'attaquerait 
ronnenii;  Kugène  n'avait  qu'une  soixantaine  de  mille  honunes, 
et  la  qualité  de  ces  troupes  était  généralement  ujédiucre,  l'élite 
des  forces  impériales  ayant  passé  en  Lombardie,  Le  héros  de 
Hôchstedlet  de  Turin  avait  vieilli,  le  sentait,  et  ne  se  déc  ida  point 
à  risquer  sa  gloire  dans  une  attaque  plus  que  douteuse.  Il  laissa 
capituler  Philipsbouiig,  après  une  belle  défense  (  18  juillet).  Eu- 
gène empêcha  sans  grand'peine  les  Français  de  pousser  plus  loin 
leurs  avantages  :  le  maréchal  d'Asfeld,  bon  officier  da  génie,  en- 
tendait mal  la  grande  guerre  et  n'osa  rien  tenter  de  considérable. 

D*Asfeld,  vieux  et  fatigué,  demanda  son  remplacement  après  la 
campagne  :  on  lui  donna  pour  successeur  le  maréchal  de  Goigni, 
qui  n'était  pas  plus  jeune  et  qui  n'avait  pu  s'entendre  en  Lomïwr- 
die  ni  avec  son  second,  le  maréchal  de  Broglie,  autre  vieil  et  mé- 
diocre capitaine,  ni  surtout  avec  le  roi  Charles-Kinnianuel.  Lv> 
armées  de  la  France,  connne  la  France  elle-même,  commençaient 
à  être  gouvernées  par  une  gcrontocralie  qui  n'avait  pas  même  les 
avantages  de  l'expérience;  de  même  que  Fleuri  n'avait  point  été 
nourri  dans  les  grandes  affaires,  les  généraux  qui  succédaient  à 
Villars  et  à  Berwick  n'avaient  point  été  formés  aux  grandes  opé^* 
rations  militaires'.  Coigni  ne  fit  sur  le  Rhin,  en  1735,  rien  qui 
méritât  l'attention  de  Thistolre  :  le  prince  Eugène,  dont  les  forces 
diminuaient  et  que  secondait  mal  le  cabinet  de  Vienne,  livré  à 

1.  Tl  n'était  pdlnl  AHemand,  comme  ton  nom  poomit  te  hin  oroire  t  c'était  le 
61s  U'nn  marchand  da  la  nin  SdntJ>anIa,  nommé  Bldal,  anoMI  m  AUemafna. 

2.  Ceux  qui  éU'ont  arrivt^  aux  hauts  i^ni  los  en  rommarcJaiit  ce»  compactes  de 
•oMats-ufBcicrs  qui  formaieut  la  maison  du  roi,  n'eu  jiavuiciit  pas  plus  tjuo  de  »iinpl<>« 
capitaines  de  cavalerie  :  ceux  qui  étaient  parvenus  par  de»  services  plus  séneux, 
n*avaient  cepondant,  grâce  à  rinvention  mécanique  de  Loutole  \Tor4r9  4m  iallM>) 
rouiiii.iodé  de  détachemeiita  qu'à  tour  de  rAle^  c*c«l-A-dire  rarement,  et  aranoé  falà 
l'aiicicniicié. 
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ses  rivaux  de  pouvoir  et  à  ses  envieux ,  se  contenta  de  tenir  Coigni 
en  échec  et  de  lui  interdire  le  siège  de  Mayencc. 

En  Italie,  le  commandement  des  troupes  françaises  avait  été 
transféré  au  duc  de  Noailles,  récemment  nommé  maréchal  de 
France.  L'âge  n'avait  pas  donné  plus  de  netteté  ni  de  fixité  d'es- 
prit à  cet  ancien  adversaire  de  Law,  mais  ne  lui  avait  pas  non  plus 
enlevé  ses  facultés  actives  et  compréhensives.  n  trouva  Tarmée, 
ao  mois  de  mars  1735,  dans  l'état  le  plus  déplorable.  Les  grandes 
pertes  causées  par  le  fer  de  Tennemi  et  par  la  fièvre  des  rizières 
étaient  le  moindre  mal  :  c'étdt  surtout  un  mal  moral  qui  rongeait 
l'armée;  non-seulement  la  vieille  licence  de  la  noblesse  militaire 
s'aggravait  jusqu'à  permettre  au  plus  immonde  des  vices,  au  vice 
contre  nature,  de  s'étaler  presque  ouvertement  dans  le  camp; 
mais  la  cupidité  que  la  Régence  avait  infiltrée  dans  les  veines  de 
la  noblesse  étouffait  le  sentiment  de  l'honneur  et  brisait  le  lien 
naturel  d'atTectlon  entre  le  chef  et  le  soldat.  Les  capitaines  em- 
pêchaient qu'on  ne  complét&t  leurs  compagnies,  afin  de  gagner 
sur  la  solde;  les  colonels  se  faisaient  les  couiplices  des  capitaines 
et  les  aidaient  à  gagner  ou  à  intimider  les  commissaires  des 
guerres;  les  gratifications  destinées  au.v  officiers  blessés  avaient 
été  données  à  la  faveur  et  non  aux  blessures;  on  avait  spéculé 
sur  la  santé,  sur  la  vie  du  soldat;  pendant  la  saison  rigoureuse, 
on  l'avait  laissé  dans  des  cloîtres  et  des  portiques  tout  ouverts;  ou 
avait  négligé  ou  abandonné  les  hôpitaux.  Le  soldat,  affamé,  déses- 
péré, s'était  livré  impunément  à  une  maraude  universelle;  on 
citait  les  plus  horribl^  excès;  on  parlait  de  femmes  auxqueUes 
on  avait  coupé  les  doigts  ou  les  oreilles  pour  leur  arracher  leurs 
anneaux  d'or  *  ! 

Les  mêmes  pillages,  sinon  les  mômes  atrocités,  avaient  eu  lieu 
Tannée  précédente  en  Allemagne.  La  démoralisation  des  nobles, 
des  officiers,  (pii  engendrait  celle  des  soldats,  n'était  qu'im  des 
symptômes  de  la  décomposition  sociale  commencée,  il  était  bien 
frappant  qu'au  milieu  de  tant  de  ruines  morales,  le  trait  essentiel 
de  la  race  gauloise,  la  valeur  guerrière,  se  maintint  inaltérable. 

Noailles  parvint  à  remettre  quelque  ordre  dans  l'armée  d'ila- 

1.  .W  m.  de  Noailles,  p.  294.  —  F.  liarrière,  Avant-propos  auj  Mém.  de  moJanie  du 
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lie;  mais  il  ne  fut  point  en  mesure  de  tenir  la  campagne  avant 
le  mois  de  mai.  Les  Espagnols  s'étaient  enûn  décidés  à  venir 
coopérer  avec  les  Franco-Piémontais  en  Lombardie,  et  le  con- 
quérant de  Naples,  Montemar,  après  avoir  enlevé  aux  Autrichiens 
les  prètidês  de  Toscane ,  joignit  Chartes -Emmanuel  et  Noailles 
à  la  fin  de  mai.  L*arméc  impériale,  qui  n'avait  pas  moins  p&ti 
que  les  Français  cl  qui  avait  perdu  ses  meilleurs  soldats  dans  les 
combats  ou  dans  les  hùpituux,  se  trouva  hors  d'état  ào  résister 
aux  forces  réunies  des  trois  couronnes  alliées.  Le  feld- maréchal 
Kônigscgg  évacua  le  pays  au  sud  du  Pô,  puis,  laissant  une  grosse 
garnison  dans  Mantoue,  il  se  replia  sur  le  Tyroi  italien,  aban- 
donnant complètement  la  campagne  à  ses  adversaires  (  mi-juin], 
n  semblait  que  les  alliés  n'eussent  plus  autre  chose  à  laire  qu'à 
masquer  les  débouchés  du  Trentin  et  à  presser  le  siège  de  Man- 
toue; mais  ce  n'était  pas  tout  que  de  prendre  Mantoue  :  U 
s'agissait  de  savoir  ce  qu'on  en  ferait  quand  on  l'aurait  prise. 
La  cour  d'tlspagne  revendiqua  Mantoue  pour  don  Carlos,  sans 
même  donner  à  Charles-Emmanuel  la  garantie  directe  qu'il  ne 
cessait  de  réclamer  d'elle  pour  le  Milanais.  Le  roi  de  Sardaipne, 
on  le  comprend  sans  peine,  mit  dès  lors  très-peu  de  zèle  à  secon- 
der l'attaque  de  Mantoue  et  refusa  d'y  envoyer  son  parc  d'artillerie 
de  siège  :  Fleuri  ne  voulut  pas  et  les  Espagnols  ne  purent  suppléer 
à  grands  frais  au  refus  de  Gbarles-£mmanuel.  On  se  borna  à  un 
blocus  qui  pouvait  se  prolonger  beaucoup  sans  résultat,  et  on 
Uissa  échapper  l'occasion  d'expulser  totalement  l'ennemi  de  U 
Péninsule. 

La  guerre  fut  donc  menée  mollement  en  1735  dans  la  Lombar- 
die  comme  sur  le  Rhin  :  vers  l'automne,  les  Impériaux  firent 
quelques  mouvements  offensif  des  deux  côtés;  ils  redescendirent 
du  Trentin  parla  rive  gauche  de  l'Adige,  sur  le  territoire  véni- 
tien, dont  la  neutralité  était  fort  peu  respectée  des  deux  jxirtis,  et 
le  i)riiicipal  corps  de  leur  armée  d'Allemagne,  qui  n'était  j)lus 
connnandée  par  Eugène,  passant  le  Rhin,  remonta  la  Moselle 
jusque  vers  Trêves.  On  était  là  en  présence,  quand  une  suspepsiou 
d'armes  arrêta  les  forces  belligérantes  '. 

1.  IMm.  <!•  lioftiUc*,  p.  897.  —  MamuM,  Uitt.  dt  la  Gumtprtmm,  u  lY. 
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Les  négociations  n'avaient  pas  cessé  depuis  dix-huit  mois.  Fleuri 
ne  souhaitait  que  de  sortir  au  plus  tôt  d'une  guerre  où  il  s'était 
engagé  malgré  lui,  et  Robert  Walpole,  en  refusant  à  l'empereur 
le  concours  armé  de  l'Angleterre,  n'avait  pas  entendu  s'abstenir 
de  toute  intervention  dans  une  querelle  si  grave  pour  Téquilibre 
européen.  L'Angleterre  et  la  Hollande  avaient  offert  leur  média- 
tion, an  mois  de  juin  1734,  et,  dès  cette  époque,  le  roi  de  Sar- 
daîgne  avait  essayé  d'entamer  une  négodation  secrète  avec  l'em- 
pereor  par  Tintermédiaire  du  cabinet  anglais.  L'empereur,  après 
dHnntiles  intrigues  auprès  de  George  H  et  du  parlement  pour 
perdre  Walpole  et  amener  au  pouvoir  un  ministère  belliqueux, 
s'était  résigné  à  accepter  la  médiation.  Les  couronnes  alliées  en 
avaient  fait  autant.  Vers  la  fin  de  fé\Tier  1735,  un  projet  de 
transaction  fut  remis  par  les  médiateurs  aux  ambassadeurs  des 
puissances  belligérantes  à  Londres  et  à  La  Haie.  Les  propositions 
de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  se  résumaient  ainsi  1°  l'on 
écartait  les  discussions  de  droit  quant  à  la  Pologne;  Stanislas 
abdiquerait  la  couronne,  conserverait  le  titre  de  roi  et  ses  biens 
patrimoniaux;  amnistie  pleine  et  entière  serait  accordée  pour 
le$  trmMes  de  Pologne;  le  parti  opposé  à  Stanislas  accepterait 
l'acte  d'abdication  et  remercierait  ce  prince  de  son  sacrifice 
patriotique  par  une  députation  solennelle;  les  Russes  évacueraient 
la  Pologne  ;  2*  l'empereur  céderait  Naples  et  la  Sicile  &  l'infent 
don  Carlos,  Novare  et  Tortone  au  roi  de  Sardaigne;  la  France  et 
ses  alliés  rendraiv^nt  à  l'empereur  tout  le  reste  de  ce  qu'ils  lui 
avaient  pris;  don  Carlos  céderait  à  l'empereur  ses  droits  sur  la 
Toscane  et  sur  Parme;  3°  la  France  et  la  Sardaigne  garantiraient 
la  pragmatique  autrichienne,  et  l'Espagne  renouvellerait  sa  ga- 
rantie; -1°  un  armistice  serait  établi  préalablement  à  la  discussion 
de  ce  projet. 

Le  plan  était,  en  somme,  tr^-avantageux  à  l'empereur,  puis- 
qu'on le  dédommageait  de  ce  qu'il  perdait  et  qu'on  lui  faisait  des 
restitutions  très-considérables  :  il  avait  en  outre  la  garantie  si 
vivement  désirée,  et  le  parti  qu'il  avait  appuyé  restait  maître  de 
la  Pologne,  au  prix  d'une  satisfiiction  honorifique  donnée  à  la 
France.  Il  le  sentit  et,  sans  cesser  de  se  plaindre,  il  parut  dis- 
posé à  accepter  le  fond  du  projet.  Walpole  croyait  pouvoir  comp- 


Digitized  by  Google 


198  FLEUUI.  (1735] 

ter  également  sur  Tacceptalion  de  Fleuri ,  qui  l'avait  à  peu  près 
promise  d'avance;  mais  son  espoir  fut  trompé.  La  reine  d'Es- 
pagne poussa  des  cris  de  fureur  à  la  proposition  de  céder  Parme 
et  la  Toscane  :  la  cour  et  le  public  français  s'indignèrent  qu'on 
prétendit  sacrifier  le  beau-père  du  roi  sans  autre  compensation 
qu'un  vain  titre;  le  ministre  des  atîaires  étrangères,  fidèle  à  la 
pensée  de  chasser  les  Autrichiens  d'Italie,  circonvint  habilement 
le  cardinal.  Fleuri  n'osa  donner  son  adhésion  au  projet,  et  les 
trois  couronnes  alliées  répondirent  seulement  qu'elles  étaient  prê- 
tes à  convenir  d'un  armistice  pour  négocier.  Une  seconde  décla- 
ration, transmise  aux  médiateurs  par  les  alhés  le  20  juillet  1735, 
affirme  que  les  propositions  faites  sur  les  états  d'Italie  augmen- 
teraient plutôt  qu'elles  ne  diminueraient  la  puissance  de  l'empe- 
reur dans  la  Péninsule.  C'était  bien  là  Chauvelin  qui  parlait. 

La  Russie,  de  son  côté,  repoussa  un  armistice  général  qui  eût 
compris  la  Pologne,  où  quelques  partis  de  noblesse  confédérée 
battaient  encore  la  cauipagne  au  nom  de  Stanislas.  La  tzarine,  qui 
n'avait  pu  secourir  l'empereur  en  1734,  fit  entrer  seize  mille  Russes 
en  Allemagne  au  mois  de  juin  1735  et  en  promit  vingt-quatre  mille 
autres  à  Charles  VI.  Les  Russes  parurent,  pour  la  pi  emière  fois, 
sur  le  Rhin  en  septembre  1735  :  ils  restèrent  en  réserve  sur  la 
rive  droite.  La  guerre  semblait  près  de  devenir  universelle  :  l'An- 
gleterre avait  fait  de  grandes  levées  de  matelots  et  de  soldats,  au 
moment  même  où  elle  proposait  son  plan  de  conciliation  ;  le  Da- 
nemark avait  conclu  un  traité  de  subsides  avec  elle  en  1734;  la 
Suède  venait  d'en  signer  un  avec  la  France  en  juin  1735;  le  Por- 
tugal, brouillé  avec  l'Espagne,  traitait  avec  l'empereur  et  réclamait 
la  protection  des  fiottes  anglaises;  la  Turquie  tdchait  de  se  débar- 
rasser de  la  guerre  de  Perse  pour  se  préi)arer  à  mettre  à  profil 
les  revers  de  l'empereur.  Tout  retentissait  du  bruit  désarmes; 
jnais  le  chef  du  cabinet  anglais  n'on  était  pas  devenu  plus  belli- 
queux ,  et  le  refus  formel  renouvelé  par  la  Hollande  de  secourir 
^l'empereur  servit  d'excuse  à  Walpule  pour  l'Angleterre.  Le  mi- 
jiisli  e  anglais  comptait  ramener  Fleuri  à  accepter  son  plan  moyen- 
nant quelques  modifications;  mais  la  négociation  prit  un  autre 
canal.  Lorsque  l'empereur  eût  dû  renoncer  à  toute  espérance 
d'être  assisté  de  ses  anciens  alliés,  dans  son  indignation  de  ce 
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qu'il  appelait  fort  injustement  leur  défection,  il  ne  songea  plus 
qu'à  traiter  directement  avec  la  France.  Fleuri,  aux  premières 
ouvertures  indirectes,  se  hâta  d'envoyer  un  ajjent  secret  à  Vienne, 
à  rinsu  de  ses  alliés.  Chauveiin  ne  put  parer  le  coup.  Il  conjura 
en  Tain  le  cardinal  de  ne  garantir  la  pragmatique  autrichienne 
qu'au  prix  d'une  entière  renonciation  de  l'empereur  à  l'Italie. 
Quand  il  vit  cette  belle  cause  perdue  et  la  grande  politique  déci- 
ddément  impossible  avec  Fleuri,  il  se  rejeta  vivement  sur  les 
intérêts  spéciaux  de  la  France,  par  nne  de  ces  évolutions  qni 
n'appartiennent  qu'à  l'esprit  souple  et  puissant  du  véritable 
homme  d'état  :  il  s'efforça  du  moins  de  faire  que  cette  paix,  qu'il 
avait  rêvée  si  glorieuse,  fût  utile  et  contribuât  au  complément  du 
territoire  français,  à  cette  œuvre  que  s'étaient  transmise  nos  poli- 
tiques nationaux  de  génération  en  génération.  Il  eut  la  consolation 
d'y  réussir. 

Le  3  octobre  1735,  des  articles  préliminaires  furent  signés  à 
Tienne  entre  la  France  et  l'Autriche.  Le  premier  article,  concer- 
nant la  Pologne,  différait  du  projet  anglo-batave  en  ce  qa'on  n'y 
stipulait  plus  la  députation  solennelle  du  parti  opposé  à  Stanislas, 

et  en  ce  qu'on  y  annonçait  la  garantie  perpétuelle  des  libertés  et 
conslitullDUs  des  Polonais,  particulièrement  de  la  libre  élection 
de  leur  roi.  Venait  ensuite  le  dédommagement  accordé  à  Stanis- 
las; c'était  là  que  Cbau\  eliii  avait  su  trouver  un  avantage  de  baute 
importance  pour  la  France  :  l'empereur  consentait  que  le  jeune  duc 
François  de  Lorraine,  à  qui  était  destinée  la  main  de  sa  fille  aînée 
Marie-Thérèse,  échangeât  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar  contre 
la  réversibilité  da  grand-duché  de  Toscane,  qu'on  enlevait  à  don 
Garios.  Stanislas  devait  entrer  en  possession  du  Barrois  immédia- 
tement et  de  la  Lorraine  dès  que  la  Toscane  serait  échue  au  duc 
François,  ce  qui  ne  paraissait  pas  devoir  beaucoup  tarder,  le 
dernier  des  Médicis  d(  [)érissant,  épuisé  par  la  débaucbe.  Ai)rès 
Stanislas,  les  ducbés  de  Lorraine  et  de  Bar  seraient  cédés,  en 
pleine  souveraineté,  à  la  couronne  de  France,  l'empereur  promet- 
tant d'employer  ses  bons  offices  pour  obtenir  le  consentement  de 
l'Empire,  et  le  roi  de  France  abandonnant,  pour  son  beau-père  et 
pour  lui,  la  voix  et  séance  à  la  diète  de  l'Empire,  qui  appartenaient 
au  duc  de  Lorraine.  Naples  et  la  Sicile,  avec  les  présides  ou  places 
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espagnoles  de  la  côte  de  Toscane,  restaient  à  don  Garlos.  Tortone, 
avec  Nowe  ou  Vigevano,  et  les  fiefo  impériaux  des  Lang^,  en 
Ligurie,  resteraient  au  roi  de  Sardaigne.  Le  duché  de  Panne  sendt 
cédé,  en  pleine  propriété,  à  l'empereur,  qui  recouvrait,  ainsi  que 
l'Empire,  le  reste  de  ses  pertes.  Le  roi  de  France  garantissait  la 
praj^inatique.  Les  préliminaires  seraient  convertis  en  traité  défi- 
nitif dans  un  congrès  auquel  on  invilcrait  les  puissances  mari- 
times, la  Izarinc  et  le  roi  Auguste 

L'alTranchissenient  de  l'Italie  était  ainsi  tout  à  fait  abandonné, 
puisque  l'empereur  recouvrait  presque  toutes  ses  possessions  de 
Lomliardic,  acquérait  directement  Parme,  indirccten.enl  la  Tos- 
cane, octroyée  au  iiancé  de  son  héritière,  et  obtenait  la  domination 
de  ritalie  centrale  en  perdant  la  Basse-Italie.  Fleuri  n'avait  d'abord 
demandé  pour  la  France  que  le  petit  duché  de  Bar  :  Ghauvelin  le 
força  en  quelque  sorte  de  nous  gagner  la  Lorraine  1  C'est  la  der- 
nière acquisition  continentale  de  la  monarchie.  Ce  beau  et  riche 
pays,  français  de  langue  et  de  situation,  bizarrement  attaché  par 
le  lien  féodal  à  Tempire  allemand,  avait  cessé  d'être  un  péril 
pour  la  France  depuis  qu'il  était  enclavé  vuUc  les  Trois-Kvécliés, 
les  places  de  la  Sarre  et  l'Alsace  devenus  français,  et  que  la  France 
l'occupait  à  volonté  sans  coup  férir.  La  Lorraine  était  réduile 
depuis  longtemps  à  une  valeur  négative  :  elle  allait  accroître  la 
force  positive  de  la  Fraoce;  uos  provinces  de  i'iiist  formeraient 
dorénavant  une  masse  compacte. 

Le  ministre  qui  sut  poursuivre  le  progrès  de  la  nationalité 
française  jusque  dans  la  décadence  de  l'ancien  régime,  a  mérité 
de  vivre  dans  la  mémoire  de  la  France  nouvelle. 

L'ordre  de  suspendre  les  hostilités  ftit  expédié  aux  années  en 
Italie  et  en  Allemagne  au  commencement  de  novembre.  Le  roi 
de  Sarduigne»  qui  n'attendait  guère  mieux  de  ses  alliés,  se  rési- 
gna à  redescendre  du  trône  de  Lonibardie;  mais  la  reine  d'Es- 
pagne et  son  maniaque  époux  n'a|>prirent  qu'avec  une  fureur 
concentrée  ce  qu'ils  appelèrent  la  trahison  de  la  France  :  leur 
déconvenue  était  d'autant  pins  poignante,  qu'ils  avaient  payé  des 
subsides  k  l'armée  française  en  Italie;  c'était  la  preujîcrc  fois  que 

• 
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la  France  recevrait  aa  lieu  de  donner,  ce  que  Téconome  Fleuri 

avait  dù  considérer  comme  son  plus  beau  triomphe.  Colère  im- 
puissante! les  Espagnols  n'étaient  point  en  état  de  disputer  à  eux 
seuls  l'Italie  aux  Impériaux.  Leur  général  Montemar  dut  se  replier 
sur  Parme  et  sur  la  Toscane,  puis  acc('j)tcr  provisoirement  l'ar- 
mistice. Le  15  avril  1736,  la  cour  d'Espagne  souscrivit  en  frémis- 
sant aux  préliminaires  de  Vienne,  que  la  diète  germanique  rati- 
fla,  de  son  côté,  le  18  mai.  Conformément  aux  conventions  de 
Vienne,  le  roi  Stanislas  avait  donné  son  acte  d'abdication  à  Rœ- 
nigfiberg,  le  27  janvier  1736;  deux  mois  après,  il  dit  adieu  à 
l'hospitalité  prussienne  )H>ur  revenir  en  France.  Tous  ses  parti- 
sans reconnurent  Auguste  III,  et  ime  diète  générale  de  pacifica- 
tion fut  convoquée,  à  Varsovie,  le  25  juin.  Fière  encore  dans  son 
abaissement,  la  diète  polonaise  déclara  tous  les  frhres  réunis  et, 
flétrissant  en  (ph  lque  sorte  moralement  le  roi  qu'un  lui  avait 
imposé  par  la  t'orce,  t'ilc  mit  à  prix  la  tète  de  quiconque  à  l'avenir, 
dans  un  interrègne,  appellerait  des  troupes  étrangères  :  elle  obli- 
gea Auguste  III  à  promettre  que  l'armée  saxonne  quitterait  le  terri- 
toire de  la  république  en  môme  temps  que  les  Russes.  Maiheu- 
i^eusement,  elle  mit  une  sorte  d'orgueil  national  à  persévérer 
dans  la  voie  fatale  de  la  persécution  religieuse  et  à  faire,  devant 
les  armées  schismatiques  de  la  Russie,  de  nouvelles  lois  contre 
les  hérétiques  et  les  schismatiques.  Les  dissidents  furent  exclus 
de  Téllgibilité  à  la  diète  et  de  toutes  les  fonctions  qui  conféraient 
une  part  dans  le  pouvoir  législatif  et  judiciaire,  avec  peine  de 
haute  trahison  contre  ceux  d'entre  eux  qui  solliciteraient  la  pro- 
tection dis  puissances  étrangères  pour  être  rétablis  dans  leurs 
anciens  droits.  La  Russie  ne  réclama  point  :  cette  loi  d'injustice 
et  de  discorde  lui  promettait  de  trop  utiles  armes'. 

On  n'attendit  pas  non  plus  le  traité  définitif  pour  exécuter  le 
reste  des  préliminaires  de  Vienne.  L'empereur  fit  une  nouvelle 
concession  à  la  France;  ce  fut  de  consentir  que  la  Lorraine  fût 
remise  à  Stanislas,  en  môme  temps  que  le  duché  de  Bar,  non  plus 
seulement  quand  le  duc  de  Lorraine  serait  Investi  du  grand- 
duché  de  Toscane,  mais  aussitôt  que  les  garnisons  impériales 

1.  RouMt,  t.  XI,  p.  187^.  —  Ruthlfae,  inareMi  4§  FMo«fM,  1. 1.  p.  1  153. 
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auraient  été  reçues  en  Toscane  à  la  place  des  espagnoles  el  que 
les  rois  d'Espagne  et  des  Deux -Sici les  auraient  donné  leur  renon- 
ciation en  bonne  forme  (11  avril -28  août  1736).  L'empereur 
avait  hîUe  d'ùtrc  bien  assuré  de  la  paix ,  pour  pouvoir  exécuter, 
d'accord  avec  la  Russie,  de  grands  projets  contre  Tcmpirc  otho- 
nian  et  se  dédommager  sur  le  Danube  de  ce  qu*il  perdait  sur  la 
Méditerranée.  L'Espagne,  au  contraire,  ne  songeait  qu'à  susciter 
difficultés  sur  difficultés.  La  mort  de  Thabile  ministre  José 
tiflo  (3  novembre  1736),  qui  tenait  dans  sa  main  tons  les  ressorts 
du  gouTemement  espagnol,  décida  cependant  la  reine  £lisabeth 
à  laisser  échanger  les  renonciations  réciproques  entre  Tempmur, 
l'Espagne  et  le  nouveau  roi  de  Naples  (5  janvier  1737);  mais  l'Es- 
pagne n'avait  pas  perdu  tout  espoir  de  faire  naître  queUjue  inci- 
dent :  Elisabeth  savait  à  quel  point  Cbauvelin  regrettait  de  laisser 
une  si  grande  part  de  l'Italie  à  l'empereur;  elle  espérait  que  la 
décrépitude  ou  la  mort  de  Fleuri  ferait  bientôt  échoir  l'autorité 
réelle  à  cet  irréconciliable  ennemi  de  l'Autriche.  Une  réTolution 
de  cabinet  à  Yersuilies  ruina  ces  espérances. 

Ghauvelin  avait  eieroé,  durant  quelques  années,  une  grande 
influence  sur  le  vieux  Fleuri,  au  prix  de  bien  des  ménagements 
et  de  bien  des  sacrifices  :  il  avait  dû  immoler,  dans  sa  personne, 
le  garde  des  sceaux  au  ministre  des  afl'aires  étrangères,  endosser 
Fimpopularité  des  arrêts  du  conseil  et  des  lettres  de  cachet  contre 
le  jansénisnie  et  déguiser,  atténuer  le  plus  longtemps  possible  ce 
que  ses  plans  diplomatiijucs  avaient  de  grand  et  de  bardi.  Il  était 
parvenu  de  la  sorte,  de[)uis  1732,  à  jouer,  pour  ainsi  dire,  le 
rôle  de  premier-ministre  en  second,  à  aider  le  cardinal  dans  son 
travail  avec  le  roi  et  à  faire  travailler  chez  lui  les  autres  minis- 
tres, comme  chez  un  supérieur  reconnu.  L*aurore  d*un  grand 
ministère  semblait  poindre  dans  le  crépuscule  où  Fleuri  retenait 
la  France.  I«es  événements  ne  permirent  pas  à  Ghauvelin  de  se 
faire  petit  assez  longtemps.  En  1733,  GhauveUn,  suivant  le  mot 
de  Frédéric  II,  escamota  la  guerre  à  Fleuri  :  en  1735,  le  cardinal 
se  vengea  en  êseamotant  la  paix  à  Ghauvelin.  La  défiance  avait 
commencé  d'entrer  dans  l'âme  du  vieillard.  Uindécision  naturelle 
à  Fleuri  et  le  besoin  qu'il  avait  de  cet  auxiliaire  si  laborieux  et  si 
éclairé,  prute^èrcnl  d'abord  Ghauvelin  ;  uiais,  aussitôt  qu'un  eut 
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entrevu  leur  irK^sintellijîcnce  naissante,  les  ambitions  de  cour  qui 
jalousaient  rélévation  de  Ghauvelin  se  coalisèrent  avec  les  cabi- 
nets de  Londres  et  de  Vienne  :  on  prétend  qu'Horace  Walpolc  fit 
▼oler  en  Espagne,  après  la  mort  de  Patiào,  une  correspondance 
qa*a?ait  eue  ce  ministre  aTec  OuuTelm  à  Tinsu  de  Fleuri;  ce 
qui  est  sûr,  c'est  que  ces  relations  secrètes  furent  représentées  au 
roi  et  au  cardinal  comme  un  crime  d*État  ;  on  montra  Ghauvelin 
au  cardinal  comme  un  ingrat  qui  visait  à  le  dégoûter  du  ministère 
pour  usurper  sa  place.  Louis  XV,  de  son  côté,  avait  pris  le  ministre 
des  affaires  étrangères  en  aversion  par  les  motifs  les  plus  futiles, 
parce  qu'il  parlait  et  riait  trop  haut  en  sa  présence,  susceptibilité 
qui  caractérise  bien  celte  âme  pusillanime  dans  les  grandes  choses 
et  hautaine  dans  les  petites  ;  Louis  XIV  s'inquiétait  peu  si  Colbert 
avait  des  manières  bourgeoises.  Le  20  février,  Ghauvelin  fut  exilé 
dans  ses  terres  par  lettre  de  cachet.  Il  eut  pour  adieux  de  Fleuri 
une  lettre  où  le  vieillard  lui  reprochait  d'avoir  entretenu  des 
intelligences  secrètes  au  dehors  et  d*avoir  rompu  les  mesures 
pacifiques  du  roi,  et  concluait  en  disant  :  «  Vous  avez  manqué  au 
roi,  au  peuple  et  à  vous-uiôme.  » 

La  postérité  ne  ratifiera  point  l'arrêt  porté  par  le  pé(1a;^oi:iic  de 
Louis  XV  :  elle  plaindra  le  politique  émincnt  qui  fut  condamné, 
dans  la  force  de  l'âge,  aux  longs  ennuis  de  l'inaction  et  de  l'exil, 
et  qui,  plus  homme  d'action  que  philosophe,  se  consiuna  en 
^rets,  en  efforts  inutiles  pour  revenhr  au  pouvoir*.  Le  sort  de 
Ghauvelin  devait  être  désormais,  jusqu'à  la  fin  de  la  monarchie, 
celui  de  tout  homme  d'état  qui  voudrait  servir  dignement  la 
France*. 

Ghauvelin  fut  remplacé  aux  affaires  étrangères  par  un  intendant 
des  finances,  Amelot  de  Cliaillou,  nullité  que  gouvernait  un  fat 
mobile  et  léger  comme  le  vent,  le  ministre  de  la  uiariuc  Maurepas. 
Un  ambitieux  aux  rêves  gigantesques,  à  rimagiuation  chimérique, 
le  comte  de  Belle-Isle,  s'imposa  de  plus  en  plus  au  vieux  ministre 
par  le  contraste  même  de  leurs  esprits  :  l'inerte  médiocrité,  triom- 
phante avec  Fleuri,  devait  être  bientôt  subjuguée  par  l'intrigue 

1.  n  ne  naoornt  qu'en  1762. 

2.  V.  M4m.  de  d'Ârgeason,  p.  312;  1825.  ^Journal  de  Barbier,  t.  I,  p.  402} 
t.  U,  p.  1J4-134.  —  Flatsan,  t.  Y,  p.  76. 
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avenlureiise,  pour  n*a^ir  pas  voula  subir  Tasonidaiit  de  la  raison 
ferme  et  active. 

La  conduite  du  ro!  ayaît  été  misérable  en  tout  point  dans  cette 
occurrence  :  quelques-uns  de  ses  familiers  ayant  essayé  de  prendre 
auprès  de  lui  la  défense  de  Chauvelin,  il  leur  promit  le  secret 
vis-à-vis  de  Fleuri  et  manqua  à  sa  parole.  Un  de  ces  s'ji^iieurs, 
le  duc  de  La  Trémoille,  eut,  dit-on,  le  courage  de  déclarer  à 
Louis  XV  qu'il  restait  le  serviteur  du  roi,  mais  qu'il  renonçait 
à  Tamitié  de  Louis'.  Ce  n'était  pas  la  première  fois,  du  reste, 
que  le  roi  jouait  auprès  du  cardinal  le  rôle  d'un  écolier  félon 
qui  dénonce  ses  camarades  après  leur  avoir  prorois  de  se  taire. 
Le  précepteur  de  Louis  XV  n*aTait  que  trop  bien  réussi  &  étouf- 
fer en  lui  toute  dignité  virile  :  Louis  était  resté  longtemps  un 
grand  enfant  maussade,  qui  ne  devint  bonune  que  par  le 
vice. 

L'exécution  des  préliminaires  de  Vienne  fut  consommée  dans 
le  courant  de  1737  :  le  duché  de  Bar,  puis  le  duché  de  Lorraine, 
furent  reuiis  à  Stanislas  en  février  et  mars;  le  duché  de  Panne  fut 
livré  à  l'empereur  en  avril.  La  Lorraine  regretta  d'ahord  sa  dy- 
nastie, presque  aussi  vieille  que  les  Capets  et  associée  à  son  sort 
depuis  sept  siècles*;  lavant-dernier  duc,  Léopold,  mort  en  17J9, 
avait,  par  une  administration  très-sage  et  très-patcrnelic,  eflacé  en 
grande  partie  les  traces  des  longs  malheurs  attirés  sur  la  province 
par  son  grand-onde  le  duc  Charles  IV.  Le  nouveau  prince,  Sta- 
nislas, consola  bientôt  les  Lorrains  en  suivant  les  exemples  de 
Léopold.  Bienfaisant,  affectueux,  affiible,  protecteur  de  ragricul- 
ture  et  du  commerce,  ami  des  lettres  et  des  arts,  .il  devait,  à  son 
tour,  laisser  une  mémoire  très-populaire  :  c'est  à  lui  surtout  que 
Nanci  doit  cet  aspect  monumental ,  cet  air  de  petite  capitale  qui 
fnippe  les  voya^'eurs.  Il  put  faire  jilus  que  Léopold,  grâce  à  la 
|)(»sition  toute  nouvelle  qui  était  donnée  à  la  Lorraine  vis-à-vis  de 
la  France  :  de  voisine  toujours  suspecte  et  toujours  opprimée,  la 
Lorraine  devenait  piotégée  de  la  France,  en  attendant  qu'elle 
devint  tout  à  (ait  française  ;  dès  1738  (août),  une  déclaration  du 

1.  Liicretclle,  1. 11,  p.  1B3. 

S.  Oénfd «TAlMM  avtit  élé  le  pnalw  due dt  k  Oute-LomiM,  m  IMS:  te 
dnelié  n'était  Janiato  «Nti  éê  m  BtiMm. 
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roi  admit  les  Lorraiiis  à  tous  les  avantages  des  Français  naturels; 
la  réunion  était  déjà  moralement  consommée. 

L'ez-duc  de  Lorraine  n'attendit  pas  longtemps  la  compensation 
qui  lui  était  promise.  Le  dernier  des  Médids,  Jean  Gaston,  mourut 
le  9  juillet  1737,  emportant  avec  lui  dans  la  tombe  nn  nom  autre- 
fois glorieux,  a?iil  depuis  deux  siècles.  La  branche  cadette  des 
Médicis  avait  ruiné  la  Toscane  comme  la  branche  aînée  de  la 
maison  d'Autriche  avait  ruiné  l'Espagne.  De  même  que  rKsj)agne 
sous  les  princes  français,  la  Toscane  commença  de  se  relever  sous 
les  princes  lon-ains,  et  d'un  progrès  plus  rapide,  au  moins  dans 
l'ordre  matériel. 

Les  échanges  de  territoires  opérés,  le  traité  délinitif  traîna  en- 
core plus  d*an  an.  La  garantie  de  la  pragmatique  autrichienne 
était  vivement  repoussée  par  Topinion  en  France  et  répugnait  à 
Fleuri  lui-même  :  l'électeur  de  Bavière  conjurait  le  cabinet  de 
Versailles  de  ne  pas  ratifier  on  engagement  si  contraire  à  ses 
prétentions  et  aux  engagements  secrets  qui  liaient  la  France  et  la 
Bavière.  Flairi ,  pourtant ,  après  avoir  épuisé  tous  les  délais  et 
toutes  les  excuses,  céda  aux  instances  du  gouvernement  impérial. 
Lii  paix  fut  signée,  le  18  novembre  1738,  non  dans  un  congrès 
^rénéral,  qui  ne  s'était  pas  réuni,  mais  à  Vienne,  entre  les  minis- 
tres de  l'empereur  et  l'ambassadeur  de  France.  «  Sa  Sacrée 
t  Majesté  Très-Chrétienne  »,  dit  l'arlicle  X,  «  mue  tant  par  le  désir 
c  ardent  de  la  conservation  de  l'équilibre  en  Europe,  que  par  la 
t  considération  des  conditions  de  paix  auxquelles  Sa  Sacrée  Ma- 
«  jesté  Impériale  a  consenti  principalement  par  cette  raison,  s'est 
c  obligée  de  la  manière  ia  plus  forte  à  défendre  Tordre  dcsucces- 

«  sion  dans  la  maison  d'Autriche  plus  amplement  expliqué 

«  par  la  Pragmatique  Sanction,  etc...  ;  elle  défendra  ledit  ordre 
c  de  succession  de  toutes  ses  forces,  contre  qui  que  ce  soit,  toutes 
t  les  fois  qu'il  en  sera  besoin....;  elle  promet  de  défendre  celui 
f  ou  celle  qui,  suivant  ledit  ordre,  doit  succéder  aux  royaumes, 
«  provinces  et  étals  que  Sa  Sacrée  Majesté  Impériale  possède  ac- 
t  tuellement,  et  de  les  y  maintenir  à  perpétuité  i> 

11  n'était  pas  possible  de  trouver  des  termes  plus  explicites  : 

1.  Wtnok,  CM»  M  «MMtaM,        V.  les. 
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rempereur  fiit  enfin  ntisfiiU;  toute  TEurope,  moins  les  princes 
de  Bavière,  avait  garanti  la  transmission  intégrale  de  son  héritage 
à  sa  fiUe  aînée.  On  verra  bientôt  ce  qo»  valait  cette  garantie. 

Le  traité  de  Vienne  ftit  accepté  par  le  roi  de  Sardaîgne»  le  3  fé- 
vrier 1739,  par  les  rois  d*Es[)agne  et  de  Naples,  le  21  avril. 

Plus  de  trois  années  s'étalent  écoulées  entre  les  préliminaires 
de  paix  et  le  traité  dérinitif  ;  mais,  pour  le  peuple,  en  France,  la 
paix  datait  du  jour  où  l'on  avait  réduit  Tannée  et  les  impôts  Le 
contrùk'ur-général  Orri  (fils  de  cet  Orri  qui  avait  dirigé  les  finances 
de  l'Espagne  pendant  la  Guerre  de  la  Succession)  avait  pourvu  aux 
frais  de  la  guerre  en  créant  des  rentes  viagères  (novembre  1733  — 
août  1734],  en  faisantrétablir  le  dixième,  aboli  depuis  1717  (17  no- 
vembre 1733) ,  et  les  offices  de  goavemetirs  de  villes,  maires  et 
autres  fonctionnaires  municipaoi,  offices  qu'on  prenait  l'babitude 
de  créer  et  de  supprimer  quasi  périodiquement  (novembre  1733). 
Le  clergé  avait  obtenu  du  roi  la  déclaration  que  se*  biens  n'avaient 
été  ni  pu  être  compris  dans  l'établissement  du  dixième  (mars 
(1734)  ;  mais  cette  déclaration  avait  été  vendue  et  non  donnée  psr 
le  pouvoir  royal,  et  le  clergé  avait  dû  se  résigner  à  payer  presque 
l'équivalent  de  sa  dlnic  sous  le  titre  de  don  gratuit  :  il  avait  donné 
douze  millions  en  1734  et  dix  en  1735.  Le  gouvernement  avait 
promis  que  la  dlmc  cesserait  trois  mois  après  la  publication  de  la 
paix.  Fleuri  agit  honorablement  à  cet  égard  :  il  fit  plus  que  tenir 
sa  parole  au  pied  de  la  lettre;  la  dîme  fut  supprimée  le  1*'  jan\ior 
1737,  c'est-à-dire  aussitAt  que  les  échanges  territoriaux  furent 
assurés.  Orri  tâcha  d'éteindre,  au  moyen  de  loteries  (décembre 
1737*  août  1739),  une  partie  des  charges  que  les  nouvelles  rentes 
viagères  foisaient  peser  sur  l'Ëtat  :  on  payait  les  billets,  une  por> 
tion  en  argent,  une  portion  en  titres  de  rentes.  On  permit  aux 
villes  et  communautés  d'élire  leurs  officiers  municipaux ,  en  dépit 
de  la  vente  qu'on  avait  faite  de  ces  offices 

A  partir  de  1736,  la  France  eut  quelques  années  de  calme  maté- 

1.  Une  déclaration  «la  '.'5  août  1737  condamne  an  cnrcan  et  aux  galères  quiconque 
fera  desreenies  jwr  fnrnde  et  par  fore*,  ou  retiemlra  les  enrôlés  en  charte  privct-, 
Jw/«itiM>  Lott  frmtçatm,  U  XXII,  p.  30. 

2.  AnnenntB  Mi  françaim,  i,  XXII.  p.  40.  —  BftilU,  k  II,  p.  llS.  »  Jmmmt  4ê 
loMii  XV. 
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riel,  à  peine  troublé  par  l'éternelle  guerre  de  la  bulle,  toujours  plus 
mesquine  et  plus  monotone.  Les  combattanis  n'étaient  pas  moins 
acharnés,  mais  leur  cercle  se  rétrécissait  peu  à  peu»  et  la  foule, 
attirée  ailleurs,  ne  les  rifardait  plus  guère  que  d'un  œil  distrait 
ou  déda^neuz.  Nous  verrons  plus  tard  où  allait  l'opinion  et  nous 
examinerons  d'ensemble  l'état  des  esprits,  le  mouvement  des  idées 
et  des  mœurs.  Pouf  ce  dernier  point,  la  situation  morale,  il  est 
seul(yrient  nécessaire  d'indiquer  ici  l'espèce  de  révolution  surve- 
nue à  la  cour  et  les  nouvelles  habitudes  du  roi,  la  vie  privée  de 
Louis  XV  ayant  compté  parmi  les  principaux  symptômes  et  parmi 
les  causes  immédiates  de  la  cliutc  de  l'ancienne  société.  Jusqu'à 
l'âge  de  vingt-cinq  ans,  c'est-à-4ire  jusqu'en  1735,  Louis  avait 
donné,  au  moins  en  apparence,  l'exemple  d'une  vie  régulière,, 
d'une  vie  doufgMîttf,  comme  on  disait  à  la  cour.  Cependant  on 
assure  qu'à  peine  adolescent,  avant  son  mariage,  il  avait  été 
effleuré  par  un  vice  inftme,  que  de  jeunés  courtisans,  corrompus 
dès  l'enfance,  avaient  emprunté  aux  traditions  de  Henri  III  et  du 
frère  de  Louis  3UV*.  Fleuri  aurait  sauvé  le  jeune  roi  de  celte 
fange.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  dévotion  que  le  cardinal  avait  donnée 
au  roi,  tout  extérieure  et  de  forme  qu'elle  frtt,  lui  servit  quelque 
temps  de  frein.  Louis  n'eut  jamais  de  tendresse  pour  sa  femme; 
Fleuri  lui-même  avait  contribué  à  le  prévenir  contre  elle,  de  peur 
qu'elle  ne  s'emparât  de  son  esprit;  mais  Louis  parait  avoir  été 
matériellement  fidèle  à  sa  femme  durant  quelques  années,  signa- 
lées par  la  naissance  de  deux  ûls  et  de  plusieurs  iiUcs.  Une  cour 
sans  intrigues,  un  roi  sans  passions,  ne  faisaient  pas  le  compte 
des  courtisans*  Il  y  eut  une  conspiration  générale  parmi  eux  pour 
kwUkt  Louis.  Le  béros  du  complot  fut  le  duc  de  Ricbelieu,  la 
séduction  personnifiée,  le  vice  fiiit  bomme.  On  poussa  d'abord 
Louis  aux  excès  de  table  :  le  goût  du  vin  se  joignit  à  l'amour  du 
jeu  et  de  la  chasse  ;  puis  vinrent  quelques  galanteries  de  passage; 
'  ealiu  un  valet  de  cliamLre  adroit  et  cynique  jeta  dans  les  bras 

1.  Soulavie,  àfimoire*  du  maréclial  de  RkheHeu,  t.  V,  p.  55.  Ce  chroniqueur  trés- 
peo  reeoiuouuidable  des  scandales  da  xviu*  liécle  est  loin  de  mériter  une  entière 
eoufiau^'C;  malt  œrlaluea  alluioM  des  Jrrfnoftw  da  VOlan  (p.  S04),  aamUent  confir- 
mer ses  a»-,  rrions;  peut  ôtre  poamit^>a  UmtelUs  interpréter  leaparolM  da  Vttfaui 
4au»  UD  Mui  iiioina  odieas. 
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du  roi  une  dame  de  la  cour,  qui  s'était  éprise  de  sa  bonne  mine 
et  qui  avait  fait  toutes  les  aTances»  la  comtesse  de  Mailli  (1732). 
Gela  n*eut  pas  d'abord  les  suites  attendues  :  madame  de  Mailli 
avait  des  mœurs  peu  sévères;  mais  elle  n'était  ni  ambitieuse  ni 
avide;  elle  ne  vit  dans  son  intrigue  avec  le  roi  qu'une  liaison 
secrète  avec  un  homme  qui  lui  plaisait  et  fut  si  peu  gênante  pour 
Fleuri,  qu'on  soupçonna  le  vieux  cardinal  d'a\uir  donné  les  mains 
à  l'affaire.  La  Mailli  valait  mieux  pour  lui  que  toute  autre  maîtresse, 
puisque  le  temps  des  maîtresses  était  venu.  La  reine,  il  faut  le  recon- 
naître, eût  rendu  cet  avènement  à  peu  près  inévitable,  lors  môme 
que  les  courtisans  n'eussent  pas  conspiré  contre  la  lidélllé  du  roi. 
On  ne  pouvait  être  plus  honnête  femme,  mais  on  ne  [^uvait  être 
plus  malhabile  que  Marie  Lcsczynska;  sérieuse  et  austère,  d'une 
dévotion  rigide  et  souvent  très-inopportune,  elle  fit  tout  ce  qu'il 
fallait  pour  dégoûter  un  mari  plus  Jeune  qu'elle,  dont  l'esprit 
stérile  avait  besoin  d'être  excité  et  distrait,  et  qui,  s'il  avait  le  coeur 
froid,  avait  le  sang  très-ardent.  Louis  ne  se  ressentait  plus  en 
rien  de  sa  débile  enfonce.  Une  querelle  de  ménage,  causée  par  les 
flroideurs  de  la  reine,  amena  l'éclat  que  désiraient  les  intrigants 
de  la  cour.  Madame  de  Mailli  fut  déclarée  maltresse  du  roi  (1735]. 
Fleuri,  qui  avait  toléré  le  fait,  eût  bien  voulu  prévenir  ou  étouffer 
le  scandale;  mais  il  sentit  en  cette  occasion  les  limites  d'un  pou- 
voir jusqu'alors  absolu  et  il  se  garda  d'insister. 

Le  frein  était  rompu  :  Louis  ne  devait  plus  s'arrêter  dans  cette 
carrière.  Il  n'avait  été  retenu  que  par  une  sorte  de  timidité  phj^ 
sique,  jointe  à  la  peur  de  l'enfer;  mais  tous  sentiments  intimes 
d'bonnèteté,  toute  délicatesse  de  cœiur,  étaient  inconïius  à  sa  triste 
nature.  H  ne  fut  pas  plus  fidèle  à  sa  maltresse  qu'à  sa  femme  et 
ne  tarda  pas  à  dépasser  les  bornes  du  libertinage  ordinaire  en 
donnant  à  la  France  un  spectacle  inouï.  Madame  de  Mailli  était 
rainée  de  cinq  sœurs  de  la  maison  de  Nesle,  toutes  remarquables, 
soit  par  la  beauté,  soit  jmr  les  agréments  de  l'esprit.  La  seconde 
so'ur,  qui  était  pensionnaire  dans  un  couvent,  se  fil  appeler  à 
Versailles  par  son  aînée,  avec  le  dessein  arrêté  de  plaire  à  son 
tour  à  Louis,  de  le  dominer  et  de  saisir  le  rôle  politique  dont  la 
douce  Mailli  ne  s'était  pas  souciée.  Mademoiselle  de  Nesle  réussit 
en  partie  :  elle  séduisit  le  roi,  ne  fit  pas  renvoyer  sa  sœur,  mais 


Digitized  by  Gopgle 


117991  LES  SŒURS  DE  IIESLE.  209 

fit  bien  pis;  elle  partagea  le  roi  avec  elle  (1739).  Elle  devint 
enceinte  :  le  roi  la  maria,  pour  la  forme,  au  marquis  de  Vinti- 

mille,  petit-neveu  de  l'archevôque  de  Paris;  le  successeur  du  ver- 
tueux Noaillcs  bénit  le  iiiaria^^e  sans  scru[)uic.  L'nc  troisième 
sœur  do  Neslc,  qu'on  njaria  au  duc  de  Laura^^uais,  lut  bientôt 
associée  à  ses  deux  aînées  !  Il  semblait  que  Louis  ne  connût  plus 
de  i)laisir  sans  l'assaisonnenienl  de  l'inceste! 

La  Uégence  était  revenue  à  Yei'saiiles,  moinsla  verve  et  la  gaieté, 
j  L'effet  moral  de  tels  exetnjiles  se  comprend  assez;  quant  aux 
conséquences  politiques,  elles  ne  furent  point  immédiates.  Fleuri 
avait  capitulé  pour  la  morale,  mais  non  pour  Téconomie  :  il  dé- 
fendit, avec  beaucoup  d'adresse,  son  autorité  et  sa  caisse  contre 
raudacieuss  Vintimille,  et  Louis,  satisfiiit  pourvu  que  son  vieux 
précepteur  lui  épargnât  les  remontrances  sur  ses  débordements, 
fil  la  sourde  oreille  aux  Insinuations  de  sa  maltresse.  Fort  peu 
magniliquc  et  trés-parcsseux,  il  n'était  pas  fdcbé  que  le  cardinal 
lui  interdît  les  trop  grandes  libéralités  et  repoussait  avec  elTroi 
ridée  de  quitter  l'ornière  tracée.  Les  routines  inau^^urées  en  1726 
continuèrent  dune  de  régir  la  France,  ou  plutôt  de  la  laisser  se 
développer  d'cUc-même  dans  les  faits  et  dans  les  idées. 

Ce  n*cst  pas  encore  le  moment  de  parler  des  idées;  quant  aux 
faits,  ils  olTraient  le  spectacle  le  plus  intéressant  et  le  plus  nou- 
veau, surtout  dans  l'ordre  économique.  L'ii^dustrio  florissait  dans 
nos  Tilles,  malgré  les  entraves  réglementaires  :  le  commerce,  à 
peine  ralenti  un  moment  par  une  guerre  sans  danger  sérieux  et 
purement  continentale,  poursuivait  ses  progrés  dans  la  Méditerra- 
née et  le  Levant,  où  la  France  gardait  une  prépondérance  décidée  • , 
et  prenait  vers  les  Deux  Indes  un  large  essor  que  le  gouvernement 
n'avait  pas  provoqué  et  dont  il  se  fût  volontiers  effrayé.  La  France 
s'xécutail  spontanément  les  i)lnns  de  Golbert  et  de  Law,  et  deve- 
Kiit  trop  marinière,  au  gré  de  Fleuri,  qui  eût  voulu  la  cacher  en 
Hedans  de  ses  frontières.  Ce  qui  se  passa  dans  celte  période  du 
xvur  siècle  est  la  meilleure  réfutation  de  ce  triste  préjugé  né  de 

1.  Par  compensation,  le  pavillon  franrais  était  presque  inconnu  dans  la  Baltique, 
et  notre  commerce  avec  le  Purt(i(c:>l,'tré«i-floris8aiit  avant  la  guerre  de  laSaocei»ioa 
d'Eapague,  était  tombe  depui»  le  traité  de  Methuen  et  remplacé  par  le  eoBUMiM 
ai^lAb.  V,  FluMUi,  k  V,  p.  m, 
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nos  malheurs,  à  savoir  :  que  la  France  n'est  pas  fiiite  pour  le 
commerce  maritime,  pour  le  seul  commerce  qui  étende  indéfini- 
ment la  puissance  d'une  nation  avec  sa  sphère  d'activité. 

L'énorme  machine  de  la  Compagnie  des  Indes,  dégagée  d'entre 
les  débris  du  système,  s'était  remise  puissamment  en  mouvement. 
Oticl^  que  soient  les  abus  des  compagnies  exclusives  et  de  tout 
inoïKipole,  et  quelle  que  soit  la  force  du  principe  de  liberté  coni- 
nierciale,  le  coiniiRTce  des  Indes  Orientales  élait  aloi  s,  ou  doit  le 
reconnailre,  dans  des  conditions  telles,  que  les  efforts  isolés  des 
pai  ticulicrs  y  eussent  vraisemblablement  écboué.  Li  grandeur 
des  dislances  et  laioogueur  des  voyages  n'étaient  pas  des  obstacles 
insurmontables,  mais  la  multiplicité  des  éléments  auxquels  on 
avait  affaire,  la  nécessité  de  grandes  avances  et  de  chances  diverses 
et  nombreuses,  largement  compensées,  patiemment  poursuivies, 
le  d^rdre  et  la  mobilité  de  tous  ces  gouvernements  orientaux 
auxquels  une  puissante  association  était  seule  capable  d'imposer 
quelque  respect  des  engagements  contractés  et  des  droits  acquis, 
semblent  établir  que  le  commerce  du  Haut-Orient  ne  pouvait 
'^iiirc  se  faire  qu'en  corps,  suivant  l'expression  de  Lnw  .  Le  centre 
organicpie  de  ce  vaste  corps  était  la  nouvelle  ville  bi  etomie  de 
L<»iiint  (l'Orient)  :  ce  cbanlier  de  la  premièn^  ('i>in;)agiiie  dts 
Indes  sous  CoI})ert,  siin[)lc  bourgade  de  luiit  ou  nruf  cents  Ames 
en  1726,  devenait  rapidement  une  cité  splendide  :  les  beaux  gra- 
nits bleus  du  Blavct  et  du  Scorff  se  transformaient  en  imposantes 
constructions,  sur  ces  quais  d'où  partaient  et  où  revenaient  pério- 
diquement les  navires  de  Tlnde,  plus  nombreux  et  plus  richement 
chargés  d'année  en  année.  Les  retours,  qui  n'avaient  été  que  de 
deux  millions  par  an,  de  1714  à  1719,  avant  la  réorganisation  de 
la  Compagnie,  avaient  atteint  dix-huit  millions  entre  1734  et  1736  *  ; 
nos  comptoirs  de  l'Inde,  si  longtemps  languissants,  resplendis- 
saient d'un»'  activité  triomiibante;  cent  mille  Indiens  s'abritaient 
sous  notre  pavillon  à  Ponflicliéri  ;  Cbandernagor  s*accroissoi( 
rapidement;  les  îles  Masearenlias,  crtte  station  si  bien  rbuisio 
entre  l'Afiiqni-  et  l'Inde,  devenaient,  l'une,  l'île  Bourl)un ,  une 
riche  colonie  agricole,  l'autre,  l'Ile  de  France,  un  poste  naval 

l.  L.  Gnérin,  Biêl.  mûriHmt  i»  Fmm,  U  H,  p.  SOS.  —  Mckio,  p.  738. 
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d'où  l'on  dominait  TOcéan  indien.  Par  une  lu  ureusc  combinaison, 
qui  appuyait  le  commerce  libre  sur  le  monopole  môme,  tandis 
que  la  Compagnie  exerçait  exclusivement  le  trafic  de  la  France 
dans  rinde  et  de  l'Inde  en  France,  les  négociants  français  et  les 
agents  de  la  Compagnie  faisaient  individuellement  le  grand  cabo- 
tage d*Ind»  m  Indê^  dans  toute  l'étendue  de  TOrient,  jusqu'en 
Chine.  Les  navires  français  se  multipliaient,  encouragés  par  le 
succès;  les  compagnies  anglaise  et  hollandaise  frémissaient  de 
Jalousie  en  voyant  ces  nouveaux  Tenus  se  hâter,  avec  tant  d'ardeur, 
de  répai-er  le  temps  perdu  par  la  France  ! 

L'honneur  de  ce  grand  mouvement  n'appartenait  pas  plus  aux 
financiers  qui  dirigeaient  de  Paris  la  Compagnie  des  Indes,  qu'au 
vieux  chef  du  ministère  ou  au  coulroleur-général.  Le  mouvement, 
tout  s[)onlanô,  l'expansion  aventureuse  de  la  France,  se  person- 
nifiait dans  deux  hommes,  qui,  postés,  l'un  au  cœur  de  l'Inde,  à 
Cliandcmagor,  sur  le  Gange,  l'autre  au  milieu  des  mers,  à  l'Ile 
de  Fi*ance,  faisaient  ou  enseignaient  à  faire  tout  ce  qui  apparais- 
sait de  neuf,  d'utile  et  de  hardi.  Le  moment  n'est  pas  encore  venu 
d'exposer  les  travaux,  la  gloire  et  les  malheors  de  ces  deux 
hommes  égaux  par  l'audace  et  la  volonté,  sinon  par  le  caractère 
et  le  génie,  de  ces  hommes  que  Golbert  eût  employés  tous  deux 
à  la  grandeur  de  la  patrie,  et  que  les  ministres  de  Louis  XV  ne 
surent  qu'ojt])osa'  l'un  à  l'autre  et  sacrifier  l'un  après  l'autre! 
Qu'il  suflise  d'annoncer  ici  Dlpleix  et  Ladouudonxais!... 

Les  possessions  d'Auiéiicjue  se  dével(t[tpaient  plus  largement 
encore  que  les  comptoirs  indiens.  Eu  Amérique,  le  pro^i  ès  ne  se 
résumait  pas  dans  quelques  grands  hommes ,  comme  aux  Indes 
Orientales;  la  force  des  choses  j  suCQsait ,  depuis  qu'un  homme 
de  génie,  Law,  avait  fait  lever  certains  obstacles  qui  entravaient 
la  production  coloniale.  L'inmiense  et  glacial  Canada  faisait  ex- 
ception :  bien  que  sa  population  eût  sensiblement  augmenté 
depuis  le  temps  de  Louis  XIV,  il  était  fort  loin  Ce  prendre,  sous 
aucun  rapi)ort,  un  essor  comparable  aux  colonies  anglaises  du 
continent,  ses  voisines  du  Sud;  la  Louisiane,  au  contraire,  com- 
mençait à  [uospérer  depuis  que  la  Compagnie,  faute  d'en  sa\oir 
tirer  parti,  l'avait  rétrocédée  au  gouvernement,  en  1731,  et  que 
la  iibei  té  du  commerce  individuel  y  avait  succédé  à  un  régime 
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dans  lequel  la  Compagnie  se  réservait  tout  trafic  avec  la  France 
et  prohibait  tout  trafic  avec  les  colonies  étrangères  voisines.  Mais 

le  prand  inlércl,  la  richesse,  la  vie,  élaient  là  où  étaient  le  soleil 
et  la  mer  l'clatantL-  des  tropiques,  aux  Antilles.  La  France  y  avait 
conquis  ])eu  à  peu,  depuis  1717,  une  prépondérance  déci&ive, 
irrésistible,  sui-  l'Angleterre. 

Sous  Goil)ert,  les  droits  trop  multipliés  et  trop  forts  ' ,  l'obli «na- 
tion imposée  aux  navires  qui  trafiquaient  entre  la  France  et  les 
Antilles  de  l'aire  retour  aux  ports  mêmes  d'où  ils  étaient  partis, 
afin  d*enipécher  le  commerce  entre  les  colonies  et  Tétranger, 
enfin,  et  surtout,  la  défense  de  réexporter  les  sucres  bruts  amenés 
des  Antilles  en  France,  défense  qui  sacrifiait  Tagriculture  colo- 
niale à  rindustrie  des  ralUneurs,  avaient  ralenti  beaucoup  les 
effets  de  tant  de  mesures  salutaires  dues  au  grand  ministre.  La 
production  du  sucre,  arrivée,  en  1682,  à  vingt-sept  millions  de 
livres  |)ar  an,  lorsque  la  France  n'en  consoiniuait  encore  (jiic 
vingt,  avait  dû  rétrograder  dès  qu'on  avait  lermé  les  marchés  étran- 
gers, et,  a|)rès  Colhert,  la  mauvaise  administration  et  la  misère 
grandissant  en  France  avaient  enlevé  aux  colonies  la  compensa- 
tion es[)éréc  par  Golbert  dans  raccroisscmentdu  marché  intérieur. 
Les  colonies  avaient  été  décroissant;  le  sucre  brut,  de  quatorze 
ou  quinze  francs  le  quintal  en  1682,  s'était  avili  jusqu'à  cinq  ou 
six  francs  en  1713  :  en  1696,  on  avait  abandonné  volontairement 
l'Ile  de  Sainte-Croix;  en  1608,  il  n'y  avait  pas  vingt  mille  noirs 
dans  toutes  nos  Antilles,  et  une  cinquaiflaine  de  navires  de  mé- 
diocre tonnage  suffisaient  au  commerce  des  lies.  A  partir  de  1717, 
du  moment  où  Tintluence  de  Law  envahit  les  affaires,  tout  chan- 
gea. Ln  grand  règlement  affranchit  de  tous  droits  les  man  lian- 
dises  françaises  destinées  aux  lies,  diminua  beaucoup  les  droi:> 
sur  les  marchandises  des  fies  destinées  à  la  consommation  fran- 
çaise, autorisa  les  marchandises  des  Iles  amenées  en  France  à  eu 
ressortir  librement  pour  l'étranger,  moyennant  un  droit  de  truii 
pour  cent ,  et  frappa  d'une  taxe  générale  les  sucres  étrangeia. 
Marseille  fut  admise  entre  les  ports  qui  jouissaient  du  commerce 

1.  C«pitati..n  de  cent  livres  de  sucre  brut  par  t^te  de  colon  libre  ou  non  libre; 
droiU»ur  le  ubac,  l'indigo,  le  cautu,  le  coton,  etc.  V.  KaituU,  Uisi.  pMlotopkifit*  dts 
4m<  JMm,  1. 111,  p.  3S7«343;  GcDé««,  1780. 
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(l'AfiR-riquc,  ce  qui  donna  la  >î(Mlit('rran(''C  h  nos  tlonréos  colo- 
niales. L'agriculture  et  le  commerce  des*  Antilles  françaises  mar- 
chaient à  pas  de  géant.  En  1740,  le  sucre  français  avait  chassé  le 
sucre  anglais  de  tous  les  marchés  européens.  Le  café  français  des 
Antilles,  production  tout  récemment  dérobée  à  la  Guyane  hollan- 
daise, avait  acquis  une  supériorité  presque  aussi  exclusive.  Tandis 
que  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue  languissait  station- 
naire,  la  partie  française,  beaucoup  moins  vaste,  prenait  un  tel 
développement,  qu'elle  valait,  à  elle  seule,  toutes  les  Aniilles 
anglaises',  La  Marfini(iue,  qui  n'avait  pas  quinze  mille  cu!tiv«i- 
teurs  noirs  en  1700,  en  comptait  soixante-douze  mille  en  1736  : 
elle  regorgeait  de  numéraire  comme  de  toute  espèce  de  valeurs: 
entrepôt  général  de  nos  îles  du  Vent,  elle  recevait  chaque  année 
dans  ses  ports  deux  cents  vaisseaux  de  France  et  trente  du  Canada. 
La  Guadeloupe,  entrée  un  peu  plus  tard  dans  le  mouvement, 
aspirait  à  rivaliser  avec  sa  riche  et  florissante  voisine.  C'étaient 
les  deux  reines  des  Petites-Antilles  et  les  possessions  les  pins  pro- 
ductives de  tout  l'archipel  américain,  relativement  à  leur  étendue. 
Les  ports  de  France  privilégiés  pour  le  coiiiniorcc  d'Amérique 
participaient  largement  à  celte  féconde  activité,  dont  le  hénéiice 
le  plus  clair  revenait  h  leurs  armateurs  :  les  somptueux  édifices 
dont  le  xviii*  siècle  a  peuplé  Nantes,  Marseille,  surtout  la  fastueuse 
Bordeaux,  aujourd'hui  si  déchue^,  attestent  assez  quelle  fut  la 
vie  active  et  brillante  de  ces  jours  de  prospérité. 

On  peut  résumer  en  quelques  mots  le  progrès  de  la  France  : 
avant  Law,  s'il  en  làut  croire  Voltaire,  la  France  ne  possédait  que 
trois  cents  vaisseaux  de  commerce  :  elle  en  avait  dix-huit  cents 
en  1738  M... 

Si  Colhert  eût  pu  voir  un  tel  spectacle,  quelle  eût  été  sa  joie! 
Hais  aussi,  avec  quelle  indignaliuu  n'eût-il  pas  vu  lauiurine  mili- 

J.  La  cbie  nid  dê  Saint-Domin^rue,  de  la'Poir.ie-à-Pître  aa  cap  Tiburon,  dt^pen* 
dait  de  la  Compa^ie  des  Irulos.  C'était  la  pMti«  la  muiztt  riolM  do  l'itoefclaMiila 
portiott  dei  Antilles  soumise  aa  monopole. 

8.  É^l  en  1S51.  —  Bordum  eommenoe  à  m  rdem. 

S.  Dont  soixante  d«  quatre  cente  à  ludi  cenla  tonneaux  appartenant  à  la  Gompa- 

gnxe.  V.  Voltaire,  Guerrt  â*  1741,  Inédit.,  p. 28.  —  n  J  a  probablement  quelque 
exagc-rrition  :  Melon  [Économùtea  financiers,  p.  732)  dit  que  le  nombre  des  vaisseaux 
avait  plus  que  doublé  pour  l'Âmérique  (vers  1734)}  il  est  en  de^'à;  Voltaire,  an 
dttlà  dn  vrai.  —  Y.  woêA  Bainil,  t.  lU,  Un  Zin. 


Digitized  by  GoQgle 


m  FLEURI.  (1140] 

taire  abandonnée;  les  vieux  vaisseanx  de  TourvOle  et  de  Dngoai- 
Trouin  pourrissant  dans  les  darses  silendeoses,  devant  les  arse- 
naux vides,  et  les  nobles  débris  de  nos  années  navales  livrés  à 

l'oubli  ou  au  dcSlain 

Ouan.l  la  France  n'avait  encore  que  très-peu  de  commerce  ma- 
ritime <à  protéger,  elle  avait  eu  une  magnifique  armée  de  mer; 
uiaioleuant,  elle  n'avait  plus  de  force  navale  quand  elle  avait  à 
protéger  un  vaste  commerce  !... 

Deux  périls  menaçaient  Tavenir  maritime  de  la  France,  l'un 
imminent,  on  vient  de  Tindiquer  ;  Fautre  éloigné,  mais  qui  devait 
gnmdlr  avec  la  prospérité  même  de  nos  colonies,  car  il  était  le 
fond  même  et  la  base  de  cette  prospérité,  resclavage*! 

Présent  splendlde,  avenir  alarmant,  ainsi  se  résumait  la  situai 
lion  de  la  France  industrielle,  commerciale  et  maritime,  de  la 
France  urbaine.  La  France  agricole,  la  grande  masse  sfa^anle 
(les  campagnes,  oflVait  un  aspect  bien  dilTerent,  un  contraste 
lam  Ml  table;  son  avenir  était  obscur,  son  présont  douloureux  et 
amer. 

L'économie  de  Fleuri  avait  bien  pu  suffire  à  empécber  une 
nouvelle  banqueroute  [au  moins  générale,  puisque  Fleuri  avait 
sa  petite  banqueroute  partielle)  et  à  ramener,  à  quelques 
millions  prés,  un  équilibre  entre  les  receltes  et  les  dépenses,  qui 
fût  devenu  complet  sans  la  guerre  de  1733  '  ;  mais  elle  n*avait  pas 
guéri  les  maux  invétérés  des  populations  rurales.  Le  fatal  sys- 
tème des  impôts  pesait  d*un  poids  toujours  plus  insupportable  : 

1.  L'héro'niue  C^assart,  dont  Duguai-Trouiu  disait  ;  -  Je  domicrais  tou  es  lo?  ar»- 
ttOM  de  ma  vie  pour  une  de»  sieunei  »,  a>aat  réclanlc  trop  rudement  une  v.cille 
ertenoe  de  trok  hUINom  vnauH  ma  roi  mut  •••  priées,  pendant  1«  malhevn  d« 
!  XIV,  le  ministère  Tarai*  Jeté  aa  fort  d*  Ham,  où  il  mounit  captif  «n  1710! 
y.  L.  (aii-rin,  llisioirt  maritime  de  Fraure,  t.  11,  p.  -19. 

2.  Uue  dcclarutiou  du  15  juin  1736  défend  d'ufTi-anv  hir  des  esclaves  sans  penoi»- 
etofi  4«  goafemauf  cm  da  rinteadant  de  la  eolonle.  La  Code  noir  devient  de  plus  eu 

]>lus  ilur!  V.  Àncitnnet  Laii  françaitet,  t.  XXI,  p.  41S.  —  0lie  antre  dédantion  (lu 
1'^  fi'VT  <T  17  13  punit  de  niorl  l'esclave  pris  en  marronnntje  avec  annos,  ou  con;<ab!i' 
d'enlèvement  de  pirogue  uu  d«*  batean  :  pour  une  tentative  d'cviuiioa,  1«  j,.rrvi 
coupé  t  16  d.,  %,  XXII»  p.  IfiS. 

3.  Bailli  (flM.  fi(Mt»eièrf,  ft.  U,  p.  118),  dit,  d*aprèa  1'^  au  tnti  aiaiiiMcril  éi 
1710,  qnc  les  rerettes  funtit,  en  1738,  de  1 IH  millions,  et  l<*s  il('i»r  ;sos  de  ll*>, 
nais  qu'en  171'),  la  dé]  en^c  déborda  de  nouveau  la  recette  de  16  millioiie.  Ijk 
taoette  totatt  s'élerait  fort  au  delà  de  1 IR  millions  ;  nuis  il  faut  déduire  l  intérél  da 
kdatt% 
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l'inertie  de  Fleuri  produisait  là  autant  de  mal  qu'elle  avait  pu 
produire  de  bien  pour  le  conunerce.  Le  despotisme  des  fermiers 
et  des  agents  fiscaux  de  tout  ordre  était  sans  Trein  dans  les  cain- 
pagTies  :  à  mesure  que  le  gouvernement  faiblissait  au  centre,  il 
devenait  plus  dur  et  plus  inique  aux  extrémités  ;  les  intendants  cl 

^  leurs  subordonnés,  commissaires  aux  rôles,  ofliciers  des  élec- 
tions, etc.,  se  jouaient  des  lèi^lements  et  des  arrêts  du  conseil; 
le  chiffre  officiel  de  l'impôt  était  dépassé  par  des  exactions  de 

'  tout  genre;  les  concussions,  les  emprisonnements,  les  gamisaires, 
les  faveurs  et  lesctiAtimenls  arbitraires,  étaient  le  régime  habituel 
de  la  plupart  de  nos  généralités;  les  intendants,  agents  d*ordre  ' 
et  d'unité  nationale  sous  Richelieu  et  sous  Golbert,  de  despotisme 
sévère  et  régulier  sous  Louvois»  n'étaient  plus,  sauf  d'honofables 
exceptions,  que  des  pachas  capricieux  sans  la  responsabilité  du 
cordon.  L'inertie  de  Fleuri  ne  fut  pas  entière,  néanmoins,  en  ma- 
tièie  de  charges  publiques;  il  innova  sur  un  point,  et  là  son  éco- 
nomie fjt  un  mallieur  de  plus.  La  légère  diminution  accordée  sur 
les  tailles  disparut  devant  une  charge  nouvelle,  \)i\r  la(|uellc  la 
monarchie  sur  son  déclin  s'appropria  la  tradition  la  plus  oppres- 
sive de  la  féodahté,  la  corvée.  Après  la  guerre  de  1733,  le  gou- 
vernement ,  ayant  résolu  de  reprendre  l'œuvre  de  la  Uégence 
quant  à  raméJioration  de  la  viabilité  nationale,  ouvrit  de  nou- 
velles routes,  répara  les  anciennes,  Ût  foire  les  travaux  d'art  aux 
frais  de  l'État  et  autorisa  les  intendants  à  Caire  exécuter  le  reste 
des  travaux  d'établissement  et  d'entretien  au  moyen  d'hommes, 
4e  voitures  et  de  chevaux  que  fourniraient  les  communautés  d'ha- 
bitants, n  n'y  eut  à  ce  sujet  aucune  loi ,  aucun  arrêt  du  conseil , 
aucun  acte  authentique  du  gouvernement.  On  craignit  l'impres- 
sion que  produiiait  sur  le  peuple  la  proclamation  solennelle  de  la 
corvée  ro}ale;  cet  énorme  fardeau  fut  jeté  suurnoisemcut  sur  les 
paroisses  v(  isines  des  routes  par  les  intendants,  qui  le  répartirent 
comme  ils  voulurent,  et  rcnijirison  leuicnl  fan^  écrou  châtia  la 
moindre  résistance,  le  moindre  retard 

Le  résultat  de  tant  d'abus  était  une  misère  dont  le  marquis 
d*Argenson  nous  a  Udssé,  dans  ses  Mémoires,  reCTrayant  tableau  K 

1.  Bailli,  t.  U,  p.  117-1Ô9-164. 
S.  FkgwS2S^31;1825. 
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Les  années  1738  à  1740  fanent  désastreuses  pour  les  paysans. 

Sous  ce  ininistèro  cité  par  les  historiens  comme  une  époque 
d'heureuse  (ran((uillilé  et  tout  au  moins  de  hien-èlre  mati'ricl. 
a  les  liomrnes  mouraient,  dru  comme  mouches,  de  pauvreté 
et  hroiitanl  l'heiije,  »  et  cela  sans  disettes  caraclérisé.'s,  si  ce  n'est 
en  17  iO,  année  stérile  pour  toute  l'Europe,  et  malg:ré  les  précau- 
tions prises  par  le  pouvoir  atin  d'assurer  l'approvisionnement*. 
Les  provinces  de  l'est  et  de  l'ouest  étaient  les  plus  maltraitées; 
mais  la  détresse  gagnait  jusqu'aux  faubourg  de  Paris.  Un  jour  de 
septembre  1739,  le  roi  traversant  le  faubourg  Saint- Victor  pour 
aller  à  sa  nouvelle  maison  de  Gboisî,  théâtre  accoutumé  de  ses 
parties  galantes,  le  peuple  s'amassa  et  cria,  non  plus  :  Vive  le  ffoi, 
mais  misère,  famine  et  du  painf  A  la  fin  de  1740,  il  passait  pour 
constant  que  la  richesse  publique  avait  diminué  d'un  sixième 
depuis  un  an,  et  d'Arjrenson  aflirme  (ju'il  était  «  mort  [ilus  de 
E^'ançais  de  misère  depuis  deux  ans  que  non  avaient  tué  tcnites 
les  guerres  de  Louis  XIV -!  »  En  admetlnnl  ([ue  le  bon  cœur  de 
d'Argenson  l'eût  entraîné  à  charger  ses  couleurs,  la  réalité  reste- 
rait toujours  bien  lugubre. 

Le  cardinal  de  Fleuri  n'avait  donc  su  ni  voulu  employer  h 
aucunes  réformes*  les  intervalles  de  calme  et  de  paix  accordés  à 
la  France;  il  n*avalt  su  que  vivre  au  jour  le  jour,  en  vieillard 

1.  Une  déclaration  du  3  avril  173ô  avait  o.ilonné  à  toutes  loa  communautés  de 
s'approvisionner  de  graitu  pour  trois  ans.  Oa  fit  un  grand  magasin  pour  Pans  à  la 
SalpétriAra. 

2.  Il  prétend  que  la  richesse  et  la  popoUtion  avaient  commencé  à  décroître  à  partir 
du  ministère  «le  Honneur  ItDuc  Ip  liy  a  sari»  doute  quo!qnc<»xafr<'rationch«'Td'A^ 
genson  ;  mai^  noua  ne  pouvons  laisser  passer,  sans  la  rt-lever,  l'exagcratiou  contraire 
d^ne  aMertlon  de  M.  de  (knié  daaa  ta  réoente  apologie  de  Dobois  ;  à  «avoir  q«e  la  po> 
pulation  de  la  France  anraît  pre^fuc  doublé,  dfrAceà  la  politique  pacifique  de  Dubois  et 
dp  Klruri.  La  p<»piilntion  de  la  Franct'  était,  euiviiit  lea'Mt  m  «iren  des  intendant*,  d'à 
peu  prés  dix-ucuf  millions  d'âmes  vers  1700.  Supposons  qu'elle  en  k.^  perda  deux, 

milUona  mini,  durant  la  foerre  de  la  Saeeeiatott  d'Eipaipie;  abajawa^la  à 
millions  ea  1713,  c'e^t  beaucoup,  o'est  trop  la  rédnlre  assurément  !  Avant  lea 
annt^es  malheureuses  de  1738  à  1740,  vers  173fi,  suivant  Melon,  économiste  con- 
temporain bien  informé,  elle  était  d'environ  vingt  millions  d'âmes.  (Éamoamtêi  (ktam- 
€hn,  etc. ,  p.  800.  )  Âugmentom  on  pca  1«a  évalaatiOliB  de  Melon,  nona  ■eiwancnte 
loin  de  compte!  Et,  après  1738,  la  population  diminua  de  novvaan.  La  eorvie  foyair 
fil  plus  de  mal  (jue  la  jjucrre.  V.  la  nouvelle  édition  de  d'Arpenwn,  t.  111,  p  290  295^ 

3.  Le  contrôleur-général  Orri  avait  fait  reprendre  les  étude»  cumuicncees  suuh  la 
Régence  pour  rétablissement  de  la  UiilU  larifit^  d'après  le  plan  de  l'abbé  de  Saint* 
Piemi  mala  odn n'abontlt  pnn/ 
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égoiste  qui  ne  vcul  que  faire  à  tout  prix  le  silence  autour  de  ses 
Ticux  ans;  il  avait  engourdi  la  France  avec  des  soporifiques  au 
lieu  de  travailler  à  la  guérir.  Il  ne  sut  pas  même,  comme  on  va 
le  Toir,  prolonger  ce  sommeil  et  ce  silence  jusqu'à  ce  qu*il  entrât 
lui-m6me  dans  le  dernier  sommeil. 


LIVRE  XCV 


FIN  DU  MINISTÈRE  DE  FLEURI. 
GOUVERNEMENT  D£  LOUIS  XV.  GUËRRB  DE  LA  SUGGESSI(»< 

D'AUTRICHE. 

i  I.  Fin  du  MiKisrkBB  db  Futtsi.  —  Gusbrb  d'Autbicbb.  —  Giwm  de  k  Bn^ 

iie  et  de  l'Autrithe  contre  la  Turquie.  Médiation  de  la  Franco.  —  Infpn-cntîoil 
eu  Corse.  —  Guerre  entre  l'ADgleterre  et  l'Espagne.  —  Avéuemcut  de  Frépéric 
LB  GftAiiD  «n  Pniate.  —  M«rl  de  remperenr  Oiartee  VI.  ATénement  de  ILàsu» 
TaÏRisB  en  Antrlclie.  CoeliUoo  entie  U  Fnnce,  la  Bavière,  Ut  Pniaae,  rEe> 

pagTîc,  la  Saxe,  contre  rhériti<^rc  d'Autriche.  ConquCto  de  la  Silcsie  par  les  Pra^- 
fiiciis.  Invasion  de  la  Haute-Autriche  et  de  la  BohÔoie.  L'électeur  de  Bavière  élu 
cuipereur.  Marie-Thérèse  soulève  en  masse  les  Hongrois  et  les  Slaves  du  Danube, 
et  reooum  la  HaoteiAotrielie  et  la  Bohème.  --Mort  de  Flcnri.  —g  II.  Locu  XV. 
Gusams  d'Actbicq£,  Suitk  et  fis.  —  Le  roi  ne  reprend  pas  de  premier  inj> 
nîftre.  Anarchie  dans  le  conseil.  —  I/Aiijr-pterre ,  la  Hollande  et  la  Sardaign? 
aecourent  l'Autriche,  luvasioo  de  la  Bavière  par  les  Aostro-Uongroie.  Bataille  de 
Dettiugen.  I.ivaaion  de  la  Belgique  par  lei  Françaie.  L*AUaoe  mrabie  par  le« 
Autro-Hongrole.  Madame  de  ChAteamroam.  Maladie  do  ni.  Lea  AntriehieM 
repouaséa.  —  Avènement  de  madame  de  Pompadour.  —  Victoire  de  Footenoi.  — 
Le  roi  de  Prusse  se  retire  de  l'aUtance  fnmçaL-ie.  —  Conquête  du  Milanais,  de 
Parme  et  d  une  partie  du  PiCmout  par  les  Franco-Espagnols.  D'Argexsoî;^  mi- 
nlatee  dee  aflUrea  ètraagèree,  reprend  lee  projeta  de  Cl^ravdiQ  pour  rindèpco- 
dance  de  l'It^ilie  :  Vues  de  d'Argenson  sur  la  Pologne  et  sur  reneemble  de  la 
politique  française.  Traité  socret  avec  la  Sard.r^r'i'^-  I-e  trait»^  mnrque  et  d'Ar- 
gensou  cat  congédié  par  le  rui.  I>es  conquêtes  d'Italie  reperdues  :  iuTasion  de  U 
Provence  par  lea  Aostro-Piémontais.  Révolte  de  Gènes  contre  les  Autrichiens  :  la 
ProTHoe  délivrée.  —  Victoire  de  Rancoos.  La  Belgique  eonqolae.  —  Gwrre  en 
Amérique  et  dans  l'Inde.  Perte  de  Louishour{r.  Laboi  kdosîïais  à  lUe-dc-France. 
Ddpleix  dans  rinde.  Grands  desseins  de  Duplcix  entravés  par  l'incapacité  des 
miniatree.  Prise  de  ^iadras  sur  les  Anglais.  ÎLalhcurs  de  LAbourdouoaia.  Dupkîz 
dèliBnd  Tietorienaement  Foodldiérl  eontre  lea  Anglais.  —  Raine  de  la  nMitae  roTole 
française.  —  Invaeion  dn  territoire  hollandab.  '^nctolre  de  Lawfeld.  PrL$e  de 
Maëùtricht.  —  Paix  d'Aix-la-Chapelle.  Restitution  récîproqtie  cl,  s  conqoètea, nioios 
la  Siiéaie,  Panne  et  une  portion  du  Milanais  cédés  par  TAutriche. 

1739  —  1748. 
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S  I^.  Fin  DB  PLEQRt.  CUBRIIB  D*AUTR1CHB. 

4739—1743. 

L*Europ<'  ne  jouissait  pas  tout  entière  du  calme  rétabli  par  la 
transaction  de  Vienne.  La  guerre,  à  peine  éteinte  sur  le  Rliin,  le 
P6  et  la  mer  de  Sicile,  s'était  rallumée  avec  violence-sur  le  Da- 
nn])o  et  la  mer  Noire.  La  Russie,  animée  par  son  succès  en  Po- 
logne et  dirigée,  sous  la  Izarinc  Anne,  parles  habiles  généraux  et. 
administrateurs  étrangers  que  lui  avait  légués  Pierre  le  Grand , 
jugeait  le  moment  venu  de  venger  sur  les  Othomans  sa  défaite  du 
Prutb  (en  1711).  L'Autriche  espérait  8*indemDiser,  aux  dépens  de 
la  Porte,  des  pertes  qu'elle  venait  de  faire  en  Italie.  Un  plan  de 
coalition  fut  arrêté  entre  les  deux  empires  chrétiens  et  la  rivale 
musulmane  de  la  Turquie,  la  Perse,  relevée  par  le  redoutable 
*  Thamas-Koulî-Khan,  qui  se  fit  proclamer  souverain  de  la  Perse, 
sur  ces  entrefaites,  sous  le  nom  de  Nadir-Schah  (juin  173G)  Le 
khan  des  Talarcs  de  Crimée  avait  fait  une  exj/édition,  en  173 'i, 
dans  la  Kabardah  et  le  Daghestan,  afin  de  secourir  conlre  1<'S 
Russes  les  tril  us  musulmanes  <lu  Caucase.  La  Izarine,  snuf  <'o 
prétexte,  déclara  la  guerre  nu  sultan.  Les  Russes,  au  mois  de 
mai  1736,  forcèrent  les  lignes  de  Pérécop,  envahirent  la  Crimée 
et  reprirent  Azof  (  1«'  juillet).  Ce  début  semblait  présager  à  l'empire 
othoman  le  plus  grand  danger  qu'il  eût  jamais  couru  ;  heureuse- 
ment pour  lui,  la  triple  attaque  concertée  n*eut  pas  lieu.  Nadir- 
Schah  aima  mieux  aller  fondre  sur  les  riches  contrées  de  Tln- 
doustan  et  fit  sa  paix  particulière  avec  les  Turcs  (septembre  1736). 
Quant  à  l'Autriche,  elle  ne  fut  prête  qu'en  1737.  Les  deux  empires 

1.  La  Rusgie  avait  déjà  fait  des  cénMiMons  à  la  Porte,  m  lui  readant  Atterabad, 

l  "  Maznnderan  et  le  Ghilnii,  tt  en  ramonant  la  frontière  russe  à  la  ligue  du  Kour  et 
de  l'embouchure  de  TAraxe  dans  la  Caspiconc  :  elle  avait  reooncé  à  desi  possessions 
Mntainea,  eoAtcmci  «t  déierlea,  mais  elle  eonsenrait  le  revers  méridional  du  Cau- 
caee,  les  famcuaes  portet  tf»  fer,  «t  la  (hellité  de  fedsioendre  en  Pene  qnand  elle 

Tondrait.  La  Torse  avait  acheté  ces  restitutions  par  la  faveur  accordée  aux  marchand-* 
rosses  dv  trafiquer  en  Perse  et  de  passer  de  Perse  dans  Tlnde  sans  payer  aucuiis 
droits  (13  février  1729  —21  janvier  1132), Supplc.neiU  au  Corpt  dtplomaliiiue  de 
Dnnont,  i.  II,  pari.  II,  p.  850-338. 
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chrétiens  se  croyaient  encore  bien  sufQsants  pour  accabler  la 
Turquie  ;  mais  i*éT6nement  trompa  tous  les  pronostics.  Le  gou- 
vernement autrichien  s*était  fait  illusion  sur  ses  forces,  et  sur- 
tout sur  remploi  qu'il  était  capable  d'en  faire.  Le  prince  Eii«;ène, 

qui  a\iiit  i'té  non-spulcmoiit  le  jjrand  gém'Tal,  mais  le  irrand 
adiiiiiiisd-alpardc  rAiUritlio,  n'cxislail  pins  (mort le 20  aM  il  17')Gi: 
la  discorde  était  dans  les  conseils  du  faible  et  médioere  (lliarles  VI  ; 
les  finances  étaient  désorganisées;  l'armée,  trés-inconjplèle,  avait 
perdu  SCS  meilleurs  soldats  en  Italie.  Deux  ou  trois  généraux  de 
mérite  qui  restaient  à  l'Autriche  furent  contrecarrés  et  paralysés 
par  les  instructions  ininteUigentes  du  cabinet  de  Vienne.  L'armée 
autrichienne,  au  lieu  de  se  porter  en  Yaladùc  pour  combiner  son 
mouYement  avec  celui  des  Russes,  qui  devaient  attaquer  par  la 
Bessarabie  et  mettre  les  Turcs  entre  deux  feux,  s'épuisa  à  fiiire 
des  sièges  en  Servie  et  en  Bosnie.  Les  Russes,  après  avoir  pris 
Oczakow,  non  sans  de  grands  sacrifices,  s'étaient  arrêtés  quand 
ils  avaient  vu  que  les  Autrichiens  n'avançaient  pas  vers  eux.  La 
campagne  de  1738  fut  hicn  plus  malheureuse  pour  l'Autriche;  le 
grand- visir  recouvra  presque  toute  la  Servie  et  prilOrsova,  après 
avoir  refoulé  sur  Belgi  ade  l'année  inq)ériale  commandée  par  le 
grand-duc  de  Toscane,  gendre  de  l'empereur  (juillet-août  17.38). 
Les  Turcs,  aguerris  par  leurs  luttes  contre  la  Perse,  montraient 
un  ordre  et  une  fermeté  qu'on  n'avait  pas  vus  chez  eux  de  temps 
immémorial.  Le  péril  de  lemr  empire  avait  réveillé  lepr  courage 
fanatique  et,  s'ils  avaient  repoussé  la  dvilisatîon  de  l'Europe  sous 
rillustre  et  malheureux  Ibrahim,  ils  acceptaient  quelque  chose 
de  son  esprit  militaire  sous  le  pacha  Bonneval,  qui  gouvernait 
sous  le  nom  du  nouveau  grand-visir. 

Les  Russes  avaient  obtenu  quelques  succès ,  mais  sans  pouvoir 
compléter  la  eomiuétc  de  la  Crimée  ni  pénétrer  en  Bessarabie. 
Les  Turcs  s'étaient  bien  défendus  partout.  Dans  la  quatrième 
campafrne  (1739),  les  Russes,  traversant  le  midi  de  la  Polo*:ne, 
envahirent  la  Moldavie;  n>ais,  pendant  ce  temps,  les  Turcs  rem- 
portaient une  victoire  décisive  sur  les  Autrichiens  À  Grolzka  et 
assiégeaient  Belgrade  (juillet  1739),  dont  l'empereur  avait  fait, 
depuis  la  paix  de  Passarowitz,  le  boulevard  de  la  Hongrie.  La  ter- 
reur saisit  le  cabinet  de  Vienne;  l'empereur  se  hâta  d'invoquer 
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rinterveotion  de  rambassadeur  de  France  à  Gonstantinople»  Vil- 
leneuve, qui  était  au  camp  du  grand-vistr  avec  les  pouvoirs  de 
médiateur,  délivrés  par  les  trois  puissances  belligérantes.  Les 

avantages  des  Russes  en  Moldavie,  et  surtout  la  crainte  quo  Nadir- . 
Schali,  vainqueur  du  Mogol ,  ne  retombât  sur  lu  Tanjuie  d'Asie, 
décidèrent  les  Turcs  à  accorder  la  paix  au  prix  d'énormes  con- 
cessions. L'Autriche  rendit  Belgrade  avec  les  grands  territoires 
qu'elle  avait  enlevés  à  l'empire  othonian  par  le  traité  de  Passaro- 
witz,  céda  Orsova  et  démantela  Mehadia,  ce  qui  rouvrait  aux  Turcs 
lebannatde  Temesvar.  La  paix  de  Belgrade  (18  septembre  1739) 
fut,  en  ce  qui  regarde  l'Autriche,  une  belle  victoire  de  la  diplo- 
matie française;  malheureusement,  il  n'en  fut  pas  tout  à  fait  de 
même  à  Tégard  de  la  Russie.  L'empereur  avait  t&ché  de  réparer 
un  peu  son  honneur  en  obligeant  le  médiateur  français  à  stipuler 
pour  son  alliée  comme  pour  lui  *.  Villeneuve  avait  donc  promis 
cpie  la  Russie  détruirait  Azof,  dont  le  territoire  resterait  désert  et 
neutre,  rendrait  la  plupart  des  autres  conciuôles  et  renouterail  ù 
la  navijjialion  de  la  mer  Noire;  que  la  Kabardali  serait  indépen- 
dante. Les  conditions  ne  paraissaient  pas  brillantes;  la  Izarine 
Anfie,  cependant,  les  ratifia  malgré  son  général  Munich,  qui  pré- 
tendait soulever  contre  la  Porte  les  Grecs  et  tous  les  sujets  chré- 
tiens. Les  Suédois  étaient  sur  le  point  de  s'unir  aux  Turcs;  la 
Pologne  remuait,  et  des  complots  dans  la  noblesse  russe  contre 
l'administration  des  Allemands  inquiétaient  la  tzarine  ;  d'ailleurs,  • 
une  négligence  ou  une  concession  fatale  du  médiateur  français 
donnait  à  la  Russie  un  avantage  négatif  dont  le  cabinet  de  Pétcrs- 
bourg  comprit  la  portée;  l'article  du  traité  du  Pruth  qui  interdi- 
sait à  la  Russie  de  s'immiscer  dans  les  affaires  de  la  Pologne  ne 
fut  pas  renouvelé  dans  le  traité  de  Belgrade,  et  la  garantie  donnée 
par  la  Turquie  à  l'indépendance  polonaise,  garantie  qui  subsistait 
(Ml  droit,  quoique  la  Turquie  n'eût  pas  pu  derniéreuicnt  la  laiie 
ri'spcctor  en  fait,  se  trouva  ainsi  supprimée.  Villeneuve  connuil  uue 
seconde  faute,  qui  fut  de  ne  pas  faire  comprendre  la  Suède  dai  s 
le  traité.  Le  tort  en  était  à  son  gouvernement  plus  qu'à  lui.  De- 
puis Id  disgrâce  de  Ghauvelin,  la  politique  française  flottait  sans 

1.  Un  •rticl«  secret  du  tnité  de  1725,  eutre  rAutriche  «t  U  Humit,  let  obligeait 
à«iiealUaiio0perpétwU«ooiiti«UTiir4QtortàMj»iBfti«lk&«  p«ixtéptrte. 
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direction,  et  cliaque  agent  diplomatique,  ne  recevant  plus  d*in- 
.  struclions  qui  le  rattachassent  à  un  plan  général,  ne  voyait  que  le 
coin  de  l'horizon  où  il  se  trouvait 

•  L'issue  de  cette  guerre  produisit  une  vi?e  impression  sur  les 
esprits.  La  situation  respective  des  puissances  de  TEurope  orien- 
tale était  considérablement  modifiée;  la  Russie,  sous  la  discipline 
de  fer  de  TAUemand  Munich*,  avait  relevé  Tbonneur  de  ses  armes 
vîs-à-^s  des  Turcs  et  remporté  un  grand  avantage  diplomatique; 
Tempire  othoman  avait  efTacé  les  humiliantes  déraitcs  de  1717 
et  1718  t  l  prouvé  à  l'Europe  que  son  déii^embrcinent  ne  m  rail 
pas  chose  si  facile;  l'Aulriche,  tombée  des  revers  glorieux  de 
Lombardie  aux  revers  honteux  du  Danube,  avait  perdu  sa  répu- 
tation et  donné  d'elle  l'opinion  d'un  empire  qui  se  précipite 
à  sa  ruine  :  celle  opinion  devait  exercer  une  Influence  consi- 
dérable sur  les  résolutions  des  cabinets  et  sur  la  suite  des  évé- 
nements. 

Un  traité  défensif  ménagé  par  la  France  entre  la  Turquie  et  la 
Suède  répara  l'omission  de  Villeneuve  (22  décembre  1739),  qui 
obtint,  quelques  mois  après,  de  la  Porte,  des  concessions  extrê- 
mement avantageuses  au  commerce  français.  Les  anciennes  eapê- 

tuUalions  furent  renouvelées  et  amplifiées,  non  plus  sous  la  forme 
de  faveurs  accordées  du  haut  du  Irùnc  othoman,  mais  sous  la 
forme  d'un  \éiil;ible  traité  de  commerce,  qui  est  encore  aujour- 

•  d'iiui  la  hase  de  nus  relations  :  le  droit  de  5  pour  100,  que  pajaii  nt 
les  marchandises  venant  de  France  ou  destinées  à  la  France,  fut 
réduit  à  3  pour  100,  si  ce  n'est  pour  les  marchandises  destinées  à 
être  réexportées  en  Russie  ou  ailleurs  (28  mai  1740]  Jamais  la 
France  n'avait  obtenu  un  pareil  ascendant  à  Gonstantinople,  grftœ  * 
à  Bonneval,  qui  avait  repris  i*œuvre  du  malbeureux  Ibrahim  avec 

1.  Wenc'k,  t.  p.  m  \U.  -  Rulhièi*,  iMMMdtoMèyw,  1. 1*,  p.  ISS-IC».— 
Coxt»,  Maiion  (fAulrithê,  ch.  xcii  xciv. 

2.  L^f  officiera  généraux  éuicut,  pour  la  moindre  fauta,  «ndialné*  à  detoaooM 
•t  tittuét  ainsi  dam  da  longiica  mardMa.  Laa  aoMala  Mffnaiit  dta  aaladica  paor 
nt  point  avancer  dans  les  déterU  sablonneux  qui  séparaient  la  Ruoic  de  la  TttVfaia, 
Munich  défendit  d'ôti  c  maladp,  sous  peiiu  (fétrt  tnterré  rif,  Rulhière,  '56. 

3.  Weuck,  t.  1",  p.  528.  En  1729,  Tunis  avait  rendu  à  U  France  ses  aociciia 
privllégei  oommefoiainc  topériev»  à  eau  daa  autraa  natkNia,  aatn  aatoia  k 
pèche  oidulTa  dm  comiL  —  S«p|>lén«nf  m  Corps  i^phmutiqm  da  Dnniont,  I. 

p.  249. 
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plus  de  ménagemeDfs  pour  les  préjugés  de  l'islanL  Jamais  Ten- 
semble  de  notre  situation  diplomatique  n*eût  été  meilleur,  si  nous 
avions  eu  un  gouvernement  capable  d'en  profiter  ! 

Le  vieux  ministre  français,  poussé  par  ce  besoin  d'action  qui 
était  partout  en  France,  excepté  chez  lui  et  chez  son  royal  élève, 
fut  entraîné  à  s'imiiii'^cer  dans  diverses  questions  contemporaines 
de  la  guerre  du  Danube.  La  médiation  française,  eu  1738,  pacifia 
Genève  agitée  par  les  querelles  de  la  démocratie  et  du  patriciat 
bourgeois.  La  France  opi'Tn  par  les  armes,  dans  mi  autre  débat» 
une  intervention  qui  devait  avoir  dans  l'avenir  de  grandes  suites. 
La  tfrannie  exercée  par  les  Génois  sur  leurs  sujets  corses,  qu'ils 
excluaient  de  tous  les  emplois  et  qu'ils  exploitaient  par  la  plus 
dure  fiscalité,  avait  de  tout  temps  excité  de  fréquentes  révoltes, 
qui  eussent  infeilliblement  renversé  la  domination  génoise  si  les 
Corses  eussent  été  capables  de  s'entendre.  Cette  singulière  popu- 
lation avait  conservé  et  conserve  encore  en  grande  partie  les 
mœurs,  non  pas  des  antiques  cités  d'Italie,  mais  des  p(  tites  tribus 
primilives,  dans  ce  que  ces  mœurs  ont  eu  de  conunun  entre  les 
Gaulois  et  les  Germains,  d'une  part,  les  Arabes  et  les  Maures,  de 
l'autre  :  les  éternelles  guerres  privées,  les  baines  invétérées  de 
fainiMe  à  famille,  expliquent  comment  une  race  aussi  Intrépide 
n'avait  pas  réussi  à  secouer  le  joug  de  ses  maîtres.  Au  xvuT  siècle, 
cependant,  l'esprit  politique  ayant  feit  des  progrès  dans  ce  peuple 
et  suscité  des  bommes  remarquables,  les  insurrections  se  renou- 
velèrent avec  plus  d'ensemble,  et  les  Génois  se  virent  réduits  à 
l'impuissance  de  dompter  la  rébellion  par  leurs  propres  forces. 
En  1729,  ils  avaient  demandé  des  troui)es  à  l'empereur  :  en  1730, 
les  Corses,  de  leur  côté,  s'étaient  adressés  à  la  France  et  avaient 
offert  de  reconnaître  le  protectorat  ou  même  la  souveraineté  de 
Louis  XV'.  Fleuri  avait  refusé.  En  1732,  le  commandant  des 
troupes  impériales  en  Corse  avait  fait  accepter  aux  maîtres  et  aux 
sujets  une  transaction  garantie  par  l'empereur,  mais  bientôt 
violée  par  les  Génois  après  le  départ  des  Impériaux.  La  guerre 
s'était  rallumée  et  l'attention  de  l'Europe  commençait  à  se  porter 
sur  ce  point  de  la  Méditerranée;  il  importait  fort  de  savoir  ce 

1.  FlaasM,  t.  V,  p.  4»,  ' 
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que  deviendrait  une  tk  riche  en  havres,  en  bois  de  constmctioB  f 
et  surtout  en  hommes  courageux,  et  ^ui  commande  le  hassin 

maritime  entre  l'Espagne,  la  France  et  la  Haute  Italie. 

En  1736,  un  baron  allemand,  nommé  Théodore  de  Neuhof, 
débarqua  en  Corse  avec  de  l'argent,  des  armes  et  des  mimitions, 
qu'il  prétendait  envoyés  par  le  bcy  de  Tunis,  pruniit  de  Ijien  plus 
grands  secours  et  fascina  les  insurgés,  à  tel  point  qu'ils  le  procla- 
mèrent roi  de  Corse.  Le  gouvernement  français  reconnut  bientôt, 
à  des  indices  certains,  que  cet  aventurier  avait  été  suscité  par 
la  Hollande,  qui  n'était  elle-même  que  l'instrument  de  l'Angle- 
terre. Les  denx  piussances  maritimes  visaient  en  commun  an 
[irolectorat  de  la  Corse,  qui  eût  profité,  à  peu  prèB  exclusivement, 
à  la  plus  forte  des  deux,  à  celle  qui  déjà  tenait  Gibraltar  cC 
Hahon.  Le  cabinet  de  Versailles  s*entendit,  à  ce  sujet,  avec  le 
cabinet  de  Vienne,  qui  gardait  rancune  aux  puissances  mari- 
times de  leur  abandon  pendant  la  guerre  de  1733  et  qui,  n'étant 
plus  en  mesure  d'intervenir  en  Corse,  consentit  que  la  France 
inter^1nt.  Par  un  traité  du  27  juillet  1737,  la  France  promit  à 
Gôncs  un  gros  corps  de  troupes  auxiliaires,  moyennant  un  sul>- 
side.  Les  puissances  maritimes,  ne  soutenant  point  ouvertement 
le  roi  Thiodorût  ne  pouvaient  prendre  la  descente  des  Français  en 
Corse  pour  un  acte  d'hostilité;  mais  les  Corses  trouvèrent  bien 
dur  que  la  puissance  à  laquelle  ils  s'étaient  offerts  prêtât  la  main 
à  leurs  tyrans  pour  les  accabler  (février  1738).  A  la  vérité,  une 
amnistie,  avec  des  privilèges  assez  étendus  pour  les  Corses,  fui 
d'abord  publiée  sous  forme  de  convention  entre  Tempereur  et 
la  France;  mais  les  Corses  devaient  remettre  leurs  armes  aux 
Génois.  Us  s'y  refusèrent  et,  pendant  une  année  entière,  ils  se 
défendirent  avec  liéroïsmc,  de  montagne  en  monlague,  de  maquis 
en  maquis  (halliers  marécageux),  contre  dix  mille  honnnes  de 
trouj>es  françaises.  LiC  roi  Théodore  s'était  embaniué  pour  aller 
clierchcr  des  ressources  au  dehors.  Les  princi|)aux  chefs,  abattus 
par  la  disette  plus  que  \mr  les  armes,  consentirent  enlin  à  s'exiler 
par  une  capitulation,  et  la  paix  fut  rétablie  dans  ÏÛe  vers  l'au- 
tourne  de  1739.  Les  Français  repartirent  dans  le  courant  de  1740. 
11  résulta  de  ce  départ,  fort  inopportun  en  toute  manière,  que  les 
Génois  transgressèrent  le  pacte  de  1738  tout  comme  celui  de 
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1732,  et  que  les  Corses,  comprimés  et  ma  résignés,  eurent  bien- 
tôt de  nouveaux  griefs  à  venger 

L*éTacuation  de  la  Corse,  dans  la  pensée  de  Fleuri ,  avait  pour 
but  de  prévenir  les  plaintes  de  Walpole  sur  l'ambition  française 
et  d'atténuer  les  démardies  extrêmement  graves  auxquelles  il 
était  emporté  vis-à-vis  de  l'Angleterre  par  la  force  des  circon- 
stances et  de  l'opinion. 

Les  ferments  qui  agitaient  l'Europe  causaient  sans  cesse  quelque 
nouvelle  explosion.  Au  moment  où  la  guerre  finissait  entre  la 
Turquie  et  les  Austro-Russes,  elle  éclatait  entre  l'Espagne  et 
l'Angleterre  à  l'occasion  du  commerce  d'Amérique. 

Les  principes  de  navigation  réservée  et  de  commerce  exclusif 
qui  régissaient  l'Amérique  espagnole  étaient  les  mêmes  chez  tous 
tes  états  à  colonies;  mais  les  autres  nations  approvisionnaient 
tant  bien  que  mal  leurs  possessions  lointaines,  et  TEspagne  était 
absolument  hors  d*état  d'approvisionner  son  immense  empire 
colonial.  La  décadence  industrielle  et  commerciale  de  l'Espagne 
avait  eu  pour  ses  colonies  un  double  résultat  :  d'une  part,  les  négo- 
ciants étrangers,  n'étant  point  admis  à  Irafifjucr  directement  avec 
l'Amérique  espagnole,  le  faisaient  par  rinteriiiédiaire  des  né<;o- 
rianls  de  Cadix,  devenus  de  simples  facteurs,  et  sous  le  pavillon 
espagnol;  de  l'autre  part,  ce  commerce  régulier,  entravé  par 
mille  restrictions,  étant  loin  de  suffire  aux  besoins  des  Hispano- 
Américains,  une  vaste  contrebande  s'était  établie  entre  les  colo- 
nies espagnoles,  les  colonies  des  autres  nations  aux  Antilles  et 
les  armateurs  d'Europe,  Le  commerce  régulier  se  faisait  suftout 
par  les  Français;  la  contrebande  surtout  par  les  Anglais Tolérée 
autrefois  sous  les  derniers  rois  de  la  maison  d'Autriche,  qui 
avaient  besoin  de  l'alliance  anglaise,  elle  avait  encore  grandi  sous 
Philippe  V,  mais  non  plus  avec  la  môme  tolérance.  Alberoni, 
Kiperda,  José  Patino,  avaient  successivement  travaillé  à  relever  la 
marine  et  le  commerce  d'Espagne  et  à  réprimer  l'exploitation 
étrangère'.  Sous  Patiûo,  les  instructions  les  plus  sévères  avaient 

1.  C.  Botta,  Sloria  d'Italia,  t.  XLII.  —  M<m.  hittouqut  sur  la  Cors*,  par  Joiuaiii} 
1759,  2  vol.  iii-12. 

2.  Nus  AntiUn,  cependant,  ne  s'en  faisaient  pas  faute  et  la  Ifarttniqiie  y  gagnait 

trois  million»  par  an.  V.  lîiiinal,  t.  III,  liv.  XII-XIV. 

S.     Je  remarque,  M«c  un  f^rand  drpiaisirf  les  progrès  faits  jMir  Patiûo  dans  Km 
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été  données  en  Amérique  pour  arrêter  les  débarquements  des 
contrebandiers,  ce  qui  était  très-légitime,  et  pour  visiter,  même 
en  haute  mer,  les  navires  suspects,  ce  qui  Tétait  beaucoup  moins. 
Ce  fut  bientôt  une  véritable  guerre  entre  les  gardes-côtes  espa- 
gnols et  les  interlopes  anglais.  On  y  commit,  des  deux  côtés,  les 
plus  atroces  violences.  Pendant  plusieurs  sessions,  le  parlement 
anj:lais  n  tontit  des  claineiirs  du  commerce  contre  le  prétendu 
(innt  (le  ri!;itr.  La  col^ie  allait  croissant  dans  la  Grande-Bretagne. 
Robert  \\  alpolc  contint  le  mouvement  tant  qu'il  put  :  il  arriHa, 
avec  le  cabinet  de  Madrid,  une  convention  par  laquelle  rEspag:ne 
promettait  quelque  indemnité  aux  armateurs  lésés  (14  jan- 
vier 1739);  mais  Tindemnité  ne  fut  point  payée,  parce  que 
VEspagne  réclamait  des  compensations,  et  les  escadres  que  le 
ministère  anglais  avait  envoyées  sur  les  côtes  d'Espagne  ne  levè- 
rent pas  Tespèce  de  blocus  qu'élles  y  maintenaient.  Walpole, 
débordé  par  le  torrent  de  l*opinion,  céda.  Des  lettres  de  repré- 
sailles furent  flélivrées  aux  corsaires  anglais  en  août  1739*  : 
l'Espagne  répondit  par  un  embargo;  l'Angleterre  déclara  la 
p-nerrc  (30  octobre  1739).  La  nation  anglaise,  fatiguée  de  sa 
lonj^nc  jiaix,  enivrée  d'orgueil  et  d'ambition,  croyait  voir  dans 
les  colonies  espagnoles  une  magnifique  et  facile  proie.  Dès  le 
jer  (l(^c(Mnbre  1739,  la  prise  de  Porto-Bello,  port  de  départ  des 
galions  mexicains,  par  l'amiral  Ycmon,  sembla  présager  de  plus 
grandes  conquêtes. 

L'Espagne  réclama  le  bénéfice  de  son  alliance  défensive  avec  la 
France.  Il  est  aisé  de  juger  quelle  fut  l'anxiété  de  Fleuri.  Le  cri 
public  était  aussi  fort  en  France  pour  défendre  l'Espagne  qu'en 
Angleterre  pour  l'attaquer,  et  le  nouveau  lien  qui,  en  ce  moment 
même,  unissait  les  deux  branches  des  Bourbons,  le  mariage  de  la 
fUle  atnée  de  Louis  XV  avec  le  plus  jeune  fils  de  Philippe  Y  et 

^  plan  de  rendre  puiManM  la  marine  espaf^ole.  >  —  Lettre  de  ramba«sadear  aagUi» 
Kmm  ;  Madrid,  33  aoAt  ITSS.  —  Aflleoni,  c«  néoM  wnyé  anglais  te  plaint  naïve- 
ment de  la  m^rh^nrrtd  de  Pntifio,  qtti  •  ne  cherch*  qn*à  i^ferawr  tootet  Ici  mmmut 
qu'il  omit  préjii<li<  i.-ihloit  k  rKspn)<;^ne  Littin  da  tS  novMnbni  lYSl,  mp,  Com,  Bbt. 
fBipojni  MOU»  le»  Dourbotu,  ch.  LJUI. 

1.  Quatre  galiona  gnettlt  par  lei  AngliUa  arrivèrent  heureoaemeiit  à  SnalrAndrr 
avec  quarniiie-tmla  ittitikm  de  vatenr»,  dont  vinf^-elnq  appartenaient  «m  négo* 
danu  fiançaia.  innote  poKUqim  de  Vabbé  de  Saint- Pierre,  tifU,  p.  669. 
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d*&lî8abe(h  Farnèse  (26  août  1739),  rendait  le  roi  favorable  aux 
insCances  da  cabinet  de  Madrid;  TinsUnct  paternel  était  chez 
Louis  XV  la  seule  vertu  de  famille.  Fleuri  eût  voulu  rendre  le 
rôle  auxiliaire  de  la  France  aussi  modeste  que  possible,  en  atten- 
dant qu'il  pût  faire  agréer  sa  médiation;  mais  il  lui  fallut  bien  •  ^ 
anner  sur  mer.  Il  le  Ht  à  contre-cœur  et  avec  lésinorie;  on  ne 
répare  point  d'ailleurs  en  quelques  mois  vingt-cinq  ans  d'abandon 
et  il  n'y  avait  plus  là  de  Colberts  pour  construire  des  vaisseaux 
comme  par  magie.  A  la  mort  de  Louis  XIV,  la  marine  royale  était 
déjà  en  plein  désarroi  :  le  recensement  de  1713  avait  constaté 
quatre-vingt-douze  mille  quatre  cent  cinquante  marins,  mousses 
compris;  mais  on  ne  faisait  rien  de  ce  ricbe  personnel  :  le  cin- 
quième à  peine  des  officiers  était  employé  ;  la  moitié  des  vaisseaux 
avait  dépéri  dans  les  ports.  Louis  XIV,  dans  ses  derniers  jours, 
avait  négligé  la  marine  par  fmpuissance;  les  héritiers  de  son 
pouvoir  la  sacrifièrent  par  système.  La  Régence  acheva  la  ruine 
du  matériel.  La  marine  de  Louis  XIV  avait  coûté  par  an  25  millions 
pendant  la  guerre  de  1C88,  14  de  1G98  à  1700, 22  pendant  la  guerre 
de  la  Succession,  17  de  1713  à  1715  (ces  17  millions  valaient  beau- 
coup moins  qu'une  pareille  somme  en  1688,  par  suite  des  change- 
ments dans  les  monnaies).  La  marine  de  la  Régence  ne  coûta  que 
8  millions  par  an,  et  NoaiUes  avait  voulu  la  réduire  à  4.  De  soixante- 
six  vaisseaux  de  ligne  qui  restaient  en  1715,  on  tomba,  en  1719,  à 
quarante-neuf;  puis  on  continua  de  descendre.  Sur  la  fin  de  la 
-  Régence,  d*après  le  plan  de  Tamiral  comte  de  Toulouse,  on  avait 
projeté  de  fixer  Tétat  naval  à  cinquante  vaisseaux  de  soixante-quatre 
à  cent  canons  ;  Monsieur  le  Duc  le  fixa  beaucoup  plus  bas,  à  cin- 
quante-quatre vaisseaux  et  grosses  frégates;  mais  ce  cliilTre  encore 
était  illusoire,  et  la  plupart  des  bâtiments  étaient  hors  d'état  de 
tenir  la  mer  sans  grosses  ré[>arations.  L'Angleterre,  elle,  à  l'ou- 
verture de  la  guerre  contre  rEs|)agne,  avait  quatre-vingt-dix  vais- 
seaux de  ligne  achevés  ou  très-avancés»  dont  une  cinquanlaite 
de  disponibles,  et  cinquante-deux  grosses  frégates  de  quarante  à 
cinquante  canons,  pouvant  être  réparées  et  mises  en  mer  sous 
quelques  mois.  L'Espagne  avait  nominalement  cinquante  vais» 
seaux  de  ligne,  dont  vingt-quatre  à  flot.  La  Hollande,  Tancicnne 
rivale  de  l'Angleterre,  était  réduite  à  quarante,  dont  vingt-cinq  à 
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flot  Le  cabinet  français  eut  peu  de  peine  à  d(^cider  à  la  neutralilé 
cette  puissance  qui  baissait  de  jour  en  jour  *.  Fleuri  eût  bien  sou- 
haité de  foire  pour  lui-même  ce  qu*il  conseillait  aux  Hollandais  ; 
néanmoins,  le  7  octobre  1740,  il  signa  en  soupirant  Tordre  d'ex- 
pédier en  Espagne  une  flotte  de  vingt-deux  vaisseaux,  qu'on  était 
parvenu  à  équiper  et  qui  convoya  en  Amérique  la  flotte  espagnole 
réunie  au  Ferrol.  Les  Anglais,  contrariés  par  les  vents,  n'ayant 
pu  empêcher  cvilc  joiiclion,  ne  se  trouvèrent  pas  en  l'  tal  d'assaillir 
les  flottes  conibinL'cs.  Fleuri  avait  protesté  aux  Walpole  que  suji 
maître  n'entendait  pas  rompre  avec  l'Angleterre;  il  espérait  en- 
core, avec  leur  aide,  amortir  le  choc  et  amener  une  transaction  ^ 
Cet  espoir,  mal  fondé,  eut,  comme  ou  le  verra,  des  suites  déplo- 
rables pour  nos  intérêts  maritimes  et  empêcha  de  prendre  des 
mesures  qui  nous  eussent  assuré,  dés  le  début  de  la  guerre,  une 
supériorité  décidée  dans  les  mers  d*Orient. 

Les  Anglais  ne  renouvelèrent  sérieusement  leurs  attaques  contre 
TAmérique  espagnole  qu'en  1741,  après  l'éloignement  de  la  flotte 
française;  mais,  dans  l'intervalle,  une  crise  continentale  plus 
vaste  que  la  quereUe  commerciale  d'Amérique  avait  éclaté  en 
Europe. 

Le  31  mai  1740,  était  mort  le  roi  de  Prusse,  Frédei  ic-Guillaume. 
lai>s;!iil  le  trùne  à  son  tils  Frédéric  11.  Frédéric-Guillaume,  incon- 
cevahie  mélange  de  brutalité  cyni(iue,  extravagante,  féroce,  et  de 
qualités  organisatrices,  avait  passé  à  l'étranger  pour  un  maniaque 
et,  cependant,  avait  i)réparé  Ta  venir  de  cette  Prusse  fondée  par 
son  aïeul,  le  grand-électeur,  et  décorée  du  titre  royal  par  son 
père.  Sa  grossièreté  et  sa  sordide  ^onomie  avaient  été  à  la  fois 
chose  de  nature  et  de  calcul.  Son  père,  homme  de  faste  et  de 
plaisir,  avait  dépensé  les  faibles  revenus  du  nouveau  royaume  à 
se  donner  une  cour  brillante,  lettrée  et  artiste  ;  Frédéric-Guillaume 
jugea  qu'il  (idlait  cfaol^i^  entre  l'apparence  et  la  foroe  réelle  et, 
pour  créer  la  foroe»  il  sacrUia  le  reste.  Tout  fut  immolé  à  la  créa- 

1.  Mémoirt  <iu  roi  mr  la  maHn$  dê  I  ranct^  par  le  comte  de  Toulouse  ]  ;  ap, 
Mim.  de  YilIHto.  p.  uni.  —  Lémontel,  HUÉ.  i$  Im  Réfenei,  U  U,  p.  283.  —  Siiirte- 
Croix,  Hist.  di  la  puiwwci  nara/r  dt  fAngleUm,  t.  Il,  p.  187.  —  W.  Coxe,  FtifÊgm 
Mw  l*s  Bourbon»,  ch.  xMv.     WtéàMo  U,  BùL  dê  Mm  fnv*,  L  1«,  imiroémeUm, 

2.  FlasMB,  U  Y,  p.  191. 
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tion  d'une  année  et  à  l'accuniulation  d'un  trésor  qui  servit,  au 
besoin,  à  mettre  en  mouvement  cette  armée.  Frédéric-Guillaume 
avait  bien  compris  que,  pour  avoir  une  armée,  il  fallait  avoir  un 
peuple,  et  il  favorisait  Faccroissement  de  la  populLtion  par  des 
défrichements  dans  les  campagnes,  par  des  constructions  dans  les 
villes,  par  des  privilèges  offerts  aux  habitants  des  autres  pays 
d'Allemagne  qui  viendraient  s'établir  en  Prusse;  mais,  cet  accrois- 
sement marchant  trop  lentement  pour  recruter  les  masses  de 
troupes  que  voulait  avoir  le  monarque  prussien,  il  làclia  ses  ra- 
coleurs à  travers  toute  l'Alleinagne  et  quasi  toute  l'Europe  ;  ce  fut 
une  vraie  traite  des  blancs,  un  vrai  brigandage.  Il  se  donna  ainsi 
une  armée  de  soixante -seize  mille  hommes,  dont  vingt-six 
mille  étrangers,  et  un  trésor  de  26  millions  '  :  un  grand  mécani- 
eien  mUUairû  (expression  de  Frédéric  II),  le  prince  d*Anbalt,  in- 
troduisit dans  rinfanterie  prussienne  une  discipline,  un  ordre, 
une  précision  de  mouvements  sans  exemple  et  apporta  à  la  tac- 
tique des  modifications  dont  les  conséquences  ne  devaient  appa* 
raîlre  qu'après  Frédéric-Guillaume,  qui  transmit  à  son  fils  ses 
troupes  et  son  trésor  intaclâ,  ne  s  étant  servi  ni  de  l'un  ni  des 
autres. 

Le  nouveau  roi  avait  vingt- huit  ans.  On  ne  le  connaissait 
encore  que  par  son  op|)osition  envers  son  père,  qui  avait  failli 
retourner  en  sens  inverse  le  sinistre  exemple  de  Pierre  le  Grand 
et  immoler  dans  Frédéric  la  civilisation  comme  Pierre  avait  im- 
molé la  barbarie  dans  le  tzarewitz  Alexis.  Fq^éric  n*avait  encore 
montré  en  lui  que  Fami  des  lettres,  de»  sciences,  des  arts  et  des 
plaisirs,  ou  plutôt  que  le  littérateur  et  rartiste  passionné  pour  la 
langue,  pour  les  mceurs,  pour  les  nouvelles  idées  françaises, 
n'écrivant,  ne  pensant  qu'en  français,  le  jeune  piiilosophc  et 
philanlhrojie  occupé,  disait-on,  d'une  réfutation  de  Machiavel 
et  correspondant  intime  du  grand  écrivain  de  la  France,  de 
Voltaire.  A  l'éclair  de  cet  œil  bleu,  tour  à  tour  si  souriant  et  si 
dur,  à  ces  lèvres  serrées  et  souvent  contractées,  à  ces  lignes  si 
fermes  et  si  nettement  accusées,  on  eût  pu  toutefois  déjà  pres- 

• 

1.  Le  revenu  annnel  de  la  coaronne  d«  Prusse  dépassait  à  peine  S2  mlUiaM. 
—  Frédéric  II,  UiHoin  d»  Moh  fMnpt,  ap.  OEmm  PoalhMOiM,  U  1*S  p.  85}  Ber< 

lia,  17ua. 


S30 


PLEUBI. 


sciilir  l'autre  hoiniiic  caché  sous  le  premier,  le  ▼érîtable  Frédé- 
ric, l'hoiiinie  d'action,  le  guerrier  et  le  politique.  On  s'attendait 
qu'il  réduirait  l'armée  de  son  père,  exorbitante  pour  un  état  de 
fçu\  luillioas  deux  cent  quarante  mille  Âmes*.  Il  débuta  par 
1  accroître. 

Le  20  octobre  1740  eut  liea  une  autre  mort  qui  produisit  une 
bien  plus  vive  impression  en  Europe  que  la  mort  du  roi  de  Prusse. 
L'empereur  Charles  VI,  dont  la  santé  avait  été  dérangée  fiar  le 
chagrin  de  ses  derniers  revers»  fiit  emporté  à  cinquante-cinq  ans, 
des  suites  d*une  Indigestion.  Cette  triviale  catastrophe  mit  fin, 
après  quatre  siècles  et  demi  de  splendeur,  à  cette  maison  d*An- 
triche-Hapsbourg  qui  avait^longtemps  ambitionné  la  monarchie 
de  l'Europe.  Par  le  mariage  de  la  tille  aînée  de  Charles  VI,  Marie- 
Thérèse,  avec  François  de  Lorraine,  grand-duc  de  Toscane,  com- 
mençait la  seconde  maison  d'Aulriciie,  la  maison  d'Autriche-Lor- 
raine. Tous  les  souverains  étrangers,  moins  les  princes  do  la 
maison  de  Bavière,  ayant  sanctionné  la  loi  de  succession  promul- 
guée par  le  monarque  défunt,  loi  acceptée  par  tous  les  organes 
officiels  des  états  autrichiens,  il  n'y  avait  |)as  lieu  pour  les  cabinets 
de  contester  en  droit  la  transmission  de  l'héritage.  II  n'y  avait» 
en  droit»  d'autre  question  que  celle  de  Télection  à  rfimpbne. 
Charles  VI  u*avait  pas  osé  essaver  de  la  résoudre  de  son  vivant  en 

1.  Vê  Fnaat,  neuf  f<^  plu*  peuplée,  avec  prèa  de  150  mQUons  de  rvwMi  bm, 
MttOftltMr  pM  i|M otnl  mliinf  rit  mlTIt  hoiwwM» .  MlHme  ooniprlm-  rrtdé 

rie  II,  dans  r//t«.'otr«  de  Mon  Temps,  donne  U  curieux  tableau  de  Tétat  des  rcTciioa  et 
de»  forces  nuliuires  de  toutes  les  puissance*  enropéeaaes,  sur  \e  pied  «ie  paix, 
eu  1740.  L'Autriche  dout  tous  Me  oorps  éuieut  incompIeU,  u'avait  pas  qoaUe-tiogtr 
ému  rniOe  bemoNe  eor  ^ed  i  eon  vtvemi,  engifé  partie»  MaK  d'cavfatM  60 
Uooe.  L*Ee|Nifne  aralt  on  reveno  de  72  millions,  Art  fméf  et  près  de  soLzaaIe 
mille  soldats.  L'Ant^lcterre  arait,  en  temps  de  paix,  le  même  revenu  que  l'Ee» 
pagne,  mais  lusceptible  de  doubler,  de  tripler  mémo,  en  cas  de  guerre.  £Ue  aviUt 
dMi  eOe  tnnli  aiBe  eoMeto,  il  ttiate»<pMHffe  ndlle  BanevrieM,  Heesele  et  De» 
Doia  étaient  à  sa  disposition  ift  jUtenagne  moyennant  subsidea.  La  population  des 
Iles-Britantiiques  n'était  encore  que  d'environ  huit  millions  d'àmes.  La  Uollsnde 
avait  deux  millions  d'babitanta,  trente  mille  soldats,  et  36  milliooa  de  revenus.  Le 
DaMoaik,  trenta-aix mlUe  aoldati,  aaaa lae  orilioes,  Tingt-aept  vaiaaeanxde  ligne, 
et  BMdae  de  17  nlHiona  de  leveoos.  La  Saéde,  deax  millions  d'âme»,  12  wHliaai 
de  rcvoiniH,  sept  mille  soldats  seulement  et  trente-trois  mille  mil!  icnt  r^g^Iiers; 
vifii;t-iiuiitre  vaisseaux.  La  Russie,  cent  aoixante-dix  miUe  hommes,  dout  quatr»- 
>iu;;t  lunaa  mille  soldau  réguliers;  doue  valneanx,  48  à  46  millione  de  revenoBi 
•I  dottie  BHUoae  d'habitante  (chlfta  trop  Ubie). 
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feisant  son  gendre  roi  des  Romains;  les  capitulations  qa*il  avait 
jurées  en  recevant  la  couronne  Impériale  s'y  opposaient,  et  il  eût 
trouve  des  adversaires  assez  loris  pour  le  coiilraiiulre  à  observer 
ses  engageuicnls.  Quant  au  droit,  il  n'y  avait  donc  en  question 
qu'un  seul  point;  mais,  quant  au  fait,  tout  ét.iit  en  question.  Le 
prince  Eugène  le  savait  bien,  lui  qui  avait  dit  tant  de  fois  à  Teni- 
pereur  et  qui  répétait  encore  en  mouraDt,  ^ue  deux  cent  mille 
bons  soldats  assigneraient  mieux  Ihéritage  que  toutes  les  garmUiei 
du  monde! 

En  1740,  comme  naguère  en  1733,  an  problème  solennel  était 
posé  :  que  devait  faire  la  France?  —  Acquitter  la  parole  donnée 
parle  Grand  Roi  en  1714  à  la  maison  de  Bavière  et  faire  transfé- 
rer ri']nipirc  au  fils  du  lidèle  et  niallicurcux  allié  de  Louis  XIV? 
—  Cela  était  si  évident,  que  personne,  à  Versailles,  n'éleva  aucun 
doute  à  cet  égard.  —  Mais  après?  —  Observer  purement  et  sim- 
plement la  pragmatique  autridilenne,  beaucoup  trop  légèrement 
promise?  —  C'était  presque  impossible.  L'électeur  de  Bavière 
réclamait  la  totalité  de  rhéritage,  en  vertu  d*un  anden  pacte  de 
làmille  qui  remontait  ]usqu*à  l'empereur  Ferdinand  I*',  frère  de 
Cliarles-Ouint  Ml  avait  feit  protester  à  Vienne,  dès  le  3  octobre, 
contre  la  prise  de  'possession  de  Marie-Thérèse.  Pouvait-on  ap- 
puyer sa  candidalurc  à  l'Empire  sans  appuyer  ses  autres  préten- 
tions, au  moins  dans  la  limite  nécessaire  pour  lui  donner  les 
moyens  de  soutenir  la  dignité  impériale'.  Le  roi  d'Kspagne  reve- 
nait déjà  sur  sa  garantie  et  protestait  de  son  côté  (novembre ],  Il 
se  disposait  à  demander  la  Hongrie  et  la  Bohème  comme  repré- 
sentant les  droits  de  la  branche  aînée  d'Autriche  sur  ces  royaumes, 
aux  termes  d*ttii  pacte  entre  Ferdinand  H  et  Philippe  m,  et  visait 
à  arracher  la  Lombardie  en  édiange.  L'électeiir  de  Sme,  roi  de 
Pologne,  et  le  roi  de  Sardaigne,  s'apprêtaient  à  réclamer  aussi.» 
Les  prétentions  du  Saxon,  mari  de  la  fille  aînée  de  l'empereur 
Joseph  1",  eussent  été  les  (ilus  spécieuses  de  toutes,  s  il  avait  eu 

1.  L'blerprétatioa  qae  l'électeur  fkisait  de  ce  pacte  Malt  forcée  :  la  réTerribilIté 
s'était  promise  à  aa  maison  qu'eu  cas  d'extiuction  de  toute  postérité  lé^'itinie. 

2.  Des  traitée  aecretd  des  2  février  1714, 12  novembre  1727,  15  novembre  1733  et 
16  mai  1738,  vniuA  pronto  HMmeUemeot  rneietence  ftmoçatoe  à  la  Bavière  en  caa 
d'extlDctlon  de  la  deacendanoe  mieftilhia  d'Autrldie.  La  traité  de  la  Franoe  avea 
rAnSffidia  était  donc  déchiré  d'avanoe.  V,  Garden,  t.  Ulf  p.  2S5. 
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le  caractère  et  la  puissance  de  les  faire  valoir.  —  Que  foire  donc? 

Demander  h  Marie -Tliérèse  quelques  sacrifices  en  Allemagne  et 
en  Italie,  les  domaines  autrichiens  de  Souabe  pour  rélectcur  de 
Bavière,  Parme  pour  le  plus  jeune  des  infants  d'Espacne,  un  nou- 
veau lambeau  du  Milanais  pour  le  roi  de  Sardaigne ,  renouveler 
à  ce  prix  la  garantie  du  reste  de  la  succession  et  maintenir  la 
paix  de  l'Europe;  c'était  là  quelque  chose  de  moins  grand  que  les 
plans  de  Gbauveliii  en  1735;  néanmoins  ce  rôle  était  glorieux 
encore  :  on  continuait  la  tradition  du  traité  de  Westplialie,  et  la 
prépondérance  européenne  de  la  France  était  assurée ,  proluble- 
ment  sans  un  coup  de  canon.  L'Autriche  était  abaissée  et,  cepen- 
dant, la  France  paraissait  encore  généreuse  envers  elle.  C'était  là 
ce  qu'eût  foit  Ghauvdin,  sans  doute;  mids  11  était  en  exil  à 
Bourges,  et  Fleuri,  qui  touchait  à  sa  qnatre-Tingt-hultlème  année, 
était  plus  incapable  que  jamais  de  la  décision  dans  la  ])ensée  et 
de  la  fermeté  dans  raclion  qui  eussent  été  nécessaires  pour  arrê- 
ter un  tel  [ilan  et  pour  l'exécuter  sans  dévier. 

II  y  avait  un  autre  parti  possible  :  c'était  de  fouler  aux  pieds  les 
engagements  contractés  avec  le  défunt  empereur  et  de  mettre 
Toccasion  à  profit  pour  démembrer  la  monarchie  autrichienne; 
c'était  séduisant;  il  semblait  que  ce  fût  consommer  l'oeuvre  de 
Henri  IV  et  de  Richelieu  ;  mais,  alors,  il  fallait  jeter  sur-le-champ 
toutes  les  fortes  de  la  France  dans  la  balance  et  se  placer  ouver* 
tement  à  la  tète  de  la  coalition  si  fiicile  à  former  contre  l'héri- 
tière des  Hapsbourg.  La  question  morale,  la  foi  des  traités,  n'était 
pas  ce  qui  arrêtait  Fleuri  :  il  croyait  la  garantie  de  la  France 
nulle  :  il  le  disait  du  moins,  parce  que  Cbarles  VI  n'a\aii  point 
accompli  la  promesse  de  faire  garantir  par  la  diète  germanique 
à  la  France  l'accpiisition  de  la  Lorraine';  mais  il  n'était  pas 
homme  \  accepter  l'idée  qu'on  vient  d'indiquer,  présentée  de  face 
daus  toute  sa  hardiesse.  Ceux  qui  voulaient  lui  inculquer  celte 
idée,  la  lui  déguisèrent.  A  la  téte  du  \y,\vi\  de  la  guerre  était  le 
petit-fllsde  Fouquet,  le  comte  de  Belle-Isle,  qui  voyait  le  moment 
venu  de  saisir  avec  échit  uu  but  d'ambition  longtemps  potirsuivi 

1.  V.  lettre  4e  Fleuri  i  Fr*d«^ricII,  .lu  j;u.vi.  r  17tl,  .l:in«  VHUl  de  .Voi,  Ttmpt, 
%,  I,  p.  145.  ^  Ce  ii'éuit  pas  sérieux,  car  l'empereur  avait  re^u  de  la  diète  dc« 
fmnàm  Ibit  ta  régie  pour  tnUtor, 
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par  des  intrigues  souterraines;  <  une  dame  trop  puissante  »,  dit 
Voltaire    appuyait  Bclle-Isle  auprès  du  roi;  la  seule  ambitieuse 

entre  les  maîtresses  de  Louis  XV,  madame  de  Vintîmillc,  voyait 
dans  les  affaires  d'Autriche  le  moyen  d'abattre  le  système  et  peut- 
être  la  personne  de  Fleuri.  Le  vieux  cardinal  se  laissa  extorquer 
la  nomination  de  Belle -Isle  aux  fonctions  de  plénipotentiaire 
auprès  de  la  diète  électorale  qui  allait  se  réunir  à  Francfort  et 
auprès  de  tous  les  princes  d'Allemagne  (novembre  17  iO).  Les 

•premières  Instructions  ne  regardaient  que  la  promotion  de  l'élec- 
teur de  Bavière  à  l'Empire;  comme  il  était  impossible  de  s'en 
tenir  là  et  que  Fleuri  n'avait  aucun  plan  sur  le  reste»  fielle-lsie  se 
Jugea  dès  lors  maître  de  la  situation. 

Les  premières  semaines  qui  suivircyit  la  mort  de  Tempereur 
avaient  été  remplies  par  une  guerre  de  plume  entre  Félecteur  de 
Bavière  et  Marie -Thérèse,  qui  s'intitulait  reine  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  Le  Bavarois  n'était  pas  en  mesure  d'agir  autrement  qu'à 
coups  de  manifestes.  Les  autres  prétendants  intriguaient  à  Ver- 
salles,  d'où  ils  attendaient  le  signal.  Ce  signal  fut  donné,  non  par 
la  cour  de  France,  mais  par  un  prince  qui  agit  avant  de  parler. 
Le  jeune  roi  de  Prusse  jeta  un  regard  d'aigle  sur  les  douiaiocs 
autrichiens  et  sur  ses  propres  états,  et  comprit  qu'une  heure 
décisive  sonnait  pour  son  royaume  et  pour  lui-même;  que,  s*il 
ne  faisait  pas  maintenant  ce  qu'avait  préparé  son  père,  il  ne  le 
ferait  jamais,  n  vit  la  monarchie  prussienne  formée  de  tronçons 
épars  dans  Fénorme  espace  qui  s*étend  du  Niémen  à  la  Meuse; 
à  Test,  l'ancienne  Prusse  ducale;  au  centre  le  Brandebourg,  avec 
la  Poméranie  prussienne,  Magdebourg  et  Ilalborstadt  ;  à  l'ouest, 
les  deux  petits  duchés  de  Gueldre  et  de  Clùves.  Par  où  commen- 

»  ccr  à  recoudre  ces  lambeaux,  à  arrondir,  à  masser  cette  zone 
étroite  et  disjointe?  On  s'altendail  que  Frédéric  11  portùt  son 
ambition  sur  les  duchés  de  Berg  et  de  Julicrs  :  ces  diicliés,  plus 
considérables  que  Clèves  et  Gueldre,  devaient  vaquer  prochaine- 
ment par  la  mort  du  vieil  électeur  palatin,  qui  n'avait  pas  d'hé- 
ritiers directs;  la  maison  de  Brandebourg  en  revendiquait  la 
réversibilité  et  avait  reçu,  quant  à  Berg,  la  promesse  formelle  du 

1.  SikkéêlMriiXr,tk,r, 
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ffii  ciiipereur,  en  i^chan,:;e  de  la  garantie  donnée  par  Frédéric- 
Guillaume  à  lu  pragmatique.  Frédéric  II  pouvait  donc,  à  Texemple 
de  ce  qui  s'était  passé  en  Toscane  et  à  Parme,  réclamer  l'occupa- 
tioD  préalable  du  domaine  promis;  mais  c'el!it  été  se  heurter 
contre  la  France»  qui  ne  voulait  pas  voir  la  Prusse  joindre  Berg 
et  Julien  à  Glèfes  et  à  Gueidre  et  s'étendre  ainsi  entre  Rhin  et 
lieuse,  sur  le  sol  gaulois.  Ce  n'eût  point  été  d'ailleurs  une  force 
réelle  pour  la  Prusse;  c'était  trop  loin  de  son  centre.  Frédéric 
n'eut  besoin  que  de  Jeter  les  yeux  sur  ses  archives  pour  y  trouver 
de  vieilles  prétentions  bien  autrement  avantageuses  :  la  maison 
de  Brandebourg  avait,  sur  une  partie  de  la  Silésie,  des  droits 
que  l'Autriche  lui  avait  autrefois  arrachés;  la  Silésie,  la  ^^rande 
vallée  du  Haut-Oder,  possession  si  riche  par  elle-même,  si  avan- 
tageusement située,  pour  la  politique  et  la  guerre,  entre  la 
Bohême  et  la  Pologne  ! 

Frédéric  devait -il  s'arrêter  à  la  garantie  de  la  progiuatiquc? 
Cette  garantie  était  nulle  :  l'empereur  en  avait  violé  les  con- 
ditions en  donnant  à  deux  autres  prétendants  les  mêmes  pro- 
messes sur  Berg  et  sur  Juliers  qu'il  avait  données  au  feu  roi 
de  Prusse*.  Frédéric  était  donc  libre  des  engagements  de  son 
père,  et,  d'ailleurs,  il  faut  bien  en  convenir,  VAnti-Mathiaoel 
n'avait  guère  été  pour  Frédéric  qu'un  exercice  littéraire,  un  lieu 
commun  de  rhétorique,  et  l'auteur  de  ce  traité  de  morale  à 
Tusa^'c  des  rois,  à  peine  monté  sur  le  trône,  s'était  fait  une  con- 
science fort  large  sur  l'article  de  la  raison  d'état;  ce  ne  fut  pas  le 
point  de  druit  qui  le  préoccupa  beaucoup.  Il  ne  se  demarida  ikis 
davantage  si  la  reconnaissance,  à  défaut  du  droit  strict,  ne  l'en- 
gageait point  envers  la  fille  de  .renq)ercur  :  Charles  VI  l'avait 
sauvé,  en  1730,  des  fureiurs  de  son  propre  père ,  quand  le  féroce 
Frédéric -Guillaume  avait  voulu  faire  tomber  la  tùte  du  prince 
royal  de  Prusse,  coupable  d'avoir  tâché  de  fuir  hi  tyrannie  pater- 
nelle, et  que  l'empereur  s'était  interposé  à  titre  de  suzerain.  Fré> 
déric  n'exambia  que  les  obstacles  et  les  chances  de  succès.  H 

1  î-'omixTcur  avait  mAme,  oa  qM  Fr^Ji^ric  ig^nonit,  traité  avec  la  France  poor 
assurer  Lkrg  et  Julien  aa  prinoe  de  Sulzbach,  héritier  prc^sumptif  du  Palatlnat 
(18  janvier  1739).  V.  Uitl,  généralê  de»  Traittt  d$  Paix,  par  M.  de  Ganlea,  t.  III, 
p.  SSl  )  ISIS,  Phrif.  —  FiMério  II,  fllU.    JTm  r«iiH>«,  1. 1,  p.  liS« 
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Savait  le  délabrement  des  liiiances  et  de  rarinée  audicliiennes. 
Au  dehors,  les  deux  états  qui  pouvaient  le  plus  pour  ou  contre 
lui,  étaient  la  France  et  la  Russie.  Du  côté  de  la  France ,  point 
.d'opposition  à  craindre.  U  n'en  était  pas  de  même  de  la  Russie; 
mais  la  tzariae  Anne  venait  de  mourir  huit  jours  après  Tempe- 
rcur  (21  octobre  1740),  après  avoir  désigné  pour  son  héritier  un 
enfant  de  deux  mois,  appelé  Ivan,  petit* fils  de  sa  sœur  et  par 
conséquent  petit-neveu  de  Pierre  le  Grand ,  et  fils  d*un  duc  de 
Brunswick-Beveren,  qui  était  le  beau-frère  de  Frédéric.  Le  nou- 
veau gouvernement  était  dominé  par  TAlleuiand  Munich;  le  roi 
de  Prusse  gagna  Munich  et,  par  lui,  la  neutralité  russe. 

Le  22  décembre,  un  corps  d'armée  prussien  entra  en  Silésle, 
sous  le  singulier  prétexte  d'cmpécber  les  prétendants  à  la  succes- 
sion autrichienne  d'envahir  cette  province;  pendant  ce  temps,  un 
envoyé  de  ?rédéric  allait  offrir  à  Marie-Thérèse  de  garantir  la 
pragmatique  et  d'aider  le  grand -duc  de  Toscane  à  monter  an 
trône  impérial,  moyennant  la  cession  des  duchés  de  Glogau  et  de 
Sagan,  portion  de  la  Basse-Silésie.  Frédéric  les  eût  payés  6  mil- 
lions. Marie-Thérèse,  princesse  de  vingt- trois  ans,  joignait  à 
robstination  héréditaire  de  sa  race  une  hardiesse  de  cœur  et  une 
activité  que  ses  pères  n'avaient  pas  montrées  depuis  plusieurs 
générations  :  elle  refusa  dédaig-nousemcnt  ce  qu'on  c\ii;eait  d'elle 
les  armes  à  la  main.  Elle  fit  appel  aux  garants  de  la  pragmatique  : 
la  Russie  s'excusa  de  la  secourir;  le  gouvernement  anglais ,  em- 
bamttsé  de  ses  débats  intérieurs  contre  une  opposition  ardente  et 
engagé  malgré  lui  dans  hi  guerre  contre  l'Espagne',  offrit  d'abord 
sa  médi|ition  avant  de  remplir  ses  engagements  envers  I'Aih 
triche;  la  Hollande  craignait  de  se  brouiller  avec  la  France;  la 
France  n*avait  encore  reconnu  Marie -Thérèse  comme  héritière 
de  Charles  VI  jiar  aucun  acte  ofliciel;  la  reine  de  Hongrie  écrivit 
des  lettres  émouvantes  à  Louis  XV  et  à  Fleuri;  on  assure  qu'elle 
offrit  à  la  France  une  partie  de  la  Delg^ique.  Peut-être  pouvait- on 
encore  imposer  un  arrangement  à  Marie-Thérèse  et  à  ses  adver- 
sahres,  en  ^joutantaux  concessions  que  nous  avons  indiquées  une 
nouvelle  concession  pour  k  Prusse.  Le  cabinet  frdncais  tergiversa. 
-Frédéric,  cependant,  triomphait  sans  combat  et  s'emparait,  en 
peu  de  jours,  des  trois  quarts  de  la  Silésle  :  cette  grande  province 
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était  dégarnie  de  troupes,  l'attaque  ayant  été  entièrement  impré- 
vue, et  les  populations,  aux  deux  tiers  protestantes,  accueillaient 
les  Prussiens  à  bras  ouverts.  Pendant  trois  mois,  l'Autriche  ftit 
hors  d'état  de  rien  faire  pour  défendre  ou  recouvrer  la  SUésie. 

Les  faits  semblaient  donner  raison  au  comte  de  Belle -Isle.  n 
redoubla  d'efforts,  par  sa  correspondance  et  par  les  adliérenls 
qu'il  avait  laiss(^s  à  Versailles.  Rien  n'était  si  aisé,  assurait- il, 
que  d'étouffer  en  genne  la  nouvelle  maison  d'Autriche  :  on  serait 
comptable  à  la  postérité  de  manquer  une  si  grande  occasion;  il 
ne  fallait  ni  beaucoup  de  troupes  ni  beaucoup  d'argent;  il  suffisait 
d'intervenir  comme  auxiliaires  de  la  Bavière;  avec  peu  d'eiïorts, 
on  atteindrait  un  résultat  immense;  on  réduirait  Marie- Thérèse 
au  royaume  de  Hongrie ,  à  la  Basse  -  Autriche  avec  ses  annexes  et 
à  la  Belgique,  et  Fou  partagerait  tout  le  reste  entre  les  alliés  de 
la  France,  assez  accrue  de  la  ruine  de  l'Autriche.  La  plus  grosse 
part  serait  pour  le  futur  empereur,  Charles  de  Bavière  :  Il  aurait 
la  Bohème,  la  Souabe  autrichienne,  le  Tyrol,  la  Haute- Autriche; 
le  Milanais  serait  pour  le  second  fils  de  la  reine  d'Espagne,  gendre 
de  Louis  XV.  Cette  deniière  partie  du  plan  de  Belle- Isle  attestait 
le  peu  de  solidité  de  son  esprit;  il  n'avait  pas  compris  que  le  Pié- 
mont était  le  pivot  de  toute  coalitiou  eu  Italie  et  qu'on  ne  jwuvail 
gagner  le  Piémont  qu'au  prix  du  Milanais.  Fleuri  refusa  d'abord  : 
il  donna,  dit-on,  sou  avis  écrit  au  roi  contre  la  guerre;  la  misère 
qui  régnait  en  France  et  la  dépopulation  causée  par  cette  misère 
étaient  ses  principaux  arguments;  néanmoins,  quand  il  vit  le  roi 
fortement  influencé  par  sa  maltresse,  par  ses  làmlUers,  par  les 
letUres  de  sa  fille,  la  jeune  infante,  que  la  reine  d'Espagne  dressait 
à  demander  à  grands  cris  un  apanage  pour  son  mari  aux  déjicns 
de  l'Autriche,  Fleuri  céda  peu  à  peu  et  laissa  le  plénipotentiaire 
de  France  en  Allemagne  transformer  sa  mission  pacitiquc  en 
mission  de  guerre  et  de  spoliation 

Un  événement  important  viut  en  aide  à  Belle-Isle.  Un  corjis 
d'armée  aulrieliien,  rassemblé  en  Moravie,  était  enfin  descendu 
dans  les  plaines  de  Silésie,  et  un  premier  cboc  avait  eu  lieu  à 
Molwitz,  près  de  Brieg  (  10  avril  1741  ).  La  cavalerie  prussienne 

1.  IMm.  à»  d'AfgMMo,  p.  SOMl.  —  Dttck»,  JMm.  mcmIr. 
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avait  été  mise  en  pleine  déroute,  et  le  roi  lui-même,  entraîné 
dans  la  fuite  de  ses  escadrons,  avait  cru  tout  perdu.  On  vit  alors 
ce  que  valaient  les  changements  introduits  dans  rinfanterie  par 

le  prince  d'Anhalt*.  Les  bataillons  prussiens,  manœuvrant,  se 
(i'jployaiit  ou  se  lonniint  en  carrés  avec  une  vivacilé  et  une  pré- 
cishiii  iiicoFiiiues,  senil)laient,  suivant  l'expression  de  Frédéric, 
des  ballcries  ambulantes  dont  la  vivacité  de  la  charge  triplait  le 
feu  :  escadrons  et  bataillons  ennemis,  déjà  ébranlés  par  une 
effroyable  çrùle  de  balles,  vinrent  se  briser  contre  leurs  baïon- 
nettes. L'infanterie  seule,  avec  ses  pièces  d'artillerie  attachées  à 
chaque  bataillon  suivant  l'exemple  de  Charles  XJI,  rétablit  et 
gagna  la  bataille.  Les  Autrichiens  furent  rejetés  derrière  la 
Neisse. 

Belle-ble,  qui  avait  reçu  le  bftton  de  maréchal  pour  Tautoriser 
davantage  en  Allemagne,  accourut  au  camp  du  vainqueur  pour 
le  presser  de  s'unir  à  la  France.  Frédéric  hésita  :  il  ertt  préféré 
Jraili  r  avec  Marie- Thérèse  par  rinl(  rmédiaire  des  .\ii;:lais  et  se 
fût  encore  contenté  d'une  partie  de  la  Basse- Silésie.  Marie- Thé- 
rèse, moins  abattue  ([u  irritée  d'un  premier  re\ers,  refusa  de 
nouveau  :  elle  savait  que  l'opinion  publique  en  Angleterre  épou- 
sait sa  cause  avec  passion  ;  le  roi  Georges  II  avait  obtenu  du  parle- 
ment les  moyens  d'exécuter  son  pacte  défensif  avec  l'Autriche,  et 
le  parlement  avait  voté  en  outre  tm  subside  de  300,000  liv.  sterl. 
à  la  rebie  de  Hongrie  :  la  Russie,  tombant  des  mains  du  vieux  ma- 
réchal Munich  dans  celles  de  la  duchesse  de  Brunswick-Beveren^ 
mère  du  petit  tzar  Ivan ,  revenait  aussi  aux  intérêts  autrichiens. 
Tandis  que  le  maréchal  de  Belle-Isle  était  allé  en  Bavière  ménager 
un  traité  entre  les  deux  seuls  prétendants  à  la  succession  autri- 

1.  Frédc^ric  II.  Htil.  d«  Mon  Ttmps,  t.  T,  p.  102.  Vaubaii  avait  n'uni  le  mousquet 
et  la  pique  en  une  seule  anue,  le  fuaJ  à  baïonnette,  réfonne  coïncidant  avec  la  »ub- 
«t;tutiou  du  mousquet  à  pierre,  ou  fuiil,  à  riocommode  mouiqaet  à  nèolid  t  Varme 
blanche  et  ranne  à  feu  ataieot  M  aind,  non-MoleiiieDt  réoniei,  mata  perfectionnées 
teolee  deux.  Vauban  avait  chang^é  Varmement  de  rinfanlpric  :  le  prince  d'Anhalt 
chani^ea  lu  tnctiqu*.  Il  comprit  que  la  force  devait  être  l»  dana  l'étendue  et  la  vivacité 
du  feu  :  il  dédoubla  les  rangs  épais  du  bataillon,  le  mit  sur  trois  hommeede  hau- 
teur aedement,  etlt  ehai«cr  aveo  dce  bagnettee  de  §n;  ffl  iam  lêt  fambm  :  il  réta- 
blit le  pas  cadencé,  qui  était  le  secret  de  l'unité  et  de  la  vélocité  des  lé);iotis  romaines 
et  qu'on  n'avait  pas  encore  rendu  aux  Bnnéc*  modernes.  Le  pus  cadencé  est  la  tactique 
même,  dans  l'opinion  d'un  grand  général  de  ce  temps,  de  Maurice  de  Saxe.  Y.  les 
'  jyMrtedomafdabaldtSmi 
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chienne  qui  se  fussent  encore  déclarés,  entre  le  roi  d*Espagne  et 
rélccteur  de  Bavière  (28  mai  1741  ),  Frédéric  se  décida  et  signa, 
le  5  juin,  on  pacte  secret  avec  la  Fkance.  Louis  XV  lui  garanlil 
la  Basse-Silésie,  qui  est  de  beaucoup  la  plus  grande  et  la  meil- 
leure moitié  de  cette  province,  moyennant  renonciation  à  Berg  et 
à  Juliers  .et  promesse  de  son  soflhige  pour  Fèlection  impériale  de 
Charles  de  Bavière.  La  France  promit  d'envoyer  demc  corps  d'ar- 
mée en  Allemagne,  l'un  pour  seconder  l'altaquc  projetée  par  les 
Bavarois  contre  rAutrichc,  l'autre  pour  empêcher  les  Hanovriens 
et  les  Saxons  de  faire  une  diversion  contre  le  Brandebourg  :  elle 
s'obligea  également  de  faire  déclarer  la  guerre  par  la  Suède  à  la 
Russie,  afin  de  retenir  les  forces  russes  dans  le  nord 

lie  gouvernement  français  tint  parole  :  deux  armées  auxiliaires, 
de  quarante  mille  hommes  chacune,  franchirent  le  Rhin  dans  le 
courant  d*août.  La  première,  entrée  par  la  Souabe,  alla  ae  mettre 
sous  les  ordres  de  l'électeur  de  Bavière,  qui  Tenait  d'occuper 
Passau.  La  seconde,  commandée  par  lit  maréchal  de  Haillebois, 
flls  de  Desmarelz,  poussa  en  Westphalie.  Avant  la  bataille  de 
Moiwifz,  la  reine  de  Hongrie  était  parvenne  à  réunir,  dans  un 
projet  de  partage  de  la  Prusse,  le  roi  d'Angleterre,  comme  élec- 
teur (le  Hanovre,  le  roi  de  Pologne,  comme  électeur  de  Saxe,  et  la 
cour  de  Russie;  mais,  quand  on  vil  les  Suédois  attaquer  les  Russes 
par  la  Fininiule  et  les  Français  et  les  Bavarois  s'avancer  pour  donner 
la  main  aux  Prussiens  victorieux,  l'électeur  de  Saxe  changea  brus- 
.quement  de  parti  et  se  rallia  aux  ennemis  de  l'Autriche  :  on  lui 
promit,  pour  sa  part  de  butin,  la  Moravie,  qu'on  érigerait eo 
royaume,  en  l'agrandissant  d'une  portion  de  la  BaaBe^atricfae. 
Le  roi  George  II,  malgré  les  représentations  de  Walpole,  était 

1.  Dn  coDvtntfoM  «oimBcreiàltt  ftiiMt  flondim  mr  Mt  êBMàSim  (SS  cfra, 

25  juin  1741  ),  entre  U  Frtnot  et  la  Suède,  avec  laquelle  noue  n'ariona  M,  Jneqoe-U, 
que  flen  convrations  politiques.  Le  port  de  Wismar  fut  accordé,  comme  entrfj-v't 
frunc,  au  commerce  français,  à  l'escloaioa  de  toute  autre  nation.  Le  but  était  d'éta- 
oUr  on  eoauiMrM  dirwi  «ottv  la  Franea  «t  la  Saèda,  aa  Uev  d'employer  riatanat- 
diaire  de»  Ân^laia,  des  Hollandais  et  des  Haroboargcoij.  Les  rins  de  France  s'étdtttft 
substitut»  en  Suède  aux  vins  de  l'orlui^iil,  et  ta  France  STalt,  de  son  càié,  &  deman- 
der à  la  >uède  les  produits  de  ses  mines  et  de  ees  forêts.  Cette  tentative  ne  tut 
malheureusement  paa  sontanna  :  le  gouvernement  de  Louis  XY  était  inoapabla  dt 
aaita  dana  la  bien.  Uo  Mité  da  eommaroa  Art  amat  paasé  avao  la  DaoaoMMtk  ca  aoil 
1742.  r.  FbMan,  t.  V,  p.  ISMsa 
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accouru  dans  ses  états  d'Âllemagne,  se  raeltre  à  la  tôtc  de  ses  Ha- 
noTiiens  et  de  douze  mille  Hessois  et  Danois  à  la  solde  de  TAugle- 
terre  :  il  n*iinita  pas  tout  à  fait  son  voisin  de  «Saxe;  mais»  se 
sentant  trop  foible  pour  attendre  le  choc  de  Maillebois,  il  demanda 
la  neutralité  pour  le  ttanom  et  promit  de  ne  pas  voter,  dans  la 
diète  électorale,  pour  le  grand-doc  de  Toscane.  L*armée  de  Maille- 
bois  resta  en  Wcstphalie,  afin  de  surveiller  le  Hanovre  et  de 
prot(^ger  la  diète  électorale  convoquée  à  Francfort.  Marie-Thérèse 
fut  ainsi  privée  de  toute  diversion.  Linlz,  Entz,  toute  la  Haute-  , 
Autriche,  tomhôrcnt  en  peu  de  jours,  et  presque  sans  résistance, 
entre  les  mains  des  Franco-Bavarois  (septembre).  Déjà  les  partis 
français  apparaissaient  à  quelques  lieues  de  Vienne,  qui  n'avait 
qn*one  garnison  et  des  fortifications  insuffisantes. 

L'invasion  ftançalse  avait  frappé  Marie -Thérèse  comme  la 
foudre.  Jusqu'au  dernier  moment,  la  fille  de  Charles  VI  avait 
reftisé  de  croire  le  cabinet  de  Versailles  capable  d'une  violation 
si  criante  de  la  foi  jurée  et  d'une  résolution  si  hardie.  Tout  sem- 
blait annoncer  la  ruine  de  la  maison  d'Autriche.  Plus  d'alliés  que 
les  Anglais,  qui  sont  bien  lom!  point  de  finances,  presque  point 
d'année!  Toutes  les  ressources  régulières  manquent,  et,  quant 
aux  ressources  extraordinaires,  aux  grands  élans  qui  sauvent  par- 
fois les  peuples  attaqués  dans  leur  nationalité,  comment  les  de- 
mander à  ce  ramas  de  populations  diverses  accouplées  dans  cet 
assemblage  ttriiticiel  qu'on  nomme  la  monarchie  aatrîchienne? 
Déjà  la  Silésie  s'est  donnée  :  la  Bohème  se  laissera  prendre;  l'Au- 
triche même  semble  passive.  Marie-Thérèse  apprécie,  d'un  coup 
d'œil  ferme,  la  dernière  chance  qui  lui  reste.  Par  delà  les  pro- 
vinces germaniques,  germano-slaves  et  italiennes,  déj^i  partagées 
en  espoir  et  partie  en  fait  par  la  diplomatie,  s'étendent  de  vastes 
contrées  à  demi  harhares,  dont  la  possession,  toujours  contestée,' 
soit  par  la  rivalité  olliomane,  soit  par  la  nide  liberté  des  indigènes, 
a  été  plus  souvent  un  péril  qu'une  force  pour  les  monai'ques 
autrichiens;  c'est  le  royaume  de  Hongrie  avec  ses  annexes.  Ces 
races  guerrières,  depuis  deux  siècles,  s'agitaient  sur  place,  dans 
leur  patrie  devenue  le  perpétuel  champ  de  balaiUe  des  Turcs  et 
des  Allemands  :  Marie-Théi'èse  a  deviné,  avec  un  grand  instinct, 
quel  parti  on  peut  tirer  de  leur  génie  belliqueux,  en  leur  ouvrant 
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une  large  caiTière  de  gloire  et  de  bulin  et  en  les  lançant  sur 
rAllemagne.  La  elef  de  Tantre  qui  recèle  oes  tempêtes  était  dans 
les  mains  de  l'aristocralle  magyare  :  comment  gagner  oes  magnats, 
qui,  presque  tous,  gardent,  au  fond  de  leurs  cliAteaux,  le  portrait, 
▼oilé  d*un  crêpe,  de  quelque  aïeul  décapité  par  la  hache  de  TAu- 
trichef  L'héritière  des  Hapsbourg  n*en  a  point  désespéré.  Tandis 
que  tous  les  autres  états  de  la  monarchie  lui  envoyaient  à  Vienne 
des  liommagcs  qu'ils  t'iaicnt  [nxls  à  transférer,  le  lendemain,  à 
des  niaîlres  plus  heureux,  Marie-Thérèse  est  allée,  au  mois  de 
juin,  à  l'rcbbourg,  chercher  l'hommage  plus  difficile,  mais  plus 
sûr,  des  Hongrois,  et  là,  devant  la  diète  assemblée,  elle  a  prélé  le 
fameux  serment  d'André  II,  c'est-à-dire  proclamé  le  rétablissement 
de  l'ancienne  constitution  de  Hongrie,  abolie  par  son  aïeul  Léo- 
pold.  Elle  n*a  omis  qu'un  seul  article,  celui  qui  autorisait  les 
Hongrois  à  défendre,  par  les  armes,  leurs  priTiléges  contre  le 
souverain  qui  viendrait  à  les  enfreindre.  La  diète  n*en  exige  pas 
la  restauration.  Une  autre  ancienne  loi,  également  abrogée  par 
Léopold,  excluait  les  femmes  du  trône  :  la  diète  prodame  le  roi 
Marie-Thirètê  (25  juin  )  *,  subterfuge  dans  le  goût  des  équivoques 
antiques  et  justifié  par  le  cœur  viril  de  la  femme-roi. 

Celte  |trcinière  épreuve  avait  donc  réussi,  et  déjà  la  Hongrie 
avait  f(  urni  quelques  troupes  pour  la  guerre  de  Silésie.  A  l'entrée 
des  Franco -Bavarois  en  Autriche,  Marie-Thérèse  retourne  de 
Vienne  à  Presbourg  et  se  présente  devant  la  diète,  vêtue  de  deuil, 
avec  la  couronne  de  saint  Étienne  sur  la  tête  et  l'épée  des  rois  de 
Hongrie  à  la  ceinture  :  elle  adresse,  en  latin,  à  l'assemblée,  une 
harangue  pathétique  et  déclare  qu'abandonnée  de  tous  ses  alliés, 
elle  n*a  plus  d'espoir  que  dans  la  foi  et  dans  la  vaillance  des  Hon- 
grois, et  qu'elle  remet  son  salut  et  celui  de  ses  enfants  dans  leurs 
mains.  A  ce  spectacle  d'une  jeune  femme  belle,  courageuse  et 
infortunée,  à  ces  paroles  émouvantes,  les  ehefo  magyars  oublient 
qu'ils  ont  devant  eux  la  pelite-tiUe  du  tyran  Léopold  '  :  ils  tirent 

1.  La  diète  hont^roUe  avait  sanctionné  la  pragnwfciqM  déa  1723.  Sur  Maito-TbéréM 
eu  Hongrie,  v.  Coxe;  Maiaon  tAutrxLhe,  ch.  CJ. 

9.  Son  pin  av^l  tné  l«m  pèvM;  m  Slt  devaient  tuer  lent  flbl  C«  Ait  n 
Bathyani,  aï«al  dn  oart)  r  de  1B49,  Louis  BaUiyani,  gai,  !•  praninr,  ponan  et  «ri  x 
MQriammr  ff9  f^ji  MMro  Marià  ïlurMd, 
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leurs  sabres  avec  enthousiasme  en  s'écriant  :  Mouruns  pour  notre 
roi  M  arie-TlUrèse  !  cl  ûs  votent  la  levée  en  niasse  delà  Hongrie 
(13  septembre).  Toiicliante,  mais  Colle  générositt' des  races  che- 
valeresques! Les  Hongrois  et  les  Polonais  devaient  recevoir  de 
rAutriche  le  môme  salaire!  La  diète  de  Presbourg  ne  voulut  pas 
voir  que  le  démembrement  de  la  monarchie  autrichiemie,  c'était 
la  liberté  du  royaume  de  Hongrie;  que,  si  les  Magyars  ne  vou- 
laient pas  proflter  des  circonstances  pour  rompre  avec  la  race  de 
Hapsbourg  et  choisir  un  prince  national,  le  fils  de  Rakoczi,  par 
exemple,  fintérèt  de  leur  patrie  était,  tout  au  moins,  d'imposer  à 
Marie-Thérèse  une  paix  qui  la  réduisit  à  être  véritablement  la 
reine  de  Hongrie  et  non  plus  Théritière  des  empereurs. 

A  rapi>el  enthousiaste  de  la  diète  répondirent,  dans  les  popu- 
lations, des  élans  d'une  autre  nature  :  la  vieille  passion  des  con- 
quêtes et  «les  courses  aventureuses  se  réveilla  chez  ces  tribus  si 
faiblement  atteintes  par  la  civilisation.  La  Hongrie  et  la  Slavonie 
autrichienne  se  levèrent,  et  les  peuples  du  Danube  ini'érteur,  de 
la  Theiss ,  de  la  Save  et  de  la  Drave,  les  fils  des  compagnons 
d*Arpad  et  ceux  des  farouches  lUyriens,  commencèrent  à  lancer 
vers  le  haut  Danube  des  nuées  de  cavaliers  et  de  fantassins,  non 
plus  dressés  en  régiments  impériaux,  mais  organisés  suivant  leurs 
coutumes  nationales  et  combattant  à  la  turque  et  à  U  tatare. 
Quinze  mille  soldats  réguliers  et  quarante  mille  hommes  de  bandes 
irrégulières  se  mirent  en  mouvement. 

L insurrection  '  de  la  Hongrie  fût  venue  trop  tard  pour  sauver 
rAutriche,  si  l'invasion  eût  été  bien  conduite  et  si  les  Franco- 
Bavarois  eussent  marché  droit  à  Vienne;  mais  l'électeur  de  Ba- 
vière n'avait  ni  les  talents  ni  le  caractère  (hi  grand  rôle  que  les 
circonstances  l'avaient  conduit  à  usurper  :  il  n'osa  se  porter  tout 
de  suite  sur  Vienne,  laute  de  gros  canon  ;  puis  il  eut  peur  (pie  les 
Saxons,  ses  nouveaux  alliés,  ne  cherchassent  à  s'emparer  de  la 
Bohème  pour  leur  compte,  s'il  allait  à  Vienne  au  lieu  d'aller  à 
Prague;  enfin,  le  vieux  Fleuri,  craignant  déjà  que  le  futur  empe- 
reur ne  fût  trop  puissant,  s'il  avait  U  capitale  de  la  monarchie 
autrichienne,  déconseilla  le  siège  de  Vienne.  L*esprit  de  jalousie 


1.  Ceât  la  prcniiérc  foin  qne  nous  truuvons  les  mots  d'imurreclion  et  d' iiuurgenU, 
On  leur  donne  le  lens  de  Utie  en  mam  dies  iM  iérivalMOMiteinponli». 
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et  de  déflance,  6i  ordinaire  dans  les  coalitions,  se  montrait  déjà 
sous  les  formes  les  plus  mesquines  et  qui  offraient  le  contraste  le 
plus  choquant  avec  la  grandeur  de  la  situation.  Après  un  mois 
d'iu^-sitalions,  rariiiée  franco-bavaroise  passa  le  Danube  et  se  porta 
en  Bohème  :  un  corps  détaché  resta  seulement  à  la  garde  de  la 
Haute-Autriche  (lin  octobre). 

Le  mécontentement  du  roi  de  Prusse  fut  extrême  :  il  avait 
compté  que  les  Franco-Bavarois,  en  avançant  sur  Vienne,  le  dé- 
barrasseraient de  Farmée  battue  à  Molvitz,  mais  non  détruite, 
qui  défendait  encore  contre  lui  la  Haute-Silésie  et  qui  n*eût  pas 
manqué  de  coiuirau  secours  de  la  capitale.  La  mauvaise  opéra- 
tion que  disait  Télectcur  de  Bavière  donna  dès  lors  à  Frédéric  des 
doutes  sur  le  succès  de  la  coalition,  succès  que,  d*aiUeurs,  Il  ne 
désirait  pas  complet;  car  1)  craignait,  de  son  côté,  de  voir  la  puis- 
sance  française  par  trop  prépondérante,  et  il  voulait  bien  dimi- 
nuer rAulriche,  mais  non  la  détruire.  Le  résultat  qu'avait  souhaité 
Frédéric,  l'évacuation  de  la  Silésie  par  les  Autrichiens,  fut  cepen- 
dant obtenu  sans  combat  :  le  corps  d'armée  autrichien  se  replia 
en  Moravie,  abandonnant  la  forte  place  de  Neissc,  qui  se  rendit 
presque  aussitôt.  Frédéric,  immédiatement  après,  mil  ses  troupes 
en  quartiers  d'hiver,  malgré  la  prière  que  lui  faisaient  ses  alliés 
de  seconder  leur  expédition  de  Bohème.  Les  alliés  ignoraient  le 
secret  de  sa  conduite;  c*est  que  les  agents  diplomatiques  anglais 
avaient  enûn  persuadé  à  Marie-Thérèse  de  capituler  avec  le  pre- 
mier de  ses  ennemis  pour  pouvoir  se  défendre  contre  les  autres; 
]mr  une  convention  du  9  octobre,  la  reine  de  Hongrie  avait  cédé 
au  roi  de  Prusse  la  Basse-Silésie,  avec  la  ville  de  Neisse,  et  Frédéric 
s'i  l.iit  en^iagé  à  cesser  toute  participation  à  la  guerre,  sans  tenir 
auciu)  compte  des  [ii  omesses  qu'il  avait  faites  à  la  France  et  h  la 
basiére  de  ne  traiter  qu'avec  leur  aveu.  La  foi  des  serments  lui 
devait  ûlrc  toute  sa  vie  chose  légère.  A  la  vérité,  l'auteur  de  l'Aiiti' 
Machiavel  compensa  son  manque  de  foi  par  un  trait  de  machiavr- 
lime  en  sens  inverse  :  pendant  qu'il  manquait  à  sa  p  ir  >]e,  il 
poussait  les  Saxons  à  tenir  la  leur  et  à  se  jeter  sur  la  Bohème 

La  situation  des  alliés  devint  cependant  assez  critique  par  h 

1.  Gardeo,  t.  III,  p.  261.  —  Frédéric  II,  UUL  de  Mon  Temps,  U  1,  ch.  UJ*IT.— 
Mém,  û»  Valori(aiiilMMMlrar  d*  Fnan  w  Fimm),  1. 1,  p.  1». 
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défection  du  roi  de  Prusse,  et  surtout  par  rincap:icil6  de  réleclcur 
de  Bavière  :  l'électeur  avait  commis  une  première  faute  en  ne 
marchant  pas  sur  Vienne;  il  en  commit  une  seconde  en  marchant 
sur  Pt  a^iic  au  lieu  de  se  mettre  à  cheval  sur  le  Danube,  d*occiip^ 
la  Haute-Autriche  par  sa  droite,  rentrée  de  la  Bohême  par  ses 
principales  forces,  et  de  taire  attaquer  Prague  seulement  par  sa 
gauche,  renforcée  de  vingt  mille  Saxons.  Les  Autrichiens,  qui  se 
massaient  sur  les  confins  de  la  Horarie,  de  la  Bohême  et  de  l'Au- 
triche, n'eussent  pu  rentrer  dans  l'intérieur  de  la  Bohême,  s'ils 
eussent  rencontré  le  gros  des  Franco-BaTarois  entre  les  marais 
de  la  haute  Moklau  et  de  la  Lausiiilz,  dans  les  fameux  (•aii)[)S  de 
Ziska;  mais  ils  ne  trouvèrent  devant  eux  que  des  forces  insuffi- 
santes et  mal  commandées  :  ils  les  poussèrent,  les  coupèrent 
d'avec  la  Haute-Autriche  et  débouchèrent  dans  la  vallée  de  la 
Moldau.  Leur  armée  se  composait  des  troupes  revenues  de  la 
Silésie  et  de  tout  ce  qu'on  avait  pu  tirer  des  provinces  voisines  : 
l'élan  de  hi  Hongrie  avait  réagi  sur  Vit^nne  et  sur  les  autres  con- 
trées de  l'Empire;  les  levées  et  les  réquisitions  s'opéraient  avec 
vigueur  et  célérité.  Le  grand-duc  de  Toscane,  Tépoux  de  Blarie- 
Thérése,  s'avança  au  secours  de  Prajjue.  Un  seul  échec  eût  rejeté 
les  alliés  dans  l"i  Saxe  et  dans  le  Haul-Palatinat.  On  lu;  ixmvait 
penser  à  assié;;er  mélhodirjueinent  Pra;^ue  :  réieuteur  de  Bavière 
reçut  le  conseil  hardi  d'at'.aquer  cette  grande  ville  |)ar  escalade. 
L'auteur  de  cet  avis  était  le  comte  Maurice  de  Saxe,  lils  naturel  du 
feu  roi  de  Pologne  Auguste  II,  aventurier  rempli  de  fougueuses 
passions,  d'ambitions  violentes  et  de  hautes  inspirations  guer- 
rières. Après  s'être  fait  élire  duc  de  Gourlande  par  les  états  de 
cette  souveraineté,  en  1726,  et  avoûr  disputé  son  duché  avec  une 
héroïque  témérité  à  la  Russie  et  à  la  Pologne  S  U  était  venu  se 
mettre  au  service  de  la  France,  avait  fait  avec  distinction  la  guerre 
de  1733  et  commandait  une  des  divisions  de  l'armée  du  Danuhe. 
L'électeur  eut  au  moins  le  l)on  sens  d'écouter  Maurice  :  l'auteur 
du  projet  en  fut  aussi  l'exécuteur;  Maurice  de  Saxe  prit  pour 
second  dans  l'entreprise  un  homme  qui  n'avait  de  commun  avec 

1.  La  Polog^iie  exeri^aii  encore  une  suzeraineté  nominale  sur  la  Courlande  :  la 
RuMie  y  dumiuait  de  fait  et  en  avait  chassé  Maurice  de  Saxe  pour  jr  inataller  Biren, 
le  miniitn  «tramant  de  la  taerine  AnMé 
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lui  que  le  courage,  le  licateuant-colooel  Ghevert,  officier  né  dans 
les  rangs  du  peuple  et  qui  était  la  vertu  même  dans  un  temps 
corrompu,  comme  Maurice  était  la  passion  sans  frein.  La  viûe 
n*aTait  qu'une  enceinte  Instionnée  et  des  fossés  secs.  Dans  la  mût 

du  25  novembre,  tandis  qu'on  partageait  rattention  de  la  grami- 
son  i)ar  diverses  attaques,  Chevert  grimpa  en  silence  sui  un  bas- 
tion, à  la  tôte  de  quelques  grenadiers,  repoussa  les  ennemis 
aecourus  au\  eris  des  sentinelles,  s'empara  d'une  porte  voisine  et 
l'ouvrit  à  la  cavalerie  française  de  Maurice.  Les  Saxons  pénétrè- 
rent dans  la  ville  par  un  autre  point ,  et  la  garnison ,  peu  nom* 
breuse,  mit  bas  les  armes.  Les  généraux  préservèrent  la  viUe  du 
sac  et  du  pillage;  c'était  un  notable  progrès  dans  les  mœurs  mili- 
taires. Le  grandniuc  de  Toscane,  qui  était  arrivé  à  quelques  lieues 
de  Prague,  recula  précipitamment  vers  la  haute  Moldau  et  la 
Lausnitz.  L'électeur  de  Bavière  se  fit  couronner  roi  de  Bohême*. 

Prague,  en  efiet,  avait  donné  la  Bohême  à  ses  conquérants; 
mais  il  fallait  un  général  pour  soutenir  et  pousser  cet  avantage  : 
on  ne  l'eut  pas  :  Maurice  de  Saxe  n'avait  qu'un  commandement 
subalterne  :  le  maréchal  de  lielle-lsle,  qui  entendait  la  guerre  plus 
solidement  peut-être  que  la  diplomatie  et  qui  avait  dû  prendre 
la  conduite  de  l'année  sous  le  nom  de  l'élecleur,  était  trahi  dans 
ses  espérances  de  gloire  par  sa  mauvaise  santé  :  accouru  malade 
de  Francfort  à  Prague,  il  se  sentit  hors  d'étal  de  supporter  les 
fatigues  de  la  guerre  et  fut  réduit  à  prier  le  cabinet  français 
d'envoyer  un  autre  maréchal  à  sa  place.  On  expédia  le  vieux 
BrogUe,  vrai  débris  de  soldat,  qui  avait  eu  deux  attaques  d'apo- 
plexie et  qui  était  ûicapable  de  suite  et  de  combinaison.  A  peine 
Broglie  eut-0  joint  l'armée,  que  les  Autrichiens,  renforcés  de 
jour  en  jour  par  les  nouvelles  levées ,  reprirent  l'oifensive  sur 
tous  les  points;  six  mille  soldats  réguliers  et  partisans  croates 
pénétrèrent  par  le  Tyrol  en  Bavière  et  y  réj^uidirent  la  ten  eur  : 
vin^'t  niille  combattants,  tirés,  partie  de  Hongrie,  partie  des  gar- 
nisons de  Lombardie ,  s'avancèrent  de  Vienne  pour  recouvn  r 
la  iiaute-Autricho;  entin ,  la  principale  armée  menaça  les  posi- 
tions des  alliés  en  Bohême. 

i.  D'Espagnao,  IKrt.  4m  maréchal  4»  Su*,  1. 1,  Uv.  IT. 
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Les  allh's  nmissèrent  de  nouveaux  cris  vers  Frédéric  II  :  Frédé- 
ric 7  répondit  et  trahit  ses  engagements  envers  Marie-Tliérèse, 
comme  Û  avait  trahi  ses  engagements  envers  la  France  :  il  8*excuse, 
dans  YHistoire  de  Mon  Tmps,  sur  ce  que  la  cour  de  Vienne  avait  la 
première  manqué  de  parole  en  divulgant  leur  convention,  qui 
devait  rester  secrète.  Ses  vrais  motifs  étaient  d*extorquer  la  cession 
de  la  Haute-Silésie  et  d'empêcher  les  Autrichiens  de  ressaisir 
l'avantage  sur  les  alliés.  Il  lança  sur  la  Moravie  un  corps  d'année, 
qui  entra  dans  Olinulz  li'  2G  décembre,  et  courut,  de  sa  personne, 
à  Dresde  et  à  l*rajjuc  pour  concerter  ses  opérations  avec  les 
Saxons  et  les  Franco-Bavarois.  Le  plan  qu'il  fit  adopter  fui  de 
réunir  seize  mille  Saxons  et  cinq  mille  Français  aux  Prussiens  en 
Moravie  et  de  jeter  cette  armée  combinée  sur  la  Basse-Autriche, 
ce  qui  devait  dégager  la  Haute-Aotriche  et  la  Bavière;  mais, 
avant  que  la  jonction  eût  pu  s'opérer,  les  sept  ou  huit  mille 
Franco-Bavarois'  qui  occupaient  la  Haute-Autriche  avaient  été 
ri'jetés  dans  Lintz  par  vingt  mille  Ausln)-Honiirr)is,  et  leur  com- 
mandant Ségur  s'était  trop  li;\té  de  capituler  et  d'évacuer  Lintz, 
en  promettant  que  son  corps  ne  |)orterait  pas  les  armes  d'un  an 
(23  janvier  1712).  Le  gros  des  troupes  qui  avaient  reconquis  Lintz 
envahirent  la  Bavière,  que  les  montagnards  du  Tyrol  prenaient 
en  même  temps  à  revers.  La  guerre  devenait  populaire  dans  la 
plupart  de  ces  provinces  autrichiennes,  que  les  alliés  avaient  pré- 
tendu partager  comme  des  troupeaux,  sans  rien  offrir  aux  popu- 
lations qui  pût  leur  rendre  avantageux  de  changer  de  mattres. 
L'électeur  Charles  de  Bavière  fut  élu  empereur,  sur  ces  entre- 
faites, à  Francfort,  sons  de  tristes  auspices  (24  janvier).  Le  lende- 
main (In  couronrjement  de  l'empereur  Charles  Vlî  (12  févi'ier), 
les  bandes  de  Marie-Théièse  entrèrent  à  Munich,  luvs.i'je  du  peu 
de  durée  qu'aurait  la  translation  de  l'Empire  daas  d'autres  mains 
que  celles  des  souverains  de  l'Autriche. 

Le  plan  de  Frédéric,  bien  exécuté,  pouvait  compenser  ces  revers; 
mais  le  roi  de  Prusse  fut  mal  secondé  par  ses  alliés.  La  division 
française  que  Broglie  lui  avait  accordée,  d'assez  mauvaise  grâce, 

1.  L'<'leotonr  de  Bavière,  qui  avait  promis  de  lever  vingl-huit  mille  hommp<<.  nVn 
■  avait  d'abord  mis  sur  pied  que  douie  mille,  quoique  Aidé  d'un  suteide  français  de 
S  milUous!  ffM.  *te  Owm  âê  1741,  p.  88. 
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fut  bientôt  rappelée  dans  rintérieur  de  la  Bohème,  où  les  troupes 
françaises  se  fondaient  sous  le  typiius,  et  les  Saxons,  qui  ne  pâlis- 
saient pas  moins,  une  fois  en  Moravie,  ne  voulurent  point  passer 
outre.  Frédéric  ne  put  lancer  aux  portes  de  Vienne  qu'un  corps 
di'  partisans  et  non  point  une  année.  Il  se  dcdoinniagea  en  man- 
geant la  Moravie,  où  il  prit  hommes,  argent,  chevaux,  tout  ce 
qu'il  put  prendre;  il  n'avait  point  à  ménager  ce  pays  comme  la 
Silésie,  puisqu'il  n'avait  pas  l'espoir  de  la  garder.  Il  avait  perfec- 
tionné le  système  de  recrutement  de  son  père;  c'était  d'enlever 
les  jeunes  gens  des  contrées  qu'il  envahissait  et  de  les  incorpo- 
rer de  force  dans  son  armée.  Avec  une  armée  ainsi  constituée, 
Frédéric  eût  beaucoup  risqué  en  cas  d*échecl  Au  mois  d'avril, 
harcelé  par  les  bandes  hongroises  et  n'ayant  aucune  confiance 
dans  les  Saxons,  il  abandonna  la  Moravie  et  se  replia  sur  la 
Bohème.  La  guerre  se  concentra  dans  la  Bohème  et  la  Bavière.  Un 
nouveau  corps  de  dix  mille  Français,  secours  bien  Insuffisant, 
avait  passé  le  Rhin  en  mars  et  fit  évacuer  aux  Aulriiliiens  la  plus 
grande  partie  du  terriloiro  ba\arois,  qu'ils  avaient  rava^jè  a\cc  la 
dernière  harharie. 

La  situation  générale  se  modifiait  toutefois  sensil)lement  en 
faveur  de  l'Autriche.  La  Turquie,  loin  de  mettre  à  prolit  les  périls 
de  Marie -Thérèse,  observait  le  traité  de  1739  avec  une  loyauté 
qui  faisait  honte  aux  princes  chrétiens.  La  diversion  opérée  par 
la  Suède  contre  la  Russie,  dans  l'intérêt  français,  avait  débuté  par 
une  défoite  en  Finlande  (septembre  1741  ];  depuis,  une  conspira- 
tion heureuse,  à  Saint-Pétersbourg,  avait  renversé  le  jeune  tzar 
Ivan  et  porté  au  trône  la  seconde  fille  de  Pierre  le  Grand,  la  Iza- 
rineËUsabeth  (6 décembre  1741);  cette  révolution,  qui  était  le 
signal  d'une  fougueuse  ré&ction  moscovite  contre  la  domiria- 
lion  des  étrangers,  des  ministres  et  des  généraux  allemands, 
et  qui  menaçait  d'éhraider  TœuNre  de  Pierre  le  lir.md  tout  en 
couronnant  sa  lille',  avait  paru  d'abord  devoir  prolllcr  à  la 

1.  Êlisabeth,  dam  le  imoifcste  âu  Jour  éê  «m  «féoMMot,  dfclan  qa«  l«  trôo^ 
lut  appartient  pur  irM  ii  fmbmmeê  :  o*c«t  «neoni  Ui  d«  U  réaoUoo  emitfe  PiwT»  la 

Oraii'l.  •|tii,  par  «on  fnrapux  ukrtsi'  do  f(S'rirr  ITJ'?,  :iv  i  t  Hubstitu<^,  à  riif^rt^dité  i 
la  aaiig,  le  choix  du  s-uccc^M-ur  par  le  prince  réjfuaiil.  V.  Rouihet,  t.  XVI.  p.  511. 
Un  cUrurgien  français,  Lcstocq,  avait  été  le  principal  cooaeiUer  U'ÉliMbcUi  ^Lui* 
CMtoriae. 
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politique  française;  niais  il  n'en  était  rien  :  la  diplomatie  angl.iisc 
l'emportait  à  Pétersl)oiir^  et  les  nouveaux  ministres  russes  poursui- 
vaient avec  vig^ueur  la  p^ucrrc  contre  la  Suède.  Une  autre  révolu- 
tion, bien  moins  violente,  mais  plus  importante  pour  la  reine  de 
Hongrie,  venait  de  consterner  le  vieux  Fleuri.  Le  ministre  qui  avâit 
donné  à  l'Angleterre  vingt  ans  de  prospérité  matérielle  et  de  cor- 
raption  politique,  Robert  Walpole,  était  enfin  tombé  après  une 
iutte  désespérée.  Le  ministre  de  la  paix  ne  pouvait  être  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  La  guerre  était  venue  malgré  lui,  contre  lui  : 
on  ne  se  fiait  pas  à  lui  pour  la  faire.  Les  événements  maritimes 
de  17  il,  peu  conformes  aux  es[u  raiiccsde  l'Angleterre,  et  la  capi- 
tulation de  Hanovre,  qui  blessait  l'orgueil  des  Anglais  dans  leur 
roi,  lui  étaient  imputés  par  l'opinion.  La  prise  de  Porto-Bello  par 
l'amiral  Yernon  avait  été  le  début  d'un  grand  projet  pour  s'em- 
parer de  ristbme  de  Panama  :  le  commodore  Anson  avait  été 
chaîné  de  compléter  l'occupation  de  l'isthme  en  le  prenant  à 
revers  par  l'océan  Pacifique,  tandis  que  Yernon  pousserait  ses 
conquêtes  sur  la  terre  ferme  et  dans  les  Antilles;  mais  Anson  vit 
la  meilleure  partie  de  sa  petite  escadre  brisée  et  dispersée  par  les 
tempêtes  du  cap  Hom,  et  ne  put  attaqtter  Panama*  :  Vemon, 
malgré  les  grandes  forces  qu'on  lui  avait  envoyées,  éclioua  contre 
Carliiagène  (avril  1741),  puis  contre  l'île  de  Cuba,  et  enfin  contre 
Panama,  qu'il  avait  voulu  allaquer  par  terre  en  faisant  traverser 
l'isthme  à  ses  troupes  de  débarquement.  Ces  revers,  d'autant  plus 
pénibles  à  l'Angleterre  que  ses  ennemis  lui  avaient  résisté  avec 
d'assez  faibles  ressources,  contrastaient  singulièrement  avec  les 
exploits  des  flibustiers  et  des  marins  de  Louis  XIV  dans  ces 
mêmes  contrées  :  il  semblait  que  le  fîroid  courage  des  Anglais  fût 
peu  propre  à  de  telles  aventures. 

L'Angleterre  rejeta  tout  sur  Waîpole.  Il  n'avait  pas,  disait- 
on,  renforcé  Vernon  assez  tôt  :  il  ne  savait  pas  protéger  le 
commerce,  que  désolaient  une  foule  de  corsaires  basrjucs  ou 
français  sous  le  pavillon  espagnol  (Voltaire  prétend  qu'un  seul 
corsaire  anglais  enleva,  de  son  côté  26  millions  à  l'Espagne).  Wal- 

].  Il  se  dédommagea  en  allntit  ealever,  daos  les  mers  de  U  Chine,  le  riche  galion 
d«  Philippines,  qui  portait  plus  de  7  mlllhNM  de  TalMis,  et  ne  reviot  «fi  Angleterre 
qs*en  1744,  après  avoir  fUt  an  eélébre  voyage  antour  do  amideb 
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pôle  fit  des  efforts  inouïs  pour  se  soutenir  :  il  demanda  3  mil- 
lions à  Fleuri  pour  acheter  les  chefs  de  Topposition  *  :  mais  ce 
moyen,  si  longtemps  efficace,  avait  fini  par  s*user;  soit  patrio- 
tisme, soit  ambition,  les  uns  refusèrent  de  se  vendre;  les  autres, 

qui  s't'tai<'nl  vendus,  rompirent  le  marché.  Walpole,  près  d*étre 
mis  en  accusation ,  se  retira  et  fut  remplacé  par  lord  Carteret, 
ad\iMsairc  emporté  de  la  France  (février  1742;.  Un  des  premiers 
actes  du  nouveau  cabinet  fut  de  faire  porter  la  marine  à  quarante 
mille  wîati'lots  et  l'armée  de  terre  à  suivante-deux  mille  cin(i  cents 
soldats,  outre  les  auxiliaires  hanovriens  et  hessois  ^  :  on  vola 
500,000  livres  sterling  de  subside  à  Marie -Thérèse;  on  ne  tarda 
pas  à  expédier  seize  mille  Anglais  dans  les  Pays-Has  Autrichiens, 
puis  à  y  appeler  un  pareil  nombre  de  Hanovriens  à  la  solde 
anglaise,  comme  pour  menacer  le  nord  de  la  France,  et  le  cabi- 
net de  Saint- James  agit  si  vivement  en  Hollande,  que  les  États- 
Généraux  «  contre  le  sentiment  des  patriotes  les  plus  éclairés  et 
de  plusieurs  des  Provinces -Unies,  votèrent  un  subside  à  Marie- 
Thérèse  et  s'engagèrent  ainsi  sur  la  pente  de  la  guerre  contre  la 
France,  guerre  qui  ne  pou\ait  qu'être  funeste  à  la  liberté  et  à  tous 
les  vrais  intérêts  des  ProNinces- Tnies. 

Dés  (pie  la  Fiante  s'était  ingérée  de  faire  un  empereur  et  de 
dominer  rAUemague  par  les  armes,  l'intervention  passioimée  de 
l'Angleterre  en  sens  inverse  avait  été  inévitable  :  les  intérêts  alle- 
mands du  roi  (leorge  II  et  la  vieille  jalousie  britannique  n'avaient 
pu  manquer  de  s'entendre.  L'Angleterre  s'apprêta  à  jouer  en  fiùt 

1.  On  cooMnré  te  eorleiiM  1«ttre  qu'il  éoriviià  Fleori  dAM  eetl*  oommIoo  :  «  J* 
paie,  dlt>il,  m  rabtidt  4  te  muiiie  des  uicmbret  du  pwlwMot  pour  te  mir  dans 

des  lionics  pacifiques;  mais,  comme  le  nii  n'a  pan  assez  «l'arffent,  et  que  cens  à  QOi 
je  n'en  donne  point  »e  déclarent  ouvertement  pour  la  guerre ,  il  cooTtendrait 
^aa  Votre  Ëmioence  me  fît  pauer  i  miUiuns  totumoi»,  pour  diminuer  te  voix  de 
«ans  qid  «riant  te  ptna  fort.  L*or  aat  un  mftal  qui  adoadt  te  aai^  te  ^na  balM- 
queux.  11  n'y  a  point  de  ^ruerricr  fou^fueux  dans  le  parlement,  qu'une  peualoo  4t 
deux  mille  livres  sterling  ne  rende  tres-pacifique;  ni  plus,  ni  mnin;»,  si  rAnjfleiPiTe 
ae  déclare,  il  vous  faudra  pa^er  de*  subsides  aux  autres  puisMOces,  sans  compter 
qva  tea  aoooéa  da  te  gnerra  panvaat  être  inearttfna;  an  Ueo  qu'an  nTanvofaat  4a 
Targent,  vous  achctex  la  paix  de  te  première  main.  «  Mémoirea  de  Walpate,  dtda  fêr 
^'lassnn ,  ffisl.  de  I  t  Dijitom.  françaite,  t.  V,  p.  1H5.  I,'(*v^npn  ent  pronva  qa*»  }f* 
paMiuub  cl  Icb  opinions  ne  cèdent  pas  toi^ours  aux  intérêts  cupides,  comme  se  l'io* 
ginait  Walpote. 

2.  L'Angleterre  perdit,  aur  oh  antrefUtoa,  aM  andUaina  diaete,  te  DMMMk 
a)  ant  traité,  arae  te  Franoa. 
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le  premier  rôle  dans  cette  guerre  à  titre  d'auxiliaire  de  Marîe- 
Tliérèse,  comme  la  France  le  jouait  du  côté  opposé  à  titre  d'auxi- 
liaire du  nouvel  empereur.  Les  dépenses  de  la  Grande-Bretagne 
furent  portées,  dès  cette  année,  à  près  de  6  millions  sterling  (en- 
viron 150  millions  de  notre  monnaio),  obtenus  par  une  taxe  de 
20  pour  100  sur  le  revenu  Icrrilorial,  par  une  taxe  sur  la  drèche, 
p:ir  l'emploi  d'une  partie  du  fonds  d'auiortissenicnl  et  par  un 
emprunt  de  1,000,000  livres  sterling;  à  la  banque.  Quant  au  ^ou- 
vernement  français,  il  avait  rétabli  l'impôt  du  dixième,  le  29  août 
1741  *,  et  créé  de  nouvelles  rentes  viagères  sur  la  ville. 

Le  cardinal  de  Fleuri  voyait ,  avec  autant  d'émotion  que  son 
âme  froide  en  pouvait  ressentir,  s'écrouler  la  politique  extérieure 
des  vingt-sept  dernières  années,  et  la  France  près  de  recommen- 
cer sa  lutte  traditionnelle  avec  sa  grande  et  ancienne  ennemie, 
transformée  quelque  temps  en  douteuse  alliée.  Il  sentait  com- 
bien peu  il  lui  avait  préparé  de  ressources  pour  cette  grave  éven- 
tualité. Un  autre  événement  considérable  vint  redoubler  les 
alarmes  du  vieux  ministre  :  ce  fut  la  défection  du  roi  de  Prusse. 
Tne  fois  la  grande  divcision  contre  Vienne  manquéc,  Frédéric  * 
n'avait  plus  son^é  qu'à  t  elainî  ce  (ju'il  avait  déjà  fait  en  octobre 
17  il.  Le  trésor  de  son  prre  était  à  peu  prés  épuisé  :  la  Prusse 
était  trop  pauvre  pour  trouver  h  vivre  d'emprunts  ou  d'affaires 
extraordinaires,  et  Frédéric  n'était  nullement  disposé  à  se  ruiner 
pour  des  alliés  qui  savaient  si  peu  faire  pour  eux-mêmes.  Quand  il 
rentra  de  Moravie  en  Bohême,  il  avait  son  projet  de  paix  bien  arrêté 
dans  la  tête;  mais  il  sentait  la  nécessité  de  rabattre  auparavant 
Torgneil  de  Harie-Tbérèse  par  une  nouvelle  victoire.  Tandis 
qu'une  partie  des  forces  autridiiennes  tenait  les  Français  en  échec 
sur  la  Moldau,  un  autre  corps  d'armée  marchait  contre  les  Prus- 
siens vers  le  Haut-Elbe.  Frédéric  alla  au-devant  et  livra  bataille, 
le  17  mai,  près  do  Gzaslau.  Les  Autrichiens  furent  défaits  pour  la 

1.  Cette  fois,  on  ne  t'en  fl»  point  à  U  dMaimtioa  dit  eontrihMMw  t  Um  tMm 
fnrent  établis  mr  PeitiiMtioa  été  twenns  faite  par  des  piipoêêê  de  rintendani. 

CVtail  tombpr  dan^  rotoèn  contraire».  I.e  dixième  donna  23  millions  dan?  les  pnys 
d'élection  seulement.  Comme  pendant  la  guerre  de  1733,  les  privilège»  du  clergé 
forent  maintonos  uomiualement,  moyennant  des  dons  gratuits  considérables  ;  on  pre- 
nier  de  12  milUoiiaea  1743;  pals  oa  Mcood,  de  IS  nilUoiis.  f.  BeUU,  /KM.  fnem- 
elkê,  i.  II,  p.  121  { H/e«nM{dé  UmkXV,  p.  199L 
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seconde  fois.  La  cavalerie  prussienne,  cette  fois,  s*était  montrée 
digne  de  l'infanterie.  Celle-ci,  avec  ses  feux  de  trois  rangs,  tirait 
si  vite  et  si  juste,  qu'on  rit  deux  régiments  autrichien  et  hongrois 
couchés  presque  entiers  sur  le  sol  devant  le  poste  d*un  corps 

prussien  qu'ils  avaient  attaqué.  Frédéric  atteignit  son  but  :  Marie- 
Thérèse  se  rendit  aux  instances  de  la  di[)luiiiali(j  anglaise,  (|ui 
avait  d'autant  plus  droit  de  lui  parler  haut  qu'elle  eoiimifiirail  à 
la  secourir  plus  puissamment.  La  reine  de  Hongrie  céda  luute  la 
Silésie,  moins  Troppau,  JœgcrndorfT  et  Teschcn  :  les  prélimi- 
naires de  la  paix  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  furent  signés  le 
11  juin.  Frédéric  s'excusa  de  son  mieux  auprès  du  cardinal  de 
Fleuri  et  protesta  qu'en  abandonnant  par  nécessité  l'alliance  de  la 
France,  il  n'abandonnait  pas  ses  intérêts.  Il  était,  au  moins,  bien 
décidé  à  continuer  son  système  de  bascule  entre  la  France  et 
l'Autriche,  et  n'entendait  pas  se  retirer  définitivement  de  la  iice  *. 

Pour  le  moment,  sa  défection,  imitée  par  l'électeur  de  Saxe, 
eut  des  conséquences  très -funestes  aux  Français.  Le  maréchal  de 
Broglic,  malgré  les  avis  de  Belle-Isle,  qui  était  revenu  à  l'armée, 
s'élail  obstiné  h  étendre  ses  quartiers  sur  quinze  lieues  de  terrain 
le  long  de  la  Moldau  :  quelques  jours  avant  lu  signature  des  piv- 
lirninaires  avec  la  Prusse,  les  généraux  autrichiens,  eunnai>s«int 
l'état  des  négociations  et  ne  redoutant  plus  rien  de  Frédéric, 
réunirent  l'armée  battue  à  Czaslau  avec  le  corps  qui  avait  tenu 
tète  aux  Français,  tonil)èrent  sur  les  postes  de  Broglie,  forcèrent 
le  passage  de  la  Moldau  et  rejetèrent  BrogUe  de  Frauenberg  sur 
Prague,  après  lui  avoir  enlevé  ses  équipages;  tous  les  traînards 
ftirent  massacrés  par  les  bandes  hongroises  et  shivonnes(4-13  juin). 
Les  forces  autrichiennes,  enriron  quarante  mille  soldats  régu- 
liers et  ringt-cinq  mille  partisans  ou  inturgents,  cernèrent  bien- 
tôt, sous  le  canon  de  Prague,  l'armée  française  réduite  à  moins 
de  ringf-einq  mille  hommes  (fin  juin).  Fleuri  épouvanté  expédia 
en  toute  hâte  au  maréchal  de  Belle-Isle  des  instructions  qui 
concluaient  par  ces  mots  :  «  La  paix  ,  Monsieur,  à  quelque  prix 
€  que  ce  soit!  »  Belle-Isle  demanda  une  conférence  au  feld- 
maréchal  KOoigscgg  et  proposa  une  convention  préalable  pour 

1.  Frédéric  n,  HtH.  4ê  Mm  T^mf»^  %,  I,  ch.  n-m.  —  Vatori,  1. 1,  p.  1S746S.  — 
FUmmu,  t.  V,  p. 
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réTacuation  de  la  Bohème  (2  juillet)  :  KOnigsegg  en  référa  à 
sa  souveraine  et  reçut,  quelques  jours  après,  une  pitoyable 
lettre  de  Fleuri  :  c  Je  me  crois  obligé  »,  disait  le  vieux  ministre, 

€  de  témoigner  à  Votre  Excellence  la  peine  extrême  que  j'ai  eue 
«  en  apprenant  qu'on  me  regardait  à  Vienne  comme  l'auteur 
«  princi[>al  des  troubles  qui  agitent  rAlleniagne...  votre  cour  ne 
«  nie  rend  pas  justice.  Bien  des  gens  savent  combien  j'ai  été 
€  opposé  aux  résolutions  que  nous  avons  prises,  et  que  j'ai  été, 
c  eu  quelque  sorte ,  forcé  d*y  consentir  par  des  motifs  très-pres- 
c  sauts  qu'on  a  allégués;  Votre  Excellence...  devine  aisément 
c  celui  qui  mit  tout  en  œuvre  pour  déterminer  le  roi  à  entrer 
c  dans  une  ligne  qui  était  si  contraire  à  mon  goût  et  à  mes  prin- 
c  cipes  (11  juillet]  ».  Ce  honteux  radotage,  par  lequel  Fleuri 
dénonçait  à  la  cour  de  Vienne  le  plénipotentiaire  même  chargé 
de  négocier  avec  elle,  et  qui  se  terminait  par  un  appel  à  la  modé- 
ration et  presque  à  la  clémence  de  l'Autriche,  fut  aussitôt  publié 
par  ordre  de  Marie-Tbérèse  et  livra  le  cal)inet  de  Versailles  à  la 
risée  de  l'Europe.  La  reine  de  Hongrie  refusa  de  ti-ailei-,  à  moins 
que  l'armée  française  de  Bohême  ne  se  rendit  prisonnière.  A  son 
tour,  elle  manqua  le  moment  décisif.  Elle  vùt  pu,  en  cédant  à 
Tenipercur  la  Souabe  autrichienne,  possession  éloignée  et  diflieile 
à  défendre,  s'assurer  tout  le  reste  de  l'héritage  paternel  et  impo- 
ser aux  Franco-Bavarois  la  condition  de  l'aider  à  reprendre  la 
Silésie  :  cette  Ame  passionnée  suivit  sa  vengeance  et  non  son 
intérêt  *• 

Uarie-Thérèse  eût  été  cruellement  punie  avant  peu,  si  elle 
avait  eu  affaire  h  d'autres  adversaires  que  Fleuri  et  que  Broglie. 
L*infiinterie  autrichienne  se  ruina  devant  Prague  et  devant  le 

camp  français,  défendus  avec  une  terrible  énergie  par  les  troupes 
de  Broglie  et  de  Belle-Ule  :  les  sanglantes  et  victorieuses  sorties 
de  Prague  relevèrent  l'honneur  de  nos  drapeaux  cùmi>rou)is  h 
îJnlz  et  répondirent  dignement  à  l'insolente  sommation  de  metli  e 
bas  les  armes.  Nos  troupes,  cependant,  ne  soulTraient  pas  moins 
que  l'ennemi  ;  mais,  pendant  ce  temps,  l'autre  armée  française, 
qui  avait  hiverné  en  Westphalie,  passé  le  printemps  dans  l'inaction, 

1.  FiMian,  t.  V,  p.  160.  —  D*Etp«giiM,  1 1,  p.  887.  —  Yalori,  %.  II,  p.  169. 
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puis  été  rappelée  deçà  le  Rbin  pour  surveiller  les  forces  anglo- 
allemandes  qui  se  réunissaient  en  Belgique,  l'année  de  Maillebois 
était  rentrée  dans  IMntérieur  de  rAItemagne  et  marchait  vers  la 

Bohème.  Dans  la  première  quinzaine  de  septembre,  les  Autri- 
chiens levèrent  le  blocus  de  Pra^'ue  et  se  portèrent  au-devant  i\r 
Maillebois.  Droglie  et  lîclle-lsle  sortirent  sur  les  derrières  de 
l'ennemi.  Tout  présaiicait  un  désastre  aux  Auliiehiens,  pourvu 
que  les  chefs  des  deux  armées  françaises  fissent  leur  devoir.  Bro- 
glic  ne  sut  qu'empédier  Texècution  d'un  très-bon  plan  de  fielle- 
Isle  pour  enlever  le  parc  de  siég:c  des  ennemis  dans  leur  retraite; 
quant  à  Maillebois,  il  avait  les  mains  liées  !  Le  cabinet  de  Vienne, 
radouci  tout  à  coup  devant  le  péril,  s'était  remis  à  négocier,  et 
Fleuri  avait  défendu  à  Blaillebois  d'avancer  et  de  rien  hasarder. 
Le  grand-duc  de  Toscane  et  ROnigsegg  eurent  ainsi  le  temps  de 
rappeler  de  Bavière  la  meilleure  partie  du  corps  autrichien  qui  y 
ttMiait  la  cami)a',Mie  et  de  s'établir  fortement  dans  les  forêts  et  les 
iiiont;ij;nes  cpii  séparent  le  Haut-i'aialinal  de  la  lioliênie.  O'i-ind 
on  reconnut  enfin  (pi'on  était  joué,  il  était  trop  tard,  ou,  du 
moins,  les  ciiauces  étaient  devenues  beaucoup  plus  douteuses; 
Maillebois,  garrotté  par  ses  timides  instructions,  renonça  k  la 
Jonction  avec  Broglie  et  Beile-Isle,  se  rejeta  sur  la  Bavière,  d'où  il 
acheva  de  chasser  presque  entièrement  les  Autrichiens,  et  y  éta- 
blit son  armée  pour  l'hiver  (Hn  octobre).  Une  partie  de  l'armée 
autrichienne  se  rabattit  sur  Prague  et  y  renferma  de  nouveau 
Belle- Isle,  enfin  débarrassé  de  son  collègue,  qui  s'en  alla,  dit 
Valori  <  porter  à  l'armée  de  Bavière  l'esprit  de  désordre  et  de 
vertige  avec  lequel  il  avait  foit  tant  de  mal  en  Bohème  *  ».  Il  avait 
reçu  le  commandement  de  cette  armée  à  la  place  de  Maillebois. 

Belle-Isle  se  retrouva  bientôt  dans  une  situation  pres(|ue  aussi 
diflicile  (juavant  la  diversion  de  Maillebois.  Resserré,  avec  un 
corps  d'armée  décroissant  de  jour  en  jour,  dans  une  grande  >ille 
dont  la  population  était  favorable  à  rcnncmi%  harcelé  par  les 

1.  Fi  t  l.Vic  II,  Hisl,  4t  JTm  T§mp$t  %.  I,  p.  S7S.  —  Vakwi,  1. 1,  p.  174.  —  D'Ef- 
pagnac,  t.  1,  liv.  Y. 

2.  Cett«  dbpotiUun  n'était  pu  généndd  «n  Bobèmê  :  Frédéric  II  dit  qae  les  {mjmm 
pti^hai«iit  davuti^  VM  rtnptrrar  tamob  qot  vwi  Mwi*-ThériM.  Oa  a'M  Ml 
pas  tirar  parti  pow  lUn  dca  reorati. 


Digitized  by  Gopgle 


U74iJ  RETRAITE  DE  PRAGUE.  253 

bandes  hongroises  et  slavonnes  qui  interceptaient  toutes  commtt- 
nications,  tout  ravitaillement,  il  eût  pu  cependant  se  maintenir 
dans  Prague  jusqu'au  printemps  ;  le  corps  ennemi  qui  l'observait 
plutôt  qu'il  ne  rassiégeait,  n'était  pas  sui)L'rii'ur  au  sien;  mais  le 
cabinet  de  Versailles  lui  intima  l'ordre  d'évacuer  Prague  à  tout 
prix.  Il  dut  obéir  :  il  cacba  son  dessein  assez  adroitement  au  gé- 
néral autrichien  et  sortit  de  la  ville,  le  IG  déeeiiibre,  avec  quatorze 
mille  hommes  fort  délabrés,  laissant  à  Prague  les  blessés  et  les 
malades  hors  d'état  d'être  transportés,  sous  la  garde  d'une  poi- 
gnée de  soldats  que  commandait  le  brave  Ghevert  Le  froid  était 
rigoureux  et  Belle-Isle  était  bin  d'avoir  pris,  pour  en  défendre 
ses  soldats,  les  précautions  qu'exigeaient  la  prudence  et  l'huma- 
nité :  tout  était  couvert  de  neige  et  de  glace;  les  Autrichiens 
avaient  coupé  les  défilés  et  rompu  les  ponts  sur  les  deux  grands 
diemins  du  pays  montueux  qui  conduit  à  Égra,  dernière  ville  de 
Bohème  du  côté  du  Haut-Palatinat.  Heureusement  encore  que  le 
gros  des  lurces  autrichiennes  était  sur  la  rive  droite  de  la  Moldau 
et  ne  put  passer  à  cause  des  places  (]ue  cliarriait  la  rivière;  on 
n'eut  atïaire  (ju'à  cinq  ou  six  mille  hussards  et  Slavons  répandus 
sur  la  rive  gauche;  on  les  repoussa  dans  la  plaine,  puis  on  les 
évita  dans  la  montagne  en  se  jetant  dans  un  mauvais  chemin 
intermédiaire  entre  les  deux  grandes  routes  d*Égra.  La  colonne 
atteigrnit  cette  ville,  à  trente-huit  lieues  de  Prague,  après  dix  jours 
d'inexprimables  souffrances  :  la  route  était  jonchée  de  soldats 
morts  de  froid  et  de  misère;  beaucoup  d'autres  moururent  ou 
furent  amputés  de  membres  gelés,  dans  les  hôpitaux  d'Égra;  un 
plus  grand  nombre  encore  ne  se  rétablirent  jamais  des  maux 
qu'ils  avaient  endurés.  P&rmi  ces  derniers  se  trouvait  un  jeune 
officier  au  régiment  du  Roi  (infanterie),  qui  ne  fit  plus  que  lan- 
guir et  qui  s'éteignit  à  Irenle-deux  ans.  Ce  fut  pour  la  France 
une  perte  irréparable  :  ce  jeune  inconnu,  appelé  Vauvenargues, 
était  peut-être  l'homme  qui  eût  exercé  sur  l'esprit  français  au 
xvui'  siècle  la  plus  salutaire  influence;  il  fut  enlevé  au  moment 
où  s'épanouissaient  les  premières  fleurs  de  son  génie.  Nous  revien- 
drons bientôt  sur  cette  pure  et  touchante  figure  qui  n'apparut 
qu'un  instant  parmi  nous  pour  y  laisser  d'étemels  regrets. 
Un  trait  héroïque  jeta  sur  cette  douloureuse  retraite  un  reflet 
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de  gloire.  Ghevert,  resté  dans  Prague  avec  une  garnison  d'iionuiies 
pour  la  plupart  incapables  de  soutenir  leurs  armes,  fut  sommé  de 
se  rendre  à  discrétion  ;  c  Dites  à  votre  général  » ,  répondit^  aa 
parlementaire  autrichien,  «  que,  s'il  ne  m'accorde  pas  les  hon- 
neurs de  la  guerre,  je  mets  le  feu  aux  quatre  coins  de  Prague ,  et 
je  m'ensevelis  sous  ses  ruines  La  capitulation  Ait  accordée,  au 
grrand  déplaisir  de  l'implacable  Marie-Thérèse,  et  Ghevert  refol- 
gnit  Bt'lk'-Isle  avec  son  convoi  d'invalides.  Pendant  qu'une  cour 
fi  ivolc  se  consolait  de  nos  Imniiliaiions  cl  de  nos  perles  en  chan- 
soniianl  îi"S  généraux,  un  oflieier  plébéien  se  montrail  ainsi, 
dans  la  décadence  militaire  de  la  monarchie,  le  précurseur  des 
Hoche,  des  Marceau,  des  Desaix. 

Belle-lslc  ramena  en  France,  dans  les  premiei-s  jours  de  1743, 
une  douzaine  de  mille  hommes  épuisés,  restes  de  plus  de  cin> 
quante  mille  soldats,  qui,  bien  commandés,  eussent  suffi  pour 
terrasser  la  monarchie  autrichienne  dans  son  premier  désanol. 
L'abandon  de  k  fiobéme  présageait  celui  de  hi  Bavière. 

L'année  1742  avait  tristement  fini  pour  la  France  et  pour  ses 
alliés.  Dans  le  nord,  l'entreprise  à  laquelle  on  a\ait  poussé  la 
Suéde,  sans  se  rendre  compte  de  sa  faiblesse  réelle  et  sans  lui 
ménager  riiulispensable  concours  de  la  Turquie,  n'avait  abouti 
qu'à  des  désastres  :  depuis  qu'une  espèce  de  république  aristoei-a- 
tique  avait  remplacé  le  pouvoir  monarchique,  la  Suéde  n'avait 
plus  d'armée,  et  on  lui  avait  fait  faire  la  folie  d'attaquer  les 
Russes  avec  des  milices  :  les  Suédois,  battus  dans  toutes  les  ren- 
contres, ftirent  réduits  à  évacuer  la  Finlande  par  capitulation 
(août  1742)  ;  l'année  suivante,  pour  obtenir  U  paix  et  la  restitution 
partielle  de  la  Finbmde  par  la  médiation  anglaise,  ils  devaient 
s'humilier  jusqu'à  recevoir  un  roi  des  mains  de  la  Russie;  le 
traité  de  paÛE  leur  imposa  d'élire  pour  successeur  au  trône  le  duc 
de  Holstein-Eutin,  évéque  luthérien  de  Lnbeck,  allié  de  la  maison 
impériale  de  Russie.  L'alliance  de  famille  contractée  par  Pierre  le 
Grand  avec  la  maison  de  Holstein  était  un  moyen  et  un  prétexte 
redoutable  de  s'immiscer  dans  les  alTaires  intérieures  de  la 
Suède,  du  Danemark  et  de  la  Basse-Saxe  *. 

1.  Le  Danemark  avait  essayé  de  |iro6ter  daa  malhenn  de  la  Sué<le  pour  n'ublir 
l'wUoa  4t  CttaMir,  m  iUml  élin,  csbum  ■■cHmur  aa  trtna  «k  Suèite,  1«  priaot 
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ta  guerre  n*avait  commencé  en  Ilalio  que  dans  Tété  de  1742, 
et,  là,  TambitioD  aveugle  de  la  cour  d'Espagne  et  la  faiblesse  du 
cabinet  français  avaient  d'avance  annulé  la  principale  chance  de 
succès  en  aliénant  le  roi  de  Sardaigne;  Gluu'les-Einroanue]  n'eût 
pas  mieux  demandé  que  de  s'entendre  avec  les  Bourbons  contre 
l'Autriche;  mais,  lorsqu'il  fut  assuré  que  la  reine  d'Espagne,  mal- 
gré ses  promesses,  voulait  tout  pour  son  jeune  fils,  il  céda  aux 
Instances  des  Anglais  ct.se  retourna  vers  Marie-Thérèse  :  tout  en 
réservant  formellement  ses  prétentions  sur  le  Milanais,  il  promit 
de  défendre  eelte  provinee  contre  les  Esjwgnols.  Ceux-ci  avaient 
pour  alliés  le  roi  de  Naples  et  le  fine  de  Modéne  :  tous  les  autres 
états  italiens  s'étaient  déclarés  neutres;  l'époux  môme  de  Marie- 
Thérèse,  le  grand-duc  de  Toscane,  avait  pris  ce  parti  pour  préser- 
ver son  duché.  Les  Espagnols  avaient  préparé  une  double  attaque: 
un  corps  d'armée  débarqué  aux  présides  de  Toscane,  sous  la 
protection  d'une  flotte  franco-espagnole  que  les  Anglais  n'avaient 
point  été  en  mesure  d'attaquer,  devait,  après  s'être  renforcé  des 
troupes  napolitaines,  se  porter  contre  le  Parmesan  et  le  Milanais; 
un  autre  corps,  traversant  le  midi  de  la  France,  devait  i)énétrer 
en  Piémont  par  Nice.  Le  cabinet  de  Versailles,  et  par  économie  et 
dans  l'espoir  de  regagner  Charles-Emmanuel,  ne  fournit  pas  de 
confir)i:<'nt  h  l'Espagne  cette  année.  Les  Austro-Piémontais  pré- 
vinrent les  Hispano-Napolitains  en  Louibardie  :  ils  envahirent  le 
Modénais  et  rejetèrent  les  Espagnols  sur  le  territoire  pontilical. 
En  môme  temps,  une  escadre  anglaise  menaça  de  boinharder 
Naples,  si  le  roi  don  Carlos  ne  se  retirait  de  l'alliance  espagnole. 
Le  roi  de  Naples  céda  à  cette  menace  barbare  et  rappela  ses 
troupes  (juillet-août  1742).  L'attaque  contre  le  Piémont  par  Nice 
échoua  également  :  l'infant  don  Philippe,  repoussé  de  ce  côté, 
alla  envahir  la  Savoie  par  le  Dauphiné,  conquête  fadle ,  mais  qui 
ne  donne  pas  k  clef  de  l'Italie  (septembre- 1742  ^janvier  1743). 

L'année  1743  s'ouvrit  par  un  événement  qui  excita  une  grande 
attente  en  Europe.  L'homme  qui  avait  pris  en  maîn  le  gouveme- 
uient  de  la  France  dans  une  vieillesse  avancée  déjà,  et  qui  s'était 

royal  de  I>ui«iii«rit.  L»  Santo  flt  échouer  ce  projet,  qui  eût  été  il  Mhitaifo  ponr  la 
Scftndioavio  ot  pour  rEoropo.  —  F.  Frédéric  II,  ma,  iê  Mon  T§mpit  1. 1,  p.  284; 
i.  U,  p.  17. 
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obstiné  à  le  garder  jiis(]irà  un  Age  dont  notre  histoire  politique 
n'offre  aucun  autre  exemple,  le  cardinal  de  Fleuri  s'éteignit,  le 
29  janvier,  dans  sa  quatre-vingt-dixième  année,  la  di\-seplième 
de  son  ministère.  Il  avait  régné  presque  aussi  longtemps  que 
Uiclielieu  ou  que  Mazariii!  Son  rétrne  n'avait,  du  reste,  ressemblé 
au  leur  que  comme  la  déeré])itude  ressemble  à  la  virilité*.  On 
l'appellera  sage ,  si  l'égoïsme  volonlaireuieut  imprévoyant  peut 
s'appeler  sagesse  et  si  la  passion  du  pouvoir  peut  s'excuser  sans 
les  grandes  pensées  et  la  vigueur  morale  qui  font  presque  une 
▼ertu  de  l'ambition.  Nous  avons  apprécié  ailleurs  son  administr»- 
tion  économique  :  s*U  eût  soutenu  avec  persévérance  le  système 
pacifique  dont  il  s'était  fait  gloire,  on  lui  tiendrait  compte  des 
bienfàîtsde  la  paix,  tout  en  lui  reprochant  d'avoir  oublié  (lu'une 
grande  nation  qui  ne  veut  pas  attaquer  doit  être  toujours  prête  à 
se  défendre;  mais  il  ne  sut  pré[)arer  ni  faire  ni  la  iiai\  ni  la 
guerre  :  eiiliainé  malgré  lui  a  la  lutte,  il  lit  beaucoup  plus  (ju'il 
ne  voulait,  beaucoup  moins  qu'il  ne  fallait,  poui-  déc  ider  le  sun  ès 
de  cette  lutte,  la  dirigea  déplorablemcnt  du  CoikI  de  son  cabinet, 
.  et  laissa  la  France  compromise  dans  une  guerre  (]ui  grandissait 
de  jour  en  jour,  ayant  f)erdu  le  renom  de  modération,  de  justice, 
d'esprit  pacifique,  qu'il  avait  prétendu  lui  assurer,  sans  avoir 
regagné  celui  de  puissance  active  et  conquérante.  Si  la  guerre 
continentale  avait  déjà  montré  les  suites  de  sa  mauvaise  direction, 
les  affaires  maritimes  devaient  bientôt  en  numifester  de  plus 
funestes  conséquences. 

§  II.   LOUIS   XV.   SUITE   ET  FIN   DE   LA  CUERR£ 
os  LA  SUCCESSION  o'aUTRICUE. 

(1743-4748) 

Au  pouvoir  d'un  seid  succéda,  dans  le  conseil,  une  sorte  d'anar- 
chie. Louis  XV  réitéra  la  déclaration  de  gouverner  par  lui-même, 

1.  Il  eut  pourtant  on  avantage  moral  sur  ses  illustres  préd^eï-spurs  il  fut  W  pre- 
mier de  no«  miniatrea  qui  récui  aana  faste  et  mourut  pauvre  ;  »on  indiflérence  pour 
rMfmt  Mt  ^ofllqM  dMM  4ê  itBUqiiable  dans  un*  natnrt  tl  pm  étovét  à  t«rt 
wti«  <iud. 
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qu'il  avait  déjà  faite  à  l'avènement  même  de  Fleuri ,  y  ajouta^ 
celte  fois,  qu'il  n'aurait  plus  de  principal  ministre  '  et  tint  parole, 
ijuaut  à  ce  dernier  point.  Il  en  résulta  seulenient  qu'il  n'y  eut 
plus  d'unité  dans  le  gouvernement.  Louis  XV  ne  soutint  pas  huit  ^ 
jours  l'effort  de  volonté  que  son  bisaïeul  avait  soutenu  plus  d'un  } 
.  demi-siècle.  Ce  n'est  pas  que  l'esprit  et  le  jugement,  les  facultés  ' 
compréhensives,  ne  se  fussent  développées  chez  Louis  XV;  mais 
les  facultés  actives,  celles  qui  viennent  du  cœur,  ne  se  développè- 
rent jamais.  Le  besoin  d'agir,  le  sentiment  du  devoir,  l'estime  de 
soi-même  et  le  désir  de  la  justifier  à  ses  propres  yeux  et  aux  yeux 
d'autrui,  manquèrent  toujours  à  cet  homme  inalheureusement 
né,  qui  n*eut  jamais  confiance  ni  dans  les  autres  ni  en  lui-même* 
n  n'apporta  dans  son  conseil  qu'un  esprit  distrait  et  incertain  :  on 
y  parla  beaucoup;  on  n*y  décida  presque  rien,  et  clmcun  des  mi- 
nistres s[)éciaux  fut  à  peu  prcs  souverain  dans  son  dé])ai-lement,. 
tandis  que  deux  ministres  d'État  sans  portefeuille  aspiraient  vai- 
neniont  à  diriger  l'ensemble  des  atlaiies.  L'un  était  l'effronté 
Tencin,  devenu  cardinal  et  archevêque  de  Lyon  en  récompense  de- 
ses  services  contre  les  jansénistes,  et  ministre  en  récompense  de 
ses  flatteries  envers  le  vieux  Fleuri  :  il  n'avait  pas  l'étolTc  d'un 
Dubois;  les  vices  /l'y  suAisaient  pas.  L'autre,  plus  souvent  écouté, 
était  le  maréchal  de  Noailles,  toujours  fécond  en  vues  ingénieuses, 
mais  de  moins  en  moins  capable,  à  mesure  qu'il  vieillissait,  de 
lier,  de  suivre  et  de  réaliser  ses  idées.  C'étaient  des  jets  de  lumière 
dans  un  brouillard.  Un  troisième  personnage,  sans  titre  officiel, 
le  duc  de  Richelieu,  de  complaisant  du  roi  prétendait  se  faire  son 
conseiller  et  obtenait,  par  moments,  une  assez  grande  influence, 
gr;\ce  à  l'uppui  d'une  nouvelle  maîtresse  installée  récemment  avec 
éclat. 

Les  ministres  à  portefeuilles  n'en  restaient  pas  moins  muilre:» 
de  tout  le  courant  des  affaires.  Ils  étaient  six  :  le  chancelier,  le 
•contrôleur  général  et  les  quatre  secrétaires  d'IitaL  Le  contrôleur 
général  Orri  était  un  homme  d'ordre,  intègre,  mais  dur,  livré 

1.  Chaovelin  avait  fait  parvenir  un  mt^moire  jusiificatif  au  roi  :  les  gens  qui  ei>- 
toaniieiit  I^uts  XV  lui  firent  voir  <\:im  rillustre  exilé  un  ambitieux  qui  prétendait 
le  gouwntr  et  «'imposer  à  lui  pour  premier  mini«itre.  Oailtrageux  comme  tOUUft 
1m  âOMi  lUIitea,  looia  m  répondit  qn'm  •gmTWt  l'exil  dt  ChauvoUji. 

XV.  « 
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aux  traitants,  ne  connaissant  que  ses  routines  financières  et  n*en« 
tendant  v'wn  aux  intérùls  maritiinos  et  coloniaux,  qui  dépendaient 
de  lui  en  grande  partie,  la  Compaj^niie  des  Indes  relevant  de  son 
déparli^nient.  Les  affaires  étrangères  étaient  dans  les  mains  d'un 
liomnie  It  tliv,  érudit,  niais  sans  capacité  politique,  Amelot,  gou- 
verné par  le  ministre  de  la  marine,  Phelippeaux  de  Maurepas,  llls 
du  trop  fameux  Jért'tmc  de  Pontchaitrain  '  :  Maurepas,  né  ministre, 
pour  ainsi  dire,  gÀté  dès  Tenfance  par  la  cour,  amusait  le  roi  par 
*  son  esprit  élégant  et  facile,  m^is  ne  relevait  guère  la  marine  qu'en 
paroles  :  frivole  et  corrompu,  s'il  était  capable  d'une  certaine  acti- 
vité, il  était  aussi  incapable  que  Richelieu  de  sérieux  et  de  solidité; 
U  avait  épousé  les  passions  de  la  reine  d'Espagne,  pour  se  Dedre  un 
point  d'appui  au  dehors.  Les  intérêts  du  commerce  et  de  la  marine 
étaient  étranglés  entre  lui  el  Orri.  Au  petit  ministère  des  affaires 
des  prétendus  rëfoniiès,  de  la  maison  du  roi  et  des  lettres  de  cachet, 
(igurait  un  cousin  de  Maurepas,  Plielippeaux  de  Saint-Florentin, 
(ils du  La  Vrillièrc  de  1685,  persécuteur  héréditaire,  iitMisionnaire 
de  l'asseinhlée  du  clerfié,  et  qui,  devenu  maître  absolu  dans  son 
département,  allait  décliainer  sur  les  protestants  une  persécution 
plus  hideuse  et  plus  opiniâtre  que  celle  de  3/.  le  Duc.  Le  ministère 
delà  guerre,  vacant  par  la  mort  de  Tobsi  ur  Breteuil,  venait,  au 
contraire,  d'être  donné  à  un  homme  d'esprit  uq  peu  léger,  mais 
brillant,  libéral  et  ouvert  aux  idées  nouvelles,  le  comte  d'Argen- 
son,  un  des  fils  du  célèbre  lieutenant  de  police  :  d'Argenson, 
l'ami  des  philosophes,  qui,  de  concert  avec  Richelieu,  appelait 
Voltaire  à  la  cour  et  en  voulait  foire  un  diplomate,  à  côté  de 
Saint-Florentin,  pendonné  du  clergé  pour  traquer  les  huguenots; 
c'était  le  chaos! 

Kniin,  un  autre  ministre,  le  premier  par  le  rang,  le  dernier 
peut-être  en  inlluencc  sur  la  politique  générale,  était  le  chancelier 
d'Apruesseau,  rentré  dans  la  possession  des  sceaux  à  la  chute  de 
Chauvelin,  en  1737.  Te  personnage,  qui  était  loin  d'avoir,  parmi 
ses  coutemiiorains,  une  importance  c(jn  espondantc  au  grand  iwv.i 
qu'on  lui  a  fait,  compte  dans  sa  vie  publique  trois  périodes  bico 

1.  Saint  Simon,  en  faisant  chnsscr  le  père  mus  la  K»''5;enc<»,  avait  fait  ruaiii'.enir  la 
survivance  au  liU,  coitaacraot  aiuai  le  pluA  graud  ilu  abua  cooUe  lot^ucU  û  crie  aà 
fort  dans  m  Mimotrct* 
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tranchées  :  le  brillant  et  courageux  magistrat  de  la  première 
époque  était  devenu,  dans  la  seconde,  un  ministre  médiocre,  mé- 
ticuleux et  vacillant;  il  s'était  montré,  comme  l'appelle  plaisam- 
ment Saint*Simon,  le  phr$  des  digtcuUis  et  l'homme  le  moins 
propre  aux  affaires  en  temps  de  crise.  Dans  la  troisième  période, 
il  se  releva  en  se  retirant  de  la  politique,  qu'il  n'entendait  ))as,  et 
en  se  renferninnt  dans  son  ministère  spécial  :  il  y  rendit  des  ser- 
vices considéraljlcs,  en  portant  l'unité,  non  pas  dans  les  lois  de  la 
France,  ce  qui  eût  été  fort  au  delà  de  son  pouvoir  et  même  de  ses 
désirs,  mais,  au  moins,  dans  Tlnterprétation  de  ces  lois,  «pii 
variait  d-un  tribunal  à  l'autre,  ce  qui  ajoutait  grandement  aux 
inconvénients  de  la  diversité  des  coutumes.  L'unité  de  jiuîspra- 
dence  était  un  pas  vers  l'unité  de  législation,  que  d'Âguesseau  eût 
certainement  regardée  comme  une  téméraire  utopie. 

L'aspect  des  alfeires  n'était  pas  rassurant  à  l'ouverture  de  la 
campagne  de  1743.  L'Autriche,  dont  les  états  se  trouvaient  débar- 
rassés de  l'invasion ,  s'apprêtait  à  renouveler  son  attaque  contre 
les  étals  de  l'enipcrour.  Le  roi  d'Angleterre  avait  rompu  la  neu- 
tralité du  Hanovre  vi  passé  la  mer  pour  prendre  le  conunande- 
ment  de  l'armée  anglo-allemande  réunie  en  Belgique  dans  l'au- 
tomne de  1742,  armée  qui  eût  fort  embarrassé  le  gouvernement 
français  si  elle  eût  attaqué  nos  frontières  avant  Tliiver.  L'insuccès 
des  agressions  contre  les  colonies  espagnoles  excitait  les  Anglais 
à  frapper  sur  le  continent  un  coup  qiii  abattit  à  la  fois  la  France 
et  l'Espagne  :  leur  diplomatie  remuait  toute  l'Europe  ;  elle  ne 
réussit  que  trop  bien  en  Hollande.  Le  parti  orangiste  et  anglais,  qui 
voyait  dans  la  j^u(>rre  une  chance  de  rétal)lir  le  slathoudéral,  ré- 
clKUilTa  les  vieilios  passions  populaires  contre  la  Franco  et,  l'or  et 
l'intrigue  aidant,  arraclia  aux  l-'tats-Généraux  rengagement  de 
fournir  vingt  uiille  auxiliaires  à  Man>Tbérèse  [mai  1743)  :  jamais 
peuple  ne  commit  une  faute  plus  grossière;  la  Hollande  risquait, 
pour  une  cause  qui  lui  était  absolument  étrangère,  sa  liberté 
politique  et  son  commerce,  qu'enrichissait  sa  neutraUté  entre 
l'Angleterre  et  l'Espagne. 

Lors(iue  fut  adoptée  cette  malheureuse  résolution,  l'armée 
anglo-aHemande  avait  quitté  la  Belgique  et  gagné  le  Rhin,  malgré 
ks  vives  représentations  de  Frédéric  il  contre  l'entrée  des  Anglais 
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dans  l'Empîre.  T.r  roi  de  Prusse  eùl  bien  voulu  retenir  la  Hollande 
cl  décider  la  dièle  ;;erinanique  à  interposer  son  ai'bilraj;e  el  à 
lever  une  armée  de  neulralilè;  nmis  les  électeurs  ecclésiastiques  cl 
les  petits  princes  allemands  retombaient  déjà  dans  leurs  liabitiides 
de  déférence  obséquieuse  envers  TAutricbe,  cl  Frédéric  n'avait  pu 
rien  obtenir  de  sérieux.  L'armée  anijlo-allemande,  forte  de  trente- 
neuf  mille  hommes  à  la  solde  anglaise,  dont  dix-sept  mille  Anglais 
natifs,  cl  de  dix  mille  Autricbiens,  passa  le  Rhin  le  14  mai.  afin  de 
couper  Tannée  de  Bavière  d'avec  la  France,  pendnnt  que  l'armée 
autrichienne  l'attaquerait  de  front.  Une  nouvelle  armée  française, 
qui  avait  eu  pour  noyau  les  débris  des  troupes  de  Cobôme  et  quel- 
ques régiments  rappelés  de  Bavière,  avait  été  formée  dans  l'est  sous 
les  ordres  du  maréchal  de  Noûilles,  Belle-Isle  étant  dans  une  demi- 
disgrâce.  Noailles  passa  le  Rhin  à  la  suite  du  roi  d'Angleterre,  atin 
de  l'arrêter  entre  le  Necker  el  le  .^^ein  ;  mais  le  sort  de  la  Bavière 
fut  décidé  trop  vite  pour  que  George  ou  Noailles  y  pût  influer.  Les 
troupes  franco-bavaroises,  fort  allaiblies  par  le  typhus,  étaient  dis- 
persées dans  des  cantonnements  trop  étendus  :  aux  premiers  mou- 
vements des  Autrichiens,  en  avril,  le  feld-maréchal  bavarois  Sec- 
kendorf  '  pria  le  maréchal  de  Broglie  de  concentrer  les  Français: 
Broglie  n'en  lit  rien;  le 9  mai,  les  Autrichiens  enlevèrent,  à  Brau- 
nau  sur  rinn,  un  cor[)s  de  cinq  ou  six  mille  Bavarois;  puis  ils  tom- 
bèrent sur  les  quartiers  français  el  poussèrent  Broglie  de  l'inn  sur 
riser,  de  l'iser  sur  le  Lech  :  Broglie  se  laissa  chasser  de  toute  la 
Bavière  en  un  mois,  sans  essayer  de  tenir  nulle  [lart.  Le  malheu- 
reux empereur  Charles  VII  s'enfuit  de  sa  capitale  et  alla  traîner 
son  vain  litre  et  sa  ruine  pompeuse  dans  la  ville  impériale  de 
Francfort  :  son  feld-maréchal  Seckendorf,  voyant  les  Françai> 
conlinuerleur  mouvement  de  retraite  vers  le  Rhin,  poursui\isj)ar 
les  bandes  slavo-magyares,  et  abandonner  entièrement  la  Bavière, 
conclut,  pour  ce  qui  lui  restait  de  troupes,  une  convention  de 
neutralité  avec  les  Autrichiens  et  se  retira  par  la  Franconic  à 
IMiilipsbourg  (tin  juin). 

Au  moment  où  Broglie  sortait  delà  Bavière,  sa  déplorable  retraite 
semblait  sur  le  point  d'être  vengée  d'une  manière  éclatante  par 

1.  L«  même  qui  avait  lon^mpa  senri  TAutriclia. 
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Noaillcs.  Le  roi  George  II  avait  poussé  son  armée  le  lonj?  du  Mein 
jusqu'à  Astliaffcïibourg,  sans  connaître  le  Icrrain  :  Noaillcs,  éta- 
bli à  l'autre  bord  du  Mein,  empêchait  les  Anglo-Allemands  de 
déboucher,  les  tenait  serrés  dans  une  espèce  d'impasse  entre  la 
rivière  et  les  monta;ines  arides  du  Spcssliardt,  et  leur  coupait  les 
vivres  par  les  postes  ({u'il  occupait  sur  le  Mein,  au-dessus  et  au- 
dessous  de  leur  camp.  George  II,  ne  pouvant  ni  avancer  ni  sub- 
sister, voulut  retourner  en  arrière  (27  juin)  :  c'était  où  l'attendait 
Noailles.  Des  batteries  étaient  disposées  sur  la  rive  gauche  da  '  , 
Mdn  pour  foudroyer  l'ennemi  durant  son  défilé  sur  la  rive  droite  : 
on  corps  français  passa  la  rivièie  Seiigenstadt  et  se  mit  en  ba- 
taille entre  la  rivière  et  les  hauteurs,  derrière  le  village  de  Det- 
tingen,  que  couvrait  un  ravin  qtie  Tennemi  devait  traverser  pour 
gagner  la  route  de  Hanau;  un  autre  corps  traversa  le  Mein  plus 
haut  et  se  saisit  d'AschalTenbourg  dés  que  l'ennemi  en  fut  sorti. 
L'armée  anglo-allemande  était  comme  un  loup  pris  au  piège. 
Jusque-là,  le  plus  grand  général  n'eût  pu  mieux  faire.  Par  mal- 
heur, Noailles,  après  avoir  ordonné  au  corps  placé  près  de  Dettin- 
gen,  qui  était  le  point  décisif,  de  ne  pas  bouger  et  d'attendre  du 
renfort,  repassa  la  rivière  pour  observer  les  mouvements  de  l'en- 
nemi et  diriger  les  troupes  restées  au  delà  du  Mein.  C'eût  été  bon, 
s'il  avait  en  un  Ueutenant  sur  lequel  il  pût  compter;  mais  il  avait 
eu  la  feiblesse  de  confier  le  poste  le  plus  Important  à  son  neveu, 
au  lieutenant -général  duc  de  Gramont;  quand  Gramont  vit 
l'ennemi  déboucher  devant  Dettingen^  il  partit  comme  un  fou  avec 
sa  division,  franchit  le  village  et  le  ravin,  et  se  jeta  entre  les 
Anglais  et  les  batteries  françaises  de  la  rive  gauche,  qui  mitrail- 
laient l'ennemi  dt'[)uis  trois  heures.  Le  reste  de  l'avant-garde 
suivit  Gramont.  Dès  lors,  toute  l'habile  combinaison  de  Noailles 
fut  perdue  :  les  soldats  imitèrent  l'indiscipline  des  chefs;  cavaliers 
et  fantassins  chargèrent  tumultueusement  des  masses  profondes, 
qui  les  reçurent  en  bon  ordre,  avec  un  feu  inférieur  à  celui  des 
Prussiens,  mais  plus  nourri  que  celui  de  l'infanterie  française.  La 
cavalerie  de  la  maison  du  roi  déploya  inutilement  une  brillante 
valeur;  l'infonterie,  pleine  de  recrues  et  de  milices,  se  débanda 
en  grande  partie,  et  Noailles  n'eut  d'autre  parti  à  prendre  que  de 
replier  ce  corps  compromis  sur  le  gros  de  l'armée  qui  était  encore 


Digilized  by  Google 


tes  LOUIS  XV.  rmt) 

au  delà  du  Mein.  Les  Anglais  passèrent,  trop  heureux  d'avoir  con- 
quis une  libre  retraite,  et,  tout  vainqueurs  qu'ils  fussent,  aban- 
donnèrent leurs  blessés  sur  le  champ  de  bataille  à  rbumunité  des 
Français.  On  avait  eu  à  peu  près  deux  mille  cinq  cents  morts  ou 
blessés  de  chaque  côté  *. 

Cette  journée  ne  décidait  rien;  mais  des  renforts  anglais  et 
hanovrîens  arrivèrent  bientôt  à  Tennemi  :  on  annonçait  quinze 
mille  Hollandais;  l'armée  autrichienne  qui  avait  chkssé  B^lte 
de  la  Bavière  entrait  en  Souabe  sous  les  ordres  du  prince  Charles 
de  Lorraine,  beau-frère  de  Marie-Thérèse.  Noailles,  menacé  d*étre 
pris  entre  George  II  et  le  prince  Charles,  repassa  le  Rhin  et  se 
replia  sur  Spire,  où  il  retrouva  les  restes  de  Tannée  de  Ba\ièrc^, 
puis  sur  la  Lauter  (juillet-août).  Le  cabinet  de  Versailles  avait 
signiliô  à  la  diète  germanique  que,  l'enipereur  ayant  conclu  un 
traité  de  neutralité  avec  la  reine  de  Hongrie,  le  roi  relirait  ses 
armées  des  terres  de  l'Empire  pour  ne  pas  mettre  obstacle  à  une 
transaction  (13  juillet).  L'Angleterre  et  l'Autriche  ne  virent  dans 
cette  démarche  conciliante  qu'une  marque  de  faiblesse  :  les  pro- 
jets les  plus  téméraires  s'agitaient  entre  George  II  et  Marie-Thé- 
rèse; il  n*était  question  de  rien  moins  que  de  reprendre  à  la 
France  TAlsace,  la  Lorraine  et  la  Franche-Comté.  Il  Ibt  convenu 
que  le  roi  Georges  attaquerait  par  la  Basse-Alsace  e!  le  prince 
Charles  par  la  Haute.  Les  alliés,  cependant,  perdirent  du  temps 
et  n'essayèrent  point  d'agir  avant  la  fin  d'août.  Ils  éprouvaient  à 
leur  tour  les  inconvénients  des  coalitions;  la  discorde  était  dans 
le  camp  de  George  II,  qui  était,  comme  son  père,  plus  Allemand 
qu'Anglais  et  qui  excitait  la  jalousie  des  tiers  insulaires  par  ses 
prelennces  pour  les  Hanovriens;  d'un  autre  côté,  le  cabinet  an- 
glais, sachant  les  tentatives  (pie  faisait  la  France  alin  de  regagner 
le  roi  de  Sardaigne,  voulait  forcer  Marie-Thérèse  aux  concessions 
.  territoriales  nécessaires  pour  s'assiurer  de  Gbaries-Ëmmanuel.  La 

1.  Campujnt  dm  mtniehal  é»  NvUttu  m  1143, 1. 1,  p.  339-266.  *  Mém,  é»  NmUUm, 

p.  316.  —  n  K^pafçiiac,  Aths.  —  Frédério  U,  BUt» 4ê  JMmi  Itavt,  t.  U,  p.  22-»,  — 
Yultaire,  Siècle  Jt  Loui»  A'V,  ch.  x. 

2.  Sur  cent  viugt  mille  Fraaçaia  qui  avaient  furuié  uu  recruté  les  deux  preintore* 
Années  eoT  tyétê  «n  AltenMfot  to  1741,  trmto-cioq  mille  au  plia  av^wt  wpaMé  b 
Ithin  !  Im  plupart  avaient  péri  daat  le»  h6pitaaz  oa  sur  leteiMmius  :  beaucoup  aral— t 
étv  tratiK^^  Itrisonniers  en  II  >n.rrie,  où  i!s  étaient  furl  durMMBt  tnitéa  par  Im  poftt- 
latiooa  qui  «crvaicut  la  veiiguaace  de  MariC'Tliérà«e. 
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reine  de  Hongrie  s'indignait  que  ses  amis  prétendissent  la  dé-  # 
pomilcr  comme  ses  ennemis  :  elle  entendait  que  le  roi  de  Sar- 
daigne  la  servit  pour  rien  et  çpie  les  Anglais  missent  sans  condi- 
tion toutes  leurs  ressources  à  sa  disposition.  L'héritage  autrichien, 

ce  fruit  monstrueux  du  hasard,  de  la  force  et  de  la  fraude,  était, 
à  ses  yeux,  chose  sainte;  on  n'y  pouvait  toucher  sans  sacrilège. 
Marie-Thérèse,  si  intéressante,  si  magnanime  clans  le  malheur,  se 
montrait  sous  un  autre  jour  depuis  que  la  prospérité  lui  revenait  : 
elle  valait  la  reine  (rKsjiagnc  en  violence,  en  ohstination,  on  indif- 
férence pour  les  maux  que  la  guerre  Infligeait  aux  peuples.  Elle 
finit  pourtant  par  se  rendre,  comme  dans  raflairc  de  Silésie. 
Louis  XV  n'ayant  rieu  offert  d'acceptable  au  roi  de  Sardaigne,  un 
agent  de  Charles-Emmanuel  signa,  le  13  septembre,  à  Worms, 
a?ec  l'Autriche  et  l'Angleterre,  un  pacte  par  lequel  Blarie-Thérèse 
cédait  la  partie  du  Milanais  à  l'ouest  du  Tésin,  la  portion  du  ter-  ' 
ritoire  de  Pavie  au  sud  du  PO,  Phiisance  et  hi  portion  du  Plaisan* 
tin  à  l'ouest  de  la  Nura.  Charles-Emmanuel  s'cngageaft,  à  ce  prix, 
de  tenir  sur  pied  quorante-cinq  mille  hommes  jusqu'à  la  paix 
géiiéialt;,  et  rAuylclcrre  lui  promeltait  2UÛ,000  li\rcs  sterling 
par  an. 

Ce  traité  conclu,  le  roi  George,  qui  avait  traversé  le  Rhin  à 
Waycnce  et  s'était  jiorté  à  Worms,  s'avança  jusque  auprès  de  Lan- 
dau, pendant  que  le  [)rince  Charles  tentait  de  forcer  le  passage  du 
Rhin  vers  Brisai  Ii.  L'armée  française,  renforcée  de  troupes  de 
ligne  et  de  milices  avait  été  partagée  entre  les  maréchaux  de 
NoaiUes  et  de  Goigni,  Broglie  ayant  été  enfin  révoqué.  Coigni  dé- 
fendit le  Rhin  contre  le  prince  Charles  ;  George  n'attaqua  point 
NoaiUes  et  laissa  seulement  le  chef  de  partisans  Mentzel  fï^nchir 
la  Sarre  avec  quehiues  milliers  de  hussards,  de  Croates  et  de  pan- 
dours  *.  Le  féroce  Mentzel  se  fit  précéder  par  des  proclamations 

1.  I/anuôc  rég^ulière  avait  été  porté*,  au  commencement  de  raniiée,  à  environ 
deux  cent  mille  soldats,  et  l'un  arait  levé  dix-huit  mille,  puis  treiite-^ix  mille  mili- 
dent.  Le  tirage  de  la  milice  antit  failli  oeeuioiiner  des  troubles  ^Tes  à  Paris, 
snitout  au  faubourg  Saiot-Antoliw.  C'était  la  prtmlèrt  fois  qo'oo  tefalt  dca  miliciens 
dans  la  capitale,  et  le  peuple  était  justement  irrité  qu'on  fit  tirer  les  artisans,  pi-u- 
daiit  qu'uu  exemptait  de  droit  les  fainéanlt  de  l  iquait.  Le  tira;;e  était  plein  d'injustice,  • 
d'arbitraire  et  de  Ténalité.  Il  y  a  des  détaiU  très-curieux  dans  la  CAroni^iM  du  riynt 
dê  LamU  XK,  pnhUée  daoa  la  t.  V  de  la  amw  Mro*pK«t9, 

S.  Milice  serbe  oa  raitxe  d*eotre  la  Save  et  la  Drsve. 
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OÙ  il  appelait  à,la  révolte  les  provinces  enlevées  à  l'Empire  par 
la  France  et  menaçait  les  Lorrains  de  les  faire  pendre  après  les 
avoir  forcés  à  se  couper  à  exix-^èmes  le  nez  el  les  oreilles,  s'ils  résis- 
taient à  leursprifi^es  Ugitimes.  Noailles  délaclui  contre  lui  un  corps 
de  cavalerie  commandé  par  Bercbini  (Berczyni),  et  ce  fut  ainsi  un 
magnat  hongrois  émigré,  de  Tancien  parti  de  Rakocâ,  qui  délivra 
nos  frontières  du  brigand  autrichien;  Mentzel  fût  abattu  d'un 
coup  de  fùsil  sous  les  murs  de  SarrebrQck.  L'autosme  était  arrivé. 
Les  alliés  ajournèrent  leurs  projets  à  Tannée  suivante  et  répandi-  . 
rent  leurs  armées  en  quartiers  d'hiver  depuis  la  Bavière  jusqu'à 
la  Flandre.  Ils  avaient  mal  profité  des  heureux  débuts  de  leur 
campa^me  et  des  cent  mille  hommes  dont  ils  avaient  pu  disposer 
vers  septembre. 

De  nouvelles  péripéties  semblaient  se  préparer  pour  1744,  avec 
un  développement  beaucoup  plus  vaste  encore  de  la  guerre.  L'An- 
gleterre eût  voulu  qu'on  rendit  la  Bavière  à  l'empereur,  h  condi- 
tion qu'il  dédar&t  la  guerre  à  Louis  XV  au  nom  de  l'Empire. 
Marie-Thérèse  prétendait  davantage;  elle  exigeait  que  l'empereur 
abdiquât,  afin  de  porter  an  tr6ne  impérial  son  mari.  Je  gi^d-duc 
de  Toscane;  elle  avait  forcé  les  Bavarois  à  hii  prêter  serment 
€omme  à  leùr  souverain.  L'oi^eil  despotique  de  la  reine  de 
Hongrie,  les  vexations  commises  par  les  Autrithiens  et  par  les 
Anglais  sur  les  territoires  neutres,  excitèrent  une  vive  réaction 
en  Allemagne  contre  l'Autriche,  et  le  roi  de  Prusse,  décidé  à 
cmjjécher  par  tous  les  moyens  la  déposition  de  l'empereur  et 
l'établissement  de  la  domination  autrichienne,  se  remit  en  cor- 
respondance avec  la  France*.  La  nation  française,  qui  avait  pris 
Jusque-là  trop  légèrement  les  fautes  et  les  humiliations  de  cette 
guerre,  avait  commencé  à  s'émouvoir  et  à  s'irriter  violemment 
des  menaces  contre  l'Alsace  et  la  Lorraine.  Malgré  la  misère  trop 
répandue,  le  public  applaudit  cette  année  aux  levées  de  troupes 
et  couvrit  les  empnmts;  les  États  du  Languedoc  offrirent  au  roi 
on  régiment  de  dragons  tout  équipés,  et  l'enthousiasme  fût  una- 
nime quand  on  apprit  que  Louis  XY  allait  marcher  en  personne 

1.  comte  d'ArgensoD  lai  avait  fait  envoyer,  raiini^e  précédente,  leur  ami  oo»- 
mun,  Vo'taire.  pour  tâcher  de  !'eni;:i;,'< t  à  rentrer  t-n  ^îtierr»- ;  mai»  cftte  mission 
o&cieuau  u'Avatt  pu  suHin;  et  la  utuutiuu  a'avmii  pas  paru  a^tex  urgente  à  ir^rcUcric. 
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à  la  tèle  de  son  armée.  Une  énergique  influence  agissait  en  ce 
moment  sur  l'indolent  monarque  .et  l'enlevait  en  quelque  sorte  à 
lui-même.  Cette  action  salutaire  venait  d'où  l'on  n'eût  guère  pu 
l'attendre,  d'une  nouvelle  maltresse,  qui  n'avait  été  d'abord  qu'un 

nouveau  et  qu'un  plus  éclatant  scandale.  Madame  de  Vintimille 
était  morte  en  couches  à  la  (in  de  1741 ,  et  sa  fin  soudaine  avait 
frappé  fortement  Louis  et  réveillé  chez  lui  l'espèce  de  remords 
dont  il  était  susceptible,  la  peur  de  l'enfer;  il  était  revenu  (juelque 
temps,  par  une  demi-réforme,  à  madame  de  Mailli  seule.  Cela 
n'avait  guère  duré,  et  une  quatrième  sœur  de  Ncsle,  madame  de 
la  Tournelle,  jeune  veuve  bien  supérieure  en  beauté  à  ses  aînées, 
avait  ^ssè  à  son  tour  dans  1(^  bras  du  roi  (fin  1742)  *.  Celle-ci 
ne  se  contentait  pas,  comme  la  Vintimille,  d'un  partage  et  d'une 
fiiveur  secrète;  elle  fit  renvoyer  madame  de  Mailli  et  se  fit  décla- 
rer, pour  ainsi  dire  officiellement,  sous  le  titre  de  duchesse  de 
Cbateauroux.  Cette  femme  brillante,  audacieuse,  pleine  d'un 
attrait  impérieux,  inspirait  à  Louis  pour  la  première  fois  quelque 
chose  qui  dépassait  l'entraînement  des  sens;  elle  avait  cette  hau- 
teur naturelle  de  sentiments  qui,  chez  les  êtres  éncrgi(jues,  \nnit 
survivre  à  la  chute  des  principes  moraux;  dès  que  le  roi  lui 
appartint,  elle  s'efTorça  de  le  relever  et  d'en  faire  un  honune. 
Ceux  des  ministres  et  des  courtisans  qui,  soit  ambition,  soit  pa- 
triotisme, poussaient  aux  partis  vigoureux,  n'eurent  point  d'allié 
plus  zélé  ni  plus  utile. 

On  résolut  donc  d'attaquer  Fennemi  en  &oe,  puisqu'il  se  refu- 
sait à  la  paix,  de  rfjeter  les  puériles  équivoques  de  Fleuri  et  de 
foire  frandiement  la  guerre  au  nom  de  la  France.  Malheureuse- 
ment, l'action  du  cabinet  de  Yersailles,  en  devenant  plus  vive  et 
plus  hardie,  ne  devint  pas  plus  une,  et  le  roi  continua  d'écouter 
tantôt  l'un,  tantôt  l'autre  de  ses  ministres.  Ainsi  Maurepas  lui 
dicta,  le  25  octobre  1743,  un  traité  avec  Philippe  V,  en  représaille 
du  traité  signé  par  le  roi  de  Saidaigne  avec  l'Autriche  et  i'Angle- 

1.  Fleuri  ayant  roula  faire  des  représentations  m  roi,  Louis,  dit-on,  loi  répondit 
sèchement  qu'il  lui  avait  donné  le  soin  de  ses  afljïires,  non  do  sa  pi-rronne.  Chmnique 
du  rijTu  de  LouU  XK,  ap.  Bêvuê  lUtrotf$cti9§,  t.  V,  p.  61.  Cette  même  chronique  rap* 
porte  que  le  jétoite  Lémeri,  confaitnr  dn  roi,  ne  pouftat  hd  donaor  Tabioliition, 
M  pnipoM  de  communier  en  blanc  (avec  des  bostïM  non  ooMMréw),  poor ttum  1m 
apporeaew.  Le  roi,  ohotué  do  la  prapoiltion,  «sila  «m  oontoMor. 
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terre;  par  ce  pacte  de  famille,  les  Bourbons  de  France  et  d'Espa^^ne 
s'enjxageaionl  à  une  indissoluble  union  :  la  France  promettait  de 
déclarer  la  guerre  à  l'Angleterre  et  à  la  Sardaigne;  d'aider  l'Es- 
pagne à  conquérir  le  Milanais  entier  et  Panne  pour  l'infant  don 
Philippe;  de  ne  pas  traiter  avec  l'Angleterre  que  Gibraltar  ne  fût 
restitué  à  l'Espagne,  avec  Minorque,  s'il  était  possible;  d'obliger 
l'Angletemà  renoncer  à  sa  noa?dte  colonie  de  la  Géorgie,  usur- 
pée sur  l'Espagne.  Aucune  compensation  sérieuse  n'était  offerte  à 
la  France  pour  les  engagements  qu'on  lui  imi>osait,  engagements 
si  graves  quant  à  Gibraltar  et  si  déraisonnables  quant  à  la  Lom» 
bardie  :  c'était  l'excès  de  la  politique  contraire  à  eifie,  de  la 
Régence.  Ce  qui  caractérise  Louis  AV,  c'est  qu'il  sentait  le  traftè 
do  Maurepas  imprudent,  mal  conçu,  et  qu'il  le  signa'.  Des  négo- 
ciiitiiius  i)lus  intelligentes  furent  ensuite  entamées  avec  divers 
])iinces  allemands,  sous  l'inllueney  de  Noailles.  Elles  avançaient, 
grâce  au  concours.de  Frédéric  II,  et  l'on  agitait  les  conditions 
d'une  ligue  en  faveur  de  l'empereur,  quand  une  entreprise  ino- 
pinée de  la  cour  de  France  faillit  tout  rompre.  Cette  fois,  l'insti- 
gateur était  Tencin;  il  devait  son  chapeau  rouge  à  la  nomination 
du  prétendant  Jacques  111,  du  roi  d>  Angleterre,  comme  on  disait  à 
Rome,  et  lui  témoignait  sa  reconnaissance  en  persuadant  à 
Louis  XV  de  jeter  un  corps  d'armée  en  Angleterre  sous  les  ordres 
du  fils  de  Jacques  III.  Le  jeune  Gharles-Ëdouard  Stuart  était  arrivé 
secrètement  en  France,  et  dix  mille  soldats,  commandés  par  le 
comte  llaurice  de  Saxe,  furent  embarqués  à  Dunkerque  au  mois 
de  janvier  1744.  La  nouvelle  que  la  France  voulait  rétablir  le  pa- 
pisme en  Angleterre  entrava  les  négociations  ipi'on  avait  avec  les 
prutestaiils  allemands;  mais  on  apprit  bientôt  qua  l'expédition 
était  manqiiée.  Les  veiils  contraires,  puis  la  supériorité  de  l'es- 
cadi  e  anglaise  qui  viat  croiser  dans  le  canal,  y  avoiual  fait  renon- 
cer (mars  1741). 

Pendant  ce  temps,  un  choc  maritime  avait  lieu  à  l'autre  extré- 
mité de  la  France.  La  flotte  anglaise  de  la  Méditerranée,  forte  de  . 
trente  vaisseaux  de  ligne,  dont  onze  à  trois  ponts,  bloquait  dans 
Toulon  une  flotte  Ihinco-espagnole,  qui  en  comptait  vingt-sept 

a 

1.  iNm,  de  d'Argenaon*  p.  8S8. 
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(quinze  firançais  et  douze  espagnols).  Les  alliés  sortirent  de  la 
rade  le  19  février  et  livrèrent  aux  Anglais,  le  22,  un  combat  qui 

resta  indécis.  C'était  un  résultat  très-honorable  pour  ceux  qui 
éluieiit  les  plus  faibles  en  navires  et  en  canons  La  iiicr  demeura 
libre  jusqu'à  ce  que  les  Anjçlais  eussent  fait,  pour  s'assurer  la 
supériorité,  de  nouveaux  efforts  que  notre  matériel  ruiné  ne  nous 
permettait  pas  d'imiter.  Une  armée  de  terre  franco-espagnole 
envahit  le  comté  de  Nice  et  en  chassa  le  roi  de  Sardaigne,  malgré 
le  secours  de  la  flotte  anglaise  (avril).  Le  15  mars,  Louis  XY  avait 
déclaré  la  guerre  au  roi  d'Angleterre,  électeur  de  Hanovre.  La 
violation  de  la  convention  de  Hanovre,  les  pirateries  des  vaisseaux 
de  guerre  anglais,  leurs  insultes  contre  nos  ports  et  le  blocus  de- 
Toulon,  étaient  les  motifo  allégués.  La  France  applaudit  avec  un 
transport  de  colère  :  la  vieille  haine,  bien  plus  assoupie  chez  noua 
que  chez  les  Anglais,  s'était  réveillée.  Une  pareille  déclaration  fut 
lancée,  le  2G  avril,  contre  la  reine  de  Hongrie  :  elle  était  motivée 
particulièrement  sur  les  eflorls  de  Marie-Thérèse  pour  envaliii"  et 
soulevei-  la  Lorraine  et  l'Alï^ace.  Des  iirolestations  amicales  à  la 
dicte  germanique  suivirent  ces  maniléstes,  et,  le  22  mai,  les  pour- 
parlers avec  les  princes  allemands  aboutirent  à  un  pacte  signé  à 
Francfort  entre  l'empereur,  le  roi  de  Pi*usse,  l'électeur  palatin  et 
le  roi  de  Suède,  comme  landgrave  de  Jiesse-Gassel  :  la  Hesse 
abandonnait  les  subsides  anglais  pour  les  subsides  français, 
comme  avait  déjà  fait  le  DanemariL.  La  France  accéda  le  6  juin» 
comme  garante  du  traité  de  Westphalie.  On  s'obligeait  de  for- 
cer la  cour  de  Vienne  à  reconnaître  l'empereur  et  à  le  rétablir 
dans  ses  domaines,  et  les  parties  se  garantissaient  leurs  posses- 
sions respectives.  Par  un  autre  Irailc  secret  entre  la  France  et  la 
Prusse  (Versailles,  5  juin  ,  Frédéric  promit  d'envahir  la  Bohême; 
Louis  XV,  d'envoyer  deux  années  en  Bavière  et  en  Weslplialie 
Une  partie  de  la  Bohême  devait  être  cédée  à  la  Prusse  ;  le  reste 
appartenir  à  l'empereur.  La  France  aurait  plusieuis  places  en 
Flandre  \ 

m 

1.  11  y  avaît  eu  iî('j,\  quelques  engagements  entre  les  marines  française  et  anfflaîae. 
Deux  càcadriUe^i  fi-an(,-ui'>c&,  attaqui'es  par  de»  forces  supérieures,  avaient  repuuMé 
TftlUauintent  les  Anglai»,  ruue  ver^  Saiiit-Domingue,  rautre  vers  Uibraltar* 

l.  Flanan,  t.  V,  p.  187-196.  —  Gaid«o,  t.  IJl,  p.  306^13. 
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Ce  o*ètait  plus  Amelot  qui  avait  souscrit  ces  importantes  con- 
ventions comme  ministre  des  afiàires  étrangères.  Madame  de 
CbAteauroux  avait  brisé  cet  instrmnent  passif  de  Ifanrepas,  soo 
ennemi,  en  fidsant  intervenir  le  roi  de  Prusse  en  personne;  ette 
avait  inspiré  à  Louis,  à  l'égard  de  Frédéric,  une  émulation  dont 
on  ne  Teût  pas  cm  capable,  et  Louis  avait  signifié  qu'il  condui- 
rait désormais  lui-même  ses  affaires  extérieures.  Il  prétendit  se 
passer  de  ministre  des  affaires  étrangères  comme  de  premier 
ministre.  Toujours  indifférent  à  la  poésie,  aux  graruk's  dunn  s 
d'art,  à  toute  chose  idéale,  il  avait  tini  par  étudier,  avec  une  cer- 
taine curiosité  plutôt  qu'avec  un  intérêt  sérieux,  les  sciences 
exactes,  l'histoire,  la  géographie  politique,  et  surtout  la  diplo- 
matie ;  il  entendait  donc  passablement  ses  affaires;  quant  à  les 
faire,  c'est  autre  chose;  son  indécision  et  sa  paresse  rejetèrent 
bientôt  le  làrdeau  de  la  diplomatie  sur  le  vieux  NoaiJles,  qui 
n'était  rien  moins  que  paresseux,  mais  qui  était  presque  aussi 
indécis  que  le  roi.  Tout  flotta  et  tratna,  quand  il  eût  faUn  tout 
serrer  avec  vigueur. 

Mdéric ,  qui  ne  voulait  pas  se  déclarer  8ur4e-champ,  eût  sou- 
haité que  les  Français  ouvrissent  la  campa«;nc  i)ar  une  attaque 
contre  la  Souabe  autrichienne;  mais,  lorsque  le  traité  du  5  juin 
fut  sig:né,  les  opérations  militaires  étaient  commencées  fort  loin  de 
là ,  d'après  des  plans  préparés  depuis  Tannée  précédente.  La 
menace  de  descente  en  Angleterre  avait  fait  raiipeler  dans  celte 
lie  douze  mille  Anglo-Bataves  détachés  de  l'armée  des  Pays-Bas: 
on  mit  à  profit  cet  affaiblissement  de  l'ennemi;  on  signifia  aux 
États- Généraux  que  la  participation  des  Hollandais  à  la  guerre 
offensive  contre  la  France  dégageait  le  roi  de  tout  engagement 
relatif  à  la  neutralité  des  Pays-Bas  Autrichiens,  neutralité  que, 
d'ailleurs,  les  Ëtats-Généraux  ne  garantissaient  même  pas  à  la.* 
France.  La  principale  armée  française,  forte  de  quatre-vingt  mille 
hommes,  entra  en  Flandre  à  la  mi-mai  :  le  roi  en  personne  lal  * 
counnandait,  accompagné  du  maréchal  de  Noailles  et  du  comte 
Maurice  de  Saxe,  (jui  venait  de  fecevoir  le  bâton  de  maréchal, 
malgré  sa  (jualité  de  protestant,  t^etle  victoiie  sur  l'inlolénince, 
contradiction  élran^ro  avec  le  redoublement  des  persécutions 
contre  les  réluriucs  français,  était  due  en  grande  partie  à  MuoiUes 
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Cl  avait  coûté  beaucoup  au  roi,  plein  de  petits  préjugés  et  de 
pelilcs  superstitions  :  Noailles  avait  lait  comprendre  à  Louib  la 
.  suiiériorilé  militaire  de  cet  étranger  et  la  nécessité  de  rattacher 
délinilivemcnt  à  la  France,  si  dépourvue  de  généraux  ! 
.  Les  eonemis  ne  purent  rassembler  à  temps  des  forces  sufli- 
saotes  pour  arrêter  les  premiers  succès  des  Français  en  Flandre. 
On  attaqua  entre  la  Lis  et  la  mer  :  Gourtrai  fut  à  peine  défendu 
(18  mai);  Menin  foi  pris  le  5  juin;  Ypres,  le  25;  Fumes,  le 
11  juillet.  Les  nouvelles  du  Rhin  arrêtèrent  ces  faciles  conquêtes. 
L'armée  chargée  de  défendre  le  Rhin  ne  comptait  guère  moins 
de  soixante  mille  hommes,  en  y  comprenant  les  Bavarois,  sortis 
d'une  neutralité  que  l'Aulriche  n'avait  i)as  respectée;  elle  n'était 
pas  fort  inférieure  à  rariiitc  autrichienne  du  prince  Charles  et  du 
feld- maréchal  Traun;  mais  c'était  le  vieux  Coigni  qui  la  comman- 
dait, et  il  avait  pris  de  mauvaises  dispositions  ;  auii^  de  couvrir 
avant  tout  TAlsace ,  il  s'était  étendu  vers  Worms,  en  chai^geant  1^ 
maréchal  bavarois  Seckendorf  de  veiller  sur  le  Rhin  entre  Sj^ltKe 
et  la  Lauter*  Les  Bavarois,  abattus  par  la  misère,  divisés  entre 
eux,  veillèrent  si  mal ,  que  les  Hongrois  et  les  pandours  surpri- 
rent le  passage  près  de  Germersbeim  (30  juin).  Un  corps  fhinçais 
accourut  au  secours  des  Bavarois  :  il  était  temps  encore  de  rejeter 
dans  le  fleuve  l'avanl-garde  ennemie  :  Seckcndui  f  refusa  d  alla- 
quer  et  suscita  dés  lors  des  soupçons  de  trahison  que  la  suite 
devait  justiiier.  Le  gros  de  l'armée  ennemie  passa,  entra  en 
Alsace  et  enleva  Lauterhourg  et  Weissenboiu'g.  Coigni,  près  d'être 
coupé  d'avec  l'Alsace,  s'ouvrit  le  passage  en  reprenant  Weissen- 
bouiig  d'un  coup  de  main,  mais  ne  put  s'y  maintenir  et  se  replia 
sur  la  lloter,  puis  sur  Strasbourg.  Les  partis  hongrois,  croates  et 
raitzes  inondèrent  la  Basse-Alsace  et  pénétrèrent  en  Lorraine  : 
le  roi  Stanislas  dut  quitter  LunévHle  pour  n'être  point  exposé  à 
tomher  dans  leurs  mains;  la  France  du  xviu"  siècle  était  entamée 
I>ar  une  irivasion  de  harhares. 

Dès  qu'on  sut  l'entrée  des  enneujis  en  Alsace,  le  roi  partit  avec 
Noailles  et  vingl-cin(|  à  trente  mille  hommes  pour  aller  secourir 
les  provinces  de  l'est  :  le  reste  de  l'armée  de  Flandre,  fort  d'envi- 
ron quarante-cinq  mille  hommes,  fut  laissé  au  maréchal  de  Saxe, 
aûn  de  couvrir  li»  nouvelles  conquêtes  et  la  frontière  du  nord 
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contre  les  Anglais  et  leurs  alliés,  qui  étaient  enfin  parvenus  à  ras- 
sembler dans  les  Pays-Bas  près  de  soixante-dix  mille  combattants. 

Le  passage  du  Rhin  parles  Aiistro- Hongrois  eut  un  autre  contre- 
coup en  Allemagne.  Louis  XV,  arrivé  le  i  août  à  Metz,  y  reçut 
une  très- belle  lettre  de  Frédc'ric  II,  qui  lui  annonçait  qu'il  entre- 
rait en  campagne  au  milieu  d'août  et  serait  devant  Prague  à  la 
fin  du  mois  :  la  peur  que  la  France  ne  traitAl  avec  TAutriche  et  ne 
permît  à  Marie-Thérèse  de  reprendre  la  Silésie,  avait  décidé  Fré- 
déric à  éclater  plus  tôt  qu'il  n*avait  promis;  son  armée  et  ses 
finances  étaient  rétablies  par  deux  ans  de  repos  ;  il  put  conduire 
quatre- vingt  mille  soldats  en  Bohême  et  en  laisser  près  de  quar 
rante  mille  k  la  garde  du  Brandebourg  et  de  la  Silésie.  Des  bruits 
de  victoire  arrivèrent  en  même  temps  des  Alpes,  où  les  hanco- 
Espagnols ,  commandés  par  Tlnfont  don  Philippe  et  le  prince  de 
Gonti ,  après  avoir  essayé  en  vain  de  pénétrer  en  Kémont  par  les 
montagnes  de  Nice,  s'étaient  reportés  vers  les  Alpes  dauphinoises 
et  avaient  enlevé  d'assaut,  sur  le  roi  de  Sardaigne  eu  ptrsonne, 
les  barricades  formidables  des  gorges  de  la  Stiira  et  les  retran- 
chements de  Château- Dauphin  (18- 19  juillet  ;  ces  succès  ttaieiit 
dus  en  grande  partie  au  brave  Ghevert,  qui  avait  si  bien  assailli 
et  si  bien  défendu  Prague. 

Paris,  Versailles,  toute  la  France,  s'attendaient  à  apprendre  que 
les  Autrichiens  avaient  payé  chèrement  leur  audace,  quand  une 
tout  autre  nouvelle  éckita  comme  un  glas  funèbre  :  c  le  roi  est 
malade I  le  roi  se  meurt!  »  Louis,  qui  vivait  d'une  façon  très- 
intempérante,  avait  été,  en  effet,  pris  d'une  fièvre  putride  à  h 
suite  d'une  indigestion  *.  Le  mal,  déclaré  presque  aussitôt  après 
l'arrivée  du  roi  à  Metz,  allait  croissant  de  jour  en  jour;  le  12  août, 
Louis  parut  en  danger;  une  lutte  obstinée  s'engagea  entre  sa 
maîtresse,  qui  l'avait  siiisi,  et  sou  fuNori,  le  duc  de  UiLhclieu, 
d'une  part,  et,  de  l'autre,  'e  prcniiiT  aumônier  Fitz- James, 
évùfiuu  de  Soissous,  soulerni  par  les  princes  du  sang,  \uir  les 
dévots  (le  la  cour  et  par  la  clameur  publitpie.  Le  rigide  aumônier 
exigeait  impérieusement  le  renvoi  de  la  concubine  du  roi  avant 
d'accorder  au  malade  les  secours  de  la  religion  ;  le  confesseur 

1.  Frédéric  U,  HM.  d»  Mon  Tmpi,  t.  H,  p.  92.  —  Suiviat  Voltâira  (JIM.  rft  ta 
Guim  dê  llU,  %.  II,  p.  45),  on  oonp  dtt  soleil  unit  «léTOTifiM  d«  te  nwladta. 
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jésuite  se  cachait  derrière  l'aumônier  jaméniste,  satisfait  que  ce 

sévère  devoir  fût  rempli,  mais  le  fût  par  un  autre.  La  peur  de  la 
mort  et  de  l'enfer  vainquit  :  le  14  août,  madame  de  Chûleauroux 
et  sa  sœur  de  Lauraguais  eurent  ordre  de  se  retirer  à  ciiKiuante 
lieues  de  la  cour  :  elles  quittèrent  Metz  au  milieu  des  imprécations 
.populaires;  le  peuple  ne  voyait  en  elles  que  des  types  d'adultère 
etd*inceste,  et  ne  savait  pas  que  ce  roi»  dont  il  déplorait  le  péril, 
ce  roi,  victime,  disait- on,  des  fatigues  endurées  pour  le  salut  de 
son  royaume,  ne  devait  le  peu  qu'il  avait  eofin  montré  d'ardeur 
qu'à  l'une  de  ces  femmes  qu'on  rendait  responsables  de  ses  vices 
et  de  son  inertie  passée. 

Des  scènes  étranges  avaient  lieu,  sur  ces  entrefûtes,  à  Paris  et 
dans  tout  le  royaume.  Versailles,  puis  Paris,  avaient  été  réveillés 
une  nuit  en  sursaut  par  la  nouvelle  que  la  reine  partait  précipi- 
tamment pour  aller  joindre  son  mari  mourant.  Pendant  plusieurs 
jours,  «  Paris,  hors  de  lui -môme,  »  dit  Voltaire,  «  ne  connut  plus 
le  icinps  ni  du  suinnieil,  ni  de  la  veille,  ni  des  repas:  >  la  foule 
assiégeait  les  maisons  de  tous  les  hommes  en  place,  pour  inter- 
roger les  courriers  dépêchés  de  Metz  d'heure  en  heui*e,  ou  s'en- 
tassait, avec  des  sanglots  et  des  cris,  dans  les  églises  toujours 
ouvertes.  Il  y  eut  des  gens  qui  tombèrent  malades  de  saisissement. 
<  Les  pauvres  donnaient  aux  pauvres,  en  leur  disant  :  Priez  Dieu 
pour  ûroilïis  portaient  au  pied  des  autels  l'argent  qu'ils  rece- 
vaient >  Le  peuple  ne  cessait  de  répéter  :  c  S'il  meurt,  c'est  pour 
avoir  marché  à  notre  secours  1  II  meurt  au  moment  où  il  se  réveil- 
lait, où  il  allait  devenir  un  grand  roi I  »  Le  15  août,  Louis  avait 
reçu  les  derniers  sacrements,  et  la  médecine  ordinaire  l'avait 
ahandonuc  :  un  empirique  lui  lit  avaler  une  énorme  dose  d'émé- 
ti(jue,  qui  le  bouleversa  et  le  sauva.  Quand  on  sut,  le  19  août,  à 
Paris,  (pi'il  était  hors  de  danger,  la  joie  publique  fut  aussi  pas- 
sionnée que  l'avait  été  la  douleur  :  on  s'embrassait  dans  les 
rues  avec  des  cris  d'allégresse;  il  n'y  eut  pas  une  conl'réric  d'ar- 
tisans qui  ne  fit  chanter  son  Te  I/cum,  Gela  se  réi)éta  dans  toutes 
nos  villes  :  les  États  de  Bretagne  se  signalèrent  en  faisant  ériger 
sur  une  place  de  Nantes  une  statue  de  Louis  XY  par  le  célèbre 
sculpteur  Lemoine.  Un  poète  de  carrefour,  Yadé,  le  chantre 
des  poissai  des,  s'avisa  de  surnommer  le  roi  Louis  U  Bien- Aimé  : 
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toute  la  France  adopta  ce  surnom  sans  se  souder  de  rorigine*. 

Jamais  le  peuple  de  France  n'avait  témoigné  d'une  foçoo  plu» 
touchante  la  boÂté  de  son  cœur,  sa  (îwilité  à  croire  en  ses  chefs» 
à  leur  avoir  une  reconnaissance  infinie  du  moindre  eflbrt.  D^à» 
sous  la  Régence,  une  maladie  qui  avait  frappé  Tenfanoe  de 
Louis  XV  avait  provoqué  les  démonstrations  les  plus  émouvantes. 
L'imagination  populaire  se  lallacliait  à  ce  fils  du  malheureux 
duc  de  Bour;:oj;tie  coiunie  à  un  idt'al  ;  un  peu  refroidie  par  une 
bien  longue  allcnle,  elle  avait  rL'i)ris  feu  à  la  jireuiiùre  appa- 
rence de  vie  morale  ciiez  le  héros  de  son  roman.  Le  langage 
des  manifestes  et  des  proclamations,  qui  prêtaient  au  roi  les 
maximes  de  philanthropie  dictées  par  l'esprit  du  siècle,  j  avait 
beaucoup  contribué.  Louis  se  rendit  justice  par  son  étonne- 
ment,  c  On*ai-]e  foit  pour  être  aimé  ainsi  *7  »  s'écria-t-îL  Et  oe 
fut  tout!  Un  autre  eût  passé  le  reste  de  sa  vie  à  se  rendre  digne 
de  cette  récompense  donnée  avant  d'avoir  été  gagnée.  L'Illusion 
devait  se  dissiper  avec  une  rapidité  terrible,  et  pour  ne  plus  reve- 
nir. La  France  était  comme  une  épouse ,  qui ,  à  la  vdlle  d*un 
divorce  ^'temel,  s'efforce  de  rappeler  un  cœur  ingrat  par  un  der- 
nier élan  de  tendresse.  Le  long  mariage  de  la  |)atrie  avec  le  roi 
capétien,  avec  l'Klat  incarné,  allait  se  dissoudre  :  nous  venons  de 
voir  une  chose  solennelle,  le  dernier  élan  monarchique  de  Parisî 

La  maladie  du  roi  avait  eu  de  fâcheuses  conséquences  mili- 
taires :  la  préoccupation  oi^  élait  Noallles  réagit  sur  les  mouvements 
de  l'armée;  les  troupes  de  Flandre ,  qui  débouchèrent  en  Alsace^ 
par  les  goifes  de  Willer  et  de  Sainte-Marie^aux-llines,  devaient 
opérer  leur  jonction  avec  l'armée  de  Goigni  vers  le  13  août,  au 
nord  de  Strasbourg;  cette  jonction  n'eut  lieu  que  le  17.  La  cour 
de  Vienne,  qui  voyait  l'orage  prêt  à  fondre  du  Brandebourg  sur  la 
Bohême,  avait  déjà  expédié  au  prince  Charles  l'ordre  de  battre  en 
retraite;  les  deux  vieux  maréchaux,  très -supérieurs  à  Tennemi, 
eussent  \m  changer  cette  retraite  en  un  grand  désastre;  mais  ils 
poussèrent  les  Autrichiens  avec  tant  de  mollesse,  que  ceux-ci 
dérobèrent  une  murclic  cl  repassèrent  presque  sans  perte  le:» 

1.  Yolteira,  Sikk  ét  lotib  Zr,  èh.  xii,  tt  J»m.  pour  Mrvir  éiêvlêiê  folMn, ptr 
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ponts  qu'ils  avaient  sur  le  Bhio,  à  Beinheim,  au-dessous  de  Fort- 
Louis  (24  août).  A  peine  rentrés  en  Souabe,  ils  volèrent  à  tire- 
d*aUe  au  secours  de  la  Bohème.  11  semblait  évident  qu'on  dût  les 
suivre  en  masse  à  travers  TAllemagne,  les  mettre  entre  deux 
feux,  entre  Français  et  Prussiens,  et  diercber  à  terminer  la  guerre 
par  un  coup  décisif.  Malgré  la  supériorité  numérique  des  enne- 
mis en  Flandre ,  les  belles  manœuvres  du  maréchal  de  Saxe  les 
réduisaient  à  Timpuissance,  et  Ton  pouvait  se  lancer  en  Alle- 
magne sans  rien  craindre  de  ce  côté.  Au  lieu  de  cela,  on  se  con- 
tenta de  faire  marciicr  vers  la  Bavière  les  troupes  impériales  et 
hessoises,  soutenues  de  quelques  détachements  français,  et  le 
gros  de  l'aruiée  française  fut  employé  à  conquérir  la  Soiiabe 
•  autrichienne  pour  l'empereur  :  on  prit  les  villes  forestières  du 
Rhin;  puis  on  attaqua  la  forte  pkce  de  Frcjfbourg,  qui,  défen- 
due avec  vigueur,  coûta  deux  mois  de  travaux  et  des  milliers 
d'hommes  (fin  septembre -fin  novembre)  :  le  roi,  tout  à  tait 
rétabli,  avait  assisté  à  la  plus  grande  partie  du  siège  et  fit  raser 
les  fortitications  de  Fï^ybourg,  comme  il  avait  fait  de  celles  de 
Menîn  :  c'étaient  deux  ouvrages  de  Vauban 

Pendant  qu'on  se  fatiguait  à  cette  conquête  meurtrière ,  qui 
mettait  la  Haute-Alsace  à  l'abri ,  mais  qui  ne  donnait  pas  de  posi- 
tions offensives  contre  l'Autricho,  on  laissait  Frédéric  sans  secours. 
Le  conseil  de  Vienne  avait  parlaiteiiient  comhlné  son  système  de 
défense  :  il  avait  évacué  presque  toute  la  Bavière  et  massé  toutes 
ses  tutccs  sous  le  prime  Charles  et  le  maréchal  Traun  :  sur  un 
nouvel  appel  de  Marie-Thérèse  à  la  diète  honcruise,  quarante- 
quatre  mille  hommes,  puis  trente  mille  autres,  avaient  pris  les 
*  armes;  toutes  les  provinces  magyares  et  slavon nés  fondaient  en 
soldats;  ces  races  étaient  enivrées  de  guerre.  En  moins  de  trois 
mois,  Frédéric  prit  et  perdit  la  Bohème.  11  avait  forcé  Prague  à  se 
rendre  le  16  septembre;  puis,  au  lieu  de  chasser  l'ennemi  au  delà 
des  montagnes  qui,  vers  l'ouest,  séparent  la  Bohème  du  Haut- 
Palatinat,  il  s'était  porté  au  sud,  à  la  prière  du  gouvernement 
français,  pour  se  mettre  en  communication  avec  la  Bavière.  Cette 
faute  permit  au  prince  Charles  de  rentrer  à  voionté  en  Bohème  : 

I  {  r<'dérieU, BULiêMon  Têmp$,  1. 11  p.  9t.  —  iMm  4m markkat  dtS«x*,  1. 1, 
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des  nuées  de  hussards,  de  croates,  de  pandours,  de  talpaches 

(fantassins  magyars),  interceptèrent  toutes  les  routes  ;  les  paysans, 

soit  fanatisme  religieux  inspiré  par  les  jésuites,  si  puissants  en 
Uoht'iue,  soit  plutôt  peur  des  vengeances  autrichiennes  ou  coitre 
des  pillages  prussiens,  désertaient  leurs  villages,  euipurtaiiiil  nu 
enterraient  tout  à  l'approciie  des  haUiques.  Le  vide  se  faisait  autour 
des  Prussiens,  qui  ne  tenaient  que  renceinle  de  leurcainp;  la 
Saxe,  séduite  par  l'or  anglais,  se  déclarait  [)our  Marie-Thérèse, 
après  deux  ans  et  demi  de  neutralité;  les  Autrichiens,  rendus 
prudents  par  le  souvenir  de  Molwitz  et  de  Gzaslau,  évitaient  la 
bataille  et  affamaient  les  envahisseurs.  Frédéric  se  vit  réduit  à 
abandonner  sa  conquête  et  à  ramener  en  SiléSie  les  restes  débbrés 
de  sa  belle  armée  (fin  novembre).  Le  gouvernement  firançals,  qui 
lui  avait  si  mal  rendu  sa  puissante  diversion  en  fiireur  de  l'Alsace, 
lui  fit  de  belles  promesses  pour  le  printemps  prochain  :  on  devait 
rounir  soixante  mille  hommes  en  Lia.  ici  c  et  pousser  vers  le  Ha- 
noN  re  un  autre  corps  d'armée  qui  |ta>sait  l'iiiver  dans  les  éleclorats 
du  lUiiu;  Frédéric  ne  s'y  lia  qu'à  (iemi  et  rcbta  convaincu  que  les 
aiïaires  de  la  France  continueraient  d'être  aussi  mal  menées 
qu'au  temps  du  cardinal  de  Fleuri. 

En  ce  moment  même,  pourtant,  le  cabinet  de  Versailles  faisait 
une  précieuse  acquisition ,  qui  semblait  annoncer  à  la  politique 
fhmcalae  une  meilleure  destinée.  Le  roi  avait  fini  par  sentir  le 
peu  de  raison  qu*il  y  avait  eu  à  supprimer  le  ministère  des  aibires 
étrangères,  remplacé  en  fait,  et  fort  mal  remplacé,  par  une  espèce 
de  comité  qui  se  tenait  chez  le  cardinal  de  Tencin  et  où  NoaiUes 
dominait  Le  18  novembre,  au  grand  courroux  de  NoaiUes,  Louis 
appela  an  secrétariat  des  affaires  étrangères  le  marquis  d'Argen- 
son,  frère  aine  du  uiimstrc  de  la  guerre  et  bien  supérieur  a  bon 

1.  ht  mniait  d*AtictiiMm  ^it  an  piquant  Ubleau  de  ce  comité  :  «  Céuit  la  rhaae 
du  iiioude  la  plu«  («  rriUle.  Ou  n'j  aurait  pas  entendu  Dieu  tonner.  Le  mar^'hâl 
(Nwiilleà)  i'y  prmuu  Kxs  criiw  avec  tout  ce  qui  lui  di^tpatait  quel\4ue  cho»c.  Il  frai»- 
pait  <Ui  pi«d>,  il  Sih>lt  toter  ton  tUmptm  dan»  hi  diambre.  D  dangnyt  4>  priadp» 
à  chaqat  atenee.  M.  de  .Maure(ia«  ylapimêU,  riait  de  tout  «i  douait  aes  épiframmca 
pour  des  maximes  d'éut  iodubitahle».  Le  cartlinal  Tei  o  n  revonrait  i  Moréri  à  chaque 
asiloo  dea  plus  commune*  qu'il  ign^irait,  ce  qui  revenait  »<.»uvent.  t*our  le  malbeurrox 
Merteira  d*4tot,  «'Il  n'avaii  paa  d*MMi  bons  pooMOW  qiw  Ma  qol  ttoaknt  lo 
«tsHoiaaqMitdalNraSirMtem,  il  rotait  à  peina  la  giaOcr  éa  laan  ntikm, 
JUIN.  p.  354. 
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frère  par  la  solidité  du  caractère  et  la  hauteur  des  vues.  C'était 
l'esprit  de  Chauvelin  qui  renliait  au  ministère  avec  l'élève  recon- 
naissant et  dévoué  du  ministre  déchu,  élève  aussi  patriote  et  plus 
|»hilosopheque  son  maître.  Le  malheureux  Chauvelin  eut  au  moins 
cette  consolation  dans  l'exil  où  le  retinrent  jusqu'à  la  mort  les 
préventions  implacables  de  Louis  XV.  Le  marquis  d'Argeoson 
avait  porté  le  regard  d'un  penseur  et  d*un  ami  de  rhumanité, 
non  pas  seulement  dans  les  relations  extérieures,  mais  dans  toutes 
les  parties  du  gouvememenft  et  de  la  société.  U  y  avait  en  lui  du 
Yatiban  pour  la  droiture  et  pour  le  dévouement  simple  et  profond 
au  bien  du  peuple*  Un  tel  choix  indiquait  diez  le  roi  de  bonnes 
velléités  diplomatiques.  Louis,  en  effet,  désirait  se  soustraire  au 
traité  insensé  de  17i3  avec  l'Espagne,  et  Vullimatinn  qu'il  préten- 
dait jjoser  pour  la  paix  comprenait,  quant  à  l'Italie,  la  cession  de 
la  Savoie  et  de  Nice  à  l'infant  don  Philippe,  niojennant  compen- 
sation pour  le  roi  de  Sardaifjne  en  Milanais'.  Ceci  était  tout  à 
fait  dans  la  boime  voie.  Les  événements  démontraient  la  presque 
impossibilité  de  réussir  au  delà  des  Alpes  sans  regagner  le  roi  de 
Sardaignc.  On  l'avait  battu  d'abord  dans  les  montagnes  de  Nice, 
puis  dans  les  gorges  de  la  Stura^  puis  enfin  sous  les  murs  de  Gonf , 
et,  cependant,  les  difficultés  du  climat  et  de  la  saison  avaient  obligé 
de  lever  le  siège  de  Goni,  et  tme  longue  et  meurtrière  campagne 
n'avait  valu  aux  Franco-Espagnols,  sur  le  revers  italien  des  Alpes, 

que  quelques  défilés. 

Dans  ritalie  centrale,  où  les  Français  n'intervenaient  pas  direc- 
tement, la  guerre,  sans  résultats  en  17i3,  avait  offert,  en  17i'i, 
des  péripéties  intéressantes.  Le  paix*,  trop  faible  pour  faire  res- 
pecter sa  neutralité,  avait  vu  tout  son  territoire  en  proie  aux  deux 
|)artis;  les  Austro-Piémonlais  avaient  d'al)ord  poussé  les  Espa- 
gnols, par  la  Romagne  et  les  .Marches,  jusqu'aux  frontières  napo- 
litaines et  avaient  préparé  l'invasion  du  royaume  de  Naplcs, 
d'accord  avec  une  escadre  anglaise,  malgré  la  neutralité  imposée 
au  roi  don  Carlos  par  les  Anglais.  Le  roi  de  Naples,  qui  s'y  atten- 
dait et  qui  avait  mis  sa  capitale  à  couvert,  autant  que  possible, 
d'une  nouvelle  insuite  par  mer,  vint  joindre  les  Espagnols  :  les 

1.  FUuna,  t.  V,  p.  SSS. 


Digilized  by  Google 


176  LOUIS  XV.  [1744] 

Aostro-Piémonlais  Itarent  à  leur  tour  chassés  de  la  campagne  de 
Rome  et  rejetés  vers  le  Pô. 

Une  révolution  d'alcôve  suivit  la  révolution  de  cabinet  qui  avait 
appelé  le  nianiuis  d'Argenson  au  pouvoir  :  elle  devait  être  aussi 
funeste  à  la  France  que  l'autre  eût  \m  lui  être  salutaire.  La  con- 
version aux  mœurs  et  aux  sentiments  de  famille  n'avait  guère 
duré  chez  Louis  XV  plus  que  la  ()eur  de  la  mort  :  à  peine  hors  de 
danger,  il  avait  fort  sèchement  reçu  le  jeune  dauphin,  accouru 
prés  de  lui  sans  son  ordre  avec  une  vivacité  dans  laquelle  il  voulut 
voir,  fort  injustement,  non  point  la  tendresse  d'un  fils,  mais  l'im- 
patience  d'un  héritier  *.  De  retour  à  Paris,  il  songea  à  rappeler  sa 
maîtresse.  La  flère  GhAteauroia  obtint  one  réparation  édalante, 
Texii  de  l'évêque  de  Soissons  et  des  courtisans  qui  sTétaient  mon- 
trés le  plus  acharnés  contre  elle  :  elle  prétendait  rentrer  à  Ver- 
sailles comme  dans  une  place  conquise;  elle  n'y  rentra  point! 
Les  agitations ,  les  humiliations  de  sa  disgrâce,  avaient  jeté  dans 
cette  organisation  violente  les  germes  d'une  maladie  inflamma- 
toire que  la  joie  même  de  son  rappel  lit  éclater  :  après  plusicui  s 
jours  de  délire,  elle  expira  le  8  décembie  1744. 

La  France  ne  se  douta  pas  que  celle  mort  pût  être  un  mallieiir 
public!  L'ami  de  la  (^hiteauroux,  le  complaisant  ordinaire  du  roi, 
le  duc  de  Richelieu,  chercha  à  consoler  Louis  en  l'aidant  à  com- 
pléter la  série  de  ses  incestueuses  amours  :  il  restait  une  cinquième 
sœur  de  Nesie,  madame  de  Flavacourt;  le  royal  proxénète  lui 
offrit,  de  la  part  de  Louis  XV,  l'héritage  de  la  GbAteauroux.  Elle 
refusa.  Louis  fut  quelque  temps  le  pomt  de  mire  de  toutes  les 
beautés  fiidles  qui  ornaient  la  cour;  mais  la  cour  fut  faincne  par 
la  ville;  une  bourgeoise  l'emporta  sur  les  courtisanes  de  qualité. 
U  y  avait  à  Paris  une  jeune  femme  nommée  Jeanne  Poisson,  fille 
putative  d'un  commis  banqueroutier,  rnais  enfant  d'adoption  «  t 
peut-être  fille  naturelle  d'un  ferniici -général,  qui  l'avait  ma- 
riée à  son  neveu,  Lenorniant  (l'Klioles.  Lue  éducation  arli>te 
et  littt'iaire,  dirigée  dans  un  sens  et  avec  un  art  étranjres,  avait 
dévL'lop|)é  chez  elle  tous  les  talents,  toutes  îes  gnk'es  et  touto 
les  vanités,  en  étoufiant  les  instincts  moraux  dont  la  nature 

1.  L»  «Imphtn,  né  m  1739,  vn&i  qatoi*  aat. 
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l'avait  d'ailleurs  très-lai blcinenl  pourvue  :  sa  mère  l'avait  élevée 
comme  une  courtisane  de  l'anrienne  Grèce  et  l'avait  liai)! tuée 
à  voir  dans  le  rôle  de  favorite  du  roi  l'idéal  de  l'ambition  fémi- 
nine. Elle  avait  alors  environ  vingt-trois  ans,  et,  depuis  deux 
ans,  elle  cherchait  à  attirer  sur  elle  les  regards  de  Louis  XV.  Un 
bal  donné  à  THôtel-de- Ville  pour  le  mariaiçe  du  jeune  dauphin 
avec  une  flUe  de  Philippe  V,  à  la  fin  de  février  1745,  fut  Toccasion 
de  son  triomphe  :  elle  acheva,  sous  le  masque,  une  conquête 
préparée  par  une  adroite  mise  en  scène,  et,  bientôt,  installée 
publiquement  dans  la  succession  de  l'infortunée  Châteauroux, 
elle  cacha  sa  roture  sous  le  tilre  de  inanjuise  de  Ponipaduur,  et 
cette  comédienne  liabile  à  loul  exprimer  sans  rien  sentir,  cette 
créature  froide  et  brillante  c  liez  kifjuelle  les  sens  ne  pariaient  pas 
plus  que  le  cœur,  obtint  sur  le  roi,  par  ses  inépuisables  artilices, 
un  ascendant  plus  complet,  plus  absolu  que  n'avait  fait  sa  devan- 
cière avec  son  ardente  énergie.  Cet  ascendant,  pour  la  honte  de 
la  France,  devait  survivre  même  à  Fattrait  sensuel  qu'inspirait 
cette  femme  et  ne  disparaître  qu*avec  sa  vie  :  c'était  un  premier 
ministre  femelle  en  expectative  qui  arrivait  à  Versailles;  la  Pom- 
padour  était  destinée  à  régner  aussi  longtemps  que  Fleuri!  et 
quel  règne,  grand  Dieu!  pas  une  idée,  pas  un  sentiment,  l'avi- 
dité du  pouvoir  sans  .meum;  des  qualités  (pii  l'excusent,  le  plus 
frivole  é^oismc,  le  sort  de  la  France  et  de  i'Eui'opc  joué  daus  des 
iiiLrigues  de  souliretle! 

Là  Pomividour  ne  s'élança  pourtant  pas  tout  d'abord  à  ce  faite 
suprême  :  il  lui  liillut  quelque  temps  pour  se  former  à  gouvemêr; 
tant  que  dura  la  guerre,  eUe  se  risqua  peu  dans  le  tourbillon 
éclatant  des  affaires  militaires  et  diplomatiques;  mais  elle  fit  bien, 
vite  sentir  sa  domination  à  Tintérieur  par  le  renvoi  du  contrélciur 
général  Orri ,  qui  s'efforçait  de  défendre  contre  elle  les  traditions 
du  feu  cardinal  et  d'arrêter  le  torrent  de  profusions  où  elle  pré- 
cipitait Louis  XV,  si  économe  avec  ses  premières  maîtresses  ' 
'  décembre  1745).  Louis  perdit  ainsi  par  elle  la  seule  bonne'(jua- 
lilé  qu'il  dût  à  son  précepteur,  l'ordre,  l'économie.  Elle  lit,  du 
reste,  remplacer  Orri  par  un  homme  de  capacité,  qui,  tout  en  se 
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pliant  à  d'inévitables  concessions  pécuniaires,  apportait  des  lu- 
mières et  des  mes  asseï  hardies,  M.  de  Machault*;  aussi  devait- il 

être  un  jour  brisé  à  son  tour  par  sa  protectrice. 

Un  événement  çravc,  survenu  durant  l'hiver  de  1744  à  1745, 
avait  modifié  la  situation  de  l'Europe  :  l'empereur  Charles  VII, 
miné  par  les  rhaurins  qui  l'avaient  aceahlé  depuis  sa  malheu- 
reuse grandeur,  était  mort  d'une  goutte  remontée,  le  20  jan- 
vier 1745,  trisie  exemple  pour  les  ambitieux  qui  n'ont  ni  l'énergie 
ni  les  talents  de  leur  ambition  :  pendant  que  la  Prusse  8*était  si 
longuement  et  si  fortement  préparée,  la  Bavière,  au  contraire, 
avait  été  lancée  par  son  prince  dans  une  colossale  entreprise, 
sans  armée  et  sans  finances  I  n  semblait  que  la  paix  dftt  devenir 
plus  facile  :1e  nouvel  électeur  de  Bavi^re,  Maximilien- Joseph, 
était  un  j(Minc  hormuc  de  dix-sept  ans  que  son  âge  excluait  de 
rEm|iirc;  on  eût  pu  accoi-tler  à  Marie-Thérèse  l'élection  Umt 
Souhaitt''e  de  ?on  mari ,  moyennant  des  cessions  territoriales  en 
Italie  et  le  renouvel Icmcrt  de  la  cession  de  la  Siléste;  mais  ni 
Marie -Thérèse,  ni  les  Anglais,  ses  défenseurs,  ne  voulaient  de 
transaction  jusqu*à  ce  que  la  France  fût  sous  leurs  pieds.  Le 
gouvernement  français  fit  une  tentative  auprès  du  roi-électeur 
Auguste  m  et  le  pressa  de  se  porter  candidat  à  l'Empire.  Au- 
guste UI,  qui  venait  de  resserrer  les  Uens  de  la  Saxe  avec  TAu- 
triche  et  d'accepter  les  subsides  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande 
montra  de  l'hésitation.  Le  nouveau  iiiiniî^trc  des  aiïaires  étran- 
gères, le  marquis  d'Argcnson ,  pn  senta  au  roi  un  mémoire  où  il 
démontrait  que  lo  seul  moyeu  de  décider  le  Saxon  à  accepter 
l'Empire  et  de  faire  une  campagne  décisive,  était  que  le  roi  con- 
duisit lui-même  au  cœur  de  l'Allemagne  sa  principale  armée  et 
combinât  ses  opérations  avec  Frédéric  II,  en  se  contentant  de  la 
défensive  aux  Pays-Bas.  Lèuis  rejeta  bien  loin  ce  plan,  le  seul 
raisonnable»  et  prélendit  qu'on  ne  pouvait  atteindre  la  reine  de 
Hongrie  que  dans  les  Pays-Bas  ;  que  c'était  le  seul  moyen  d'el^ 

1.  M.  d'Ari^enson  .e  traite  trop  mal  dans  ses  Mémoirts;  par  compeuatioa , 
M.  Dros  le  surfait  b«ancoap  dans  son  HisMrt  dm  tigiu  dt  Louis  XVI. 

8.  Ont  cinquante  ndtto  lima  alarlinf  x  Bfarte-Thérèie  an  tovdiait  aqit  enot  i^Ilt. 
L'Angleterre  avait  dispensé  près  de  dma  eent  aoinnte-dîz-Mpt  millioiM  «a  1744. 
YoUaire,  Guem  d$  1741,  U  U,  p.  9. 
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firaycr  les  puissances  maritimes  Marie-Thérèse  se  souciait  fort 
peu  des  Pays-Bas,  et,  quant  aux  puissances  maritimes,  c'eût  été 
bon  si  elles  eussent  cru  ii  Louis  XV  assez  de  force  et  de  résolution 
pour  garder  la  Belgique  lorsqu'il  l'aurait  prise!  Le  vrai  motif, 
soit  que  Louis  s'en  rendit  compte  ou  non,  c'est  que*  s'il  avait  bien 
Toulu  se  laisser  persuader  par  madame  de  Cbàteaaroux,  puis  par 
Richelieu,  qu'il  aimait  la  gloire  et  la  guerre,  il  entendait  que  ce 
fût  une  guerre  commode,  fiiite  à  portée  des  frontières,  une  guerre 
de  sièges,  dont  les  artilleurs  et  les  ingénieurs  finançais,  les  pre> 
miers  de  l'Europe,  rendaient  le  succès  à  peu  près  infaillible. 

D'Argonson  put  dès  lors  comprendre  quels  obstacles  rencontre- 
rait toute  polili(|uc  sérieuse  et  fondée  sur  des  idées  générales. 
L'Alleuia^ne,  (|ui  eût  dû  être,  cette  année,  le  principal  théâtre  de 
la  guerre,  fut  négligée,  tandis  qu'on  se  {iréiKirail  à  agir  puissam- 
ment en  Flandre  pour  satisfaire  le  roi,  et  assez  vivement  en  Italie 
pour  satisfaire  la  reine  d'Espagne.  Aussi  la  campagne  s'ouvrit- 
elle  au  delà  du  Rhin  par  de  nouveaux  revers.  Le  feld -maréchal 
"  Seckendorf,  espèce  de  condouiere  sans  foi  ni  loi,  qui  trahissait  la 
cause  franco-bavaroise,  avait  disséminé  dans  des  quartiers  très- 
espacés  1%$  troui)es  qui  avaient  recouvré  la  Bavière  dans  Fautomne 
de  1744  :  dès  le  mois  de  mars,  deux  corps  austro- lion p rois  fran- 
cliiront ,  l'un  le  Danube,  l'autre  l'Inn,  se  jetèrent  au  milieu  des 
canlonneinenls  alliés  et  les  dispersèrent  comme  des  faucons  dissi- 
peraient des  oiseaux  de  basse- cour.  Les  Bavarois,  démoralisés  par 
leurs  chefs,  se  défendirent  à  peine  :  les  auxiliaires  hessois  mirent 
bas  les  armes;  les  quelques  milliers  de  Français  engagés  dans  la 
Bavière  se  retirèrent  en  combattant  vaillamment,  accompagnés 
d'un  petit  corps  de  Palatins,  et  gagnèrent  Donawerth  et  la  Souabe  : 
leur  chef  Ségur  racheta  ainsi  sa  malheureuse  capitulation  de  Linz. 
Seckendorf,  soutenu  par  le  cri  d'une  population  qui  demandait  à 
tout  prix  la  fin  de  ses  maux,  imposa  au  jeune  électeur  un  traité 
innuédial  avec  l'Autriche  :  l'électeur  de  Bavière,  movennaut  la 
restitution  de  ses  domaines,  renonça  à  toutes  prétenlions  sur  les 
états  autrichiens,  promit  sa  voix  pour  l'élection  du  grand -duc  de 
Toscaae  et  s'engagea  à  une  entière  neutralité  (22  avril  ).  La  France 

1.  FlHnn,  t.  y,  p.  S48. 
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perdit  aÎDSi  ralliancc  qui  Pavait  entraînée  k  cette  malheareuse 
guerre  et  qui  lui  avait  coûté  des  subsides  énormes  sans  lui  apporter 
«ucnn  point  d'appui  solide.  La  nouvelle  déroute  de  Bavière  eut 
pour  conséquence  immédiate  le  refus  déflnitif  que  fit  Auguste  UT 

d*accci)ter  la  candidaturo  à  l'Empire  :  Aug:iiste  pronjit  aussi  sa  voix 
au  grand -duc  de  Toscane  et  conclut  avec  l'Aiitriche  un  traité 
pour  la  conqu(^fe  et  le  parfaire  d'une  portion  des  étals  prussiens 
(18  mai).  C'élall  plus  facile  à  dire  qu'à  faire. 

Les  ennemis  se  prépan''rent  donc  à  pousser  vigoureusement 
Toffensive  contre  la  Prusse  et  à  rejeter  les  Français  hors  de  l'Al- 
lemagne ;  il  y  avait  encore»  dans  les  électorats  du  Rhin,  un  corps 
d'armée  français  qui  contenait  ou  soutenait  les  princes  de  ces 
contrées  et  pesait  sur  la  diète  électorale  de  Francfort. 

Cette  année  devait  être  féconde  en  péripéties.  Entre  la  perte  de 
la  Bavière  et  l'attaque  de  la  Silésie  par  les  Austro-Saxons,  le  sort 
de  la  Flandre  fut  décidé  par  un  grand  choc 

Lp  maréchal  de  Saxe,  qui  s'était  montré  vraiment  grand  général 
en  1744,  et  qui,  avec  des  forces  très-inférieures,  ayait  empêché 
l'ennemi  d'assic^^jer  Lille  ou  de  tenter  aucune  autre  entreprise, 
reçut  le  comman'loincnl  en  chef  pour  1745,  dans  un  inomcnt  où 
il  semhlait  nK'n.icc  d'une  antre  fin  que  \'\  mort  des  Ik'mos.  En 
proie  à  une  hydn)|»isit'  qui  rol)lii:(\Tif  desuhir  des  j)oneti(ins  dou- 
loureuses, il  surcoinljait  sons  les  excès  qui  avaient  ruiné  la  pro- 
digieuse vigueur  de  sa  constitution  :  on  doutait  qu'il  fût  en  étal 
de  se  rendre  à  l'armée.  Voltaire  ne  put  un  jour  s'empêcher  de  lui 
demander  comment  il  pourrait  faire  dans  cet  état  de  faiblesse, 
c  II  ne  s'agit  pas  de  vivre,  mais  de  partir!  »  répliqua  le  maréchal. 
Cest  là  un  grand  mot  :  chez  certaines  natures,  la  hauteur  du 
courage  ressemble  &  la  vertu,  à  s'y  méprendre  :  l'effet  est  le  même 
et  la  différence  n'est  que  dans  le  mobile. 

11  partit,  et,  le  25  avril,  soixante-dix  ou  soixante-quinze  mille 
soldats  investirent  Tournai.  L'ennemi  était  en  mesure  de  tenir  la 
cainpafîne,  mais  avait  au  pluscinquante-cin(j  mille  honunes  :  l'Au- 
triche n'avait  envoyé  aucun  renfort  et  laissait  à  l'Auplelt'rre  et  4 
la  Hollande  1»'  soin  de  défendre  la  Belg^iipic  :  il  n'y  avait  qne  huit 
mille  sujets  de  Marie-Thérèse  dans  rarniée  alliée;  à  la  vérité,  la 
rciuc  de  Hongrie  avait  dépêché  un  générai  estimé,  le  vieux  ILûnig- 
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segg,  aider  de  ses  conseils  le  dur  de  Cumberland,  second  fds  de 
George  11,  et  le  prince  de  Waideck,  qui  commandaient  les  An;j:Iais 
et  les  Hollandais.  Les  alliés  résolurent  de  secourir  Tournai  et 
parurent,  le  9  mai,  en  vue  de  l'armée  française.  Le  roi  et  le  dau* 
phin  étaient  arrivés,  la  veille,  au  camp.  Le  maréchal  de  Saxe 
n'avait  pas  cm  devoir  s'enfermer  dans  une  circonvallation  :  il 
avait  seulement,  sur  la  rive  gauche  de  l'Escaut,  fait  tirer  unelt^e 
de  ce  lleuve  ù  La  Marque  et,  sur  la  rive  droite,  par  où  devait  venir 
rennenii,  fait  faire  quelques  ouvra;;es  de  terre  et  des  ab.ilis  d'ar- 
bres aux  points  les  jtlus  iniporlauts.  On  laissa  une  vin*^taine  de 
mille  hommes,  soit  devant  Tournai  pour  contenir  la  garnison, 
soit  aux  ponts  de  TEsi  aut  pour  assurer  la  retraite  au  besoin,  et 
l'on  déploya  sur  la  rive  droite  une  force  à  peu  près  égale  à  celle 
des  alliés.  L'aile  droite  s'appuyait  au  village  d'Antoin  et  se  cou- 
vrait d'un  ravin  et  de  trois  redoutes  ébauchées  à  lah&te  :  le  centre 
avait  devant  lui  le  village  de  Fontenoi,  couvert  par  un  second 
ravin  qui  s'étend  jusqu'au  bols  de  Barri.  Derrière  ce  bois,  dé- 
fendu par  drux  rt'tl()Ul^'S,  se  développait  l'aile  i;aii(  Ii(',  vers  llanie- 
croix,  Ilunii;^nies  et  le  mont  de  la  Trinité.  L  ut;  ('cniaine  de  pièces 
(le  divers  calibres  étaient  disli  ibuées  sur  le  front  d(!  l'ai  iuée  : 
l'ennemi  en  avait  à  peu  près  autant.  La  |josition  de  l'armée  fran- 
çaise offrait  une  espèce  d'équerre  dont  les  deux  extrémités  tou- 
cliaient  l'Escaut  :  elle  était  difticile  à  attaquer;  KOnigsegg  était 
d'avis  de  harceler  les  Français  et  de  ne  pas  s'engager  à  fond;  le 
duc  de  Cumberland  et  ses  Anglais  ne  voulurent  entendre  à  aucun 
délai. 

La  canonnade  commença  dès  cinq  heures  du  matin,  le  H  mal. 
Les  alliés  étaient  formés  en  deux  corps  d'armée;  les  Hollandais  et 
les  Alleiuaiitls  à  la  solde  liollanriaise,  sur  la  paucbe;  les  Anj;lais, 
llanovriens  et  Aulrieliiens,  à  la  droite  :  les  Hollandais  attaquèrent 
Antoin  par  leur  gauche,  Fontenoi  par  leur  droite;  les  Anglo- 
Allemands  attaquèrent  Fontenoi  par  leur  gauche  et  cbercbèrenl  à 
tourner,  par  leur  droite,  les  redoutes  du  bois  de  Barri.  11  jaillit 
d'Antoin,  de  Fontenoi  et  des  redoutes  qui  reliaient  ces  deux  vil- 
lages, un  tel  feu  d'artillerie  et  de  roousqueterie,  que  les  ennemis 
ne  dépassèrent  pas  la  ravine  d'Antoin.  On  ne  put  jamais  décider  les 
Hollandais  à  aborder  les  bataillons  qui  leur  Usaient  bm  :  ce 
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n'était  pins  là  cette  fameuse  infanterie  de  Malplaquet.  Il  est  vrai 
que  le  canon  leur  avait  emporté  des  files  entières.  A  l'autre  bout 
du  cliaiiip  de  bataille,  le  général  qui  commandait  l'extrême  droite 
des  Anglais  liésita  également  à  s'engager  dans  le  bois  et  contre 
les  redoutes  de  Barri.  La  canonnade  et  la  fusillade  duraient  depuis 
quatre  ou  cinq  heures,  au  grand  dommage  des  assaillants,  et  l'at- 
taque était  manquée  aux  deux  ailes.  KOnigsegg,  alors,  retrouvant 
l'audace  désespérée  de  ses  guerres  d'Italie,  conseilla  au  duc  de 
GumLerland  de  masser  l'infànterie  anglo- allemande  et  de  char- 
ger  en  lignes  serrées  le  centre  de  Tarmée  française,  entre  le  bois 
de  Bani  et  Fontenoi.  L'inûinterie  anglaise,  cette  fols,  passa  intré- 
pidement le  ravin  qui  la  séparait  des  Français  et  s'avança  sous 
les  feux  croisés  de  Fontenoi  et  d'une  des  redoutes  de  Barri.  La 
première  ligne  qu'elle  rencontra  était  formée  des  gardes  fran- 
çaises et  de  quelque  autre  infanterie.  On  sait  le  singulier  échange 
do  ('(>iir(oisi(>  «pii  eut  lieu  entre  les  cliefs  des  deux  corps.  —  «  Mes- 
«  sieurs  des  gardes  françaises,  tirez. —  Messieurs  les  Anglais,  nous 
ne  lirons  jamais  les  premiei*s  *.  »  Il  en  coûta  dur  aux  Français  : 
la  première  décharge  des  ennemis,  qui  avaient  douze  canons 
entre  leurs  bataillons,  emporta  le  premier  rang;  le  reste  de  la 
ligne  se  débanda.  L(  s  gardes  françaises,  gâtées  par  l'indiscipline 
et  la  licence  de  Paris,  avaient  bien  déchu  depuis  Steenkerque  et 
Neerwinden.  Le  centre  des  Anglais  continua  d'avancer,  tandis 
que  leurs  flancs,  qui  soufliraient  beaucoup  des  feux  de  Fontenoi 
et  de  Barri,  se  repliaient  en  arrière  pour  s'éloigner  de  ces  feux. 
Ce  mouvement,  et  l'arrivée  de  quelques  nouvelles  troupes,  impri- 
mèrent à  la  masse  ennemie  la  forme  d'un  bataillon  carré  à  trois 
faces  pleines.  La  tète  avait  dépassé  de  quelques  centaines  de  pas 
Fontenoi  et  la  redoute  de  Barri  :  elle  était  au  centre  mémo  de 
l'armée  française,  et  son  feu,  aussi  violent,  aussi  juste  et  auvi 
soutenu  que  l'eût  été  celui  des  Prussiens  mômes,  renversait  ti)us 
les  cor[ts  d'infanterie  et  de  cavalerie  qui  venaient  vaillamment, 
mais  confusément,  se  jeter  sur  elle  les  uns  après  les  autres. 

1.  On  trawre,  dans  tot  IfttrwH  ittmtim  db  maHMiê  &u»  (t.  Y,  p.  999),  «a 

mémuire  trèft-vig^ureax  contre  U  coutume  de  nnAmtoiie  ftançaiM  d'essayer  le  ff« 

de  Tennemi  sans  répontlre  et  de  charR'er  à  la  baïonnette  sans  avoir  tin^.  II  montre 
qu'un  «'affaiblit  4  i  liaque  décharge  essuyée  et  qu'on  arrive  sur  l'euuvau  avc«  ud  fioai 
trto-iaférimr  m  liaa* 
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Le  sort  de  la  journée  semblait  fort  compromis;  le  maréchal  de 

Saxo,  qui  voyait  tout  et  se  traînait  partout  à  cheval  ou  dans  une 
petite  carriole  d'osier,  commença  de  disposer  la  retraile  jiour  le 
cas  où  un  dernier  eflort  ne  r'^ussirait  pas,  et  prescrivit  l'évacualion 
d'Afiloin.  La  piésence  du  roi  cl  du  dauphin,  le  devoir  d'assurer 
leur  salut,  devenaient  un  cuibarras  énorme  et  poussaieut  aux  réso- 
lutions timides,  quoique  tous  deux  fissent  d'ailleurs  bonne  conte- 
nance. Si  les  Hollandais  fussent  à  temps  revenus  à  la  charge  et  si 
rbabileté  manœuvrière  des  Anglais  eût  égalé  la  puissance  de  leur 
fett«  la  bataille  eût  été  perdue  sans  ressource.  Heureusement  k 
confusion  régnait  parmi  les  Anglais  eux-mêmes  :  leur  bataillon 
carré  s*était  resserré,  entassé  en  une  épaisse  colonne  d*uné  dou- 
zaine de  mille  hommes,  et  n'avançait  plus;  il  leur  fallait  ouvrir 
cette  masse,  replier  les  deux  ailes  pour  enlever  Fontenoi  et  les 
redoutes  de  Barri,  et  donner  passage  à  la  cavalerie,  qui  était  assez 
loin  d.'i  rière,  pour  balayer  la  plaine. 

Le  temps  que  mirent  les  cliefs  ennemis  à  essayer  de  rélaljlir 
leurs  ranp:s  et  à  se  concerter,  fut  bien  ein|)Io\é  par  Mamice  de 
Saxe;  il  lU  converger  toutes  les  forces  disponil)les  vers  la  redou- 
table colonne  et  défendit  qu'aucun  réLiiinent  rharLroàl  isoiriiicnt. 
Les  premières  pièces  de  campagne  qu'on  tioura  sous  la  main 
furent  placées  de  façon  à  prendre  en  écbarpe  la  tête  des  enueiuis  '; 
on  lança  la  cavalerie  sur  leur  front,  Tinfanterie  sur  leurs  deux 
flancs,  pèle -mêle,  sans  ordre,  mais  avec  Tensembie  d'un  triple 
ouragan.  La  masse  ennemie  tai  écrasée  du  choc  comme  dans  un 
étau.  t  La  colonne  anglaise,  dit  un  historien  militaire*,  fût  fou- 
droyée et  disparut.  »  Les  débris  se  précipitèrent  en  fûyant  au  delà 
du  ravin;  on  ne  les  poursuivit  que  jusqu'à  Yeson,  où  Us  furent 
recueillis  par  la  cavalerie  anglaise  et  par  une  réserve  d'infan- 
terie. Les  Hollandais,  qui  avaient  enfin  tenté  sans  succès  une 

1.  L'idt^e  de  faire  avancer  du  canoa  était  trop  simple  pour  valoir  le  bruit  qu'en  a 
fait  Voltaire,  dans  Tintérèt  de  8on  ami  Richelieu,  qui  avait  communiqué  au  roi  celle 
idée  suggérée  par  un  officier  subalterne.  On  ne  manquait  pas  de  canon  ;  seulement, 
Q  fUlftil  bcuooap  pins  de  ttnipa  qa'ai^oiivdThol  pow  le  déplactri  ka  groasea  pièces 
étaient  lourdement  ali|teléee;  loe  petites,  du  calibre  de  qoaln,  ee  tnlntieiii  4  braa. 
11  D*j  avait  encore  de  perfectionné  que  Tartillerie  de  siège. 

s.  D'Espagnac,  t.  II,  p.  106.  —  Les  garder  françaises  lavèrent  leur  affront  eu  ce 
Bornent.  On  leeuniva  aartoiit  la  fureur  des  betelUone  Srlendelt  an  lenrioe  de 
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'  nouvelle  attaque,  opérèrent  en  même  temps  kur  retraite.  La 
'  perte  des  alliés  fut  de  douze  à  quatorze  mille  hommes,  tués, 
'  blessés  ou  prisonniers.  Les  Français  avaient  eu  plus  de  sept  mille 
morts  ou  blessés.  Une  quarantaine  d3  canons  restèrent  aui  mains 

des  vainqueurs. 

Telle  fut  celle  vu  loii-c  do  Fonlcnoi  (jiii  (latta  si  vivcnienl  l'espril 
national  cf  qui  est  restée  si  iiopiilaire.  Il  e^l  bizarre  (jue  le  l  ui  de 
France  le  plus  étranger  à  loul  sentinienl  héroïque  ail  été  préci- 
scnienl  le  seul  qui,  dans  les  temps  modernes,  ait  fraj;né  en  per- 
sonne une  grande  I)ataille  sur  les  An;: lais.  Celte  journée  til,  du 
reste,'  plus  d'honneur  au  courage  des  deux  partis  qu'à  leur  tac- 
tique; il  y  eut  presque  autant  de  désordre  chez  les  Français  que 
de  témérité  et  d'incapacité  manœuvrîère  chez  leurs  ennemis.  La 
vraie  gloire  fut  au  général  qui  avait  vaincu  presque  mourant; 
mais  ce  ne  fut  pas  là  toutefois  une  de  ces  savantes  batailles,  un  de 
ces  chefs-d'œuvre  de  Tart,  tels  que  Frédéric  en  a  légué  plusieurs 
exemples  à  la  postérité 

La  forte  gfamison  austro-batave  de  Tournai  rendit  la  ville  le 
22  mai,  mais  contimia  de  défetulre  la  citadelle,  un  des  prineijKiux 
ouvrn^xes  de  Vauhan,  juscpi'au  IIJ  juin.  Ce  boulevard  eerilral  de  la 
Flandre  une  fois  toml)é,  le  reste  tund)a  pres(jue  s^^ns  elVort.  L'en- 
nemi était  ahsolmnetil  lioi  s  d"élal  de  disputer  la  eampatrrie  à  l'ar- 
mée française,  qu'on  venait  encore  de  renlorcer  d  un  gros  cor|)S 
tiré  de  l'armée  d'ÂlIenmgne.  Le  maréchal  de  Saxe,  devenu  tout- 
puissant  par  sa  victoire,  ne  se  souciait  que  de  sa  guerre  à  lui,  et 
non  point  de  l'ensemble  de  la  guerre.  Dans  la  nuit  du  10  juillet, 
un  corps  français  escalada  les  remparts  de  Gand ,  après  avoir  dis- 
sipé sur  son  passage  six  mille  Anglo-Hanovrlens.  Gand  ne  résista 
pas  et  ne  fût  point  pillé.  Le  18  juillet,  Bruges  ouvrit  ses  portes  à 
on  simple  détachement.  Oudenarde  se  rendit  le  21  juillet  ;  Oen-' 
dermonde,  le  12  août;  Ostende,  le  23;  Nieuport,  le  30;  Aih,  le 
8  octobre.  Vers  Tautomne,  les  Français  furent  maîtres  de  tout  le 
pays  entre  la  Dender  et  la  nier.  Toutes  ces  fameuses  places  étaient 
fort  négligées  et  luai  entretenues,  pai*  suite  des  longues  quciclics 

1.  Uam  M  Mimolm  Ai  markM  tft  San,  U I.  p.  l<ft-S36.  D'EqnitBae.  t.  II. 
p.  50  et  mit antea.  —  Voltaira,  SUrlt  éê  LmU  IV^  ch.  XT.  —  Frédéno  II,  IfM.  * 
JTon  rmifM,  t.  II,  ch.  xil. 
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qu'avaient  eues»  au  sujet  de  leur  administration ,  VAutriche  et  la 
Hollande.  La  supériorité  des  Français  dans  la  guerre  de  sièges 
n'était  d'ailleurs  contestée  par  personne.  L*artillerie  et  le  génie 
ne  formaient  encore  qu'en  France  de  vérital)les  coi\)s  savants  qui 
perfectionnaient  durant  la  paix  les  instruments  de  la  guerre  :  les 
autres  parties  de  Tart  militaire  avaient  mallieurcusement  marciié 
parmi  nous  en  sens  inverse  ! 

Louis  XV  fut  reçu  en  triomphe  à  Paris.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  n*en  avait  pas  moins  eu  raison  dans  son  mémoire  au 
roi*, car  on  perdit  l'Allemagne  tandis  qu'on  prenait  la  Flandre. 
Le  prince  de  Gonti ,  qui  commandait  les  troupes  françaises  sur  le 
Mein,  affaibli  par  le  gros  détachement  qu'on  lui  avait  enlevé  pour 
l'armée  du  roi»  ne  put  pas  ou  ne  sut  pas  se  maintenir  outre  Rhin 
jusqu'à  la  fin  de  la  campagne  ;  il  repassa  sur  la  rive  gauche  »  et  le 
13  septembre,  la  diète  électorale  de  Francfort,  débarrassée  d'un 
Toisinage  menaçant,  élut  empereur  Tépoux  de  Marie-Thérèse, 
sous  le  nom  de  François  I".  L'Empire  entra  dans  la  nouvelle  mai- 
son d'Autriche  pour  le  temps  (jui  lui  restait  à  vivre.  Les  trois 
électeurs  eccU  siasti(jues  avaient  été  regagnés  par  FAutriclie,  Les 
voix  de  Saxe  et  de  Hanovre  complétèrent  la  majorité;  le  roi  de 
Prusse,  électeur  de  Brandehourg,  et  le  Palatin  protestèrent  en 
vain.  L'ohjet  qui  avait  entraîné  la  France  à  la  guei  re ,  la  transla* 
tien  de  l'Empire  hors  des  mains  autrichiennes,  était  donc  manqué 
déûnitivement.  Ce  grave  échec  politique  ne  Ait  pas  la  seule  consé- 
quence du  plan  d'opérations  préféré  par  Louis  XV.  Le  roi  de 
Prusse,  abandonné  à  ses  seules  ressources ,  fit  la  plus  belle  cam- 
pagne qu'on  eût  Yue  depuis  Turenne;  il  s'était  refait  une  force 
miUtaire  de  plus  de  cent  vingt  mille  hommes  ;  il  chassa  les  Austro- 
Saxons  de  la  Silésie  par  une  grande  victoire  (4  juin),  les  pour- 
suivit en  Bohème,  les  y  battît  de  nouveau  {30  septembre),  puis, 
menacé  dans  Berlin  même  par  une  diversion  que  tentèrent  ses 
ennemis,  il  les  rejeta  sur  Dresde,  d'où  s'enfuit  Auguste  IH;  le 
vieux  prince  d'Anhalt,  le  créateur  de  l'infanterie  prussienne,  cou- 
ronna sa  carrière  en  écrasant  les  Saxons  avec  une  p;u  li*ï  de  l'ar- 
*    mée  de  Frédéric,  avant  que  les  Autrichiens  pussent  les  secourir 

1.  V.  ei-dflttu,  p.  9781 
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(  15  décembre)*  mais  Frédéric  n'avait  accumulé  les  \ictoires  que 
pour  forcer  ses  adversaires  à  la  paix.  Ne  recevant  ni  soldats  ni 
subsides  de  ce  gouvernement  français  qui  avait  prodigué  tant  de 
sang  et  de  trésors  à  d'inutiles  alliés  et  qui  ne  savait  rien  faire 
pour  en  conserver  un  si  redoutable,  Frédéric  sentait  la  Prusse 
haleter  sous  lui  comme  un  coursier  robuste,  mais  d'haleine 
courte,  et  savait  qu'elle  ne  pouvait  fournir  une  troisième  cam- 
pagne sans  se  ruiner;  il  craignait  d'ailleurs  l'intervention  russe 
en  faveur  d'Auguste  III,  qui  avait  avec  la  tzarinc  un  pacte  défensif; 
aussi,  dès  que  Marie-Thérèse,  ployant  sous  celle  série  de  revers 
et  sous  la  pression  de  la  diplomatie  anglaise,  eut  consenti  à 
renouveler  la  cession  de  la  Silésie,  la  paix  fut  bientôt  conclue 
(25  décembre).  Frédéric  traita  pour  le  Palatinat  et  pour  la 
liesse  en  môme  temps  que  pour  lui  et  reconnut  l'empereur 
François  I".  La  France  se  trouva  par  là  sans  un  seul  allié  en 
Allemagne,  et  la  paix  de  l'Empire  rendit  à  Marie-Thérèse  la 
disposition  de  forces  qu'elle  sut  employer  eflicacement  en  Italie, 
pays  qui  intéressait  le  gouvernement  autrichien  tout  autrement 
que  la  Belgique. 

La  campagne  de  1745  avait  été  malheureuse  en  Italie  pour 
l'Autriche  et  pour  le  Piémont.  Le  comte  de  Gages,  qui  comman- 
dait les  Hispano-Napolitains  dans  les  états  du  pape,  franchit  les 
Apennins,  se  jeta  du  Modenais  dans  la  Ligurie  et  opéra  sa  jonc- 
tion, sur  le  territoire  de  Gènes,  avec  l'armée  franco  -  espa- 
gnole de  l'infant  don  Philippe  et  du  maréchal  de  Maillcbois 
(avril -mai-juin  1745).  Les  Génois  avaient  les  plus  justes  griofs 
contre  Marie -Thérèse.  L'empereur  Charles  VI  leur  avait  autre- 
fois vendu  le  marquisat  de  Finale  et,  maintenant,  Marie-Thé- 
rèse, par  son  dernier  traité  avec  Charles -Emmanuel,  préton- 
dait céder  à  la  couronne  de  Sardaigne  ce  domaine  dont  son  père 
avait  reçu  le  \)n\.  Entre  particuliers,  cela  eût  passé  pour  un 
dol  qualifié.  De  plus,  ils  savaient  que  les  puissances  maritimes 
visaient  à  leur  enlever  la  Corse.  Les  Génois  se  déclarèrent  pour  la 
France  et  l'Espagne,  et  fournirent  à  leurs  nouveaux  alliés,  moyen- 
nant un  subside  payé  par  l'Espagne ,  dix  mille  soldats  cl  un  bon 
parc  d'artillerie.  Maillebois  et  Gages  redescendirent  de  la  l.ij;urie 
dans  le  Montferrat  avec  soixante -dix  mille  hommes.  Charles- 
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Emmanael  et  le  général  autrichien  Schnlembonrg,  qu!  n'en 

avaient  que  cinquante  mille,  après  avoir  inutilement  disputé  le 
débouché  des  Apennins,  prirent  une  bonne  position  défensive  à 
Bassignano,  dans  l'angle  que  forme  le  confluent  du  Tanaro  avec 
le  Pô.  Les  Franco -Espagnols  tâchèrent  de  les  déloger  par  des 
diversions  et  s'étendirent  sur  leur  droite.  Maiilebois  prit  Tortone  : 
un  gros  oori»  espagnol  alla  occuper  Plaisance  et  Parme,  qui 
accueillirent  avec  joie  les  soldats  d*£lisabetb  Famèse,  puis  se 
rabattit  sur  Pavie.  L'ennemi  ne  bougeait  pas  :  le  corps  espagnol 
marcha  sur  Milan;  alors,  enfin,  les  Autrichiens,  près  d*étre  coupés 
d*aTec  les  Alpes  tyroliennes,  se  séparèrent  des  Piémontais  pour 
courir  à  Milan;  les  Espagnols  se  replièrent  vivement,  rejoignirent 
.  les  Français,  et  toute  la  masse  des  alliés  fondit  sur  le  roi  de 
Sardaijrne,  qui  fut  accablé  et  rejeté  sur  Casai  (fin  septembre). 
Alexandrie,  Valenza,  Casai,  Asti,  furent  enlevés  en  quelques 
semaines,  sauf  la  citadelle  d'Alexandrie,  que  les  Français  bloquè- 
rent. La  flotte  anglaise  avait  voulu  faire  une  diversion  en  bom- 
bardant Savone,  Finale,  San-Remo  et  Gènes  elle-même,  mab 
sans  autre  résultat  que  d'attirer  à  l'Angleterre  l'eiècration  des 
populations  liguriennes.  Le  gouvernement  de  Louis  XIY  avait 
malheureusement  donné  plus  d'un  exemple  de  pareils  actes,  mais 
un  historien  (Sismondi)  remarq\^e  avec  raison  que  le  gouverne- 
ment anglais  a  seul  réduit  en  svstème  ces  violations  du  droit  de 
la  guerre,  qui  n'admet  le  bombardement  que  comme  une  res- 
sourec  extrême  pour  forcer  une  ville  assiégée  de  se  rendre  :  le 
droit  de  l'humanité,  lui,  ne  saurait  l'admettre  que  contre  les 
citadelles,  contre  les  places  purement  militaires. 

Les  Français  avaient  pris  leurs  quartiers  d'hiver  en  Piémont  : 
les  Espagnols  eussent  dû  en  faire  autant,  pour  attaquer  Turin  au 
printemps;  le  sort  de  la  guerre  devait  se  décider  en  Piémont  et 
non  en  Milanais;  mais  le  général  espagnol  était  forcé  de  suivre, 
au  lieu  des  inspirations  de  son  intelligence,  les  volontés  extrava- 
gantes de  sa  reine  :  Élisabeth  ne  comprit  qu'une  chose,  la  prise 
de  possession  immédiate  du  Milanais  an  nom  de  son  fils;  le  comte 
(le  Gages  fut  obligé  d'aller  faire  son  entrée  k  Milan  (  19  déceml)rc), 
avec  des  troupes  tr()[)  fatiguées  pour  attaquer  immédiatcmnit  le 
-    ch&tcau  de  cette  ville  et  les  autres  places  fortes  où  s'claicnl  retirés 
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les  Autrichiens.  S'étendre  ainsi,  c'était  évidemment  se  compro- 
mettre pour  la  réouverture  des  opérations  *. 

Los  batailles  de  Flandre,  d'Allemagne  et  de  Lombardie  n'avaient 
pas  été  les  événements  les  plus  mémorables  de  1745,  cette  année 
si  remplie  :  un  épisode  extraordinaire  compliquait  la  lutte  euro- 
péenne, ébranlait  le  trône  d'Angleterre  et  préparait  de  nouveaux 
succès  aux  Français  dans  la  Belgique,  en  appelant  outre -mer  une 
partie  des  forces  qui  eussent  pu  défendre  le  reste  des  Pays-Bas 
Autrichiens.  Le  fils  du  prétendant,  Charles -Édouart  Stuart,  était 
resté  en  France,  fort  négligé  du  gouvernement,  depuis  la  des- 
cente manquée  de  mai-s  1744  :  ce  jeune  honune,  singulier  mé- 
lange de  défauts  vulgaires  et  de  qualités  héroïques,  s'embarqua 
intrépidement,  avec  quelques  amis,  des  armes  et  des  munitions,  • 
sur  deux  bâtiments  fournis  par  un  armateur  de  Nantes,  et  alla 
descendre  en  Écosse  par  les  Hébrides  (juillet  1745).  Tout  le  monde 
sait  comment,  avec  une  poignée  de  ces  montagnards  écossais  qui 
avaient  conservé  jusqu'au  xvni'  siècle  la  langue,  les  mœurs,  le 
costume  et  les  armes  des  GaCls,  nos  premiers  aïeux,  il  entra  dans 
Édimbourg,  défit  un  petit  corps  d'armée  anglais  et  s'avança  jus- 
qu'à quarante  lieues  de  Londres  (septembre -décembre).  On  sait 
aussi  quelle  fut  la  singulière  attitude  du  peuple  anglais;  personne 
ne  rejoignant  le  prétendant  et  4)ersonne  ne  lui  faisant  obsUule; 
jacobites  et  tories,  d'une  part,  whigs  et  Imnovriens,  de  l'autre, 
semblant  attendre  passivement  que  quelques  milliers  d'Écossais  à 
demi -sauvages  et  quelques  milliers  de  soldats  hollandais  ou  alle- 
mands décidassent  du  sort  de  la  Grande-Bretagne;  absence  éton- 
nante d'esprit  militaire  chez  un  peuple  qui  avait  été  autrefois  si 
acharné  à  la  guerre  civile  et  qui  se  montrait  encore  si  brave  sous 
les  drapeaux  dans  la  guerre  du  continent!  La  stupeur  causée  par 
l'audace  du  jeune  Stuart,  l'absence  de  sympathie  pour  la  race 
hanovrienne,  si  méprisable  dans  ses  mœurs,  si  peu  nationale  dans 
ses  sentiments,  pouvaient  expliquer  cette  inertie  publique  :  l'An- 
gleterre se  fût  sans  doute  révi-illée  au  moment  décisif.  Quoi  qu'il 
en  soit,  un  secours  de  quelque  importance,  envoyé  par  la  Fnince 


1.  Campagnes  du  maréchal  d§  MaUltboiâ  en  1715-4B,  t.  II,  Jourt%al  mililairt.  — 
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aux  Écossais,  aurait  eu  tout  au  moins  pour  résultat  de  rendre  la 
lutte  longue  et  douteuse  et  de  paralyser  l'action  de  l'Angleterre  au 
dehors;  mais  la  supériorité  des  Hottes  anglaises  rendait  cet  envoi 
extrêmement  difficile,  et  Louis  XV  n'y  mit  pns  un  ^rrand  zèle,  de 
peur  de  mécontenter  les  protestants  d'Allemagne,  et  cela  au  mo- 
ment où  il  perdait  par  sa  faute  le  seul  allié  puissant  qu'il  eût 
parmi  eux  :  sacrifier  à  la  fois  l'Allemagne  et  TÉcosse,  c'était  se 
couper  les  deux  bras  1 

Au  commencement  de  1746,  on  fit  mine  d'expédier  outre-mer 
le  duc  de  Richelieu  avec  un  corps  d'armée;  mais  on  se  rebuta  dés 
les  premiers  obstacles,  et  les  montagnards  écossais,  refoulés  dans 
leur  pays  par  les  forces  anglo-allemandes  revenues  des  Pays-Bas, 
fîircnt  écrasés  à  Culloden  (27  avril  1746)  par  le  vaincu  de  Fon- 
lenoî,  Comberland,  sans  (juc  Uichelicii  cùl  essayé  sériiMiseiiienl  de 
s'embarquer.  L'orgueil  anglais,  si  cruellement  blessé,  se  vengea 
par  des  atrocités  qui  convient  d'une  bonté  éternelle  le  i^ôuverne- 
ment  et  l'armée  de  la  dynastie  banovrienne  :  les  GaCls  barbares 
d'Écosse  avaient  fait  la  guerre  en  liommes  civilisés;  les  Anglo- 
Allemands  usèrent  d'une  victoire  duc  au  nombre  en  sauvages 
ivres  de  sang;  aux  fiireurs  de  cette  réaction  qui  promena  dans  la 
Jlaute-Ëcosse  le  meurtre,  le  viol  et  l'incendie,  succédèrent  des 
mesures  politiques  qui  détruisirent  l'antique  constitution  sociale 
des  tribus  écossaises.  C'était  le  seul  coin  du  monde  qui  eût  jusque- 
là  gardé  Fimage  presque  complète  de  la  Gaule  primitive,  le 
régime  de  la  tribu  ayant  été  brisé  chez  les  autres  populations 
restées  fidèles  à  la  langue  et  à  une  partie  des  coutumes  celtiques, 
Ibvtons,  Gallois  et  Irlandais.  La  petite  Gaule  écossaise,  en  }»éris- 
sijut  avec  gloire,  étoima,  émut  l'ortenient  l'imagination  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  elle-même,  et  les  traditions  celtiques  se 
réveillèrent  avec  éclat  dans  l'érudition  et  dans  la  poésie  *,  alors 
que  disparaissait  l'exemple  vivant  de  ces  traditions.  Plus  tard, 
elles  devaient  se  mêler  à  la  politique  de  la  Révolution  française 

].  Les  légendes  d'itfw  «ndeot  rérélé  an  moyen  Ége  U  poésie  Uanriqne  :  le  fans 

Ouian,  remaniement  apocryphe  d'un  cycle  bardique  trOs-réel,  fit  entrevoir  aa 
xvin*  siècle  une  couche  encore  pln^  ancienne  de  traditions,  la  ]K)é»ie  gaélique. 
Ou  se  rap{>eUti  à  ^uel  point  Ouian  passionna  les  imagtuaiiouji  à  1  époque  rëvo- 
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et  prendre  un  caractère  de  Téritable  renaissance,  par  opposition 
aux  traditions  romaines  et  germaniques. 

Pendant  que  les  nations  clirétiennes  8*entre4écliiraient  de  TOder 
aux  Apennins  et  aux  montagnes  d*ÉC06se,  la  puissance  qu*on  était 
habituée  à  regarder  comme  Tennemie  commune  de  la  chrétienté 
faisait  une  l«'ntativc  (rès-remar(|uable  pour  y  rétablir  la  paix.  Le 
sultan  Malioinet  V,  à  rinsti^jalion  du  pacha  Bpnncval,  lit  offrir  sa 
nicdialion  par  le  grand-vizir  aux  ministres  des  puissances  chré- 
tiennes à  Constantinople  '.  Son  intervention  était  relif^ieuse  autant 
que  politique.  Il  proposait,  si  le  grand  pontife  des  chrétiens  en- 
voyait un  de  ses  apôtres  porter  au  congrès  ses  pacifiques  exhorta- 
tions, d*y  envoyer  |iareillement  un  dciriclie  désigné  par  le  mufti. 
Cette  étrange  leçon  de  tolérance  et  d'humanité  fut  sans  résultat  : 
l'Autriche  et  l'Angleterre  n'aicoeptèrent  pas  la  médiation  othomane. 
Bonneval ,  alors,  poussa  le  sultan  à  offrir  son  alliance  offensive  à 
la  maison  de  Bourbon.  Noailles  fit  rejeter  son  offre  par  un  mé- 
moire au  roi  où  il  allégua  des  raisons  dignes  du  moyen  âge.  Il 
prétendit  que  rallianec  d'un  roi  très-chrétien  avec  Fennemî  du 
nom  chrétien. pour  faire  une  guerre  offensive  aux  chrétiens  ter- 
nirait à  jamais  le  nom  (hi  roi,  soulèverait  toute  l'Europe  contre 
lui,  et  (jiie  Dieu  ne  bénirait  pas  ses  armes,  hmgage  et  sentiments 
bien  évidemment  de  convention  chez  un  vieux  courtisan  de  la 
Régence  (fin  174r))î  Le  vrai  motif,  qu'il  indique  d'ailleurs,  était 
la  crainte  d'attirer  une  déclaralion  de  guerre  de  l'Ëmpire  et  de 
la  Russie  (janvier  1746)^ 

Le  minisire  des  affaires  étrangères,  qui,  plus  véritablement 
religieux  que  Noailles,  n'aurait  pourtant  pas  eu  la  même  horreur 
pour  l'alliance  des  infidèles,  cherchait,  sur  ces  eutreraites,  d'autres 
oombmaisons  diplomatiques  afin  d'empêcher  que  le  nombre  des 
ennemis  de  la  France  ne  s'accrût,  de  donner  une  meilleure  direc- 
tion à  la  guerre  et  de  préparer  l'avenir  par  delà  la  lutte  présente. 

•  1.  >•  N'e«tril  pu  honteux  »,  dit  le  vûdr,  -  (^uc  vous  autres  chrétieai,  qui  Toaki 

paner  poar  vrak  eroyaola,  ayex  banni  du  miUen  de  vous  tout  aiprit  de  pake,  rt  qv* 

nous  autres  musulmans,  que  vous  nommez  inficUks,  non»  nous  vouons  obli^'  ^J^ 
TOUS  inspirer  de»  sentimcnta  que  voua  devriez  avoir  !  "  Le  dommage  que  »ouffrail  ie 
commerce  des  UUiomaua  fut  un  des  muUfs  par  lesqueli  il  justifia  riuterveutùMl  de 
•on  naître.  V.  Flaisan,  t.  Y,  p.  252. 
2.  JT^  de  Koaillea,  p.  S18. 
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Du  cdtéHle^lÉppIgnc,  il  s'agissait  d'obtenir,  chose  difficile  et 
depuis  long^m^  sans  exemple,  que  le  nouvel  empereur  n'en- 
traînât point  l'Empire  dans  sa  guerre.  Les  protestations  ainic.iles 
du  cabinet  de  Versailles  à  la  diète  gernianicpie,  le  retrait  des  forces 
françaises  hors  des  électorals  du  llhin,  et  le  concours  actif  prèl6 
par  la  diplomatie  prussienne  à  la  di|)lomatie  française,  décidè- 
rent la  diète  à  maintenir  la  neutralité  de  l'Empire,  malgré  les 
efforts  acharnés  de  François  I",  ou  plutôt  de  Marie-Thérèse;  car 
François  de  Lorraine,  faible  d'esprit  et  de  caractère,  ne  fut  jamais 
que  répoux  de  l'impératrice-reine.  Ge  succès  important  avait  été 
préparé  et  îat  consolidé  par  des  transactions  particulières  ayec 
divers  princes  allemands.  Auguste  in,  n'ayant  plus  rie»  à  craindre 
de  la  Prusse  ni  à  espérer  de  l'Autriche  depuis  la  paix  avec  Fré- 
déric n,  vendit  sa  neutralité  conune  électëur  de  Saxe  pour 
2  millions  par  an  pendant  trois  ans.  On  avait  conclu  des  traités 
analogues  avec  le  Palatin ,  l'électeur  de  Cologne,  le  duc  de  Wûr- 
tember^,  et  renouvelé  le  traité  de  subsides  avec  le  Danemark 
(mars-a\ril  17 iO).  Le  jeune  élccleur  de  Bavière,  par  coni[)ensa-' 
tien,  n'eut  pas  honte  de  signer  un  liailé  de  subsides  a\ec  TAu- 
triche  et  l'Angleterre  contre  ce  gouvernement  français  qui  avait 
fait  tant  de  sacrifices  pour  son  père! 

Le  rapprochement  entre  la  France  et  la  Saxe  avait  une  grande 
portée  dans  les  vues  de  d'Ar-genson  et  dépassait  la  guerre  de  la 
Succession  d'Autriche.  Ge  n'était  pas  seulement  à  l'influence  autri- 
chienne,  mais  encore  et  surtout  à  l'influence  russe  que  d'Argenson 
voulait  soustraire  la  maison  de  Saxe  :  depuis  deux  générations,  la 
Russie  se  servait  des  Saxons  pour  abaisser  et  étoulTer  la  Pologne; 
d'Aiigenson  pensait  que ,  si  la  France  soutenait  la  maison  de  Saxe 
an  Heu  de  la  combattre  et  l'aidait  à  se  rendre  héréditaire  en  Po- 
logne en  poussant  à  une  modification  des  lois  constitutives,  les 
piinces  saxons,  n'ayant  plus  besoin  des  Russes,  se  nationalise- 
raient et  feraient  barrière  contre  la  Russie  au  lieu  d'être  ses 
dociles  instruments.  Cette  concej)lion  était  d'autant  jilus  remar- 
quable, que  d'Argenson,  tout  ministre  d'un  roi  qu'il  fût,  était,  au 
fond,  assez  peu  monarchique,  et  qu'il  peut  passer,  dans  notre 
philosophie  politique,  pour  l'anneau  intermédiaire  entre  Fénelon 
et  Rousseau,  plus  près  de  ce  dernier  que  de  l'autre  sous  plus  d'un 
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rapport*;  mais,  en  fait,  il  pensait  que  tont  était  préférable  à 
Fanarcbie  qui  perdait  la  Pologne.  Le  plus  gnnd  obstacle  à  ses 
desseins  était  Tindignité  personnelle  des  princes  saxons ,  race 
dégénérée  qui  faisait  ressortir  par  un  pitoyable  contraste  la  force 

et  la  grandeur  de  la  maison  de  Brandebourg,  sa  voisine  et  sa 
rivale. 

Les  projets  de  d'Argonson,  quant  à  la  Pologne,  regardaient 
l'avenir;  quant  à  Tltalie,  c'était  le  présent  et  l'avenir  à  la  fois 
qu'il  cutendail  régler  jKir  une  éclatante  péripétie.  11  avait  repris, 
complété,  systématisé,  fait  adopter  au  roi  le  beau  pian  de  Chau- 
velin,  forniulé  en  traités  avec  la  Sardaigne  et  l'Espagne  en  1733, 
puis  abandonné  par  Fleuri  Organiser  l'Italie  en  confédération, 
avec  diète  permanente,  à  l'instar  de  l'Allemagne,  expulser  entiè- 
rement rAutrlche,  délivrer  tous  les  états  italiens  de  tons  liens  de 
vassalité  envers  le  prétendu  Saint^Empire  Romain,  renoncer  solen- 
nellement, au  nom  de  la  France,  à  jamais  rien  prétendre  au  delà 
des  Alpes,  italianiser  les  princes  étrangers  établis  en  Italie,  par 
Tintcrdiction  de  rien  posséder  hors  de  la  Péninsule,  telles  étaient 
les  liuiies  générales  de  ce  noble  dessi  in.  La  guerre  de  la  Siu  cts- 
sitm  d'Aulricbe  avait  été  entamée  i)ar  la  politique  de  cnnrrnniur , 
c'esl-à-diie  de  par  le  droit  du  plus  fort  ou  du  jdus  iourl)e  :  d'Ar- 
geiison  prélendait  la  continuer  par  la  [»oliti(iue  de  principes,  au 
nom  du  droit  des  peuples  à  l'indépendance  nationale.  D'Argenson, 
trop  peu  connu  connue  diplomate,  car  il  ne  lit  qu'apparallrç  dans 
ce  gouvernement  indigne  d'être  servi  par  un  tel  bomme,  d*Argen- 
son  est,  dans  notre  bistoire,  le  lien  entre  Tancienne  politique 
française. de  Féquilibre  européen  et  le  droit  pbilosopbiqne  mo- 
derne des  nationalités,  entre  Ricbelieu  et  la  Révolution.  G*fst 
un  devobr  pour  Tbistoire  de  rétablir  cet  anneau  d'une  cbaine 
glorieuse! 

Le  seul  moyen  de  réaliser  ces  vues,  c'était  de  traiter  secrètement 

avei  le  roi  de  Sardaigne  et  d'imposer  ensuite  le  traite  tout  réibué 
à  l'Espagne,  car  il  élail  impossible  de  iaiic  renoncer  autreni«  nt 
tli^abelb  Kainèseà  l'absurde  convention  d'o'  t<»bre  1743.  Louis  \V 
le  comprit  el  autorisa  d'Aigeubon  à  négocier  à  i'iiiâu  de:»  autres 

1.  Km»  parlerai»  plu»  tafd  da  livre  o6  II  a  exp  jté  lea  théoiiea  polittioea. 

2.  V.  d-deiMu,  p.  18L 
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• 

ministres  et  de  Hispagne.  Malheareosement,  le  roi  de  Sardaigne 
n'était  point  un  homme  supérieur;  il  ne  fût  pas  saisi  autant  qu*il 

eût  dû  l'être  par  cette  grande  conception,  dont  sa  maison  aurait 
eu  le  principal  profit.  Ses  engagements  avec  l'Autriche  et  l  Aiigle- 
terre  ne  furent  [ms  ce  qui  le  retint  ;  mais  il  crai*rnit  (|ue  la  France  ne 
pesât  point  avec  assez  d'énergie  et  de  i)crsévérance  sur  l'Espagne 
pour  la  forcer  à  renoncer  au  Milanais  :  on  doit  d'ailleurs  recon- 
naître que  cette  défiance  n'était  que  trop  motivée  par  la  guerre  de 
1733.  Il  se  rendit,  cependant,  ^uand  on  lui  eut  prouvé  que  Louis  XY 
entrait  pleinement,  de  sa  personne,  dans  les  vues  de  son  ministre 
et  avait  écrit  de  sa  propre  main  le  plan  du  partage  de  ritalie.  Le 
26  décembre  1745,  des  préliminaires  secrets  furent  signés  à 
Turin.  Le  roi  de  Sardaigne  devait  avoir  le  Milanais,  moins  Cré- 
mone, Tortone  et  Yoghera,  qui  seraient  ajoutés  au  duché  de 
Parme,  partage  de  Tin  faut  don  Hiilippe.  Hantoue  serait  donné  à 
•  la  république  de  Yenise  :  Gênes  aurait  Oneglia  et  les  fiefs  impé- 
riaux de  Ligurie.  A  la  paix,  le  grand -duché  de  Toscane  devrait  , 
être  transféré  de  l'emporeur  k  son  frère,  le  prince  Charles  de  ' 
Lorraine,  pourvu  (lue  ce  prince  renonçAt  à  toutes  prétentions 
hors  de  l'Italie.  Il  n'y  avait  qu'une  seule  ohjection  à  faire  à  ce 
pacte,  c'est  qu'il  était  choquant  que,  dans  une  organisation  basée 
sur  le  principe  de  nationalité,  une  province  française,  la  Savoie, 
demeurât  annexée  à  un  état  italien;  mais  la  politique  de  d'Ar- 
genson  était  un  peu  trop  désintéressée  :  il  disait,  comme  déjà 
autrefois  Sulli  :  c  La  France  est  assez  grande.»  D'après  les  prin- 
dpes  mêmes  que  d'Argenson  ap^quait  à  ritalie,  on  ne  peut 
pourtant  pas  dire  que  la  France  soit  astez  grande  jusqu'à  ce  qu'elle 
se  soit  complétée  autant  qu'elle  le  peut  faire  sans  violer  une  atitro 
nationalité.  Dans  les  circonstances  présentes,  d'Argenson  aurait 
eu  toutefois  d'assez  bonnes  excuses  à  donner. 

Les  préliminaires  de  Turin  furent  expédiés  aussitôt  à  Madrid. 
Le  roi  de  Sardaigne  devait  apposer  sa  signature  au  traité  définitif, 
liés  que  le  roi  d'Espagne  aurait  signé.  Les  préliminaires  furent 
accueillis  à  la  cour  d'£spagne  par  une  explosion  de  cris  et  d'in- 
jures, et  par  un  refus  net.  D'Argenson  maintint  cependant  Louis 
dans  sa  résolution;  mais  la  conclusion  de  l'armistice  entre  la 
France  et  la  Sardaigne  traîna  par  des  difficultés  de  détail,  au  * 
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grand  chagrin  de  d'Argcnson,  qui  sentait  que  chaque  jour  perdu 
'pouvait  être  irréparable.  Les  Espagnols  étaient  supérieurs  en 
forces  aux  Français  en  Italie,  par  suite  de  la  manie  de  tout  con- 
rentrer  en  Flandre,  et  Ton  n'était  pas  en  état  de  leur  faire  la  loi  : 
rette  considération  arrêtait  encore.  L'armistice  ne  fut  signé  à  Paris 
que  le  17  février  1746,  et  le  comte  de  Maiilebois,  fils  du  maréchal 
et  grendre  de  d'Argcnson ,  partit  pour  Fambassade  de  Turin  avec 
rariiiislicc  dans  sa  podie.  lU'lardé  par  la  nécessité  de  recevoir  les 
instniclions  du  minisire  de  la  guerre,  juiis  arrêté  par  les  neiges 
dans  les  Alpes,  il  n'arriva  que  le  3  mars  à  Rivoli,  près  de  Turin. 
Sur  ces  entrefaites,  la  reine  d'Espa;^ue,  comprenant  enfin  qu'elle 
allait  tout  perdre  pour  ne  vouloir  rien  céder,  lâchait  son  consen- 
tement avec  une  amèrc  rancune.  Il  était  trop  tard.  Marie- Thérèse, 
aussitôt  après  la  paix  avec  le  roi  de  Prusse ,  avait  expédié  trente 
mille  hommes  à  marches  forcées  en  Lombardie  :  le  roi  de  Sar- 
daigne,  croyant  TEspagne  inflexible,  n*osant  se  fier  à  la  fermeté 
de  Louis  XY  et  voyant  sa  citadelle  d'Alexandrie  près  de  tomber 
])ar  famine  au  pouvoir  des  Franco-Espagnols,  avait  cédé  aux 
instances  des  Autrichiens  et  concerté  avec  eux  la  rc^irise  des  opé- 
rations :  le  5  mars,  les  Piémontais  investirent  brusquement  Asti, 
ville  non  fortitiée  qu'occupaient  neuf  bataillons  français  ;  ce  corj)s, 
par  la  faiblesse  de  son  clief,  se  rendit  prisonnier  le  S,  au  nionieut 
où  le  uiaréelial  de  Mailleijois  accourait  au  secours;  ce  revers 
amena  l'évacuation  d'Alexandrie  le  10;  le  19,  les  Kspagnub  aban- 
donnèrent .Milan  pour  n'y  être  pas  enlevés  par  la  nouvelle  année 
autrichienne  descendue  du  Tyrol.  Le  grand  dessein  était  manqué  : 
Charles -Emmanuel  avait  brisé,  de  sa  propre  main  et  malgré  lui» 
l'avenir  de  sa  maison  et  de  Tltalie.  Quoique  les  Autrichiens  pesas- 
sent maintenant  sur  le  Piémont  du  poids  de  forces  considérables» 
il  n'eût  peut-être  pas  été  impossible  de  renouer  l'afliiune  avec  le 
roi  de  Sardaigne;  mais  Louis  XY  ne  le  voulait  plus  :  humilié 
qu'un  petit  prince  comme  Charles -Emmanuel  lui  eût  fait  subir 
l'échec  d'AsIî,  îî  8*était  laissé  regagner  par  les  fauteurs  de  la  reine 
d'Rsp;ii:ne,  auxquels  s'était  joint  le  vieux  Noailles,  jaloux  de  d'Ar- 
gciison,  et  i!  aimait  mieux  désormais  a  ét  raser  le  roi  de  Sardaigne 
que  de  le  supplier,  »  suivant  ses  propres  pjiroles  au  ministre  des 
atTaires  étrangères  :  il  envoya  Noailles  comme  aml>a:>sadeur 
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extraordinaflre  à  Madrid  ]four  se  raccominoder  avec  la  cour  d'Es- 
pagne. La  disgrâce  de-d'Argenson  devint  dès  lors  très -probable  *. 
La  gnerre  d'Italie  ne  fût  plus  qu'une  série  de  fliules  et  de  revers. 

On  voulait  la  guerre  à  outrance  et,  pourtant,  on  ne  renforça 
presque  point  lesariiKH^s  alliées,  la  française,  parce  que  Louis  XV 
entassa  de  nouveau  tout  ce  qu'il  avait  de  troupes  en  Belgique, 
l'espagnole,  parce  que  l'argent  et  les  hoiunies  manquaient  à  rP2s- 
pagne.  Telles  qu'elles  étaient,  les  armées  alliées  ciissi'nt  pu  encore 
se  défendre  :  le  comte  de  Gages,  qui  commandait  les  Espagnols^ 
était  un  très -bon  général  :  le  maréchal  de  Maillebois  n'était  pas 
sans  mérite;  libres  de  leurs  mouvements,  ces  deux  chefs  se  fussent 
concentrés  sur  Pavie,  Valenza  et  Tortone,  avec  le  territoire  de  Gènes 
à  dos;  mais  la  reine  d'Espagne  entendait  que  l'on  défendit  à  tout 
prix  son  héritage,  le  ducïié  de  Parme.  Le  commandant  du  corps 
qui  occupait  le  Parmesan ,  pour  faire  sa  cour  à  la  reine,  désobéit  au 
comte  de  Gages  et  refusa  d'évacuer  Parme;  Tinfent  don  Philippe  ne 
soutint  pas  le  général  en  chef,  et  la  plus  déplorable  confusion  se 
mil  parmi  les  Espagnole.  L'arnire  aulriiliienneles  força  d'abandon- 
ner Parme;  au  lieu  de  se  rcpli^T  sur  les  Trançais,  (jui  disputaient 
aux  Piémontais  les  confins  du  .Montferral  et  de  la  Ligurie,  ils  s'ar- 
rétérent  à  Plaisance,)  furent  en  quehpie  sorte  bloqués  par  les 
Autrichiens  et  y  appelèrent  les  Français.  Maillebois  dut  obéir  à 
l'infant,  généralissime  des  armées  combinées,  et  abandonner  ses 
communications  pour  courir  à  Plaisance.  Les  Piémonlais  suivirent 
les  Français.  Les  Franco -Espa^ols  attaquèrent  précipitamment 
les  Autrichiens,  pendant  la  nuit,  afin  de  prévenir  l'arrivée  des 
Piémontais.  L'attaque,  mal  dirigée  sur  un  terrain  que  les  Espa- 
gnols n'avaient  pas  pris  la  peine  de  reconnaître,  fut  reponssée 
après  un  grand  carnage  de  part  et  d'autre  (16  juin).  L'armée 
combinée,  resserrée  entre  les  deux  armées  ennemies  qui  l'afTa- 
niaient,  leur  écbapi)a  en  francbissant  le  Pô  et  en  allant  vivre  au\ 
dépens  du  Milanais  lin  juin);  [)uis,  ayant  iiltiié  les  Piémontais  et 
une  pai  tie  des  Autrieliiens  au  nord  du  P6,  elle  repassa  ce  tleu\e 
près  de  Plaisance,  s'ouvrit  le  passage  par  une  victoire  sur  le  corps 
d'armée  autrichien  demeuré  à  la  droite  du  Pô  (  10  août),  et  se 

1.  D'ArgeoMMi,  p.  SM  «t  laivantM.  —  NoaitlM,  p.  302.  —  Fiassui,  t.  V,  p.  81S. 
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replia  sur  Torlone  pour  se  rapprocher  du  territoire  génois.  Le 
fruit  de  celle  belle  manœuvre,  due  au  comte  de  Maillebois,  fils  du 
maréchal,  fut  enlevé  aux  généraux  alliés  par  un  événement  poli- 
tique qui  venait  de  modilier  la  siUiatiou  de  TËspagne.  Philippe  Y 
était  mort  le  9  juillet,  et  son  successeur,  Ferdinand  YI,  second 
fils  de  sa  première  femme,  était  étranger  aux  passions  et  aux 
înlérèts  de  sa  veuve  :  Ferdinand  montra  un  égoisme  aussi  brutal 
que  sa  belle-mère  dans  un  sens  opposé;  il  se  bAta  d'expédierà 
Cannée  espagnole  un  nouveau  général  avec  ordre  de  la  ramener 
sur-le-éhamp  à  Nice,  sans  aucun  soud  de  ce  que  deviendraient 
les  Génois ,  objet  de  tant  de  ressentiment  pour  le  concours  qa*ils 
avaient  prêté  ù  la  France  et  à  TEspagne.  Maillebois  eût  dû  se  jeter 
dans  Gùnes ,  pour  préserver  la  France  de  partager  la  honte  des 
Espagnols;  mais  il  crut  devoir  suivre  don  Piiilippe,  contraint  lui- 
même  d'obéir  au  roi  son  frère.  L'armée  combinée  se  relira  pré- 
cipitamment le  long  de  la  cAle  ligurienne,  suivie  et  harcelée  par 
les  Piémontais,  et  ne  se  maintint  môme  pas  dans  le  comté  de 
Nice  :  elle  repassa  le  Var  le  17  septembre.. Dès  le  6,  Gènes ,  terri- 
fiée par  Tabandon  de  ses  alliés»  pressée  entre  l'armée  autrichieuDe 
et  la  flotte  anglaise,  avait  ouvert  ses  portes  aux  Autrichiens  *. 

Tandis  qu*on  perdait  Fltalie  et  TËcosse,  l'année  des  Pays-Bas, 
où  l'on  avait  accumulé  les  moyens  d'action  les  plus  formidables, 
remportait  des  succès  éclatants  et  fociles.  Le  maréchal  de  Saxe,  à 
peu  près  rétabli  de  sa  maladie,  avait  brusquement  investi  BruiéUes 
au  milieu  de  Thiver,  et  cette  capitale  des  Pays-Bas  Autrichiens 
avait  (lù  cai)ituler  au  bout  de  trois  semaines;  un  corps  d'année 
hollandais  do  douze  mille  hommes  y  avait  été  fait  prisonnier  de 
guerre  (28  janvier-21  février).  Au  commencement  de  mai,  le  roi 
vint  se  mettre  ;\  la  tôle  de  quatre-vingt-dix  mille  combattants: 
Tannée  ennemie,  qui  s'était  réunie  sur  le  Ûemer,  était  absolu- 
ment hors  d'état  de  disputer  la  campagne,  malgré  les  renforts 
que  Marie-Thérèse  s'était  enfin  décidée  à  dépècber  en  Belgique; 
kl  présence  du  roi  ne  Ait  pas  seulement  mutile,  mais  nuisible; 
les  embarras  d'une  armée  de  cour  empêchèrent  Maurice  de  Saxe 
de  pousser  Tennemi  aussi  vivement  qu'il  l'eût  fidt  et  de  le  cul- 

1.  Campagiui  de  ^aiUtboiê,  i.U.  —  Lettru  du  maréchal  di  Saxt^  l.  il. 
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buter  dans  les  bouches  de  TEscaut  L'ennemi  eut  le  temps  de  se 
retirer  sous  Brcda  et  l'armée  française  se  rejeta  sur  Anvers  :  la 
ville  i\o  fut  pas  défendue;  la  citadelle  se  rendit  le  30  mai.  Les 
Hollandais  furent  très-efiErayés  de  voir  les  Français  maîtres  de 
frapper  leur  commerce  par  la  réouverture  de  l'Escaut,  et  si,  dans 
ce  moment,  la  diplomatie  eût  été  bien  conduite,  on  les  eût  ame- 
'  nés  à  tout  faire  pour  imposer  la  paix  è  leurs  alliés  :  ils  offraient 
de  faire  céder  la  Toscane  à  Tinfant  don  Philippe  en  échange  de 
ses  prétentions  sur  Panne  et  sur  le  Milanais.  L'influence  de 
d'Argcnson  était  déjà  paralysée  par  celle  de  Noailles  et  de  la  cour 
d'Espagne  :  on  n'avait  pas  encore  essuyé  les  jrrands  revers  d'Italie; 
le  roi  rejeta  ces  propositions  et  chargea  ses  généraux  d'achever  la 
conquête  de  la  Belgique. 

Le  maréchal  de  Saxe  contint  le  prince  Charles  de  Lorraine, 
qui  commandait  les  ennemis,,  grossis  des  troupes  anglo-alle- 
mandes revenues  d'Écosse  et  de  nouveaux  corps  austro- hon- 
grois, et  le  prince  de  Gonti,  avec  une  partie  de  l'armée  fhuiçaise, 
prît  Mons  le  10  juillet,  Huile  21,  Gharleroi  le  2  août.  Le  maréchal 
de  Saxe  poussa  ensuite  les  ennemis  de  Namur  sur  Liège  et  lit 
assiéger  derrière  lui  Namur  et  ses  châteaux,  (jui  se  rendirent  du 
19  au  30  septembre.  On  lit  quinze  ou  seize  mille  prisonniers  dans  • 
ces  diverses  places.  Namur  pris,  le  maréchal  de  Saxe  réunit 
toutes  les  forces  françaises  et  assaillit  le  prince  Charles  sur  les 
plateaux  de  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  entre  Liège  et  Viset. 
Raucoux  et  trois  autres  villages  qui  couvraient  le  front  des  enne- 
mis tinrent  enlevés  de  vive  force  après  une  lutte  meurtrière;  les 
Bavarois,  dont  le  souverain  avait  si  mal  reconnu  les  bienfaits  de 
la  france,  y  furent  hachés  par  les  Français,  et  le  prince  Charles 
fut  rejeté  en  désordre  sur  ses  ponts  de  la  Meuse.  La  nuit  empêcha 
cette  défaite  de  de\eiiir  une  entière  déroule.  Les  eimemis  avaient 
perdu  sept  à  huit  mille  hommes  et  cinquante  canons;  les  Fran- 
çais trois  ou  quatre  mille  hommes.  La  bataille  de  Raucoux  n'eut 
d'autre  résultat  que  d'empêcher  les  ennemis  d'hiverner  dans  le 
pays  de  Liège  et  n*est  digne  de  mémoire  que  par  les  grandes 
forces  qui  y  forent  déployées  (les  Français  avaient  plus  de  cent 

1.  y.  ce  qu'eu  dit  le  maréchal  de  Saxe  au  chevalier  dA  Folard.  LtUris  du  maréchal 
dê  Sax*,  1. 11,  p.  190. 
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mille  hommes,  les  allÎL's  quatre- vingt  mille),  et  par  l'usage  habile 
(jne  le  maréchal  de  Saxe  y  fit  de  rarlillcrie,  ehacune  des  colonnes 
d'attaque  ayant  élé  pourvue  d'une  forte  batterie  qui  avançait  avec 
elle.  Vainqueurs  et  vaincus  se  mirent  en  quartiers  d'hiver.  Tout 
le  pays  entre  la  Meuse  et  la  mer  était  au  pouvoh*  des  Français: 
de  tous  les  Pays-Bas,  il  ne  restait  plus  à  l'Autriche  que  le  Luxem- 
bourg et  le  Umbourg.  Quel  beau  texte  pour  la  cour  et  pour  la 
gazette!  Louis  k  Bim^Aimé  ayeli  accompli  des  conquêtes  refu- 
sées à  Louis  le  Grand!  Sous  Richelieu  et  sous  Louis  XIV,  Il  est 
Trai,  les  conquêtes  étaient  sérieuses  :  chaque  ville  prise  était  un 
pas  de  plus  vers  les  frontières  naturelles,  une  page  nouvelle  du 
livre  des  destinées  nationales.  Âujourd*hui,  ce  n*était  plus  que 
guerre  de  parade,  triomphes  de  théfttre,  s<mg  versé  sans  autre 
but  que  de  conquérir,  avec  la  paix,  la  fumée  d'une  vaine  ^^loire. 

Il  y  avait,  d'ailleiu'S,  quehpie  chose  de  peu  flatteur  ])our  l'or- 
pueil  national  à  de\oir  ces  succès  à  un  étranger.  Encore  cet  rti  an- 
ger,  ce  bâtard  de  Saxe,  avait-il  pom*  principal  lieutenant  un 
autre  étranger,  un  bâtard  de  Danemark,  le  comte  de  Lowendahl, 
bqmme  supérieur,  qui  s'était  formé  en  commandant  les  années 
russes  sous  le  maréchal  Munich.  Il  ne  se  formait  plus  chez  nous 
•  de  généraux.  La  cause  générale  était  Textinction  des  fortes  études 
et  des  fortes  pensées  parmi  hi  hmtë  noblesse  :  nous  avons  indiqué 
ailleurs  la  cause  spéciale  dans  Torganisatlon  de  Tannée  *. 

Les  Français  étaient  mattres  de  la  Belgique;  mais  la  France 
était  envahie  sur  deux  points,  par  la  Bretagne,  puis  |)ar  la  Pro- 
vence. \  la  fin  de  septembre,  une  escadre  anfjlaise  était  venue 
débaicpicr  dans  la  baie  de  Poulduc  six  mille  soldats,  qui  marchè- 
rent sur  Lorienl,  alin  de  détruire  les  élalili>s('iii(iils  et  <r«Milever 
les  nia-rasins  de  la  Conq)agnie  des  Indes.  La  place  n'était  qu'à 
demi  -  forlitiée  et  n'était  guère  défendue  que  par  des  milices 
ramassées  à  la  liAte  :  le  commandant  capitula;  par  bonheur,  au 
moment  où  il  allait  livrer  la  place,  les  Anglais  s'imaginèrent  qu'il 
leur  dressait  un  piège  et  qu*il  s'apprêtait  à  fondre  sur  eux  avec 
des  forces  supérieures;  saisis  d*une  terreur  panique,  ils  se  rem- 

1.  D  après  Saint-Simou,  que  Mirabeau  conAnne  éaergiquemeut.  V.  àltm.  «k 
Mimbefttt,  1. 1,  liv.  Ij  tt  Comê^otiimct  de  Saint^imoD. 
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barquèrcnl  et  no  remportèrent  que  du  ridicule  de  leur  expédi- 
tion (7-8  octobre}. 

L'attaque  contre  la  Provence  semblait  plus  redoutable.  C'étaient 
encore  les  Anglais  qui  l'aTaient  décidée;  car  les  Autrichiens,  une 
fois  maîtres  de  Gènes,  eussent  bien  mieux  aitné  aller  conquérir 
Naples.  La  position  était  critiqué  :  les  Napolitains  s'étaient  rem- 
barqués  pour  leur  pays;  la  majeure  partie  des  Espagnols  s'étaient 
portés  par  le  Dauphiné  en  Savoie,  dernière  possession  qui  restât 
à  don  niilippc;  l'armée  française,  fondue  par  les  combats,  les 
maladies  et  la  désertion,  ne  comptait  plus  qu'ijne  douzaine  de 
mille  hommes,  outre  quelques  milices  provençales,  et  le  roi  de 
Sardaigne  s'avançait  avec  quarante  mille  Austro-Piéniontais, 
soutenus  par  la  flotte  anj;laise.  On  ne  fut  pas  en  état  de  disputer 
le  passage  du  Var  (lin  novembre)  :  le  niarécbal  de  Belle -Isle,  qui 
reparaissait  enfin  sur  le  tliédtre  de  cette  guerre  ouverle  par  lui  et 
que  le  cabinet  avait  donné  pour  successeur  à  Maillebois,  crut 
devoir  se  replier  jusqu'au  Puget,  à  quatre  lieues  de  Toulon.  La 
moitié  de  la  Provence  fut  livrée  aux  fiureurs  des  Croates  et  des 
pandours. 

Un  grand  événement  empêcha  l'ennemi  de  mettre  à  profit  le 
temps  qui  s'écoula  avant  l'arrivée  des  renforts  expédiés  de  l'armée 
de  Flandre.  Les  conquérants  de  Gènes  avaient  cruellement  abusé 
de  leur  facile  succès  :  c  les  Autrichiens,  »  dit  d'Argenson,  «  excel- 
lent en  cette  lâche  et  utile  qualité  de  poursuivre  à  outrance  leurs 
cnn(?inis  vaincus.  »  Cette  qualité  n'est  pas  toujours  utile  :  les  Au- 
trichiens en  firent  l'expérience.  Marie -Thér<.'se  avait  traité  les 
Génois  comme  le  souverain  le  plus  rigoureux  traiterait  à  peine  des 
sujets  rebelles  '  :  elle  exigeait  d'eux  des  contributions  écrasantes, 
qui  n'épargnaient  pas  à  la  population  conquise  les  exactions  ni 
les  insultes  d'une  soldatesque  effrénée  :  le  commandant  autrl- 

1.  m  LMmpérmtriee-Tcine  »,  dit  un  hlatortn,  «■  <Cait  9Um  pillé  t  mcan  aonvenln 

p€ijt-i^;re  n'a  r/paivlu  à  un  plu<*  haut  point  la  dôsolatinn,  n'a  traité  les  pcnplfs  con- 
quis, ou  mèiue  le»  peuples  neutres,  envahis  par  aes  armôts,  avec  plus  de  barbarie, 
ou  n'a  opposé  une  plus  froide  iudiflerence  à  leurs  lamentations  ou  à  leurs  prières  -, 
Sumondi,  HUi.  du  Fronçaû,  t.  XXVIU,  p.  411.  Marie-Thérèse,  ea  elfoi,  avait  dea 
^nalit^  de  famille  et  des  affections  fortes  pour  ce  qui  l'entourait  ;  mais  sa  dévotion 
étroite  et  dure  n'était  associée  à  presque  aucttii  leutimeut  d'humanité  et  ne  retenait 
en  rien  sa  passion  favorite,  la  vengeance* 
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chien  Botta- Adomo,  fih  d'un  transfuge  génois»  menaçait,  à  la 
moindre  résistance,  de  foire  brûler  la  yiUe  et  massacrer  les  habi- 
tants: les  Anglais,  cependant,  continuaient  d'intercepter  et  de 
piller  les  navires  génois,  bien  que  €énes  se  fût  soumise  et  iiu*i! 
n*y  eût  plus  de  guerre.  L'énergique  peuple  de  Gènes  perdit  pa^ 
tience.  Le  5  décembre,  comme  les  Autrichiens  enlevaient  la  grosse 
artillerie  de  la  ville,  qu'ils  destinaient  au  siège  de  Toulon,  quel- 
ques soldats  voulurent  forcer,  à  coups  de  bâton,  les  passants  à 
s'atteler  à  un  mortier  :  une  prèle  de  pierres  les  mit  en  fuite  :  ce 
fut  le  signal  de  la  révolte.  Pendant  cinq  jours,  ce  brave  peuple, 
sans  guides,  sans  chefs,  car  les  riches  et  les  nobles  restaient  , 
enfermés  dans  leurs  palais,  combattit  avec  acharnement  dans 
le  dédale  des  mes,  sur  les  salite  escarpées,  autour  des  portes  de 
Gènes.  Le  10  décembre,  fiotia  s'enfùit  ayec  sa  garnison,  dimi- 
nuée de  cinq  mille  hommes,  et  repassa  les  Apennins.  Les  déta- 
chements autrichiens  épars  sur  la  côte  ligurienne  lîirent  cernés 
et  pris  par  les  montagnards  soulevés. 

Gènes ,  en  s'aflVanchissant,  avait  délivré  la  Provence.  Lea  Aus- 
tro-Piémontais  et  les  Anglais,  privés  d'artillerie  de  siège,  trou- 
blés par  ce  qui  se  passait  derrière  eux,  n'osèrent  avancer  sur 
Toulon  et  ne  purent  pas  même  prendre  Antibes.  Le  21  jan- 
vier 1747,  le  maréchal  de  Belle -Isie,  pnissanunent  renforcé  et 
devenu  égal  aux  ennemis,  reprit  l'olk-nsive  sur  tous  les  points: 
les  Austro-Piémontais  ne  soutinrent  pas  le  choc  et  se  hâtèrent 
de  repasser  le  Yar  (2  février).  Leur  expédition  avait  échoué, 
comme  toutes  les  attaques  dirigées  contre  la  France  par  le  sud- 
est;  mais,  cette  fois,  une  diversion  étrangère  y  avait  grandement 
contribué.  On  ne  fut  pas  du  moins  ingrat  envers  Gènes  :  le 
honteux  abandon  où  Ton  avait  laissé  cette  courageuse  alliée  fût 
réparé  :  de  février  à  mai,  en  dépit  des  croisières  anglaises,  on  fit 
passer  à  Gènes  des  ingénieiu^,  de  l'argent,  des  troupes,  un  géné- 
rai, ()ui  aidèrent  les  Génois  à  se  soutenir  contre  les  Austro-Pié- 
montais jusjju'à  ce  que  i'aruice  française  fût  en  mesure  de  reu- 
trer  en  Italie. 

La  notivclh'  de  la  délivrance  de  Gènes  fut  la  dernière  joie  (pio 
reçut,  avant  de  quitter  le  pouvoir,  le  ministre  qui  avait  rèsé  l'in- 
dépendance de  l'Italie.  D'Argenson  venait  d'obtenir  une  victoire 
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diplonialiquc  sur  un  autre  point  qui  ne  lui  tenait  guère  moins  au 
cœur.  Il  remariait  le  jeune  dauphin,  tout  récemment  veuf  d'une 
infaole  d'Espagne,  à  une  iille  de  l'électeur  de.  Saxe,  roi  de  Po- 
logne :  c'était  le  premier  pas  rers  son  but,  relever  la  Pologne  par 
ce  qui  avait  été  rinstrument  de  sa  décadence,  par  la  maison  de 
Saxe  (décembre  1746).  Au  moment  même  de  ce  succès,  il  fut 
sacrifié  à  la  rancune  de  la  cour  d*£spagne  et  aux  intrigues  de 
Koailles  et  de  Maurepas  (7  janvier  1747).  Le  roi,  durant  l'ambas- 
sade de  Noailles  en  Espagne,  avait  correspondu  avec  l'ambassa- 
deur à  l'insu  du  niinisire  :  le  roi  commençait  à  prendre  riiabitude 
de  conspirer  contre  ses  ministres  et  d'entretenir  une  double  diplo- 
matie. Tune  officielle,  l'autre  secrète,  faisant,  lui,  roi  absolu,  par 
iîûblesse,  par  fausseté,  par  un  puéril  esprit  d'intrigue,  ce  qu'ont 
fait  par  position  certains  rois  constitutionnels.  Le  sage  et  ver- 
tueux d'Argenson  n*était  point  à  sa  place  dans  le  cabinet  de 
Louis  XV,  et  l'on  doit  s'étonner,  non  point  qu'il  ne  soit  pas  resté 
aux  afi'aires,  mais  qu'il  ait  pu  y  paraître.  La  tradition  nationale 
disparut  avec  lui  du  gouvernciiient Nous  avons  apprécié  ses 
plans  sur  l'Italie  et  la  Pologne  :  ses  vûes,  quant  à  l'Angleterre,  à 
l'Allemagne  et  à  la  Hollande ,  n'étaient  pas  moins  sages  ni  moins 
françaises  :  faire  comprendre  à  l'Europe  l'intérêt  qu'elle  avait  à 
ne  pas  subir  la  domination  commerciale  et  maritime  de  l'Angle- 
terre; ramener  la  Hollande  à  l'alliance  française;  abaisser  l'Au- 
tricbe  en  s'appu\aiit  sur  la  Prusse  et  tàclicr  d'enlever  la  Boliômc 
il  rAutrichc  II  avait  embrassé,  d'une  vue  ferme  et  lumineiuie, 
rensemble  de  l'Europe  :  personne,  dans  le  ministère,  n'bérita  des 
larges  plans  de  cet  boumic,  que  les  beaux  esprits  de  la  cour  aî)pe- 
laient  d'Argenson  la  hiU.  parce  qu'il  n'avait  que  les  qualités  néces- 
5aim  et  qu'il  M  manquait  les  qualités  accessoires,  indispensa- 
bles dans  im  pareil  temps,  l'élégance  raffinée  dans  la  parole  et 
dans  les  manières,  l'agrément  et  le  liant  dans  l'esprit,  la  résigna- 
tion à  pci'dre  son  temps  et  à  saciilicr  une  part  de  soi-même  à  ce 
monde  tVivole.  La  Poiiipadour  et  Noailles  le  firent  remplacer  par 
un  ministre  insignilianl,  M.  de  Puisieux. 
H  y  a  des  temps  o*l  les  hommes  semblent  manquer  aux  destl- 

1.  Da  gonveraemeat  officiel;  car  nous  verrons  un  effort,  trés-dlgne  de  remarque, 
M  prodttice  préeiiéiiient  dans  TcMobre  de  la  diplomaUe  aeôrète. 
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nées  d'un  pcui)lc  ;  d'autres  où  les  hommes  se  manifestent  et  sont 
paralysés  par  Tincapacité  et  l'indignité  des  gouvernants,  spectacle 
plus  doukmreux  encore  et  qn*oirre  dans  notre  histoire  le  règne  de 
[iOuis  XV.  On  a  TU  tomber,  à  Versailles,  denz  ministres  dignes 
de  conduire  la  politique  de  la  France  :  on  va  voir,  aux  extrémités 
dn  monde,  apparaître  en  ym  des  héros  capables  de  donner  à 
leur  patrie  Templre  des  mers  et  de  l'Orient.  Le»  affaires  maritimes 
et  coloniales,  à  partir  de  l'époque  où  ce  récit  est  parvenu,  présen- 
tent un  intérêt  plus  puissant  et  plus  poignant  que  les  affaires 
mémrs  de  l'Europe. 

Maurrj),is  et  ses  bureaux  avaient  montré  quelque  acli\ité  [uiur 
armer  et  pour  tirer  parti  du  peu  de  ressources  qui  restaient  à  la 
marine*»  mais  sans  aucunes  vues  sérieuses  et  sans  aucun  juge- 
ment dans  le  ctioix  des  hommes.  Ainsi,  la  flotte  expédiée  en 
Amérique,  de  1740  à  1741,  pour  protéger  les  Espagnols,  avait 
cmellement  souffert  de  Tignorance  d*un  inarin  de  cour  traTesti 
en  vice -amiral  du  ponant,  le  marquis  d'Antin.  En  1744,  au  con- 
traire, rescadre  de  la  Méditerranée  avait  été  confiée  à  un  offlder 
expérimenté ,  au  vieux  lieutenant -général  de  Court  :  il  fit  très- 
bien  son  devoir  à  la  bataille  navale  de  Toulon,  et  on  le  révoqua 
par  déférence  pour  les  plaintes  injustes  des  Espagnols!  Le  minis- 
tère français  allait  de  faille  en  faute  Les  Anglais  en  suit  Fit  pro- 
fiter. En  1745,  les  culunics  anglaises  du  cualiueut  américain,  qui 

1.  Ils  ne  dépassèrent  pas  trente-cinq  vaiflaeau  de  ligne  :  TAngleterrc,  suivant 
Voltnire  (S  Arft  A  Umi»  XV,  du  xxtjii),  en  c«tjwqn*à  «tnt  trente,  qa'à  1»  vériU 
•ne  ne  pouvait  ann«r  et  gandr  d'éqnipages  tom  à  b  Ibto. 

2.  L*ii^natice  et  la  Ié^t'Tct<^  de  Maiirrpag  venaient  de  faire  avorter  \vn  efforts 
héroïques  d'un  officier  canadien,  M.  de  Varenne  La  V<^rendrie,  pour  jirtutrtr 
dn  Canada,  par  l'intérieur  des  terres,  jui^qu'au  Grauti  Océan  du  nunl-oue»l  cl 
rétondre  le  problème  de  In  jonction  on  de  In  aépnimtlon  dee  deux  motineati  u»M- 
cain  et  nhiatique.  La  Vcrendrie  e)«p('rait  trouver,  dans  le  raste  intervalle  qui  sépare 
le  bns*in  tiii  Saii\t  l-iurent  de  celui  (lu  Missi»si|ii,  (jnolque  (grande  rivière  qui,  cculant 
dans  la  direction  opposée  4  ces  deux  fleuves,  le  conduirait  à  TOcéan  qui  regarde  b 
Chine.  Eneenragé  par  le  goovemeor  dn  Canada,  Bennhnnida,  qni  M  deonn,  à  défaut 
desobeide  direct,  le  privilè|;e  de  la  traite  dans  ces  régions  inconnues  (1731),  il 
s'ftvanra  d'abord  jusqu'au  lac  Ouini]iip:on,  à  cinq  contn  lieues  de  nos  éLiblisteincnt»  ; 
arrivé  là,  il  réclama  le»  «ecuurit  directs  du  miui.Htre  de  la  marine.  On  les  lui  refusa 
(1733-1733).  n  poonraivit  à  ees  frato,  arec  ses  quatre  ftla  et  sos  aevev,  an  eoarn> 
gense  entreprise.  Un  de  ses  ftls  Alt  massacré  par  les  sauvages;  son  mvc«  nonrat; 
le  p.  to  ft  IfS  trni<>flls  re.<ttanta  persévérèrent.  Apre-*  avoir  tenté  diverses  routes  avce 
des  tfforis  inouïs,  ito  ne  renooMrèrent  pas  la  graude  rivière  coulant  à  l'ouest,  qu'avait 
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prenaient  un  es8or  (om'ours  croissant,  organisèrent  une  expédi- 
tion contre  ,1*11^- loyale  ou  du  Cap-Breton,  oobnie  dans  laquelle 
l'Amérique  française  cherchait  quelque  dédommagement  de  la 
perte  de  Terre-Neuve  et  de  l'Acadie.  Six  mille  soldats  et  volon- 
taires, partis  de  Boston,  débarquèrent  devant  Louisbonrg,  place 
qui  avait  coûté  30  millions  à  fortifier  depuis  1720  et  qui  était  le 
boulevard  oxttTicur  du  Canada  et  le  point  d'appui  de  la  grande 
pôche  française.  Le  désordre  régnait  dans  Louisbourg:  '  les  admi- 
nistrateurs de  la  colonie  malversaicnt  et  ne  payaient  pas  la  gar- 
nison; les  soldats  exaspérés  refusaient  le  service.  Les  Anglo- 
Américains,  à  la  faveur  de  cette  confusion,  s'emparèrent  d'une 
grande  batterie  qui  protégeait  le  port  et  qu'ils  tournèrent  contre 
la  ville.  Louisbourg  se  rendit  après  cinquante  jours  de  siège 
(juin  1745)  et  les  Anglais  transportèrent  à  Brest  la  garnison  et 
les  habitants  expatriés  *.  L'ennemi,  complètement  maître  du  golfe 
du  Saint- Laurent,  s'apprêta  à  envahir  le  Canada»  qu'il  cernait 
par  terre  et  par  mer.  Au  printemps  suivant,  Maurepas  envoya  une 
escadre  de  dix  vaisseaux,  avec  des  transports  et  des  troupes, 
défendre  le  Canada  et  tâcher  de  recouvrer  Louisbourg  :  il  la 
remit  au  due  (rpjiville,  vice-amiral  du  Levant,  qui  était  parvenu 
au  plus  haut  grade  de  la  marine  sans  avoir  servi  ailleurs  (pie  sur 
les  ,:^;ilèt  (  s  i\c  la  Méditerranée.  D'Enville  jeta  son  eseadre  au  sud 
des  Açores,  où  la  reliai  un  long  calme  :  la  diselte  d'eau,  la  iiiau- 

«»p<^réc  le  pére;  mais  t\o\ix  des  filfl,  en  remontant  lo  haut  Missouri,  d(?couvrirent, 
eo  1743,  les  Muotagues  liuclieuses.  Us  ne  purent  franchir  cette  redoutable  barrière 
qui  1m  liparait  ét  rOoéan  o«ddental,  et  leur  pire,  'écneé  de  dettes,  tuis  tecoiin, 
«as  soeaa.eDooangeiiMnt  de  rËtat,  leviat  à  QnÂeo  «t  fendit  sa  «oauniidon  m 

gourcmenr. 

Le  gouveroeur  Bcauhamaia  et  son  successeur  La  Galiasonnière,  à  force  de  repr^ 
sentfttions,  amdiènnt  eofln  à  Htmepts  vue  deml'jttstiee.  Lm  La  Vérendrie  m' 
remireiiteo  campagne  (1748);  nais  le  père,  épuisé,  nMNurvt  au  moment  où  il  allait 
reprendre  la  direction  de  l'<'xp<'ilitioii.  l'n  nouve.m  pouverneur  du  Canada  ,  La 
Jonquière,  dépouilla  los  fils  de  l  larita^fe  qu'ils  avaient  payé  de  leurs  sueurs  et  de  leur 
»ang,  et  livra  l'entreprise,  dans  un  but  de  trafic  cupide,  à  ws  &ToriA,  qui  la  perdirent. 
Les  Français  ne  dépassèrent  pas  les  MonUgnes  Rocheuses  :  l*expéditloa  rassa  de 
Behring  eut  l'honneur  de  résoudre  la  (luosiion  de  la  sépantkm  des  continonta,  et  la 
découverte  et  la  conquête  de  rOréjîon  furent  réservées  aux  An^lo-Américalns. 
P.  Margry  ;  Ut  La  Varenne  de  La  \^érendrie;  Monileur  des  1 1-15  septembre  itiô2. 

1.  Voltaire  assure  que  deux  vaisseaux  de  la  Compagnie  des  Indee  et  un  vais- 
aeau  espagnol,  qui  vinrent  se  livrer  par  niegarde  aux  Anglais,  maîtres  de  Louisbonrg, 
portaient  viugt-cinq  millions  de  valeur^  SUcU  4ê  Loim  XV,  ch.  xxvui. 
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vaise  qualité  des  vivres»  firent  naître  un  scorbut  terrible  dont  on 
ne  put  arrêter  les  ravages  :  on  arriva  enfin  au  Canada  dans  un 
état  déplorable;  d'BnvlUe  mourut  de  l'épidémie  avec  près  de  buit 
mille  marins  et  soldats,  et  trois  des  principaux  bâtiments  furent 
enlevés  par  les  Anglais  au  retour.  Le  gouverneur  du  Canada,  La 
Galissonnière,  réussit  toutefois  à  repousser  les  attaques  des  An- 
glais, grâce  au  courage  des  colons  français  et  à  la  sympaQiic  des 
j)eaux  rouges. 

Les  tentatives  des  Anglais  contre  la  Martinique  et  contre  nos 
autres  Antilles  furent  moins  heureuses  que  l'oxjjédilion  de  Louis- 
bour^: ,  et  quarante  corsaires  armés  à  Saint -Pierre  (Martinique) 
vengèrent  sur  le  commerce  britannique  les  pertes  que  la  naviga- 
tion française  essuyait  dans  la  mer  des  Antilles  et  ailleurs.  Un 
convoi  de  quarante  vaisseaux  mancbands,  parti  de  la  Martinique, 
avait  été  pris  ou  détruit  aux  trois  quarts  en  octobre  1745,  et  deux 
vaisseaux  de  ligne»  qui  rescorlaient,  avaient  succombé  en  le  dé- 
fendant. Les  Anglais,  à  leur  tour,  perdirent  dans  ces  mers  neuf 
cent  cinquante  vaisseaux  et  barques  valant  30  millioos.  De  beaux 
combats  partiels,  soutenus  à  force  inégale ,  attestèrent  que  notre 
marine  n*était  dégénérée  que  dans  les  chefs  infligés  à  nos  esca- 
dres par  un  j)ouvoir  insensé'. 

lies  tléilornnia^ements  plus  éclatants  nous  étaient  offerts  aux 
Indes-Orientales,  mal^né  le  tiouvernement  et  la  Compa^iFiie  des 
Indes ,  qui  semblaient  s'entendre  pour  tout  perdre.  On  a  déjà  nomnié 
plus  haut  ^  les  deu\  hommes  extraordinaires  qui  dirigeaient  alors 
les  intérêts  français  dans  le  haut  Orient,  La  Bouidonnais  et  Du- 
pleix.  11  est  nécessaire  de  rappeler  ici  leur  origine  et  leurs  tra- 
vaux d*avant  la  guerre.  Mabé  de  la  Bourdonnais  était  né  en  1699 
dans  la  patrie  de  Duguai-Trouin,  dans  ce  Saint -Malo  si  fécond 
en  marins  héroïques,  d'une  làmille  d'armateurs*,  qui  renvoya 
dans  la  mer  du  Sud  dès  Tâge  de  dix  ans.  Entré  au  service  de  la 

1.  Sdnt«^roiz,llbf.rfifa|na«niwéiiawiltibr^tV&^ 

Hi»l.  marUim  dê  France,  t.  II,  dl.  TU.  —  SmolklK  MMUte.  éè  Home,  L  XIX. 

2.  V.  cl-<!essus,  p.  1?1 1. 

3.  Sa  famille  avait  préteiiiions  à  la  noblesM;  mail  lui  ne  s'eo  souciait  guère. 
•  J«  n*ai  jamd*  beauooai»  eomalié  bim  titna  de  ftnille    dit-il  dant  mc  M iaoini« 

et  j'avoue  de  bonne  foi  (|ue  j'i^Miore  absoloroent  si  je  tob  né  geatîUMmuDie  00  Boa.* 
Mém.  de  La  fiourdomiaia,  p.  53}  Pari*,  1828, 8*  édit. 
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Compagnie  des  Indes  en  1719,  il  se  signala,  en  1724,  par  la  part 
dédslTe  qa*ll  eut  à  la  conquête  de  Mahé,  place  qui,  enlevée  aux 
Indigènes,  assura  aux  Français  une  position  sur  la  côte  de  Mala- 
bar, n  fit  ensuite  une  grande  fortune  en  donnant  Texeniple  du 
commerce  libre  d'un  port  de  llnde  à  Tantre.  Bn  1735,  il  fut 
nommé  gouverneur  des  lies  de  France  et  de  Bourbon.  Il  y  fit  des 
prodiges.  A  Bourbon,  il  n'eut  qu'à  développer  une  prospérité  agri- 
cole commencée  depuis  que  la  culture  du  café  y  avait  été  impor- 
tée de  Moka,  et  à  tâcher  de  diminuer  les  inconvénients  du  manque 
de  ports;  mais,  à  l'Ilc-de-France,  celle  grande  position  navale, 
agriculture,  commerce,  magasins,  fortilicalions ,  hôpitaux,  chan- 
tiers, chemins,  aussi  bien  qu'ouvriers,  que  miliciens  et  que  mate- 
lots, il  créa  tout.  Les  procédés  un  peu  despotiques,  par  lesquels  il 
avait  discipliné  les  colons  et  assuré  sa  soprèmatle  sur  les  capitaines 
de  vaisseaux  de  la  Compagnie  qui  relâdialent  dans  son  gouverne- 
ment, lui  avaient  suscité  beaucoup  d'ennemis;  sapersoimalité  âpre 
et  envabissante  n'était  pas  propre  à  les  désarmer,  et  la  Compagnie 
se  montrait  fort  peu  reconnaissante  de  ses  services;  elle  était 
mécontente  de  ses  dépenses  pour  fortifier  me-de-France.  Dans  un 
voyage  qu'il  fit  en  France  en  1740,  il  parvint  cependant  à  dissiper 
ces  nuages  et  à  se  faire  écouter  des  deux  ministres  dont  il  dépen- 
dait, Maurepas  etOrri.  La  guerre  paraissant  imminente  avec  l'An- 
gleterre, il  proposa  aux  ministres  un  projet  très  -  habilement 
conçu  pour  ruiner  le  commerce  et  les  colonies  des  Anglais  dans 
rinde  :  il  demanda  pour  cela  six  vaisseaux  et  deux  frégates.  On 
les  lui  promit;  puis  on  lui  manqua  de  parole  et  on  ne  lui  donna 
que  trois  vaisseaux  et  deux  petites  frégates  de  la  Compagnie.  U 
repartit  avec  cette  petite  escadre  (avril  1741  ],  ne  fit  que  toucher  h 
ses  lies  et  alla  en  toute  bâte  secourir  nos  oomptoln  indiens,  non 
pas  contre  les  Anglais,  la  guerre  n'étaut  pas  encore  déclarée, 
mais  contre  les  Mahrattes,  ces  belliqueuses  tribus  Indones  qui 
avaient  secoué  le  joug  du  .Mogol,  dominaient  le  midi  de  la  grande 
presqu'île  et  se  rendaient  également  reduulaijics  aux  musulmans 
cl  aux  Européens. 

Les  Mahrattes  s'étaient  présentés  devant  Pondichéri,  en  récla- 
mant qu'on  leur  pavit  un  tribut  et  qu'on  leur  livrât  la  famille 
fugitive  d'un  nabab  musulman  vaincu  et  pris  par  eux.  Le  gouvcr* 
XV.  20 
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neur  Dumas,  à  qui  nos  établissenmtB  devaioit  de  notables  pro» 
çrès  *,  avait  refusé  aTec  fierté,  et  les  Mahrattes  avaient  hésité  àatta- 
quer  Pondidiéii;  mais  de  l'autre  côté  delapresqu'lle  indienne,  les 
Halabara  assiég^dent  Mahé.  La  Bourdonna»  délivra  Mahé  (fin 
1741  ),  puis  retourna  dans  ses  lies  attendre  le  signal  de  la  guerre 
contre  les  Anglais*.  Ce  qui  lui  arriva,  ce  fut  Tordre  de  désarmer 
et  de  renvoyer  ses  vaisseaux  en  Franee  (1743)  !  Le  septembre 
174 'i,  il  apprit  (pie  la  guerre  était  eulin  déclarée  en  Europe,  mais 
il  reçut  eu  luéme  temps  une  nouvelle  défense  d'attaquer  les  An- 
glais :  le  contrôlem'-général  et  la  Compagnie  se  llaltaient  que  la 
neulralllé  Sicrait  maintenue  dans  l'Inde  entre  les  deux  Compagnies 
française  et  anglaise,  idée  absurde  que  les  Anglais  feignirent  de 
ne  pas  repousser  pour  se  donner  le  temps  d'achever  leurs  prépa- 
ratifo.  La  Compagnie  ne  sortit  de  son  illusion  qu'en  apprenant 
que  ses  vaisseaux  étaient  de  toutes  parts  au  piUage  ! 

Au  moment  où  la  guerre  édata,  ce  n*était  plus  Dumas,  mais 
Bupleix  qui  commandait  aux  colonies  fk'ançaises  de  llnde.  Joseph 
François  Dupleix,  sorti  d'une  fioniUe  de  financiers  et  d'adminis- 
trateurs \  n'avait  pas  été,  comme  ha.  Bourdonnais,  destiné,  de 
naissance,  à  la  vie  maritime.  Ce  furent  les  étourderies  d  une  jeu- 
nesse dillicile  à  gouvei  ner  et  trop  ardente  pour  subir  la  vie  mono- 
tone des  bureaux  qui  décidèrent  son  père  à  le  faire  embarquer, 
à  18  ans,  comme  enseigne  à  bord  d'un  vaisseau  de  Sainl-Malo.  II 
quitta  défuiitivcmcnt  la  France  pour  l'Inde,  au  couunenceuicnt 
du  Système,  «  emportant  sur  le  front  le  souffle  aventureux  de 
Law\  »  Le  crédit  de  so^  père,  devenu  un  des  directeurs  de  la 
Compagnie,  le  fit  entrer,  dès  1721,  au  conseil  supérieur  de  l'Inde 
française,  à  Pondicbéri.  Il  y  pratiqua  le  commerce  d'iiufo  en  Ind$ 
ou  de  grand  cabotage,  simultanément  avec  La  Bourdonnais,  peut- 
être  même  avant  lui,  et  bientôt  sur  une  échelle  incomparablement 

1.  Il  avait  obtcuu  du  Gfaii'i-Mu;;!)!  1<>  droit  de  h.ittre  mounaie,  refusé  tMX  Mitrcfl 
Luroi>éeQ8.  L'acqubitiuu  de  Kahcal  lui  était  due  éi^aleuieut. 

2.  C«  Alt  «tr  OM  mtrclkitct  qu*ll  découvrit  tt  oocnpft  1«  path  «ehiiiel  de 
«belle:»  et  {irit  ]>uAses»iun  d%  VO9  Kodrigue. 

3.  Il  était  né  à  Laudrocies  à  U  fin  de  et  originaire  de  ChAtelleniult. 

4.  Saint- l'rieit,  Études  hi4loriqMtt  $ur  1$  xvia*  iiècUj  la  ]  trtt  dt  l  Inde  «ouj  Lo^u  XT. 
Cette  étude,  brUlamment  éerite,  laliee  à  déairer  qnmi  k  l'ciaotiliide  de*  détaO»} 
maii  raoteur  a  été  in<«piré  par  ane  louable  penaéa,  U  réhabilitatiM  d'un  fmd 
boauM  mécooim  et  catomnié^ 
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plus  vaslc,  après  qu'il  cul  été  appelé  à  la  direction  du  comploir 
de  Cliuiidci  nag^or,  sur  le  Gangue  Chandci'/infjror,  misérable  bour- 
gade qui  n'avait  ])as  une  barque  pontée,  devint,  par  lui,  une  ville 
florissante  et  un  chantier  d'où  on  lança  quinze  vaisseaux  de  la 
Compagnie,  puis  il  en  lit  le  grand  centre  du  coniineree  iVIndc  m 
Inde;  soixante-douze  navires,  frétés  par  Dupleix,  par  ses  parents 
et  SCS  amis,  sillonnèrent  toutes  les  mers  d'Asie,  depuis  le  golfe 
Arabique  jusqu'aux  Philippines.  Dupleix  avait  appuyé  l'établisse» 
meut  français  des  bouches  du  Gangue  sur  un  second  comptoir 
fondé-au  cœur  du  Bengale,  à  Patna,  à  trente-huit  lieues  de  Béna- 
rds,  la  cité  sainte  des  brahmanes.  Le  commerce  anglais  au  Ben- 
gale périssait  étouffé  sous  cette  formidable  concurrence.  Le 
1«  Janvier  1740,  Dupleix  fut  nommé  gouverneur  de  Pondichéri 
et  président  au  conseil  supérieur  :  le  23  octobre  1742,  il  devint 
gouverneur-général  des  j)osscssions  françaises  dans  l'Inde.  Il 
cumnK^nça  dès  lors  à  donner  l'essor  aux  pensées  qu'il  couvait 
dans  son  sein  :  ses  créations  commerciales  n'avaient  été  que  le 
prélude  de  plus  grandes  choses;  le  génie  d'un  Uichelicu  avait 
mûri  dans  un  comptoir.  Dupleix  avait  compris,  le  premier,  Tiné» 
vituble  résultat  qu'aurait  le  contact  entre  les  sociétés  stationnaircs 
de  l'Orient  et  les  sociétés  progressives  de  l'Europe,  qui  accrois- 
saient leurs  forces  en  raison  de  la  vitesse  de  leur  mouvement  par 
une  loi  tout  analogue  à  la  loi  de  la  gravitation  physique  :  il  avait 
vu  l'Asie  destinée,  comme  FAméi  ique,  comme  le  monde  entier,  à 
subir  la  loi  des  races  européennes.  La  récente  invasion  de  Nadir- 
sehah  (1738-1739)  '  avait  manifesté  la  faiblesse  de  l'empire  mo;:oI, 
déjà  décclcc  par  la  rcvulle  des  Mahrallcs  au  sud,  des  Afghaiis  et 

1  Une  première  fois  envoyé  à  Chandeningor,  il  avait  été  rt^voqviô,  pràcc  à  rini- 
Diitié  du  directeur  de  Pondichéri,  M.  Lenotr  (1726).  Il  udrcàt^a  à  la  Compagnie  ua 
mémoire  mr  râvcnlr  4«  GhanderiMgor  «t  lor  1«  plan  à  mûtn  duu  les  effiiires  de 
riii'le  ;  ce  fut  la  ptemière  révélation  de  son  gfote.  La  Compagide  loi  fendit  ta  direc- 
tion de  Chnndernnprtr  («ipptembre  17'^n) 

2.  Le  Bchah  de  i^erse  avait  dispcnié  l'immense  et  confttse  armée  du  Grand-Mogol, 
pillé  el  dévasté  parle  ftreitefea  1aaipllal«deniide,Délhi,  emporté  le  trésor  Im- 
périal, qoi  valait  ^aa  d'an  nlUisrd,  extorqué  an  Megol  la  eesslon  des  provinces  à 
Voucst  de  rindns,  nvoc  on  tribut  de  70  millions  pnr  an.  Le  rerenn  de  rempire 
mogol  s'élevait  k  800  millions.  V.  Unrchou  de  Pc  hnen,  Hist.  d$  la  Fondation  d§ 
Vempin  onglaU  daru  T/nds,  i,  I,  p.  332.  —  Les  Au^Un  y  léreoi  ai^oturdlitti  ploa 
de  einq  cents  mOlioiiib 
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des  Seikhes  au  nord,  et  par  l'insubordination  des  gouverneurs  de 
provinces  (soubahdars  cl  nababs),  qui  tendaient  à  sÏTiçer  en 
grands  vassaux  inamovibles  :  Dupleix  jugea  l'Inde  destinée  àôtre 
conquise,  non  par  d'autres  Asiatiques,  comme  ceux  qui  venaient 
de  la  ravager,  mais  par  les  Européens;  entre  les  Europccns,  le 
Portugal  était  tombé,  la  Hollande  tombait;  restaient  la  Fi-ance 
et  l'Angleterre.  Dupleix  se  promit  de  donner  Tlnde  à  la  France. 

n  ne  s'ouvrit  que  peu  à  peu  à  la  Compagnie,  à  mesure  de  ses 
progrès,  et  lui-même  ne  s'éleva  que  par  degrés  à  cette  grandiosa 
conception.  Son  plan  avait  autant  de  prudence  dans  les  moyens  que 
d'audace  dans  le  but;  le  moyen  capital  était  de  s'immiscer  dans 
la  hiérarcbie  politique  de  Tlnde,  avec  un  rôle  double,  à  savoir: 
rester,  d'une  part,  dief  d'une  colonie  étrangère  et  indépendante, 
de  l'autre  part,  devenir  feudataire  du  Grand-Mogol  et  se  mêler  à 
toutes  les  affaires  Intérieures  de  l'Inde  pour  y  saisir  ou  y  faire 
naître  toutes  les  occasions  d'agrandissement  L'n  auxiliaire  bril- 
lant d'esprit  et  de  courage  lui  prêta  le  plus  utile  concours  ;  ce  fut 
sa  femme,  Jeanne  Albert,  lille  d'un  médecin  parisien  et  d'une 
créole  portugaise  du  nom  de  Castro  ;  familière  avec  tous  les 
dialectes  de  l'Hindoustan,  elle  entretint,  pour  le  compte  de  son 
mari,  4me  vaste  correspondance  diplomatique  avec  tous  les  per- 
sonnages indigènes  qui  pouvaient  servir  les  projets  de  Dupleix  et 
se  rendit  célèbre  dans  Tlnde  entière  sous  le  nom  de  Jèn  ou  Joan- 
na-Begum  (la  princesse  Jeanne), 

Le  centre  d'action  imposé  à  Dupleix  par  la  Compagnie  était  mal 
cboisi  sous  le  rapport  commercial,  Pondichéri  n'ayant  ni  port  ni 
débouchés  considérables,  et  les  deux  grandes  régions  commer- 
ciales de  rilindoublan  étant  la  côte  de  Malabar  et  le  Bengale,  et 
non  la  côte  de  Goromandel.  Sous  le  rapport  politique,  cette  i>osi- 
tion  avait  au  contraire  de  grands  avantages  ;  on  pouvait  espérer 

1.  La  point d«  TM  poBtiqiM  «ltop<rfiitd«  tm  oonoimlalMflMitaaddflMaêeit» 

nirement  ici,  et  Yoicl  sou^  quelle  funne  Dupletx  résumait  sa  pensée  devant  la  Coid> 
|>agoie  :  L'Indo  étant  uu  g^uuffre  où  s'abîme  l'argent  do  l'Euntpe,  y  posséder  des 
terre*  prodimaot  de  forta  tributs  et,  sur  ces  terres,  des  manufactures,  ce  sera  donner 
à  la  GoBpagiito,  fot  m  Ikit  pM  toqjm»  4m  tnvob  dluganl  réfoUers  tt  wriS—ts, 
It  nofCD  de  lUne,  mu  ugent  d'Europe,  un  commerce  de  plus  en  plus  considérabit 
à  mesure  que  s'accroîtront  ce-»  éUtblissemcnt».  Kn  cas  de  oncurronco,  elle  aura 
Tavantage  de  se  procurer  les  marchandises  à  plus  bas  prix,  et,  si  cUe  u'a  pas  d« 
MiicnrrentSi  Mt  béoéSoM  mtouI  énonoM.  »  Nott  de  M.  P.  Ungtj, 
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de  dominer  les  uns  parles  autres  les  nababs  mogols  et  les  radjabs 
hindous  qui  se  partageaient  Textrémité  sud- est  de  la  presqu*tle 
indienne,  et  d'y  faire,  sous  le  couvert  du  Grand-Mogol  lui-môme, 

un  grand  établissement  territorial  qu'il  eût  été  prématuré  de  ten- 
ter au  Bengale,  trop  près  du  centre  de  l'empire,  et  qui  eût  été 
impossible  à  la  côte  de  Malabar,  étroite  zone  serrée  entre  la  mer 
et  les  montagnes  fourmillantes  des  belliqueuses  tribus  mabrattcs. 
S'étendre  terri torialement  dans  le  Coromandel,  se  maintenir  au 
Bengale,  se  relever  dans  le  Malabar,  où  l'ancienne  Compagnie, 
sons  Golbert,  avait  porté  autrefois  ses  efforts  et  où  l'on  avait  laissé 
depuis  tomber  le  commerce  français,  se  lier  d'intérêts  avec  les 
HiÂrattes^la  force  la  plus  vivace  parmi  les  indigènes,  et  avec  tous 
les  Européens,  Hollandais,  Portugais,  Danois,  pour  avoir  les 
mains  libres  contre  les  seuls  rivaux,  les  Anglais,  telles  forent  les 
premières  vues  de  Dupleix  *. 

La  Bourdonnais  n'avait  pas  de  si  hautes  \isécs;  tout  son  plan 
consislait  à  ruiner  h  coups  de  c^non  les  établissements  et  la 
marine  des  Anglais,  à  développer  puissamment  le  commerce 
français  et  à  faire  de  rile-de-Frauce  l'entrepCft  de  ce  commerce 
entre  l'Inde  et  l'Kurope.  Cette  opposition  entre  les  vues  do  ces 
deux  hommes,  aussi  énergiques,  mais  non  pas  aussi  profonds 
l'un  que  l'autre,  devait  avoir  de  bien  fatales  conséquences! 

Us  avaient  d'abord  été  d'accord,  du  moins,  pour  juger  la  neu- 
tralité maritime  de  llnde  impossible.  Dupleixnégocia,  cependant, 
afin  d*obéir  à  la  Compagnie,  mais  tout  en  achevant  à  m  prais  les 
fortifications  de  Pondichéri,  pour  lesquelles  on  lui  avait  refusé 
des  fonds.  Les  présidences  anglaises  de  l'Inde^  acceptèrent  la 
neutralité  pour  leur  Compagnie,  mais  se  déclarèrent  sans  pou- 
voirs quant  à  la  marine  royale.  C'était  un  piège;  la  marine  royale 
française  n'avait  pas  un  vaisseau  en  Asie;  l'amirauté  anglaise  y 
expédia  une  petite  escadre,  qui  exécuta  précisément  le  projet  que 
La  Bourdonnais  avait  proposé  aux  ministres  en  1741  et  qui  enleva 
ce  qu'elle  rencontra  de  nos  bâtiments  entre  l'Inde  et  la  Chine, 

1.  V.  Anquetil-du-Perron,  Flnd»  en  rapport  acec  FEurop$t  t.  II,  p.  .41. 

s.  Lm  eolonies  angltites  n*étâieiit  pM  entnliaéM  eomiM  1m  nôtiM  t  ellca  le 
dirisaient  en  quatre  présidencw,  Bombay,  Madns,  Ift  plot  impoitaiito,  Calcntto, 
Bineottio  (lies  de  1»  Sonde). 
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puis  revint  menacer  Pondichéri,  que  le  gouverneur  an^s  de 
Ifadras  se  disposait  à  assiéger  parterre  (juillet  1745).  La  garnison 
était  trës-Diible  ;  mais  on  commença  de  voir  les  effets  de  la  diplo- 
matie de  Dupleix.  Le  nabab  du  Gamatic,  province  où  sont  situés 
Pondichéri  et  Madras,  déclara  qu'il  attaquerait  Madras  si  les  An- 
glais attaquaient  Pondichéri.  Les  Anglais  se  laissèrent  imposer 
sur  terre  cette  nculralilù  qu'ils  avaient  repoussée  sur  mer. 

La  Bourdonnais,  sur  ces  entrefaites,  se  consumait  de  regrets 
et  de  colère  dans  ses  lies.  Il  ne  reçut  pas  avant  le  conuncncoment 
de  17  i6  les  renforts  d'Europe  indispensaliles  pour  agir.  Knfin,  le 
24  mars,  il  put  mettre  à  la  voile  avec  neuf  vaisseaux  de  la  Com- 
pagnie, qu'il  était  parvenu  à  armer  en  guerre.  Une  furieuse  bour* 
rasque  rejeta  son  escadre  toute  brisée  et  désemparée  dans  la  baie 
d'Anton-Gil  (Madagascar).  U  la  remAta  et  la  répara  sur  place  en 
quarante-huit  Jours,  à  force  d*énei|pe  et  d'inventions  ingénieuses. 
Le  6  juillet,  il  fut  en  vue  de  l'escadre  anglaise,  sur  la  côte  de  Goro* 
mandel.  Les  Anglais  n'avaient  que  six  voiles  contre  neuf  ;  mais 
leurs  navires  étaient  de  la  marine  royale  et  fort  supérieurs  par  le 
tonnage,  par  la  qualité  des  équipages  el  le  calibre  des  canons. 
Après  un  engagement  Irès-vif,  les  Anglais  se  retirèrent  sur  Ceylan. 
La  Bourdonnais  arriva  victorieux  à  Pondichéri  et  s'y  trouva  en 
présence  de  Dupleix.  Deux  systèmes  opposés,  deux  autorités  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre  avec  des  liuiiles  mal  détenninées, 
deux  caractères  également  ûers  et  absolus,  l'un  emporté  et  ran- 
cuneux,  l'autre  concentré,  profond,  inflexible»  c'était  plus  qu'il 
n'en  fallait  pour  susciter  d'inévitables  conflits  :  mais  ce  n'était 
rien  encore  I  Les  ministres  et  la  Compagnie  avaient  tout  Tait  pour 
rendre  la  conciliation  impossible  ;  ils  avaient  tout  à  la  fois  conféré 
à  La  Bourdonnais  des  pouvoirs  qui  semblaient  l'autoriser  à 
prendre  la  prépondérance  pour  les  opérations  militaires,  et 
investi  Dupleix  d'une  sorte  de  dictature,  en  lui  permettant  secrè- 
tement d'agir  sans  le  conlnMe  du  conseil  su[)éi  ieur  de  l'Inde  :  ils 
avaient  tout  à  la  fuis  défendu  à  La  Bourdonnais  de  conserver  1«'S 
comptoirs  ennemis  dorjt  il  s'emparerait  et  enjoint  à  Dupleix  de 
pn  ndre  possession  de  Madras,  si  l'on  pouvait  s'en  rendre  maître, 
et  de  céder  cette  colonie  anglaise  au  nabab  de  Carnatic.  ICnlin, 
La  Bourdonnais  avait  été  désigné  par  le  contrôleur -générai 
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comme  le  snccesseiir  éfrentuel  de  Boplcix,  et  celni-^t  le  savait! 
Aussi,  CCS  deux  hommes,  dont  l'accord  nous  eût  donné  l'Asie, 
furent-ils  emicniis  dès  le  jour  de  leur  rencoiilre  ! 

Apres  deux  mois  perdus  en  tiraillements,  en  défiances  récipro- 
ques, en  elTorts  infructueux  pour  atteindre  l'escadre  anglaise,  La 
Bourdonnais  se  décida  au  siège  de  Madras  :  deux  mille  soldats, 
débarqués  de  l'escadre,  assaillirent  une  ville  de  cent  mille  âme^, 
garnie  de  deux  cents  pièces  de  canon,  mais  mal  fortifiée  par  la 
lésinerîe  de  la  Compagnie  anglaise,  qui  n'avait  pas  montré  Jus^ 
qu'alors  plus  de  mes  politiques  que  la  (huiçaise.  Le  gouvemenr 
anglais  avait  compté  que  le  nabab  de  Gamatic  interviendrait  au 
nom  de  la  neutralité  qu'il  avait  garantie;  mais  le  nabab,  prévenu 
qu'on  lui  céderait  Ifadras,  ne  bougea  pas.  Les  Anglais,  peu  nom- 
breux parmi  une  masse  inerte  d'Hindous,  s'effrayèrent  et  se  ren- 
dirent presque  sans  résisinnce  (15-21  septembre  17iG).  La  Bour- 
donnais exigea  qu'ils  fussent  tous  prisonniers  de  guerre  et  que 
tous  les  biens  meubles,  soit  de  la  Compajinie  anglaise,  soit  des 
particuliers,  fussent  livrés  aux  Français;  mais  il  promit  que  la 
ville  serait  ensuite  restituée  aux  Anglais,  et  les  prisonniers  délir 
vrés,  lAoyennant  une  rançon  d'environ  0  millions.  Il  croyait 
rendre  un  grand  service  à  la  Compagnie  en  lui  assurant  un  butin 
'  de  13  &  14  millions»  outre  la  part  des  soldats  et  des  marins  et  celle 
qu'il  se  fidsait  à  lui-même.  Dupleix  ne  l'entendait  pas  ainsi  : 
'  n'ayant  pu  prévenir  cette  capitulation,  il  voulut  obliger  La  Bour^ 
donnais  à  la  rompre  et  lui  signifia  qu'il  avait  outre^ssé  ses  pou- 
voirs; que  Madras  ne  serait  pas  rendu  aux  Anglais.  La  Bourdon- 
nais répondit  qu'il  était  maître  de  sa  conquête,  qu'il  avait  exécuté 
ses  instructions  et  qu'il  tiendrait  sa  parole.  La  querelle  en  vint  à 
ce  point,  que  le  conseil  supérieur,  que  présidait  Dupleix,  voulut, 
dit-on,  faire  arrêter  ou  enlever  Li\  Bourdonnais  dans  Madras,  et 
que  La  Bourdonnais  fit  arrêter  les  ofûciers  du  conseil.  On  rentra 
toutefois  en  pourparlers;  mais,  tandis  que  La  Bourdonnais  s'obs* 
tinait  à  rester  à  Madras  jusqu'à  ce  que  l'affaire  fût  réglée ,  arriva 
Tépoque  semestrielle  du  vent  du  nord  (mousson),  saison  dopt  le 
début  est  très- dangereux  pour  les  vaisseaux  sur  cette  c6te  dépour- 
vue de  ports  et  de  bavres.  La  nuit  du  13  au  14  octobre,  un  terrible 
ouragan  abîma  corps  et  biens  deux  des  vaisseaux  de  La  Bourdon- 
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nais  et  (h'inAla  les  autres.  Criait  le  naufra^^c  de  sa  fortune.  Le 
malheureux  marin  se  résigna  enfin  à  quiller  l'Inde  à  la  lin  d'oc- 
lohre  et  à  ramener  à  l'Ile -de -France  ceux  de  ses  navires  qui 
purent  tenir  la  mer. 

Il  trouva  dans  ses  lies  un  successeur  dcjà  installé.  La  Compa- 
gnie le  punissait  de  torts  qui  étaient  à  elle  et  aux  ministres  beau- 
coup plus  qu'à  lui,  présage  peu  rassurant  pour  le  rival  à  qui  on 
semblait  le  sacrifier  et  qui  n'avait  pas  lieu  de  s'attendre  à  plus  de 
justice,  n  voulut  retourner  en  France  pour  se  justifier  :  il  passa 
aux  Antilles  et,  de  là,  en  Europe,  déguisé,  sur  un  bâtiment  bol- 
landais  :  le  navire  relâcha  en  Angleterre;  La  Bourdonnais  fat 
reconnu  et  saisi  comme  prisonnier  de  guerre.  H  sut  qu'une  instruc- 
tion judiciaire  était  commencée  contre  lui  à  Paris  :  il  obtint  du 
gouvernenienl  anj;iais  la  permission  de  rentrer  en  France  sur 
parole;  à  peine  arrivé ,  il  fut  jeté  à  la  Bastille  (6  mars  1748 1.  Les 
vieilles  haines  qui  couvaient  contre  lui  dans  les  bureaux  de  la 
Coinpajrnie  s'étaient  jointes  aux  dénonciations  pai'ties  de  Pondi- 
chéii.  Il  fut  tenu  plus  de  deux  ans  au  secret  M  Ge  fut  seulement 
pendant  la  troisième  année  de  son  emprisonnement  qu'il  put  se 
faire  entendre.  Il  le  fit  avec  un  succès  complet  :  Faocusation  de 
trahison  n'était  pas  soutenable;  celle  de  désobéissance  tomba 
devant  les  instructions  ministérielles  qu'il  exhiba,  n  Itat  acquitté 
aux  applaudissements  universels  (1751);  mais  sa  santé  était  rui- 
née par  la  captivité;  son  frère  et  son  meilleur  ami,  enveloppé 
dans  son  procès,  était  mort  dans  les  fers;  la  Compagnie,  sou- 
tenue par  l'arbitraire  ministériel,  lui  disputait  les  débris  de  sa 
fortune.  II  mourut,  miné  par  le  chagrin,  le  10  novembre  1753. 
La  France  entière  le  pleura,  sans  savoir  la  vraie  cause  de  ses  ujal- 
hcurs,  et  la  défaveur  qui  rejaillit  sur  Dupleix,  présenté  comme 
un  rival  égoïste  et  jaloux,  prépara  une  seconde  et  plus  grande 
victime'.  » 

1.  Il  (Tiivit  non  Mf'-mAirr^^  pr'^'lrint  ce  t^'mps,  »tcc  da  vcrt-de-gfris  etdtt  nwedt 
cnf«,  Hur  Ue.H  mouclioirs  blancs  empe»é«  dan»  du  riz  et  séchéa  aa  feu. 

S.  Mém.  d«  La  Bo«irdoniiaIa.  —  Saiat-Print.  —  L.  Oaérîn,  I.  II,  di.  tu.  — Bardm 
de  Penhoën,  ffM.  dilto  F^ltdotion  de  Vempire  anglais  din«  rindt,  i.  I,  liv.  IV.  —  Cellt 

nccn«.ation  d»-  malveillriti'  r  et  de  jnlousi»»  (^tJiit  ni  peu  foinîAp,  qnp  I.a  Uourvlunnai*, 
•prëH  aou  acquittement,  a^aot  équipé  ou  vaiMeau  pour  leoumtnerct  de  Tlnde,  l>upku 
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Dupleix  devait  ayoir  auparaTant  plus  d'un  jour  de  splendeur. 
Aussitôt  après  le  départ  de  La  Bourdonnais,  le  nabab  de  Garnatic 
ivait  sommé  les  Français  de  lui  remettre  Madras.  Telle  n'était 
pas  l'intention  de  Dupleix.  Le  nabab,  n'obtenant  point  de  ré- 
ponse salisfaisante ,  envoya  son  fils,  avec  dix  mille  hommes, 
assiéger  la  ville.  Quelques  centaines  de  Français  mirent  ce  corps 
d'armée  en  pleine  déroute.  C'était  la  première  fois  que  les  Eu- 
ropéens en  venaient  aux  mains  avec  les  Mogols,  jusqu'alors 
respectés  de  tous  les  colons  comme  les  maîtres  de  l'Inde.  L'effet 
moral  fut  grand.  Dupleix  poursuivit  ses  desseins.  Il  déclara  nulle 
la  capitulation  de  Madras,  chassa  les  colons  anglais,  invita  les 
commerçants  et  artisans  des  diverses  races  orientales  qui  habi- 
taient Madras  à  venir  s'établir  à  Pondichéri,  rasa  la  ville  indigène 
et  augmenta  les  fortifications  de  la  ville  anglaise*.  Il  voulut  en- 
suite achever  d'expulser  les  Anglais  du  Garnatic.  Le  nabab  vint  au 
secours  du  fort  anglais  de  Saint-David  (ou  Goudèloiir),  et  les 
Motels  et  les  Anglais  réunis  parvinrent  à  repousser  l'attaque. 
Dupleix  regagna  le  nabab  par  les  négociations  et  l'argent;  mais 
le  retour  de  l'escadre  anglaise,  renforcée,  obligea  (h>  lever  une 
seconde  fois  le  siège  de  Saint-David  (décembre  n  iG-mars  1747). 

L'infériorité  navale  était  la  principale  cause  qui  arrêtait  les  pro- 
grès de  Dupleix.  La  marine  royale  française  ne  se  montrait  pas 
dans  rinde.  L'année  1747  voyait  consommer  sa  ruine  dans  d'au- 
tres parages,  et  sa  faiblesse  numérique  achevait  l'œuvre  commen- 
cée par  l'incapacité  de  ses  amiraux  de  cour.  Au  mois  de  mai,  le  chef 
d'escadre  La  Jonqtiière,  chargé  d'escorter,  avec  cmq  vaisseaux  de 
ligne ,  un  riche  convoi  marchand ,  fut  rencontré,  à  la  hauteur  du 
cap  Finistère  (Galice),  par  seize  vaisseaux  de  ligne  anglais  que 
commandait  l'amiral  Anson.  Il  sauva  la  plus  grande  partie  de  la 
flotte  marchande  par 'l'opiniâtreté  de  sa  résistance,  mais  il  fut 

le  vaisseau  d'un  tnticmi  qui  tu  chtrchê  qu'à  fin  nuin,  mais  comme  s'il  avait  appartenu 
à  non  propre  frère.  •*  Lettre  de  Dnpleiz,  oommaniqoée  par  If .  P.  Margry,  d'après 
les  papiers  de  la  famille  Dupleix.  Malheureusement,  les  accusatioiie  de  Dupleix  étaient 
plus  foiidf'pH  que  celles  de  son  rival,  et  La  Hotinlonnais  fit,  avant  de  mourir,  un  mal 
immense  par  les  préventiooa  qu'il  répandit  contre  Dupleix  et  res  projeUi  dans  les 
bureaux  du  ndoistère  et  de  la  Compa^^nie. 

1.  Tontes  les  villes  coIonialM  de  riode  te  ^vinient  «o  vUle  Monete  oo  earopéeoiM 
■M  eo  ville  nofn  oa  iodigèM. 
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forcé  (le  se  rendre  avec  ses  vaisseaux  de  guerre  et  sept  na\irt's  de 
la  Compa^ie  qui  avaient  pris  part  à  l'action.  Quelques  semaines 
après,  une  flotte  marchande  de  quarante  b;\(inients,  venant  de 
Saint-Domingue,  fut  enlevée  par  les  Anglais  sur  ces  mêmes  côtes 
de  Galice.  Dans  le  courant  d'octobre,  m  noavean  combat  se  livra 
presque  au  même  lieu  et  dans  les  mêmes  circonstances  que  celui 
du  mois  de  mai.  Le  chef  d'escadre  L*Estenduere  escortait,  avec 
huit  vaisseaux  de  ligne,  deux  cent  cinquante- deux  Toiles  mar- 
chandes :  il  fut  attaqué  par  l'amiral  Hawke,  à  la  tète  de  vingt-  trois 
vaisseaux.  L'Estenduere  Ait,  non  pas  plus  brave,  mais  un  peu 
moins  malheureux  que  La  Jonqulère  :  il  sauva  tout  son  convoi, 
perdit  six  de  ses  vaisseaux  de  guerre  et  se  fraja  une  glorieuse* 
retraite  avec  les  deux  derniers,  grâce  au  dévouement  d'un  capi- 
taine, qui,  pouvant  gagner  le  large,  était  venu  joindre  son  c\wl 
à  travers  la  ilolte  ennemie,  pour  le  sauver  ou  pour  périr  avec 
lui 

Maîtres  des  mers,  les  Anglais  se  préparèrent  à  venger  leurs 
aflhmts  dans  l'Inde.  De  1747  à  1748,  ils  y  expédièrent  des  foixcs 
telles  que  l'Europe  n'en,  avait  point  encore  montré  dans  le  Haut- 
Orient.  L'amiral  Boscawen,  après  avoir  reconnu  rimpossibilllé 
d'attaquer  l'De-de-France,  quoique  veuve  de  La  Bourdonnais,  se 
présenta  sur  la  c6te  de  Goromandel  au  oonunencement  d'août 
1748,  avec  trente  naWres  armés,  dont  treize  de  baut  bord,  et  y 
débarqua  un  gros  corps  de  soldats  et  de  matelots  exercés  aux 
armes.  Quatre  à  cinq  uiille  Européens  et  de  nombreuses  bandes 
indit^éues,  soulevées  par  les  Anglais,  marchèrent  sur  Pundicheri. 
Dujdeix  était  en  mesure  de  les  bien  recevoir,  à  la  tète  de  (juatoi-ze 
cents  Français  et  de  deux^niillc  cipayes  ou  Indiens  de  caste  guer- 
rière, dressés  à  l'européenne  :  c'était  encore  là  une  des  créations 
de  son  génie;  il  avait  compris  tout  le  parti  qu'un  conquérant 
européen  pouvait  tirer  de  la  bravoure  et  de  la  docilité  des  Iccbai- 
tryas,  seul  élément  guerrier  conservé  au  milieu  de  races  amollies. 
Paradis,  l'officier  quï  avait  le  plus  contribué  à  la  prise  de  Madras, 
ayant  été  blessé  ilu>heUement  au  commencement  du  siège, 
Dupleix  dirigea  en  personne  la  défense  et  y  reçut  une  blessure. 

1.  Satiite-Cruix,  i.  li.  p.  214.  —  âmoUett,  cofUiii.  de  lluue,  Ut.  XX. 
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Sa  femme  le  seconda  d'une  manière  admirable  :  eHe  le  mettait 

au  rf)iirant  tic  toutes  les  démarches  des  ennemis  par  les  nombreux 
agents  indigènes  qu'elle  entretenait  jusque  dans  leur  camp;  elle 
bravait  tous  les  dangers  à  ses  côtés,  soutenant  officiers  et  sol- 
dats par  des  propos  «  dignes  de  Tancicnne  Rome  ».  Une  bombe 
éclata  à  quatre  pas  d'elle.  Ces  généreux  efforts  furent  couron- 
nés de  succès.  Les  attaques  du  côté  de  terre  furent  repoussées 
avec  grande,  perte  :  le  bombardement,  du  côté  de  la  mer,  ne 
réussit  pas  mieux;  la  mousson  du  nord,  si  funeste  naguère  à  La 
Bourdonnais,  arrivait  et  obligeait  la  flotte  ennemie  à  la  retraite; 
le  siège  fut  levé  le  18  octobre,  trop  lard  encore;  plusieurs 
vaisseaux  anglais  périrent  comme  avaient  fait  ceux  de  La  iiour- 
donnais. 

L'Inde  entière  retentit  de  ce  grand  écbec  des  Anglais  :  les 
nababs  de  la  péninsule,  le  soubabdar  (vice-rot)  du  Dekban,  leur 
suzerain,  le  Grand-Mogol  lui-même,  félicitèren!  le  vainqueur  : 

l'ascendant  de  Dupleix  l'emportait.  L'heureux  défenseur  de  Pon- 
dicliéri  put  travailler  dès  lors,  avec  autant  de  génie  que  de  persé- 
vérance, à  s'assurer  une  base  territoriale  qui  le  mit,  autant  que 
possible,  à  l'abri  des  chances  de  la  guerre  maritime'. 

Il  faut  maintenant  retourner  en  Europe  et  voir  comment  on  y 
dirigeait  cette  France,  dont  l'bonneur  était  si  énergiquement  sou- 
tenu au  bout  du  monde. 

On  avait  manqué,  au  commencement  de  1746,  l'occasion  de 
faire  la  paix,  ou,  tout  au  moins,  d'enlever  la  Hollande  à  la  coali- 
tion :  au  mois  de  septembre  de  la  môme  année,  des  conférences 
s'ouvrirent  à  Breda  entre  la  Fronce,  l'Angleterre  et  la  Hollande. 
Le  patriciat  bourgeois  qui  gouvernait  la  Hollande,  et  qui  se  sentait 
de  plus  en  plus  menacé  par  la  faction  stathoudérienne  à  mesure 
que  les  armes  Ûrançaises  se  rapprocbaient  des  Provinces-Unies,  sou- 
haitait sincèrement  la  paix  :  LouisXY,  et  surtout  sa  maîtresse,  déjà 
très-  puissante,  y  inclinaient  fort;  il  n'en  était  pas  de  même  des 
Anglais  ;  leur  envoyé  ne  voulut  entamer  à  fond  aucune  discussion, 
avant  que  l'on  n'eût  appelé  au  congrès  des  ministres  autrichiens 

I 

1.  Notes  commun i4ucc>:i  par  M.  P.  Murgry,  d'après  les  papiers  de  la  finmillA 
Dnpleix.  ^  JMm.  de  U  Bonrdmioato.  »  Ssint-FriMl.  «  S«faitt-CNix,  %,  U,  p.  Q»U 
—  fiarchon  da  Penboën,  1. 1,  Uv.  IV. 
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et  piémoofais;  il  semlilait  natorel  qa»  les  Anglais  ne  négociassent 
pas  sans  leur  alliée,  rAulriche;  eepôidant  le  seul  moyen  de  s'en- 
tendre sur  le?  préliminaires  eût  été  de  les  traiter  sans  l'Aulriche 
et  sans  rEs[)a;.ne.  Cette  difficulté  arrêta  tout  et,  le  17  avril  1747, 
une  déclaration  royale  annonça  que,  pour  arrêter  ou  prévenir  les 
effets  de  la  protection  que  les  Etals-Généraux  accordaient  aux 
troupes  de  la  reine  de  Hongr  ie  et  du  roi  d'Angleterre,  le  roi  de 
France  se  trouvait  obligé  de  laire  entrer  son  armée  sur  le  terri- 
foire  de  la  république,  c  sans  rompre  avec  elle  9;  que  ses  troupes 
obseneraient  la  phis  rigoureuse  discipline  et  qœ  les  places  et 
pays  occupés  seraient  restitués  ans  Provinces-Unies,  dès  qu'elles 
auraient  donné  la  preuTO  qu'elles  renonçaient  à  secourir  les  enn^ 
mis  de  la  couronne  de  France*. 

Cent  Tingt  mille  combattants  STaient  été  placés  sous  les  ordres 
de  Maurice  de  Saxe.  Le  jour  même  où  parut  la  déclaration  du  roi, 
le  comte  de  Luwendahl,  avec  un  gros  corps  di  taclié  de  cette 
année,  se  jeta  sur  la  Flandre  hollandaise.  L'Ecluse,  Yseiulick,  le 
Sas-de-Gand,  les  forts  de  Philippine,  de  la  Perle  et  de  Liefkens- 
hoék,  Ilulst,  Axel,  Sandht  rg,  toutes  ces  forteresses  devant  les- 
quelles s'étaient  brisées  autrefois  les  armées  de  l'Espagne  et  qui 
avaient  arrêté  Vauban  lui-même,  tombèrent  en  moins  d'un  mois  : 
délabrées,  mal  garnies  [la  plupart  des  troupes  de  la  république 
atalent  été  prises  par  les  français  dans  les  places  des  Pays-Bas 
autrichiens),  elles  ne  purent  être  secourues  par  la  nombreuse 
armée  des  alliés,  qui  s'était  rassemblée  dans  le  Brabant  hollan- 
dais, mais  que  contenait  le  maréchal  de  Saxe*.  Seulement,  une 
escadre  anglaise  aida  la  flotte  assex  feible  des  Pro?inoes>Unies  à 
prévenir  un  débarquement  des  Françab  en  Zélande. 

Le  contre-coup  politique  de  ces  succès  militaires  justifia  Toppo- 
siiiwn  qu'avait  toujours  faite  le  marquis  d'Argenson  à  tout  projet 
d'atla(jue  contre  la  Hollande.  Le  vieux  parti  stathoudérien,  sou- 
leim,  excité  par  ioâ  intrigues  et  par  i'ur  de  l'Au^^lelcrre,  renouvela 

1.  FluMD,  t.  Y,  p.  S73. 

9.  Lw  hbtoriMii  nttitalrw  aiffiMlMit,  dam  ctt  tUfm,  1m  1mm  Mrvieai  it» 

tailloits  (le  grenadiers  qu'on  «Tait  tir^s  des  tiiilices  depuis  1745.  Les  soidnts  doi  à 
celte  «•spcce  de  recrutement,  ai  altéré  qu'il  fût  par  beaucoup  d'ahn».  d<>rena>enC 
prompii-meat  une  très* valeureuse  infaatehe.  V.  d'Lapaguac,  Ui*t.  d>â  marécktl  d» 
SsM,  t.  II,  p.  S21. 
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1672.  Le  peuple,  emporté  par  ses  soaTenin  et  par  TinsUnct  de  la 
eonoentralion  du  pouvoir  en  présence  de  rinvasion,  se  souleva  en 
faveur  de  la  branche  cadette  des  Nassau  et  força  les  corps  de 
ville,  \mis  les  États-Provinciaux,  à  proclamer  stathouder,  amiral  et 
capitaine-général  de  Hollande,  de  Zélande,  d'Utrechl  et  d'Over-Isscl 
le  prince  d'Orange  Guillaume  IV,  chef  de  la  branche  de  Nassau- 
Dielz  et  gendre  de  George  II.  Il  était  stathouder  héréditaire  de 
Frise,  chaîne  qui  était  dans  sa  branche  du  temps  où  la  branche 
aînée  gouTeniait  les  autres  provinces,  et  il  avait  été  élu,  depuis 
quelques  années,  stathouder  de  Gronlngue  et  de  Gueldre,  ce  qui 
avait  commencé  la  contre-révolution  (23  avril-il  mai).  Quelques 
mois  après  (23  octobre),  le  stathoudérat  et  les  deux  grandes 
charges  militaures  furent  déclarés  héréditaires  même  dans  la 
ligne  féminine,  les  filles  des  Nassau  devant  fthre  exercer  ces 
charges  par  leurs  maris,  à  condition  qu'elles  n'épouseraient  ni 
rois  ni  électeurs.  L'espèce  de  monarchie  constitutionnelle  fondée 
au  profit  des  Nassau  sous  le  nom  de  république,  remplacée  une 
première  fois,  en  1650,  par  la  république  bourgeoise,  rétablie  en 
1672,  supprimée  de  nouveau  en  1703,  se  releva  ainsi  pour  durer 
un  laps  de  temps  à  peu  près  égal  à  celui  de  sa  seconde  suppres- 
sion. La  Hollande  devait  être  pour  longtemps  absorbée  par  l'An- 
gleterre, dont  Guillaume  IV  et  sa  famille  ne  furent  plus  que  les 
satellites.  Il  n'y  avait  point  eu,  cette  fois,  de  Jean  de  Witt  à  mas- 
aacrer;  les  patriciens  de  la  république  bourgeoise  étaient  bien 
dégénérés  ;  mais  11  y  avait  encore  moins  de  Guillaume  m  I  Tout 
is'était  amoindri  dans  le  gouvernement  de  la  Hollande  comme 
dans  celui  de  la  France;  mais,  en  Hollande,  ce  n'était  pas  seule- 
ment le  gouvernement,  c'était  la  nation  qui  était  déchue  !  L'aristo- 
cratie municipale  n'avait  rien  su  faire  pour  soutenir  le  pouvoir 
qu'elle  avait  reconquis,  ni  pour  affectionner  le  peuple  à  la  liberté 
politique;  mais  les  nouveaux  stathouders  tombèrent  bien  au-des- 
sous du  gouvernement  bourgeois 

1.  L«s  canM*  éoononiqoct  à»  la  décatow»      la  BoHaodt  oiéfltMit  qpwtqaet 

obtenraUoos.  Les  manafactares  de  Hollande  étaient  tombées  par  Télévation  des 
taxes,  qui  avaient  enchéri  leg  denrées,  fait  d6s»'rler  les  ouvriers,  dont  le  salaire 
n'au(fmcutait  pa«  à  proportion,  et  surtout  enchéri  les  marcliandiiieii,  qui  ne  purent 
plus  MNiteiitr  la  oMienmiieti  étrangère.  La  péclM  du  haiwgafaii  diminué  de  moitié, 
el  Ms  proflte,  qui  avaient  Jadis  fondé  la  somptnense  Anslerdam,  étaient  léduita 
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Le  peuple  hollandais  s'était  fait  illusion  :  &afénemciit  d'un 
prince  sans  talents  et  sans  initiative  à  la  direction  des  Provinces» 
Unies  n'apporta  aucune  force  nouvelle  aux  alliés:  Les  Français  gar- 
dèrent l'offensive,  quoique  les  alliés  leur  Aissent  an  moins  égaux 
en  nombre,  grftce  aux  efforts'  et  aux  énormes  dépenses  de  FAn* 
gleterre.  Louis  XY  vint,  au  commencement  de  juin,  rejoindre 
.Maurice  de  Saxe,  qu'il  avait  créé  maréchal -général  des  armées 
franraiscs,  titre  porté  autrefois  par  Turenne,  puis  par  Villars. 
Maître  de  tout  le  pays  à  la  gauche  de  l'Escaut,  Maurice  songeait  à 
attaquer  la  grande  i)lace  de  la  Basse-Meuse,  Maastricht;  il  lit  mar- 
cher l'armée  dans  cette  direction;  les  ennemis  se  portèrent  eiilre 
les  sources  du  Demer  et  MaéstrichL  Le  2  juillet,  Maurice  les 
assaillit  dans  une  position  à  peu  près  scmhlahle  à  celle  où  il  les 
avait  battus  l'année  précédente  auprès  de  liège.  lis  occupaient 
tme  suite  de  pUteaux,  de  la  Meuse  etdu  Jaar  au  Demer,  et  8*ap> 
payaient  sur  plusieurs  villages.  La  def  de  la  position  était  le 
village  de  Lawfeld.  Lawfeld  fut  emporté  après  six  attaques  très- 
meurtrières,  et  les  autres  villages  furent  évacués;  mais  Maurice 
n'atteignit  pas  son  but,  qui  était  de  couper  les  communications 
des  ennemis  avec  MaCstrichl  :  les  vi^^oureuses  charges  de  la  c^iva- 
lerie  anglo-hanovrienne,  qui  linit  par  être  rompue  et  écras<!'e, 
avaient  donné  au  duc  de  Cumheriund  le  temps  d'opérer  sa  retraite 

presque  à  iteo;  de  même,  pour  la  pécha  à»  la  baWM.  Lm  Mmltafi  M  t'en  tintent 
plus  qM  parce  qu*iU  étaient  en  même  tenpe  nurdiands  d'a^é«  et  de  mumiioas,  ci 

perce  que  l'intérêt  de  l'argent  étuit  exti-émement  bas.  I.n  Hollande  n'était 
rentrepôt  universel,  l'intermédiaire  des  natioas.  Le»  Saéduiii,  Diiuoia,  le^  liam- 
bourgeola,  surtoat,  lai  etflcvatoBt  «M  partie  du  fret  de  rEorope.  La  dimiovtlon  àm 
bénéltcee  dn  oommeice  par  1»  •oncnrreiiee  Mmlt  d^ailtonri  qm  le  vcndev  dm» 
ehait  à  8C  pasicr  d'intermédiaire.  Lcâ  droits  dans  les  ports  de  Hollande  écartalwt 
les  navires  6trangci"9.  1^  Hollande  avait  cessé  de  tonir  le  monopolo  iirrsijue  alKoto 
des  assurances  maritimes;  chaque  peuple  avait  les  siennes.  Les  cuoruica  capitaux 
amonceléi  dane  lee  PfovineeiFUBiee,  »>  tnravaat  plee  d'enpM,  méine  à  trèe-baa 
prix,  s'étaient  écoulé  an  dehors  :  de  courtiers  du  niotide,  les  Hollandais  en  éliiM 
de\«-nuK  prc^tcurs;  ils  avaient  1,000  millions  de  placés  en  AiiLrl«tcrTr>,  ca 
France,  eu  Autriche,  eu  Saxe,  eu  Daneuiurk,  eu  Kussie,  et,  le  plu»  grand  Ûux  d« 
capitaux  s'étaat  porté  d*abord  en  Aogteteife,  ce  B*aTait  paa  été  «ne  dee  aaoiadne 
rai>ons  de  rassujcttissenent  dee  HoUandala  ans  Anglale,  le  créancier  se  trouvant  à 
la  discrétion  du  débiteur  en  cns  de  |i^erre,  comme  Toliserve  fort  bien  Saint-Simon. 
Lu  réHumé,  les  particuliers  étaieut  très-riches;  rÊtatne  1  était  plus.  V.  Kaiual,  UttL 
Phih>oi>h  que  éa  dnw  lui»,  t.  III,  p.  SIO  et  sai vantée,  édlt.  M,*\  I7S9.  La  fortne 
nuritlnie  de  rAngleterre,  qnl  détiÂna  la  BoUaade,  Ait  ainei  édiflée,  en  partie,  avec 
l'argent  hoUandaia. 
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avec  le  gros  de  rarmée  et  de  repasser  la  Meuse.  Ce  fût  la  répéti- 
tton  de  Raucom.  Les  ennemis  avaient  perda  neuf  ou  dix  mille 
hommes,  et  les  Français  cinq  k  six  mille.  LaTlctoire  ne  Ait  donc  pas 
assez  complète  pour  rendre  possible  le  siège  delfaêstricbt  :  Maurice 
s'en  dédommagea  en  envoyant  sur  ses  derrières  Lowendahl  assié- 
ger Bcrg-op- Zoom.  Celle  place,  chef-d'œuvre  de  CoChom,  qui 
commande  l'embouchure  orientale  de  l'Escaut,  passait  ])oui'  im- 
prenable, et  sa  forte  garnis(ui  avait  des  communications  assurées 
par  eau  avec  un  gros  corps  accouru  à  l'aide.  Ni  la  vigoureuse 
rrsistaucc  d'un  ennemi  sans  cesse  ravilaill(^,  ni  les  maladies  cau- 
sées chez  les  assiégeants  par  les  marais  du  Bas-Escaut,  ne  décou- 
ragèrent Lowendhal.  On  ne  pouvait  espérer  de  réduire  la  place 
par  famine;  on  l'emporta  d'assaut  par  trois  brèches  que  le  gou- 
verneur croyait  impraticables;  comme  autrefois  à  la  prise  de 
Yalendennes,  les  ^dats  français  pénétrèrent  avec  impétuosité 
d*ouvnige  en  ouvrage  jusqu'au  cœur  de  la  ville  (16  septembre). 
Malheureusement,  les  horreurs,  autrefois  accoutumées  jdans  les 
villes  prises  d'assaut,  souillèrent  cet  éclatant  succès;  les  armées 
françaises  avaient  jusque-là,  dans  cette  guerre,  laissé  le  mono- 
pole de  ces  barbaries  aux  sauvages  hordes  de  l'Autriche. 

Le  roi  repartit  pour  Versailles  le  23  septembre,  après  avoir 
renouvelé  aux  Étals-Généiaux  ses  protestations  de  consenti)-  à 
une  paix  raisonnable  :  il  y  avait  toujours  un  ministre  de  France 
à  La  Haie,  la  guerre  n'étant  point  absolument  déclarée  t)ar  la  sin- 
gulière signiHcation  qui  avait  précédé  la  campagne.  Maurice  de 
Saxe  avait,  de  son  côté,  remis  au  général  Ligonier  pris  à  Law- 
feld  à  la  tète  de  la  cavalerie  anglaise  et  renvoyé  sur  parole,  un 
mémoire  du  ministre  Puisieux,  qui  offrait  de  rendre  toutes  les 
conquêtes  du  roi,  sauf  Fumes,  pour  couvrir  notre  (h>ntière  ou- 
verte par  le  démantellement  de  Dunkerque.  Louis  XV  avait  assez 
de  gloire.  On  convint  d'ouvrir  un  congi  ès  à  Aix-la-Chapelle. 

La  guerre  avait  été  très -vive  en  Ligurie  et  dans  les  Alpes  durant 
cette  campagne.  Marie -Thérèse  ne  respirait  que  vengeance  contre 
U's  Génois;  l'Angleterre  donna  300,000  livres  sterling  aux  Aiistro- 
Piémontais  pour  les  irais  du.bicge  de  Gènes  :  deux  muib  api  es 
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l'évacuation  de  la  Provenoe,  on  corps  d'année  autrichien  força  de 
nouveau  le  passage  des  Apennins,  et  la  courageuse  dté  Ait  assié- 
gée par  terre  et  par  mer  (avril  1747).  Un  brave  et  habile  général, 
fils  du  maréchal  de  Boufflers,  six  mille  soldats  français  et  un  sub- 
side (Je  250,000  francs  par  mois  assurèrent  la  durée  de  la  défense  : 
l'Espa^ine  avait  envoyé  quelques  soldats,  quelques  munitions  et 
beaucoup  de  promesses.  Le  gouvernement  de  Ferdinand  VI,  sans 
argent  et  sans  autre  ressource  qu'une  vingtaine  de  mille  hommes 
qu'il  ne  pouvait  plus  recruter,  avait  ordonné  à  son  général  de 
ménager  ses  troupes  à  tel  point,  que  l'armée  d'Espagne ,  au  dire 
des  Français,  c  ne  servait  pas  plus  que  si  elle  eût  été  de  carton.  > 
Malgré  le  peu  de  secours  qu'il  tirait  des  Espagnols,  le  maréchal 
de  Bdle-Isle  reprit  le  comté  de  Nice  sur  les  Piémontais  (5  juin). 
Les  Franco -Espagnols  menaçaient  de  rentrer  en  Piémont.  Le  roi 
de  Sardaigne  rappela  ses  troupes  de  Ugurie  el  pressa  ses  alliés  de 
l'aider  à  protéger  ses  états.  Le  siège  de  Gènes  fût  levé.  La  France 
avait  rendu  à  Gênes  le  service  qu'elle  en  avait  reçu,  et  Boufflers 
n'avait  pas  seulement  défendu  Gènes,  il  l'avait  pacitiée,  en  s*in- 
terposant  entre  le  peuple  exalté  par  son  triomphe  et  les  hautes 
classes  trop  étrangères  à  la  délivrance  de  la  patrie.  Ce  n'était  pas, 
comme  la  Hollande  dégénérée,  par  le  sacrifice  de  sa  liberté,  que 
le  noble  peuple  de  Gènes  croyait  pouvoir  sauver  son  indépendance 
vis-à-vis  de  l'étranger.  Boufflers,  ce  dont  on  ne  peut  s'étonner, 
pencha  un  peu  plus  que  de  raison  du  côté  de  l'aristocratie. 

Gènes  sauvée,  il  s'agissait  de  reprendre  l'olTensIve  contre  le 
Piémont;  le  général  espagnol,  Las-Mlnas,  voulait  qu'on  attaquât 
par  la  Ligurie;  Belle-Isle,  par  le  Dauphiné.  Après  bien  des  tirail- 
lements, la  descente  ftit  déddée  par  le  Haut-Dauphiné;  tandis  que 
Las-Minas  inquiétait  l'ennemi  par  la  route  de  la  Corniche  Liirurii* 
et  que  le  maréchal  de  Belle-Isle  menaçait  les  cols  de  la  Stnra.  le 
chevalier  di'  lielle-Isle,  frère  du  maréchal,  partit  de  lîriaiK  <>n  avec 
un  troisième  corps  et  s'engagea  dans  les  montagnes  inaci  e^siblo 
qui  séparent  la  vallée  de  la  petite  Doire  et  celle  du  Cliiusone  :  il 
voulait  passer  entre  les  forteresses  d'fixiUes  et  de  Fénestrelles  et 
déboucher  par  les  gorges  les  plus  sauvages  des  Alpes  sur  le  val  du 
Sangone,  qui  mène  à  Turin;  il  fut  arrêté  au  col  de  l'Assiette  par 
un  retranchement  en  pierre  sèche  et  en  bois,  que  défendait  un 
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corps  pîémontais.  Ou  ne  put  tourner  ni  dominer  la  position  ;  on 
l'attaqua  de  front  avec  une  aveugle  impétuosité;  pendant  deux 
heures  les  Français  se  firent  mitrailler  et  fusiller  à  bout  portant 
sans  réussir  à  franchir  un  obstacle  qui  n'eût  pu  être  renversé  que 
par  du  gros  canon;  le  chevalier  de  Belle-Isle,  désespéré,  alla 
mourir  en  plantant  un  drapeau  sur  les  retranchements  piémon- 
tais.  Plus  de  cinq  mille  Français  morts  ou  blessés  jonchèrent 
ce  fotal  défilé  (19  juillet).  Le  chevalier  de  Belle-Isle  avait  été 
pour  moitié  dans  tous  les  projets ,  dans  tous  les  rêves  de  son 
lirère,  et  avait  contribué  autant  que  lui  à  cette  guerre  où  il  devait 
périr. 

On  ne  renouvela  pas  cette  malheureuse  tentative  pour  forcer 
les  Alpes;  mais  on  fit  passer  h  Gènes  le  duc  de  Richelieu  avec  des 

renforts  qui  portèrent  au  moins  à  quinze  mille  hommes  le  corps 
auxiliaire  français  (tin  septembre),  et  les  Franco-Génois  reparu- 
rent au  nord  des  Apennins,  sur  les  derrières  des  armées  austro- 
piémontaises. 

Les  négociafions  furent  entamées  durant  l'hiver,  mais  avec  peu 
de  sincérité  de  la  part  des  alliés,  qui,  pleins  de  mépris  pour  la 
modération  ou  la  (àiblesse  de  Louis  XV,  jugeaient  qu'il  serait  tou- 
jours trop  heureax  de  rendre  ses  conquêtes,  si  l'on  était  réduit  à 
les  accepter  de  sa  main.  L'entêtement  fiiroudie  que  Marie-Thérèse 
prenait  pour  de  la  magnanimité,  et  la  haine  de  George  n  pour 
la  France,  entravaient  tout.  L'espoir  d'un  secours  important  les 
endurcissait  «icore.  La  Russie  se  décidait  à  intervenir  et  le  roi 
d'Angleterre  avait  obtenu  de  la  tzarine  Élisabeth  la  promesse  de 
tenir  trente-sept  mille  fantassins  à  sa  disposition,  moyennant  mi 
faible  subside  de  100,000  livres  sterling  (juin-novembre  1747- 
février  1748).  Dès  le  mois  de  février,  les  Autricliiens  recommen- 
cèrent, contre  le  territoire  génois,  des  attaques  qui  furent  vive- 
ment repoussées  par  Richelieu. 

«  Sire  »,  avait  dit  Maurice  de  Saxe  à  Louis  XV,  «  la  paix  est 
dans  Maéstricht  ».  Cette  grande  place  d'armes  des  Hollandais 
devait,  en  tombant,  livrer  la  basse  Meuse  et  l'entrée  des  Provinces- 
Unies  par  le  côté  où  l'Angleterre  ne  pouvait  les  secourir.  L'admi- 
nistration militaire,  le  service  de  l'mtendance,  étaient  redevenus 
très-bons  sous  le  ministère  du  comte  d'Argenson,  surtout  par  l'im- 
sv.  11 
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palnon  de  ce  vieux  Pftris  Duveniei  que  Ton  a  tu  premier  ministre 
de  Dût  sous  le  ministère  de  Mimsieur  te  ZHie,  et  qui  avait  repris 

une  certaine  influence  sur  le  matériel  des  affaires.  De  vastes  pré- 
paratifs furent  terminés  de  ijonne  heure  et,  le  13  avril,  deux 
armées  qui  avaient  marché  par  les  deux  rives  de  la  Meuse,  en 
feignant  de  menacer  Broda,  investirent  Maastricht,  sans  que  les 
alliés  fussent  en  état  de  s'y  opposer. 

Cette  nouvelle  produisit  une  vive  impression  sur  le  congrès, 
réuni  à  Aix-la-Chapelle.  Les  fonds  puhhcs,  depuis  quelque  temps, 
avaient  beaucoup  baissé  en  Angleterre  :  il  y  avait  de  Tagitalion 
dans  ce  pays,  qui  seul  nourrissait  la  guerre;  le  spectacle  pom- 
peux de  tous  ces  chariots  remplis  d'or,  d*argent  et  d'objets  pré- 
cieux, qui  voituraient  de  temps  à  autre  dans  Londres  les  prises 
fiiites  sur  le  commerce  de  France  et  d*£spagne,  commençait  à  ne 
plus  faire  oublier  au  peuple  le  poids  des  impôts,  qui  atteignait  au 
moins  9  millions  sterling  (225  millions]  pour  Tannée.  Les  mi- 
nistres, les  frères  Pelham,  qui  avaient  remplacé  le  fougrueux  Car- 
leret,  étaient  moins  belliqueux  que  le  roi  et  l'avaient  amené  à 
donner  au  {liénipotentiaire  anglais  des  instructions  qui  rendaient 
la  paix  possible  dans  certains  cas.  Le  plénipotentiaire,  lord  Sand- 
wich, jugea  le  cas  arrivé  et,  de  concert  avec  l'ambassadeur  hol- 
landais, remit  au  comte  de  Saint-Sévcrin ,  plénipotentiaire  de 
France,  un  projet  qui  parut  acceptable  (26  avril).  Les  prélimi- 
naires de  paix  furent  signés  le  30  avril  entre  la  France,  l'Angle- 
terre et  la  Hollande,  sans  attendre  la  signature  des  envoyés  d'Au- 
triche et  d'Espagne  :  c'était  l'unique  moyen  d'arriver  à  un  résultat 
Les  principales  conditions  furent  la  restitution  des  conquêtes 
respectives  ;  la  cesdon  du  duché  de  Parme  à  l'inflmt  don  Philippe 
par  Marie-Thérèse;  le  maintien  aux  rois  de  Prusse  et  de  Sardaigne 
de  ce  qui  leur  avait  été  cédé  par  l'Autriche  ;  le  renouvellement 
de  la  sanction  donnée  à  la  pragmatique  autrichienne  pour  tout  le 
reste  de  riu  ritage  de  Charles  VI;  la  restitution  à  rAngleterre  de 
la  traite  des  noii*s  [assiento]  et  du  vaisseau  de  permission  dans  les 
colonies  espagnoles  pour  quatre  années;  la  reconnaissance  de 
l'empereur  François  I*'  par  la  France  et  l'Espagne;  la  consenra> 
tion  des  fortilications  rétablies  à  Dunkerque  pendant  la  guerre 
actuelle  du  c6lé  de  la  terre,  mais  la  remise  de  la  place  sur  le  pied 
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du  traité  d'Utrecbt  du  côté  de  la  mer%  enfin  la  cessation  des 
hostilités  sous  six  semàines.  U  fat  convena,  en  dehors  du  traité, 
que,  pour  l'honneur  des  armes  françaises,  Maestricht  serait 
livré  au  maréchal  de  Saxo,  pour  être  restitué  avec  les  autres  con- 
quêtes. Un  article  secret^  qu'on  eut  soin  dci  laisser  transpirer, 
menaçait  la  puissance  qui  n'adliérerait  pas,  de  perdre  les  avan- 
tages à  elle  procurés  par  les  préliminaires  ^. 

Le  plénipotentiaire  autrichien,  comte  de  Kaunitz,  qui  commen»  • 
çait  une  longue  et  célèbre  carrière  politique,  protesta,  puis  adhéra 
le  25  mai  :  l'ambassadeur  d'Espagne  suivit  cet  exemple  seulement 
le  28  juin  :  les  petits  états  engagés  dans  la  querelle  avaient  déjà 
signé  ou  signèrent.  Louis  XY,  dans  une  lettre  adressée  le  5  mai 
au  rui  d'Espagne,  s'était  en  quelque  sorte  excusé  de  lui  avoir  im- 
posé la  paix,  en  alléguant  la  ruine  du  commerce  et  de  la  marine 
des  deux  couronnes,  les  forces  toujours  croissantes  que  les  alliés 
précipitaient  contre  la  France  et  Tépuisement  de  la  France  et  de 
TËspagne.  Ces  motifs  n'étaient  que  trop  réels  :  la  misère  et  la 
dépopulation  étaient  effrayantes  dans  nos  contrées  les  plus  fer- 
tiles; le  contrôleur-général  ne  savait  plus  où  trouver  de  l'argent  ; 
les  intendants  avaient  donné  avis  au  bureau  de  la  guerre  qu'il 
était  impossible  de  lever  une  nouvelle  milice;  l'intendant  de 
Guyenne  écrivait  que  sa  province  était  à  la  veille  de  mourir  de 
faim'.  Le  danger  imminent  du  Canada  et  de  Pondicliéri,  dont  on 
ne  prévoyait  pas  la  glorieuse  résistance,  était  encore  une  consi- 
dération importante. 

Le  2  août,  on  arrêta  une  convention  pour  le  renvoi  des  trente- 
sept  mille  auxiliaires  russes,  qui  s'étaient  avancés  jusqu'en  Fran- 
conie.  Le  traité  définitif  ne  fut  signé  que  le  18  octobre,  presque  le 
jour  même  où  les  Anglais  écliouaient  devant  Pondichéri.  Ce  fut 
une  douleur  amère  pour  le  gouverneur  de  l'Inde  française  que 

1.  Lm  ooffMires  dankeniiids,  talnlbto  d  rtdoatéi  dat  Aqglab,  svdcni  répara 

avec  succès  pendant  cette  gMnv. 
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3.  Lettre  du  roi  et  Mémoire  de  â||ie  SainlF-SémlB,  «p.  Flanan,  t.  Y,  p.  406-427. 
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détresse.     Ne  pouvant  tomber  pins*  bas  en  fait  de  misère  et  de  soaflVance 

snivatit  les  propres  termes  d'un  de  ses  agents  diplomatiques,  elle  se  considérait 
comme  u'a^uut  rien  à  perdre,  puisqu'elle  n'avait  pas  a  craindre  d'inTa^ion  territo- 
riale. V.  Coxe,  Uist.  <rEti>agiie  ioui  Us  Dourboiu^  t.  IV,  p.  10. 
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de  rendre  celle  conquête  de  Madras  par  laquelle  il  avait  cru  assurer 
la  chute  des  colonies  anglaises.  Le  malheureux  La  Bourdonnais 
avait  bien  prévu  cette  restitutioi^  L'on  ne  pouvait  qu'à  ce  prix  re- 
couvrer Loiiisbouig  et  peut-être  sauver  le  Canada  ;  mais  le  traité 
toi  très-mal  fait  en  ce  qui  concernait  ce  dernier  pays  ;  les  limites 
respectives  de  l'Acadie  et  du  Canada,  contestées  entre  les  colons 
français  et  angUiis,  ne  ftirent  pas  fixées  :  on  en  laissa  la  décision 
à  des  commissaires.  C'était  laisser  la  porte  enti^ouverte  à  une 
guerre  nouvelle,  dès  que  les  Anglais,  toujours  éveillés  en  présence 
d'un  adversaire  somnolent  et  insoucieux,  croiraient  avoir  inlnèl 
à  rei)rendre  les  hostilités.  En  somme,  les  changements  opérés  à 
la  surface  de  l'Europe  et  du  monde  par  cette  guerre  immense 
étaient  bien  peu  de  chose  en  raison  des  torrents  de  sang  versés 
et  des  flots  d'or  dépensés.  Un  énorme  accroissement  des  dettes 
publiques  en  France  et  en  Angleterre  '  avait  au  moins  quelque 
compensation,  chez  les  Anglais,  dans  la  prépondérance  maritime 
conquise  ;  quant  à  nous,  après  avobr  conquis  la  Belgique  entière 
et  une  partie  de  la  Hollande,  nous  ne  gagnions  pas  même  le 
droit  d'être  les  maîtres  cbes  nous  et  de  rouvrir  le  port  de  Dun- 
kerque.  L'Autricbe,  qui  avait  fiûlli  être  anéantie,  ne  perdait  que 
la  Silésie,  Parme  et  une  portion  du  Milanais,  et  avait  appris  à 
connaître  les  ressources  des  populations  guerrières  du  Danube 
inférieur.  L'importance  militaire  des  bandes  irrégulières  de  l.i 
Hongrie  et  de  la  Slavie,  rimportance  bien  plus  graïuU'  enauv, 
la  supériorité  militaire  assurée  à  la  Prusse  par  sa  tactique  nou- 
velle, la  supériorité  maritime  assurée  à  l'Angleterre  par  le 
nombre  et  par  la  bonne  administration  navale,  la  décadence  pro- 
fonde de  la  Hollande,  l'impossibilité  de  défendre  la  Belgique  et 
peut-être  même  la  Hollande  contre  la  France,  tels  étaient  les 
principaux  résultats  acquis  à  la  politique  contemporaine.  Un  der- 
nier résultat,  le  pire  pour  notre  patrie,  c'est  qu'il  n'y  avait  plus 
de  diplomatie  ni  de  gouvernen^nt  en  France,  plus  même  la 
mauvaise  diplomatie  de  Dubois f  ftui^u  moins,  avait  un  but! 
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LES  PHILOSOPHES. 

1 1».  lA  Socu'tt^  —  Les  Gens  de  lettres.  —  Les  Beaux -Arts.  —  Ia  Famille.  ÉUt 
moral.  —  Le»  Grands  et  l'Église.  Massillon.  —  Prophétie  de  Leibniz.  —  ^  IL  Cri- 
tique. ÊruditioD.  Systèmes  hiatoriqucs.  Scieoces  morales  et  politii|ues.  Frérei. 
BoulainTitliera.  Dubos.  Ëâ  i»  tEmtfê  $oL  L*alibé  Salnt*PieiT».  IVAifeDWNi. 
CofuMmliom  «ht  h  gomtrmnmt  dê  ia  Pnmei,  — >  FhikMoplii«  et  Lettres.  Vol- 
TAIBE.  Son  thf^.Atre.  MoNTF.SQClEr.  L^llres  Pfrsanes.  Hmriidt.  Voltaire  en  Angle- 
terre. Il  nippurtc  en  France  le  sensualisme  et  le  newtonianisme.  Son  déisme  incon- 
séquent. Sa  tolérance.  Ses  œuvres  historiques.  —  Voyages  scientifiques.  La 
CoodamiMi  litiipertiiis,  «to.  L*  Tmmva  mwêomém. — Bordta  YMttm.  —  Franc» 
Mafommiê, — YamreuigiMs.  —  Ebpbit  dis  Lois. 

1715  —  1750 

g  l.  LA  SOCIÉTÉ.  ÉTAT  MORAL. 

En  suivant  dans  leur  cours  les  L'vénernents  de  la  période  écou- 
îi^o  on(r«>  la  mort  de  Louis  XIY  et  la  paix  de  1718,  nous  avons 
déjà  riiicontré  bien  des  révélations  sur  l'état  moral  et  intellectuel 
de  cette  société  qui  se  transformait  si  profondément  depuis  un 
demi-siècle.  Le  grand  intérêt  est  là  pour  nous  durant  le  reste  de 
cette  histoire;  le  gouTemement  et  toutes  les  institulioDs,  toutes 
les  croyances  officielles,  allant  s'abaissant  et  se  décomposant  de 
plus  en  plus,  il  importe  surtout  de  pénétrer,  à  travers  les  accidents 
extérieurs,  jusqu'aux  signes  les  plus  intimes  et  les  plus  généraux 
de  cette  décomposition,  et  de  reconnaître,  parmi  les  symptômes 
de  mort,  les  germes  d'une  vie  nouvelle.  Entre  les  racines  du 
vieil  arbre  social  qui  se  desséche,  le  xviii*  siècle  sème  confusé- 
iiient,  et  souvent  par  les  mômes  mains,  le  bon  grain  et  l'ivraie;  le 
XIX*  siècle,  si  confus  et  si  obscur  lui-même,  n'a  pas  encore  su  en 
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faire  le  triage.  Le  devoir  de  rJiistorien  est  de  signaler,  à  mesure 
de  leur  manifestation  dans  la  vie  nationale,  les  princi[)es,  les  uns 
salutaires,  les  autres  funestes,  qui  nous  ont  faits  ce  que  nous 
sommes  :  la  tâche  entreprise  dans  ce  livre  s'arrtHe  au  jour  où  ces 
principes,  transportés  de  la  sphère  des  idées  dans  celle  des  faits, 
renversent  l'ancienne  socic^té  et  inaugurent  le  monde  nouveau. 

Nous  avons  essayé  ailleurs  d'analyser  les  principaux  éléments 
du  génie  de  la  France  *  :  il  nous  a  semblé  voir  la  France,  depuis 
les  Gaulois  jusqu'à  nos  jours^  osciller  entre  le  sentiment  et  Tesprit 
critique  comme  entre  deux  pôles  ;  c'est  là,  pour  ainsi  dire,  le 
suprême  contradictoire  du  caractère  national.  Nous  entendons  par 
esprit  critique  le  principe  négatif  que  renferme  le  sens  commun 
ou  la  raison  pratique,  cette  faculté  essentiellunent  IViuiçaise,  qui, 
suivant  qu'elle  procède  par  affirmation  ou  par  néijaliim,  est 
l'auxiliaire  sa^race  ou  le  dan'.MM'eux  adversaire  et  parfois  le  frein 
utile  du  sentiment.  Le  sculiment,  dans  notre  histoire,  a  enfanté  • 
les  croisades,  l'art  religieux  du  moyen  Age,  la  poésie  amoureuse 
et  chevaleresque,  et  aussi  les  myslèi  ieuses  inspirations  populaires 
de  la  religion  du  Saint-Esprit;  puis  il  nous  a  sauvés  par  l'incama- 
tîon  du  génie  de  la  France  dans  Jeanne  Darc  ;  Tesprit  critique, 
qui  a  sa  tradition  dans  certaines  parties  de  la  littérature  du 
moyen  Age,  monte  sur  le  trône  avec  Tlronlque  Louis  XI,  se  mêle 
au  principe  opposé ,  au  sentiment,  et  dans  la  réforme  chrétienne 
et  ^ns  la  Renaissance  naturaliste  du  xvi*  siècle,  et  enfin  éclate  avec 
le  scepticisme  de  Montaig^ne.  Au  xvu*  siècle  se  manifeste  parmi 
nous  une  sublime  apparition,  une  déesse  inconnue,  la  raison 
pure  :  son  règne  fait  de  cet  âge  un  âge  uni<|ue  dans  l'histoire.  Ce 
règne,  cependant,  n'est  pas  sorti  de  la  sphère  des  esprits,  et 
encore  s'est-il  abstenu  d'envahir  deux  inauenscs  domaines  de 
cette  sphère  :  le  domaine  de  Tidée  religieuse  et  celui  de  l'idée 
politique.  Spinoza  seul  y  a  pénétré,  entre  tous  les  philosophes  de 
la  raison  pure  ;  mais  le  panthéisme  contemplatif  et  solitaire  n'est 
pas  de  nature  à  entraîner  la  France,  le  pays  de  Taction  et  de  la 
vie  roUective.  La  philosophie  de  la  raison  pure  demeure  incom- 
plète et  impuissante  à  descendre  dans  la  sphère  du  réel  et  de  la 

1.  Dt  la  t'ranctf  de  ton  gtim  tt  d*  »tt  datitut*{  J8i7. 
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raison  pratîqae.  Personne,  chez  le  peuple  français,  chez  le  peuple 
da  sentiment,  ne  trouve  Tinspiration  de  compléter  la  raison  par 
le  sentiment,  et  le  mouvement  de  Leibniz  n*aboutît  pas  chez  nous 
plus  que  celui  de  Spinoza!  Alarmante  défeillance  du  génie  de  la 

France,  qui  se  trouble  et  s'arrête  au  lieu  de  continuer  son  œuvre  ! 

Le  monde,  pourtant,  ne  peut  s'arrêter  :  il  faut  avancer;  il  faut 
s'affranchir  des  liens  du  passé;  il  faut  que  la  iihilosopliie  descende 
de  ses  paisibles  abstractions  dans  l'arène  de  la  Nie  réelle;  la 
France  frémit  sous  le  joug  des  vieilles  institutions  et  des  vieilles 
traditions;  elle  demande  partout  des  armes.  Si  la  raison  pure  ne 
les  fournit  pas,  on  les  demandera  ailleurs.  Déjà,  Tesprit  critique  a 
sonné  la  chaîne  avec  le  grand  sceptique  Bayle  ;  ce  n'est  pas  assez  : 
il  faut  une  doctrine;  le  sensualisme  en  a  une  à  Tétranger,  en 
Angleterre,  une  doctrine  métaphysique  mêlée  accidentellement  à 
une  doctrine  de  réforme  politique;  on  ira  chercher  le  sensua- 
lisme  en  Angleterre ,  comme  au  xvi*  siècle  on  est  allé  chercher  le 
protestantisme  en  Allemagne,  mais,  cette  fols,  avec  un  succès  plus 
vaste  et  plus  profond. 

C'est  cpie  la  société  y  est  toute  préparée,  et  <pi*il  n'y  a  plus^ 
connue  autrefois  contre  la  réforme  protestante,  de  grandes  force:^ 
résistantes  en  réserve;  le  sensualisme  pralitjue  a  précédé  le  sen- 
sualisme philosophique.  Le  spiritualisme  est  ébranlé  de  fait  par 
la  réaction  de  licence  déchaînée  contre  la  dévotion  et  la  rigidité 
de  Louis  XIV.  Cartésianisme,  jansénisme,  jésuitisme,  ces  trois 
rivaux,  entre  lesquels  s'est  partagé  le  xvu*  siècle»  sont  menacés  à 
la  fois.  Le  sévère  dogmatisme  métaphysique,  l'ascétisme  de  ki 
dévotion  sincère  et  l'hypocrisie  de  k  dévotion  politique,  sont 
également  antipathiques  à  la  génération  nouvelle,  qui  gardera  de 
Descartes  la  méthode,  comme  instrument  de  critique  et  d'ana- 
lyse, mais  en  la  découronnant  des  vérités  premières  et  en  lui 
enlevant  le  principe  (jui  la  faisait  reine,  pour  l'attacher  comme 
une  servante  au  sensualisme. 

Descendons  maintenant  de  ces  hauteurs,  afin  de  parcourir  cette 
société  sur  laquelle  nous  venons  de  planer  à  vol  d'oiseau;  jetons 
un  coup  d'œil  sur  les  idées  et  les  mœurs  et  sur  les  lettres  et  les 
arts  qui  les  reflètent  et  ^réagissent  sur  elles. 

Après  les  ivresses  insensées  de  la  Régence,  le  désordre  s'est 
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calmé  cl  réglé,  pour  ainsi  dire.  La  licence  orgiaque  a  passé 
comme  la  rigidité  Iiypocritc  ;  la  société  s'asseoit  dans  ses  mœurs 
nouvelles,  nouvelles  par  la  franchise  avec  laquelle  on  avoue  ce 
qui,  du  temps  du  Grand  Roi,  restait  demi -voilé  dans  l'ombre. 
La  volupté  raffinée  gagne  le  lerr  iin  que  perd  la  débauche  gros- 
tSière.  Au  lieu  du  déliré  des  sens  règne  un  sensualisme  élégant  et 
poli,  su])til  et  raisonneur.  Un  esprit  fin,  yiî  et  léger  remplace 
Tesprit  des  folles  saillies,  l'esprit  de  la  Régence.  La  ?ie  devient  de 
phiB  en  pltts  extérieure;  le  besoin  de  multiplier  les  relations,  les 
échanges  d'idées,  d'impressions  et  de  sensations,  domine  tout,  et 
la  sociabilité  qui  a  toijgours  signalé  le  caractère  français  prend 
une  extension  sans  limites.  Jamais  la  société  n*a  été  si  brillante, 
si  pleine  d'agrément  et  d'attrait.  lia  conversation  étincelle;  moins 
nourrie,  moins  sérieuse  qu'au  siècle  passé,  elle  n'instruit  plus 
guère,  mais  elle  charme,  elle  éblouit,  elle  entraîne.  L  aduu'ration 
que  témoigne  dans  ses  lettres  intimes  un  étranger,  l'homme  le 
plus  spirituel  de  l'Angleterre,  Cliesterfield ,  montre  à  quel  point 
la  société  française  de  ce  temps  l'emporte  sur  le  reste  de  l'Europe 
par  les  manières,  le  lans^nge,  le  goût,  la  distinction  en  toutes 
choses.  L'éducation  française  est  accomplie  sous  ces  rapports; 
mais  tout  y  est  sacrifié  à  Tart  de  plaire  et  rien  k  Tart  de  mériter. 
Aussi  la  sagacité,  la  justesse,  sont- elles  le  plus  souvent  à  la  sur» 
fiice  et  la  frivolité  au  fond.  Le  goût,  si  vanté,  se  rafiOne  et  s'altère 
par  la  subtilité  et  par  la  nécc^té  d'amuser  à  tout  prix  si  l'on 
veut  plaire.  De  là,  la  déplorable  mode  du  persiflage.  Amuser  étant 
le  but  suprême,  et  la  malignité  étant  plus  piquante  que  la  bien- 
veillance, la  méchanceté  se  réduit  en  art  et  le  vùchant  devient  un 
type.  Méclianceté  superficielle,  d'ailleurs,  connue  le  reste,  et  qui 
n'est  ^Mièreen  général  que  nh'ilice  et  légèroté  égoïste.  Cet  égoïsm?, 
qui  avoue  sans  détour  son  mépris  des  liens  privés,  de  la  famille 
et  de  l'amitié    est  souvent  associé,  par  un  singulier  contraste,  à 

1.         La  parenté  m'excède,  et  ces  liens,  ces  chaiue», 

Do  f(pm  dunt  on  partage  ou  les  torts  ou  leâ  p«ioes, 
1  out  cela  ,  pn'-jug'és ,  misères  du  vieux  temp»  ! 
C'est  pour  le  peuple,  enfin,  que  mmi  ftH*  les  parents. 
«....•  chacan  n'est  que  pour  soi. 

GiUMSBT,  U  ITffdWmli 
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un  étalage  de  philanthropie  envers  les  hommes  en  général,  qui 
n'est  pas  dénué  de  sincérité.  C'est  que  l'égolsmc  et  Thumanité 
procèdent  parfois  ici  d'une  même  cause,  la  mobilité,  la  multipli- 
cité des  rdations  qui  met  en  contact  avec  tout  et  avec  tous,  et  qui 
empêche  de  naître  ou 'étouffé  les  fortes  affections  pri?ées,  en 
môme  temps  qu'elle  dispose  à  une  certaine  bienveillance  collec- 
tive. Chez  un  peuple  sympathique  comme  le  nôtre,  il  faut  bien 
que  le  principe  affectif  retrouve  sa  place  quelque  part. 

En  résumé,  le  développement  excessif  de  la  sociabilité  s'est 
opéré  aux  dépens  de  l'esprit  de  famille  et  des  rapports  solides  et 
nécessaires  :  la  vie  a  perdu  en  profondeur  ce  qu'elle  gagne  en 
surface.  Le  sens  moral  s'est  extrêmement  afibibli  dans  les  classes 
élerées  et  lettrées  *.  Cette  réserve  altière  de  la  di^iité  personnelle, 
qu'on  appelle  lionneur,  remplace  chez  les  hommes  la  vertu  et  le 
devoir,  et  l'honneur  lui-même  souffre  des  éclipses  sans  nombre; 
tout  ce  qui  est  fort  s'altère  dans  cette  énervante  atmosphère. 

Les  diverses  classes  de  la  société  polie  se  modifient  les  unes  par 
les  autres  et  se  mêlent  beaucoup  plus  qu'elles  ne  l'avaient  encore 
fait.  Les  gens  de  lettres  sont  les  agents  les  plus  actife  de  ce  mé- 
lange. Ils  soient  été  un  moment  engagés  dans  la  politique  sous 
la  Régence.  Le  régent,  la  duchesse  du  Maine,  mais  surtout  Dubois, 
les  avaient  employés  à  revêtir  d'un  beau  langage  de  vilaines 
choses^.  Le  gouvernement,  sous  Fleuri,  ne  cherchant  que  le 
silence,  n'avait  pas  continué  à  se  servir  d'hommes  qui  cherchent 
surtout  le  bruit  et  la  renommée;  il  ne  se  fût  pas  d'ailleurs  senti 
la  force  de  les  retenir  longtemps  à  l'état  d'instruments  passifs. 
Les  gens  de  lettres,  délaissés  du  gouTemement,  s'emparent  de  la 
société.  Elle  poursuivait  tous  les  plafeirs,  ceux  de  l'intelligence 
couiuie  les  autres,  tout  ce  qui  donne  du  mouvement  et  de  la 

1.  m  Cemx  qui  poomUmii  prétendre  à  la  gloire  de  donner  l'exemple  per  tenr  nof 

ou  par  leurs  lumières,  pandâMcnt  avoir  trop  peu  de  reepect  p<mr  les  principes..... 

L«-  h  is  peui.le,  n'ayant  aui-un  principe,  faute  d  éducation  n'a  que  l'imitation  pOOT 

guide.  C'e^tdans  l'état  mitoyen  que  la  probité  est  encore  le  plus  en  honneur.  » 

DucuM,  ComidiralUmê  tur  Ut  Mctun  dê  c»  9Ucl$i  1751,  p.  101. 

Cest  on  bonrgiob  q«d  vante  Vitat  mitoyen  ;  toutefi^  ce  mot,  nr  le  défaut  d'édu- 
cation populaire^  n'eet  pas  jeti  an  haiard;  DoeUwa  vo  exe^nt  chapitre  eor  Téda» 

catitin. 

2.  FuDtenelle  Destouches,  l'abbé  Dubos,  etc. 
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variété  à  la  vie.  Dès  qu'elle  a  goùlé  les  beaiix  esprits,  elle  ne  peut 
plus  se  passer  d'eux;  elle  les  adopte,  elle  les  intronise,  à  condi- 
tion qu'ils  paient  de  leur  personne,  de  leur  parole,  plus  encore 
que  de  leur  plume.  Sous  Louis  XIV,  les  auteurs  veimient  à  la  cour, 
qui  était  le  monde  d'alors;  ils  n'y  vivaient  pas  :  ils  menaient  assez 
généralement  une  vie  d'étude  et  de  retraite;  maintenant  le  monde 
les  enveloppe  et  les  accapare  ;  ils  y  perdent  en  science  des  livres 
et  en  réflexion  ;  ils  y  gagnent  en  connaissance  pratique  des  hommes 
et  de  la  vie.  Les  barrières  sont  rompues  et  les  oppositions  devien- 
nent moins  tranchées  entre  la  noblesse  d'épée,  la  robe,  la  finance 
et  la  littérature.  Le  financier  se  pique  de  belles  lettres,  vise  au 
bon  goût  et  va  parfois  jusqu'aux  grands  sentiments  '  :  La  Popeli- 
nièrc  n'est  plus  Turcarct,  Le  duc  et  pair  trouve  piquant  de  se  faire 
l'ami  d'un  poOte  :  «  l'esprit  rend  toutes  les  conditions  égales,  »  dit 
Duclos;  cgaliiè  qui  n'empêche  pas  le  duc  et  pair  de  se  faire  donner 
du  monseigneur  par  son  ami  la  vanité  des  titres  allant  croissant 
à  mesure  que  l'autorité  réelle  et  la  distinction  des  rangs  s'affaiblis- 
sent. Il  est  à  regretter  que  cette  espèce  d'égalité  ne  soil  souvent 
que  celle  des  vices  brillants,  et  que  les  uns  ne  descendent  plus 
encore  que  les  autres  ne  montent. 

La  suprématie  morale  étant  revenue  de  Versailles  à  Paris,  c'est 
dans  les  principaux  lieux  de  réunion  de  cette  capitale,  dans  les 
salons,  dans  les  cafés,  dans  les  théâtres,  qu'il  faut  étudier  le  mou- 
vement des  esprits.  L'opinion  se  fait,  le  ton  se  donne  chez  les 
femmes  qui  se  font  centre  de  sociétés  littéraires,  chez  madame  de 
Lambert,  madame  de  Tencin,  madame  du  Défiant,  madame  Geof- 
frin;  noms  étrangement  accouplés,  indice  caractéristique  du  relâ- 
chement et  de  la  confusion  de  toutes  choses,  que  d'avoir  à  citer  la 

1.  En  1744,  lo  contrôleur  •général  Orri  ayant  projeté  Tabolition  des  droits  tax 
Texportation  de  beaucoup  do  marchandises  fran<,-atae!t,  les  fermiers  -  généraux,  à  qui 
revenaient  ces  droits,  en  oflVirent  d'eux-mêmes  la  remise  un  an  arant  la  fin  de  le«r 
bail,  dans  Tintérét  du  commerce.  —  V.  Bailli,  t.  II,  p.  123.  —  L'influence  salntaire  des 
négociants,  à  partir  de  l'époque  do  Law,  avait  transformé  les  grossiers  et  ignares 
traitants  d'autrefois. 

2.  V.  les  lettres  de  Voltaire  au  duo  de  Richelieu.  —  Autrefois  on  n'appeUit  Jfon- 
Mignevr  que  le  seigneur  dont  on  était  le  va&s.il,  ou  le  roi,  ou  le  beignenr  comman  :  oa 
ne  qualifiait  les  princes  du  sang  eux-mêmes  que  de  Monsitur.  Les  évéques  n«  s'étaieol 
arrogé  que  sous  Louis  XIV  ce  titre  de  Montii^neur,  si  contraire  à  la  modestie  chr^ 
iieuDe* 
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respectable  madame  de  Lambert  *  à  côté  de  Tintrigante,  de  la 

prosliUiée  Tencin,  liéritièrc  indigne  de  celle  Ninon,  qui,  du 
moins,  avait  droit  de  se  vanlcr  d'tMrc  un  honncle  homme;  les  plus 
illustres  écrivains  se  lient  sans  scrupule  avec  cette  femme  qui  orne 
ses  vices  de  toutes  les  grdces  de  Tesprit.  Quant  à  la  maligne  du 
Deffant,  ancienne  amie  de  madame  de  Prie,  et  à  l'aimable  Geof- 
frin ,  leurs  salons  doivent  croître  singulièrement  en  importance 
et  devenir,  non  plus  seulement  des  bureaux  d*esprit,  mais  des 
foyers  d'idées. 

Les  cafés,  nouveauté  inlroduite  d'Orient  sous  Louis  XIV,  riva- 
lisent presque  d'influence  avec  les  salons.  De  toutes  les  importa- 
tions de  ce  genre  qui,  depuis  le  xvi'  siècle,  ont  modilié  l'alimenta- 
tion européenne,  la  liqueiu:  arabe,  qui  édaircit  et  anime  l'esprit 
au  lieu  de  le  troubler,  s*était  trouvée  la  plus  appropriée  au  goût 
et  au  tempérament  français  :  dès  la  Régence,  les  cafés  disputaient 
le  terrain  aux  cabarets,  si  chers  à  cette  époque  avinée  :  il  y  en  avait 
trois  cents  dans  Paris.  Depuis,  ils  ont  |)ris  une  entière  prépondé- 
rance, au  moins  dans  les  classes  supérieures  et  moyennes  :  les 
excès  du  vin  tendent  à  n'être  plus  que  le  défaut  des  classes  tout  à 
fait  incultes.  L'usage  du  café  peut  compter  parmi  les  causes  de  la 
profonde  modiQcation  qui  commence  à  s'opérer  dans  la  constitu- 
tion pbysique  des  claies  aisées  et  lettrées  :  le  développement 
excessif  du  système  nerveux,  qui  s'annonce  chez  les  femmes  par 
la  ft'équence  des  vapewn,  chez  les  hommes  par  ralTaiblissement 
musculaire,  tient  surtout,  cependant,  à  des  causes  morales,  à 
l'excitation  fébrile  de  l'oisiveté  agitée  où  l'on  vit,  à  l'absence  de 
consistance  et  de  but  sérieux,  de  tonique,  pour  ainsi  dire,  dans 
réducation  et  dans  les  habitudes. 

C'est  le  plus  souvent  à  la  sortie  du  théâtre  qu*ont  lieu,  dans  les 
cafés,  entre  les  beaux  esprits,  ces  joutes  à  armes  bien  affilées, 
mais  pas  toujours  courtoises,  que  doivent  célébrer  un  jour  les 
mémoires  et  les  recueils  d*anecdote8.  Le  tbé&tre  a  pris,  dans  la 

1.  Auteur  d'ouvrapes  moraux  aussi  recommandables  par  le  fond,  que  distinprués 
par  le  si^lc  :  Avis  d'une  méiê  à  êon  fiU}  —  AvU  d'unê  mire  à  ta  fillej  —  Traité  de  l'umi- 
W,  ete.  —  S«i  S^/lMrfoiWMr  fft/iraMiM,  nutoot,  Mmt  na  «M4*aam  d»  délioatesM 
tt  d'élératkm  morale;  nous  y  revlen^ni,  EU*  «61  dù  étot  1a  mêra  4t  Y«it«wio 
fiiMl  EUe  OMMinit  très-âgée,  eo  1739L 
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Tie  sodale,  une  importance  qn*il  ne  faut  pas  juger  d'après  la  ?a- 
leiir  des  œuvres  dramatiques  contemporaines.  Tout  en  produisant 
beaucoup  de  nouveautés  plus  on  moins  heureuses,  on  vit  sur  le 
passé,  sur  les  créations  du  siècle  de  Louis  XIV,  plus  généralement 
appréciées  en  France  et  en  Europe  qu'au  temps  même  de  leur 
apparition  :  il  n'y  a  que  la  postérité  qui  puisse  faire  le  classement 
(lélinitif  des  tiit  fs-crœuvre.  Seulement,  la  manière  de  rendre  ces 
chefs-d'œuvre  subit  une  transformation  diclt'e  par  l'esprit  de 
l'époque.  L'idéal  poétique  s'évanouissant,  tandis  que  le  sentiment 
de  la  vie  réelle  devient  plus  actif  et  plus  intense,  la  mélopée, 
moins  accentuée  que  chez  les  anciens,  mais  assez  marquée  encore 
pour  imposer  à  la  tragédie  une  sorte  de  convention  lyrique,  est 
supprimée  par  des  acteurs  célèbres  (Baron,  dans  ses  dernières 
années,  et  mademoiselle  Lecouvreur)  :  on  park  désormais  les 
vers  au  lieu  de  les  d^onlar.  Cette  substitution  du  ton  naturel  au 
ton  lyrique  coïncide  avec  la  multiplication  des  théâtres  de  société 
et  de  collège,  qui  répandent  partout  le  talent  de  la  déclamation, 
Taisance ,  la  grâce  et  l'assurance  des  manières  pendant  que  de 
'  nombreuses  sociétés  littéraires  propagent  le  goût  de  la  littérature 
française,  de  Paris  dans  les  provinces,  des  provinces  à  l'élraujijer, 
de  toutes  parts  envahi. 

Le  temps  semble  plus  propre  à  la  comédie  qu'à  la  tragédie  : 
deux  noms  d'auteurs  comiques  doivent  surnager  de  la  Régence  et 
des  premières  années  de  Fleuri  :  Destouches  et  Marivaux.  Le  pre- 
mier, froidement  raisonnable ,  abondant  le  plus  souvent  sans 
verve  et  sans  gaieté,  aurait  laissé  peu  de  traces  s'il  n'eût,  une  fois 
dans  sa  vie,  touché  à  la  haute  comédie  de  caractère  :  le  Gkrkvg 
(1732)  appartient  à  l'histoire;  c'est  la  suite  du  BowrgeoMmUii' 
hmm$  et  de  Twcant;  c'est  la  fameuse  alliance  de  la  noUesae  et 
de  la  finance  traduite  sur  la  scène.  Marivaux,  écrivain  bien  plus 
original,  est  l'élève  de  Fontenelle  et  de  cette  petite  cour  de  Sceau  x , 
écolo  d'affectation  et  de  bel-esprit  alanibiqué,  reste  dégém-ré  du 
wii*"  siècle,  qui  est  comme  une  miniature  de  Versailles  ou  plulùt 

1.  •  Narrer,  réciter,  déclamer  bien,  sont  pour  Yc»  Fraiiçaù  des  études  sérieu^-e-t.  il» 
ne  s'exprinieiit  jamais  d'une  façon  vul>;airc.  ••  Lrtlres  lorJ  Cliotorfu-M.  «W»  '\  !î , 
CCXl,  CCXXXVI.  Les  jésuites,  qui-  L'hcsterâeld  admire  beaucoup  cumrue  grands  mai- 
trea  en  farf  de  plairt,  sTllMit  M  les  promotran  dM  Uiéàlrw  dt  OoUég*.  Dt  altaM 
Jttaqtt*à  hSn  Ttnir  de«  damM»  à»  ropén  posr  1m  bdlcli. 
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une  renaissance  afTadic  et  gâtée  de  l'hôtel  de  Rambouillet;  mais 
Ja  délicatesse  et  Tagrément  de  Tcsprit  de  Marivaux  percent  à  tra- 
Ters  le  foux  goût  dont  il  s'enveloppe  :  il  excelle  à  peindre  les 
surprises  du  coeur  ou  plutôt  de  rimagination,  si  communes  dans 
cette  société  mobile  et  fantasque  :  s'il  Ignore  la  grande  route  du 
cœur,  il  en  connaît  les  sentiers,  comme  Ta  dit  Voltaire,  et  le 
cliariiie  ({iic  trouvent  ses  contemporains  dans  ses  piquantes  combi- 
naisons ne  disparaîtra  pas  entièrement  avec  le  monde  oCi  il  a  pris 
ses  modèles*. 

Un  peu  plus  tard,  une  de  ces  créations  vivantes  où  se  confondent 
Fanteur  et  Fouvrage,  sauve  encore  un  nom  de  Toubli  :  Pîron, 
spirituel  auteur  d'une  foule  de  productions  médiocres,  consacre 
dans  la  Miirommie  (  1738)  le  type  du  rimewr,  deThomme  qui  écrit 

pour  écrire,  comme  l'oiseau  chante,  au  moment  où  ce  type  va 
s'clTacer  devant  celui  de  l'écrivain  qui  écrit  pour  enseigner  et 
combattre,  et  qui  use  de  sa  plume  comme  d'une  épée.  La  dernière 
comédie  de  cette  génération  qui  mérite  le  souvenir  de  rhistoirCt 
est  le  Méchant  (1747);  Gresset  y  peint,  avec  un  talent  d'observa- 
tion très-distingué,  un  travers  social  dont  nous  avons  parlé  tout 
à  l'heure. 

Quoique  l'époque  semble  peu  tragique,  il  s'est  formé  dans  la 
tragédie  une  célébrité  bien  autrement  éclatante  que  celle  des  au- 
teurs comiques;  mais  ce  n'est  pas  encore  le  moment  d'aborder  la 
grande  ligure  que  nous  allons  bientôt  voir  dominer  toutes  les 
routes  de  la  renommée. 

Quand  on  observe  les  moeurs  à  travers  la  littérature,  il  faut 
compléter  l'étude  du  thé&tre  par  l'étude  du  roman,  qui  peut  déve* 
lopper  ce  que  la  scène  n'esquisse  qu'à  grands  traits ,  s'affranchir 
des  conventions  et  des  convenances  imposées  au  poôme  drama- 
tique, et  tout  oser,  en  un  mot.  Le  roman  prend  un  caractère  de 
galanterie  banale  qui  n'est  plus  que  du  libertinage  à  froid.  Il 
$u£ûl  de  citer  Grébiilon  fils,  si  dissemblable  à  son  père,  le  sombre 
tragique.  U  y  a  pourtant  de  très-frappantes  exceptions  :  l'abbé 
Prévost,  écrivain  d*un  sentiment  profond,  naïf  et  passionné,  doit 
précisément  le  succès  de  ses  vastes  et  nombreux  ouvrages  au 

1.  iM  Jeux  de  l'Amour  tt  du  Hasard  60Ut  de  UâOL 
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contraste  qu'il  ofTrc  avec  la  physionomie  générale  de  son  temps  : 
le  vrai  et  le  simple  piquent  comme  une  noaveauté  cette  génératioa 
blasée  par  les  raffinements  de  l'esprit  et  des  sens.  Les  grands  ro- 
mans de  Prévost  sont  destinés  à  s'ensevelir  un  Jour  daas  le  fond 
des  bibliothèques,  comme  tant  de  créations  estimables  que  n*8 
pas  touchées  la  flamme  du  génie  ;  mais  cette  flamme  s'est  reposée 
un  moment  sur  ia  léte  du  malheureux  abbé,  et  il  en  est  sorti  on 
petit  chef-d'œuvre:  Manon  Lescaut  (1732).  Quelque  chose  de  jlus 
étonnant  encore,  c'est  un  petit  runiaii  qui  égale  en  sensibilité  et 
surpasse  par  une  douloureuse  énergie  l'auteur  de  la  Princesse  de 
Clèves:\c  Comte  de  Cominingcs  est  écrit  par  une  femme,  et  celle 
femme  est  la  Tencin,  la  sœur  incestueuse,  la  mère  dénaturée,  ia 
complice  et  ia  complaisante  de  tous  les  vices  puissants;  la  femme 
non  pas  seulement  égarée  par  les  passions,  mais  avilie  par  les 
plus  honteux  calculs  !  Mystères  étranges  de  i'éme  humaine  i  L'idéal 
peut-il  donc  refléter  sa  lumière  jusqu'au  fond  de  tels  abimesi  ou 
faudrait-Il  adnâettre  la  tradition  qui  prétend  6ter  cette  œuvre  à  U 
Tencin  pour  la  donner  à  M.  d'Ârgental  *  T 

Les  beaux-arts  n'oflkwt  pas  moins  de  révélations  que  les  lettres 
sur  l'esprit  d'un  siècle  :  Ils  doivent  avoir  leur  part  dans  la  revue 
que  nous  poursuivons.  Ainsi,  l'altération  de  la  sévérité  du  culte 
par  l'introduction  des  instruments  à  corde,  des  aii  s  jjrufaneset 
des  chanteurs  et  chanteuses  de  théâtre  dans  la  musique  d'église, 
est  quelque  chose  de  sij^nificatif.  Le  goût  du  chant  était  extrême- 
ment répandu  dans  le  premier  tiers  du  xviii*  siècle  :  le  clavecin  et 
la  basse  de  viole  avaient  remplacé,  coanne  instruments  à  la  mode, 
le  luth  et  le  théorbe.  L'école  de  Lulli,  qui  n'était  que  la  vieille 
musique  française  modifiée  avec  goût  et  mesure  par  un  Italien 
très-Crancisé,  régnait  avec  les  successeurs  de  Lulii,  Golaud,  Mou- 
ret,  Destouches»  Gampra;  la  science  harmonique  était  nulle  en 
France  ;  mais  la  mélodie,  si  tendre,  si  naïve  et  si  toudiante  clies 
nos  vieux  maîtres,  conservait  les  qualités  expressives  et  drama- 
tiques qui  sont  le  cachet  firançals.  Un  artiste  savant  et  fort, 
Rameau,  donne,  en  172?,  par  son  Traité  étharmcnie,  le  signal 
d'une  révolution  qu'il  accomplit  par  ses  ouvra^^es  quinze  ans  plus 

1.  Marivaux  a  fait  aassi  des  ronians  d'un«  touche  forte  «1  wMtmê,  où  ro*  M  it> 
truvTe  ni  r«flét«rie  ni  1*  rabtUilé  galante  «U  aon  tbéàuv. 
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tard  :  Il  introduit  en  linnee  la  sdence  italienne  et,  sans  rompre 
tout  à  fait  avec  la  tradition  nationale*,  il  affranchit  la  musique  de 
l'obligation  d'exprimer  dans  toutes  ses  modulations  des  seiiti- 
nients  déterminés  et  de  suivre  pas  à  pas  la  poésie. 

Les  arts  plastiques  ont,  avec  les  mœurs  de  cette  époque,  des 
rapports  beaucoup  plus  apparents  que  la  musique.  Ainsi,  l'archi- 
tecture n'élève  plus  de  grands  monuments,  niais  elle  lait  une 
révolution  dans  l'intérieur  des  habitations,  multiplie  les  pièces  en 
diminuant  leurs  dimensions,  fait  disparaître  les  fenêtres 
les,  les  YBstes  cheminées  chargées  de  sculptures,  prodigue  les 
glaces  et  substitue  partout  l'agrément  et  la  commodité  à  la  gran- 
deur :  la  volupté  a  détrôné  l'orgueil;  les  monuments  du  temps, 
ce  sont  ces  peiUet  maitoni^  où  les  grands  et  les  riches  abritent 
leurs  plaisUv  dans  les  jardins  des  faubourgs  de  Paris*.  Après  un 
siècle  écoulé,  on  aperçoit  encore  çà  et  là,  enveloppées  dans  les 
lies  de  hautes  maisons  qu'habite  le  peuple  des  quarliei*s  nouveaux, 
ou  à  demi  cachés  par  quelques  restes  de  feuillées,  quelques-uns 
de  ces  petits  temples  de  la  Vénus  moderne,  avec  les  festons  de 
pierre  et  les  masques  lascifs  de  satyres  et  de  nymphes  qui  décorent 
leurs  frontons  et  leurs  frises,  derniers  vestiges  d'une  ère  d'insou- 
ciance éplcûrienne,  oubliés  au  milieu  de  ce  monde  nouveau,  si 
orageux  et  si  sombre 

Data  l'architecture,  la  pemture,  la  sculpture,  les  ornements, 
les  décorations,  les  ameublements,  partout  dominent  la  fantaisie, 
les  formes  capricieusement  contournées,  les  grftces  coquettes  et 
frivoles.  La  beauté  des  lignes  et  des  types  était  depuis  lontemps 
perdue  :  la  grande  ordonnance  disparaît  à  son  tour  de  la  peinture 
avec  François  Lemoine  [mort  en  1737],  le  peintre  du  plafond  du 

1.  V.  dans  les  Mêm.  du  marquis  d'Argeuson  (p.  410),  la  défense  passionnée  Je  la 
▼leilte  musique  frun^-ai»o  contre  lu  niu^ique  italienne,  qui  n'est,  aux  yeux  des  chaoï- 
p(<Ntt da Pancienne  école,  qu'uu  capricieux  bariolage.  —  Y.  aussi  Lémontei,  OUL  d$ 
<•  lUgmc»,  t.  II,  p.  ses.— >yollaiM,  U  Tmpk im  amt,  0  ja  dMobNrwtloiMd*aM 

,  exquise  ja.stes8«, 

2.  Le  seul  monument  Traiment  considérable  do  celte  période,  k  Paris,  est  l'église 
^  Slint-Sulpice ,  édiâce  imposant  par  ses  proportion!  et  surtout  par  son  portiqae , 
■Mb  dont  les  divenee  parliee  manquent  de  goSt  et  à»  betnié.  La  ptlab  Bovrlnm  est 
le  premier  édifice  où  Ton  ait  établi  de  nouvelles  distribotiont.  H  fbt  ooiiitralt  T0n 
l'-'2  par  la  duchesse  de  Bourbon,  mère  de  M.  le  Dur. 

8.  Les  premières  p«ii(M  tnaiaoM  furent  bâties  vers  U  fin  de  I-ouis  XIV,  par  le  ma- 
d*HiinU«t  ot  la  due  da  NoaOlei.  —  Uniontai,  t.  n,  p.  Slft. 
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Sakm  d^fferciiU,  à  YersaOIes.  Lemaine  afdt  sa  encore  disposer 

une  immense  composition,  maïs  non  plus  l'exécuter  :  mou,  incor- 
rect, affecté,  sans  élévation,  il  a  consommé  la  décadence  de  la 
.  grande  i)eiiiture.  La  sculpture,  de  son  côté,  élégante,  animée, 
mais  maniérée,  avec  Coustou,  est  sortie,  avec  Lepautre  (mort 
très-vieux  en  174 i),  des  conditions  qui  lui  sont  propres  et  a  pris 
un  caractère  théâtral,  compliqué,  confus  :  elle  ne  sait  plus  déga- 
ger, avec  une  large  simplicité,  les  lignes  essentielles  d'un  groupe; 
elle  se  tourmente  à  exprimer  de  minutieux  détails  que  doit  négli- 
ger le  ciseau  *.  Boucbardon,  le  successeur  de  Lepautre  \  avec  un 
style  moins  chargé,  n*a  pas  assez  de  force  ni  de  pureté  pour 
relever  Fart  :  Pigalle  n'y  réusshra  pas  mieux.  Dans  la  statuaire  de 
second  ordre,  il  reste,  comme  dans  la  peinture,  Tbabiletéife 
main,  la  linessc,  la  vivacité  :  Vesprit,  qualité  essentielle  du  temps, 
doit  se  retrouver  dans  les  arts.  Tandis  que  l'école  de  Lebrun  déjjié- 
nère  et  s'éteint  avec  les  Coypel,  les  de  Troy,  les  Lemoiiie,  il  appa- 
raît une  espèce  de  renaissance  flamande,  raflinéc  et  coquelle, 
appropriée  aux  boudoirs  du  xvm*  siècle.  La  ligne  perdue,  la  cou- 
leur au  moins  revient  caresser  le  regard  d'une  époque  sensuelle. 
La  Eégence  a  eu  un  peintre  charmant,  qui  a  porté,  dans  une 
nature  et  dans  un  monde  de  pure  convention,  espèce  de  masca- 
rade perpétuelle,  une  verve  si  étincelante  qu'elle  ressemble  à  la 
vérité  et  un  coloris  merveilleux  comme  celui  des  anciens  maîtres 
flamands  :  Watteau  brille  peu  de  temps  avec  ses  bergères  de  l*opéra 
et  de  la  comédie  italienne.  D'autres  Flamands  italianisés,  les 
Vanloo,  tiennent  assez  longtemps  le  sceptre  de  la  peinture.  Carie 
Vanloo,  si  brillant,  si  facile  et  si  relâché,  reste  le  type  de  cette 
école;  mais  la  peinture  de  fantaisie  baisse  à  son  tour  comme  la 
grande  peinture  :  l'esprit  animait  les  fantaisies  de  Watteau  et  de 
Vanloo  :  l'esprit  disparait  chez  Boucher,  le  peintre  favori  de 
Louis  XY,  et  ne  laisse  plus  subsister  que  la  mollesse  afiadie  et  la 
licence  vulgaire,  comme  la  lie  d'une  liqueur  évaporée.  Boucher 
sera  digne  d*étre  le  Raphaël  du  Pare-ava-Cerftl  Tout  sentiment 
du  beau  et  de  Fidéal  est  tellement  perdu,  qu*on  associe  ces  deux 

1.  Voir,  dans  le  Jardin  des  Tuileries,  Patuê  tt  Ari0,  Énee  et  Ant  hi  t. 

2.  ^^utues  de  VéçuViM:  Saiutr^ttlpioei     i'outaïM  de  la  me  ito  (ireoellei  17^.  Bott- 
chardoti  est  uiurt  eu  ilU'i. 
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noms,  Raphaël  et  Boucher,  sans  croire  blasphémer  et  comme  si 
Tun  était  le  Intime  successeur  de  Tautre*.  . 
Une  branche  de  la  peinture  continue  à  fleurir  parmi  les  ruines 

de  ridéalité  et  de  Tiniagination  :  le  portrait.  Cest  là  que  se  sont 
réfutîiés  l'esprit  cl  la  vie.  L'art  du  portrait  se  persoFinific  dans  ce 
Délateur  dont  le  crayon  lègue  à  la  postérité  les  images,  rayon- 
'  Baolesd'iateiiigence,  des  hommes  célèbres  du  xviii''  siècle. 

Les  variations  du  costume  sont  intéressantes  à  suivre  dans  les 
monuments  que  nous  en  laisse  Fart  du  dessin.  Sur  la  fin  de 
Louis  XIV,  le  costume  était  vieux,  lourd,  bigot,  exagéré,  hors  de 
toute  proportion  :  la  Régence  abat  les  immenses  perruques  des 
hommes  et  les  hautes  coiffures  qui  semblaient  mettre  le  visage 
des  femmes  au  milieu  de  leur  corps.  L'habit  des  liommes  devient 
l)lus  riche  et  moins  ample  :  les  deux  sexes  adoptent  l'usage  de  se 
couvrir  la  tête  d'une  poudre  blanche  qui  adoucit  les  traits  et  le 
regard,  supprime  en  quelque  sorte  la  différence  des  âges  et  com* 
pose,  avec  les  mouches  des  femmes  ejt  la  disparition  de  tout  le 
reste  de  barbe  chez  les  hommes,  des  physionomies  tout  artifi- 
delies.  Les  femmes  portent  le£  cheveux  courts  et  gracieusement 
bouclés,  mais  leur  corps  n'est  pas  délivré  comme  leur  téte'  : 
les  absurdes  paniers,  arrivés  d'Angleterre  et  d'Allemagne,  rem- 
placent les  lourdes  jupes  gonllées  et  plissées  à  contre-poids  de 
plomb  (vers  1718).  Le  corps  de  baleine,  fléau  de  plusieurs  géné- 
rations, étrangle  plus  que  jamais  leur  taille,  géne  leur  respiration 
et  écrase  leur  poitrine,  usage  qui  eût  semblé  aux  Grecs  une 
impie  extravagance  de  barbares,  éti-angers  à  tout  sentiment  de 
l'harmonie  et  des  belles  proportions'.  Les  femmes  à  la  mode,  au 
lieu  de  briser  franchement  cette  contrainte,  subissent  le  grand 
habit  dons  les  heures  d'élitpietle  et  s'en  débarrassent,  dans  leur 
vie  iiabiluelle,  au  prulit  d'un  îmjlujè  si  hai  di  et  si  léger  qu'il  rup- 

1.  y.  Mim.  de  d*Ai>geiuoa,  p.  420.  Et  d'Argratoa  est  fÊnomOÊmm  l'homme  le 
plus  éloigné  des  viccâ  du  temps;  mais,  en  fait  d'art,  on  aTsift  A»  f&ns  pour  fii  point 

totfl  Voltaire  n'est  guère  plu»  tVlairé  à  cet  égard  par  sot»  poût  Tittéraire  et  par  la 
prod  gieuse  sagacité  de  sou  esprit  4ue  d'Ârgenson  par  la  droiture  de  sou  coeur. 

2.  Cette  déllTrance  ne  fut  pas  darable  %  dens  la  leeoiido  moitié  du  règne  de 
Louis  XV,  le  lAte  dee  femmes  ploya  de  nouveau  sons  un  échefeudage  encore  plne 
moostrueiu  qu'an  temps  de  madame  de  Maintenon. 

3.  La  mudc  des  panier»  amena  la  formation  d'une  noUTeUe  compsguie  pour  la  pécho 
de  la  baieiiie.  —  Y.  Léuiuutei,  t.  Il,  p.  3^2. 

XV.  n 
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pelle  les  voiles  transparents,  le  vent  tissu  des  dames  romaines  de 
l'empire  *.  Le  négligé  fantasque  et  Toluptnenx  de  la  Parabère  et  de 
la  Pompadour  est  la  véritable  antithèse  de  Tbabit  roide  et  sombre 
de  madame  de  Maintenon.  Il  n*y  a  guère  moins  de  différence 
entre  les  ruelles  du  xvif  siède  et  ces  boudidrt  parfumés  *  où  les 
belles  dames  du  xvni*  reçoivent,  pendant  leur  toilette,  gens  de 
qualités,  beaux  csprils,  abbés  mondains 

Parloiit  dos  inlliicuccs  à  la  fois  cxcilanlcs  et  amollissantes  agis- 
sent sur  le  corps  et  sur  l'àme,  et  se  combinent  avec  i'exlivuie 
facilité  des  relations  pour  transformer  l'état  moral  de  la  société. 
Nous  avons  parlé  des  principaux  lieux  où  Ton  peut  saisir  la 
société  rassemblée,  salons,  cafés,  théâtres;  là,  c*est  l'esprit  <pu 
domine  ;  mais  il  est  un  autre  lieu  de  réunion  qui  eierce  peut-être 
une  action  plus  considérable  sur  les  mœurs.  C'est  le  bal  masqué 
public,  innovation  de  la  Régence  (1716),  qui  devient  une  véritable 
institution  sociale,  ou  pour  mieux  dire,  antisociale,  et  qui  est 
pour  la  France  du  xviii»  siècle  ce  qu'ont  été  les  mystères  volup- 
tueux des  cultes  d'Asie  polir  la  société  romaine*.  Un  tourbillon 
d'iutripues  galantes  euiporte  tout  :  la  séparation  des  mafis  et  des 
femmes  se  consomme  dans  ses  réunions  où  ils  ne  peuvent  [laraitre 
ensemble  sans  trahir  Vincognilo  qui  en  fait  l'attrait;  le  ridicule 
ne  frappe  plus  le  mari  trompé,  mais  le  mari  jaloux;  le  jaloux 
devient  l'ennemi  public.  Une  morale  nouvelle  se  formule  :  on  se 

1.  Le  néjUgé  cul  des  ooméqneiioet  coountrcfatlet  Aueetee.  Il  néceesiu  U  création 
d*étoffM  légère»  q«e  a^vident  pas  prévoee  nos  vieux  rèf lemente  indttstrMe  :  on  m 

lut  pas  faire  pHcr  Iim  n^^'U-moiits  aux  nécessiti^'s  nouvelles,  et  TAngleterre  ei  la  Uol- 
landc,  plui  liabilc!*,  nous  approvisiotiiiérent  par  la  conlrolcinde. 

2.  I.c»  udeurs,  que  l'antipathie  de  Louia  XI V  avait  pi  u»c-ntei  et  dont  le  xviu*  »téc\t 
reprit  l'uaafe  aveo  peiiion,  durent  contrilraer,  nutnot  que  It  «tfé,  à  aunseitrr  le» 
nerfs.  L'habitude  croissante  du  tabac,  en  irritant  U  membrane  muqueuie,  Mt  aa<si 
s(>n  influence  sur  loi  tempcVaracnts.  Ce  goût  bizarre,  emprunté  aux  sauvatrcs  et  raillé 
par  Vultjiin*,  contraste  fort  avec  la  propreté  recherchée  et  U  dclicato  i»eu«ttahu:  du 
•iédequi  le  propagea. 

3.  Un  usa^^e  bien  plus  indigent  que  lea  réceptiooa  4  Ift  toUettt,  était  remploi  de 
raU't'  de  chambre  niàlca  initir  les  fcnmios.  1,'afl.iiMis'iOmcnl  du  sentiment  de  la  pu- 
deur chez  le»  femines  du  moudc  se  remarquait  par  toutes  sortes  de  modificatioiu  dans 
lei  habitudes.  —  La  aubftitutkm  générale  des  aooottdMwra  aux  aages-femmes,  trUe> 
ment  passée  dans  lea  marara  que  personna  ne  s'en  choque  plus,  data  de  cette  époque. 
V.  Lémontci,  t.  II,  ch.  xxi. 

4.  ("e  fut  lo  chevalier  de  Huuillon  qui  ilontia  l  i.lro  de  convei-tir  Ie>.  thcàtrvs  en  «alîe» 
de  bals  masques,  au  muyca  d'uu  |>Uinclici  utobiie.  11  eut  o,Ouv>  l.vici  dv  peusiuu  puur 
cette  invention. 
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marie  pour  avoir  un  iiériLier  de  son  nom;  puis  on  devient  libre 
de  part  et  d'autre,  et  non-seulement  on  devient  libre  de  chercher 
ailleurs  d*autre8  engagements,  mais  jon  serait  ridicule  de  ne  pas 
le  faire.  La  bonne  compagnie  n'aurait  pas  assez' de  raillerie  pour 
Tamour  d*un  mari  et  d*une  femme  Le  lien  de  la  fàmille,  déjà 
bien  fragile  sous  le  Grand  Roi,  est  ainsi  dissous  dans  les  hautes 
classes  et  affidbli  dans  les  classes  moyennes  et  inférieures,  qu'on 
envahit  par  la  séduction  habile,  par  la  corruption  gi'ossière  et  par 
l'exemple. 

Au  moyen  âge,  aussi,  l'esprit  chevaleresque  avait  attaqué  l'unité 
(lu  mariage,  mais  pour  séparer  l'amour  idéal  des  réalités  infé- 
rieures, des  vulgarités  de  la  vie  présente;  effort  téméraire,  en 
dehors  du  développement  normal  de  la  vie,  mais  effort  héroïque, 
après  tout,  par  cela  même  qu'il  était  impossible  à  soutenir  autre- 
ment qu'à  Tétat  d'exception.  Le  xvm*  siècle,  lui,  tend  à  détruire 
l'amour  après  le  «mariage,  le  sentiment  après  la  règle,  la  morale 
chevaleresque  après  la  morale  de  r£glise.  Deux  Anglais,  un  ro- 
mancier et  un  homme  d'état,  donnent  la  théorie  de  ces  mœurs 
nouvelles,  qui  n'attei^nuiil  qu'en  France  ce  qu'on  peut  nommer 
la  perfection  de  leur  élé;;ante  corruption,  mais  que  le  reste  de 
l'Europe  pratique  avec  une  espèce  de  naïveté  dans  les  pays  du 
midi,  avec  brutalité  dans  ceux  du  nord  :  ils  donnent  cette  théorie, 
l'un  pour  l'anathématiser,  l'autre  pour  la  prêcher  à  son  propre 
ûls  dans  des  lettres  intimes  qu*il  n'avait  pas  destinées  à  voir  le 
jourl  Le  modèle  suprême,  pour  Ghesteriield,  c'est  César,  qui  a  su 
être  à  hi  fois  le  premier  homme  de  plaisir  et  le  premier  homme 
d'affaires  de  son  temps,  le  mari  de  toutes  les  femmes  et  le  maître 
de  tous  les  hommes.  Des  liaisons  de  galanterie  nouées  et  dénouées 
par  les  sens,  par  la  vanité,  par  les  agréments  les  plus  superficiels 

I .  Cest  là  te  Préjugé  à  la  mode,  attaqué  dans  un  des  premiers  ouvrages  de  ce  5TlTd1o 
de  la  Chaussée,  qui  voulut  créer  le  drame  Ixmrpeois  en  subittitunnt  dans  la  comédie 
l'iutérétUes  situaiiouâ  ai  des  pasâtuns  à  l'iniéièl  des  caractères  et  à  la  gaieté.  Le 
finie  imiKitta  à  eette  tentative.  —  Malgré  la  corraptioa  de  la  Régenee,  on  avah  en> 
oorevu,  à  cette  époque,  deeUsminee  fort  It  i;i  rrs  suivre  coorai^usement  Tancienue 
coutume  de  s'enfermer  avec  leurs  maris  malailcs  de  la  petitc-vèrole,  et  s'exposer  à 
la  mort  pour  eux  comme  si  elles  les  eussent  aimés  de  l'amour  le  plus  ftdéle.  Un  autre 
&it  remarqoalAe  en  aena  contraire,  tfoet  l*hatdtude  qni  a'intradnlaait  de  stipuler,  dans 
lea  contrats  de  nuuiage,  qoe  la  Hnune  ne  serait  pas  teone  d'aller  habiter  les  terrée 
de  son  mari.     Y.  Lénumtd,  t.  II,  y,  21,77. 
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de  TespriC,  par  les  intérêts  et  les  convenances»  Toilà  ce  qui  rem- 
place pour  lui  ridéal  de  constance  et  d*unité  dans  la  passion 
enseigné  par  le  moyen  âge.  U  ne  va  pas  jusqu'à  nier  absolument 
ramour;  mais  on  voit  bien  que  c*est  là  pour  lui  un  Dieu  inconnu. 

Uichardson,  Tautre  Anglais,  montre  quelque  chose  de  pire  dans 
son  iuiiieux  roiiiaii  animé  d'une  réalilési  puissante  cl  si  poignante'. 
Clieslerlield  n'a  jirésonlé  que  la  corruption  brillante,  légi'^re  et 
sans  profondeur,  qui  fait  de  l'amour  une  fantaisie  réciiauquc  ou 
un  arrangemcui^  au  lieu  d'un  culte  :  Ricliardsou  fait  voir  le  vice 
élevé  à  des  proportions  tragiques,  la  séduction  systématique  pour- 
suivant avec  une  froide  et  ^violente  perfidie  ce  qui  subsiste  encore 
de  vertu  et  de  sentiment  vrai  dans  le  cœur  de  la  femme;  le  séduc- 
teur transformé  en  une  sorte  de  béros  illustré  d'une  gloire  infer- 
nale :  Lovelace  est  YAnu-Christ  de  Tamour.  Les  modèles  ne  man- 
quent pas  à  cette  étrange  figure  :  Lovelace  n*est  qu'un  Ricbelieu 
agrandi  et  plus  sérieux  dans  le  mal.  Maurice  ^e  Saxe  exprime 
une  luiance  exceptionnelle  :  il  n'a  pas  cette  froideur  de  serpent  ; 
iinpélufiix  dans  le  vice  connue  dans  les  cumbats,  c'est  l'Ajax  bo- 
ii.ériiiue,  dénué  de  sens  moral  cl  jeté  au  milieu  d'nnc  cisilisation 
raflincc,  capable  d'actes  odieux  et  d'actes  généreux  suivant  que  sa 
fougue  rcutraînc'.  Mais  que  Lovelace,  dans  le  monde  réel,  s'appelle 
Eichelieu  ou  Maurice  de  Saxe,  le  résultat  est  le  même,  si  le  carac- 
tère et  les  moyens  diffèrent  :  c'est  toujours  l'idole  d'autrefois  deve- 
nue un  jouet.  La  grandeur  de  l'idéal  chevaleresque  avait  été  la 
soumission  volontaire  de  la  force  à  la  fiiiblesse,  sous  laquelle  on 
sentait  d'instmct  une  force  morale  jusqu'alors  irrévélée  :  l'idéal 
chevaleresque  ne  s'était  pas  contenté  de  nier  radicalement  Tinfé- 
riorité  de  la  femme,  inféi  iorité  dont  l'idée  avait  reposé,  dans  le 
monde  antique,  sur  une  connaissance  impai  laile  des  luis  do  la 
vie  yt  de  l'histoire  ;  il  avait  proclamé  avec  audace  la  supréuialic 

1.  i'iariut  Uarlowtm 

2.  Un  arrvntimmi  Mt  auMt  uécessaire  daiis  rétablissement  d'uue  fciumc  comme 
n  ISuit,  qoê  la  malioo,  m  table  on  Mm  oamMM.  •  —  Lettro  dn  8  jnia  1750. 

3.  Une  tache  iiuntcuse  de  sa  vie  eat  sa  persêcatioa  «aven  midÛM  Favart,  cettt 
rluimutiitc'  aclrii-e  qu'il  obsM-tli,  qu'il  oITrava,  qu'il  emprisoTina  dans  ancovvetit,  pnn."* 
qu'elle  vimUil  s'afl'rauchir  de  sa  tyraiinique  pa^siun.  La  police,  «Mtt  Vu  );vu«vr- 
MnMnt  tombant  do  ponrritore,  dovonait  linitniiMot  infloM  de  low  lee  viev 
pniManto.  « 
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du  sexe  qui  représente  plus  particulièrement  le  principe  du  sen- 
timent sur  lo  sc\e  fort  et  raisonneur.  Maintenaiat,  les  fi-inmos  ne 
régnent  plus  qu'en  apparence;  car  leur  royauté  morale  est  minée 
et  tout  respect  pour  elles  s'en  va,  non  sans  la  connivence  de  l.i 
plupart  d'entre  elles  :  une  persécution  vraiment  satanique  est 
exercée,  non  plus  par  la  force  brutale,  comme  jadis,  mais  par 
Tesprit  raffiné  et  blasé,  contre  le  sentiment,  qui  est  toute  leur 
Ibrce.  Le  sensualisme  de  ce  temps  est  pire,  A  certains  égards,  que 
celui  des  anciens,  parce  qu'il  est  moins  instinctif  et  plus  pervers;  ' 
qu'il  est  une  perversion  de  Tesprit  bien  plus  qu'une  surexcitation 
des  sens. 

Yoid  ce  qu'écrivait,  peu  avant  le  milieu  du  siède,  un  des  meil- 
leurs hommes  de  cette  génération,  le  ministre  qui  avait  essayé  de 
rendre  à  la  France  une  politique  nationale. 

a  Le  cœur  est  une  faculté  dont  nous  nous  dépouillons  chaque 
jour  faute  d'exercice,  tandis  que  l'esprit  s'aiguise  et  s'aflile.  Nous 
devenons  des  êtres  tout  spirituels...;  mais,  par  l'extinction  îles 
facultés  qui  dérivent  du  cœur,  ce  royaume  périra,  je  le  prédis. 
On  n'a  plus  d'amis;  on  n'aime  plus  sa  maîtresse;  comment  aime- 
rait-on sa  patrie?...  Les  hommes  perdent  diaque  jour  de  cette 
belle  partie  de  nous-mêmes,  que  l'on  nomme  la  sensibilité. 
L*amour,  le  besoin  d'aimer,  disparaissent  de  la  terre...  Les  calculs 
de  l'intérêt  absorbent  aujourd'hui  tous  les  instants  :  tout  est  voué 
au  commerce  d'intrigues...  Le  feu  intérieur  s'éteint,  faute  d'ali- 
ment. La  paralysie  gagne  le  cœur...  C'est  en  suivant  les  gradations 
de  l'amour  d'il  y  a  trente  ans  à  celui  d'aujourd'hui,  que  je  pro- 
phétise son  extinction  très-prochaine'.  » 

Nous  n'avons  guère  parlé,  dans  tout  ce  (jui  précède,  que  des 
couches  supérieures  de  la  société  :  c'était  inévitable  ;  c'est  là  que 
s'opère  cette  révolution  des  moeurs  qui  réagira  sur  le  reste  de  la 
nation,  comme  c'est  là  que  nous  allons  voir  commencer  la  révo- 
lution des  idées.  La  bourgeoisie  cède  en  grande  partie  A  l'exemple 
des  gens  du  monde,  tout  en  sentant  d'instinct  que  la  déchéance 
de  la  nbblesse  s'opère  A  son  profit.  Quant  aux  masses  [)Oi)ulaires, 
le  paysan,  courbé  sur  son  sillon  par  la  misère,  ignore  ce  qui  se 
passe  au-dessus  de  sa  tète  :  l'ouvrier  des  villes  est  encore  tnsou- 

1.  Mém,  de  d'Arfenwm,  p,  417. 
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ciant  et  gai  lorsque  le  pain  n'est  fyas  cher;  toutefois  il  commence 
à  ne  plus  supporter  qa*av^  irritation  les  privilèges  de  la  Taie- 
taille;  il  se  désabuse  de  bien  des  dioses,  et  quelques  incidents 
remarquables  ne  tarderont  pas  à  montrer  que  la  royauté  (îst  déjà 
loin  du  retour  de  Metz.  En  attendant,  le  peuple  paie  son  conting^ent 
à  la  comiption  de  l'époque  par  les  trente-deux  mille  UUes  publi- 
ques de  Paris  '  ! 

Un  des  vices  les  plus  dangereux  pour  l'ordre  social,  parce 
qu'il  saisit  Thomme  à  la  fois  par  deux  passions  puissantes,  la 
cupidité  et  la  soif  d*émotions,  le  jea,  prend  des  développements 
effrayants  depuis  les  orages  économiques  de  Law.  En  1722, 
Dubois,  en  autorisant  les  maisons  de  Jeu  publiques  (académies 
de  jeu),  a  ouvert  toutes  les  écluses  et  foit  descendre  la  provoca- 
tion jusque  dans  les  classes  qui  n'encouraient  jusque-là  de  péril 
que  le  cabaret.  Les  plus  grands  seigneurs,  les  Carignan  (du  sang 
royal  de  Sardaigne),  les  Nassau,  les  de  Gesvres,  les  de  Tresmes, 
les  d'Armagnac,  les  Listcnai,  les  du  Roure,  tiennent  brelan  public 
dans  leurs  hôtels  et  afferment  leurs  jeux  pour  de  grosses  sommes 
à  des  croupiers.  Avant  que  les  brelans  publics  eussent  été  auto- 
risés, une  princesse  de  dix-huit  ans,  une  fille  du  régent,  made- 
moiselle de  Valois,  partie  pour  aller  épouser  en  Italie  le  duc  de 
Modène,  avait  parcouru  lentement  toute  la  France,  s*arrétant 
dans  chaque  ville  pour  réanir  autoiu'  d*eUe  l'élite  de  la  contrée 
autour  d*un  tapis  vert  encombré  de*  monceaux  d*or:  elle  sem- 
blait le  démon  du  jeu,  comme  sa  sœur,  la  duchesse  de  Berri, 
avait  semblé  le  démon  de  la  luxure  et  de  Tivresse  (  1720)  *. 

En  exposant  les  mœurs  des  hautes  classes,  nous  touchons  à  ce 
qui  dé[)asse  la  plus  haute,  aux  princes,  aux  souverains.  C'est  ici 
bien  autre  chose!  Les  gens  de  qualité  couvrent  tout  d'un  vernis 
de  politesse  et  sont  contenus,  jusqu'à  un  certain  point,  par  la 
nécessité  des  égards  réciproques,  par  la  bonne  éducation,  au 

1.  V.  Dnlrara,  «M.  éê  RaHt,  t.  VI,  p.  SOS,  «•  MH.  —  Y.  les  trittM  ditaib  4t  la 

ChrmttffM  d$  1742,  rô<li(ç(^e  par  un  agent  de  la  poHc«  secrète.  •  Le  nunibre  de*  mkt^ 
qui  proatitaent  leun  fùJm  «Uriiot  d«  jour  M  jour  plu*  grand,  •»  —  Hirat  fêtÊm/m 
fi««,  t.  V,  p.  38. 

8.  jMmol  dâ  Bariiier,  t.  n,  p.  291.  —  StinlpSinai,  t.  ZTU,  p.  305^  —  UoMBlii, 
t.  U,  p.  809.  ^  JHmofrw  dttouvqiab  dt  IflnbMui,  «p.  Amnw  riUmfêMtê,  t.  m.  — 

Par  compi  ns.ition,  une  certaine  probité  s'introduisait  dans  le  Jea, où  ka  COortiflUl, 
aoua  Lottia  XI V,  oa  16  faiaaiant  goéra  icrupule  de  l'eacro^aeria* 
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.  moins  extérieure,  par  les  limites,  bien  insuflisantes  il  est  vrai, 
que  les  lois  et  Tautorité  publique  mettent  à  leur  puissance  de 
Bial  fiiire.  Les  princes,  eux,  sont  nécessairement  mal  élevés,  puis- 
qu'ils n*ont  point  d*égaux,  point  de  réciprocité  à  observer  envers 
personne,  et  ils  n*ont  rien  à  craindre  des  lois,  puis(]ue  les  pro> 
grès  du  pouvoir  absolu  les  ont  mis  presque  partout  au-dessus  des 
lois.  Leurs  vices,  étalés  brutalement  au  soleil,  montent  donc  jus- 
qu'au crime  ou  à  la  folie.  Les  cours  de  l'Europe  présentent  un 
monstrueux  tableau.  Ce  sont  les  Farnèses  et  les  Médicis  s' étei- 
gnant stérilisés  par  les  plus  ignomineuses  habitudes  :  c'est  Au- 
^te  II  de  Pologne,  cet  Hercule  de  la  débauche,  avec  ses  trois 
cent  cinquante-quatre  bâtards  ;  c'est  ce  don  Joao  V  de  Portugal, 
pétri  de  contradictions  extravagantes,  brutal  et  lettré»  supersti- 
tieux et  efflréné,  qui  se  fait  un  sérail  d*un  couvent  de  trois  cents 
>  religieuses,  ot  il  n'entre  qu'escorté  de  son  confesseur.  Le  roi  de 
Sardaigne,  garanti  de  tout  scrupule  par  rautorisation  de  l'arche- 
vêque de  Turin,  emprisonne  son  père,  descendu  volontairement 
du  trône  et  soupçonné  d*y  vouloir  remonter;  le  roi  de  Prusse, 
Frédéric-Guillaume,  béte  féroce  moitié  bi^^ote,  moilié  cynique, 
bitonnc  dans  les  rues  les  femmes  et  les  ministi'es  du  saint  Evan- 
gile, fait  fouetter  publiquement  la  maîtresse  et  décapiter  l'ami  de 
son  fils,  en  faisant  tenir  de  force  ce  jeune  prince  à  la  fcnéirc  pen- 
dant que  la  tète  de  son  ami  roule  sur  Téchafaud;  puis  il  veut 
jeter  sa  fîUe  par  la  fenêtre.  L'électeur  de  Hanovre,  avant  de  dev^ 
nir  le  roi  d'Angleterre  George  1%  a  fait  jeter  vivant  dans  un  four 
ramant  de  sa  jeune  femme,  qu'il  avait  délaissée  pour  d*ignobles 
et  ridicules  favorites,  puis  il  retient  la  malheureuse  princesse 
enfermée  toute  sa  vie  au  fond  d'un  don] ou  de  la  Basse-Saxe. 
George  H,  cru  fils  de  l'amant  brûlé  vif  et  non  de  Geoi  ge  1",  et 
moins  atroce,  mais  non  plus  honnête  que  ce  dernier,  vole  le  tes- 
tament de  George  I"  pour  ne  pas  payer  les  legs  qui  s'y  trouvent 
insérés,  et  son  neveu,  le  grand  Frédéric,  lui  écrit  à  ce  sujet  qu'il 
a  mérité  les  galères,  ce  qui  est  sur  le  point  de  procurer  à  l'Eu- 
rope le  spectacle  d'un  duel  entre  les  deux  monarques  *.  Les  plus 
hideuses  infamies  souillent  certainesdes  petites  cours  d'Allemn^Mie. 
Le  palais  impérial  de  Vienne,  sous  Charles  VI  et  sous  Marie-Thé* 
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rèse,  fait  exception  par  ses  inœurs  sévères;  mais  la  maison  d'Au- 
triche mor.tre,  en  compcrisalion ,  foute  la  dureté  de  celte  éiruitc 
dévotion  qui  a  pour  principe  la  peur  de  l'enfer  et  non  l'amour 
de  Dieu  et  des  hommes.  Quanta  la  Russie,  chaque  changement  de 
r^e,  et  ils  sont  fréquents  1  est  une  tragédie  classique  avec  coat- 
plots,  poignards,  poison  et  proscriptions.  Pierre  le  Grand  a  passé 
pour  empoisonné  par  sa  fenmie;  sa  femme  par  son  fovori,  cela 
est  douteux;  mais  ce  qui  ne  Test  pas,  ce  sont  les  exécutions 
effiroyables  qui  signalent  chaque  révolution  de  palais,  jusqu'à  ce 
que  la  tzarine  Élisabeth  commue  définitivement  les  massacres  en 
déportation  dans  l'enfer  glacé  de  la  Sibérie. 

On  doit  convenir  que  cette  revue  des  monarchies  européennes 
relève  bien  la  mémoire  de  Louis  XIV  et  fait  admirer  qu'un  roi 
absolu  ait  pu  rester  relativement  si  honnête  homme.  On  doit 
reconnaître  aussi  que  la  maison  de  Bourbon,  avec  ses  d^Orléans 
abîmés  dans  l'orgie,  ses  Coudés  bassement  aipîdes  ou  maniaques 
de  cruauté  lubrique,  n'était  qu'au  niveau  du  reste  des  maisons 
souveraines,  et  que  la  Régence  n*a  pas  mérité  d'être  le  bouc  émis- 
saire de  tous  les  débordements  .de  l'Europe  :  le  roi  de  Portugal, 
avec  son'confesseur  et  ses  trois  cents  npnnes,  valait  bien  le  régent 
et  madame  de  Berri  avec  leurs  communions  sacrDéges  an  sortir 
de  l'orgie'.  Louis  XV  a  donn-^  jusqu'ici  sa  part  très-sufllsanlt'  de 
scandale,  mais  ce  n'est  là  qu'un  prélude,  et  c'est  à  lui  qu'est  ré- 
servé le  triste  honneur  de  dépasser  la  moyenne  des  corruptions 
princières  et  d'effacer  les  vices  du  régent  par  des  vices  [)l!is  bas 
et  plus  lâches.  Il  a  encore  bien  des  degrés  à  descendre  jusqu'au 
fond  de  cet  océan  de  fange  où  il  restera  enseveli  ! 

Les  princes  de  l'Église  ne  sont  pas  pins  édifiants  que  les  princes 
temporels.  A  la  vérité,  la  souillure,  ici,  ne  remonte  pas  Jusqu'en 
lang  suprême  :  on  ne  voit  pas  plus  reparaître  sur  la  chaire  de 
lainl  Pierre  les  horribles  scandales  dn  xv*  siècle  que  les  ftureun 
fimatiques  du  xvi*  :  les  papes  dn  xvni*  siècle  ne  font  pas  grand 
bruit  dans  le  monde;  ils  sont  gens  de  mœurs  paisibles  et  décentes, 

L  UntnIiboQ«nM«paBrlM0O»llnit,cf«tqa*àpwllr  dttonoiidarér^ 
1m  chevallMi  te  Silai'Kipiil  t*absUnrent  «raOer  oonmunier  à  U  idmm  amuMlIt  éê 
leor  ordre ,  ne  voulant  pttu  se  prêter  k  un  uftagv  qui  n'était  plan ,  (lnn«  VélÊà  te 
Bdiiri,  ^n'oM  pioCauation  des  litM  religieu.  Y.  Lémontei,  k  11^  p.  302» 
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et  semblent  s'efforcer  de  pri^scntcr  aussi  peu  de  prise  que  possible 
à  l'orage  qui  s'apprête  :  Benoit  XIII  a  même  été  un  saint  homme; 
fienoit  XIV  (1740),  malgré  des  manières  et  un  langagé  assez 
étranges,  'est  un  homme  éclairé,  sensé  et  honnête.  Mais,  si  le 
sacré  collège ,  par  instinct  de  conservation ,  remplit  convenable- 
ment le  saint- siège,  il  donne  dans  son  sein  d*amplcs  dédomma-  . 
gements  à  l'esprit  du  mal.  Pour  ne  parler  que  de  la  France,  on 
n'a  jamais  rien  vu  de  pareil  au  groupe  de  cardinaux  formé  autour 
de  Dubois  et  flanqué  de  bon  nombre  d'archevôques  et  d'évôqucs 
dignes  de  leur  £ûre  cortège  :  l'habitude  des  plus  noires  et  des 
plus  viles  intrigues  n*est  que  péché  véniel  dans  ce  conclave  de 
Satan  où  trônent  en  chapeau  rouge  la  shnonie,  l'escroquerie, 
Tinceste-et  le  vice  contre  nature.  L'église  de  France  n'existe  plus 
que  dans  quelques  débris  clair-semés  d'un  vaste  naufrage  :  un 
beau  génie  s'épuise  à  maintenir  la  tradition  morale  des  généra- 
tions qui  ne  sont  plus;  c'est  ce  Massillon  qui  semble  la  dernière 
colonne  d'un  temple  écroulé.  Héritier  de  Bourdaloue,  consacré, 
en  quelque  sorte,  par  Bourdaloue  lui-même,  il  a  tait  entendre, 
aux  vieux  jours  de  Louis  XIY,  des  accents  nouveaux  et  pleins 
d'émotion,  puis  il  a  prononcé  sur  la  tombe  qui  venait  de  recevoir 
le  Grand  Roi  la  parole  :  IHfi^twX  est  grande  mn  firhres!  et,  dans 
tons  ses  enseignements  aux  puissants  de  la  tèrre,  il  a  essayé  de 
môler  les  maximes  religieuses  de  Bossuet,  adoucies  par  un  csjjiit 
de  tolérance*,  aux  maximes  politiques  de  Fénelon,  marquées 
d'un  accent  plus  vif  et  plus  plébéien.  Le  droit  divin  de  Bossuet  est 
loin  :  Massillon  répète,  avec  une  éloquence  qui  n'est  qu'à  lui,  les 
principes  qui  retentissent  autour  de  lui  dans  tous  les  écrits  polé- 
miques de  la  Régence,  sur  les  devoks  des  rois  et  sur  le  caractère 
de  la  royauté,  considérée  comme  n'ayant  été  à  son  origine  qu'une 
pare  délégation  du  peuple*.  U  tâche  ainsi  de  préparer  une  transac- 
tion entre  l'Église  et  la  royauté,  d'une  part,  et  le  siècle,  de  l'autre. 
Les  puissants  du  jour  lui  répondent,  non  pas  en  lui  conliant 

(1719  .  il  ^lâlBerabllsdnthéite•Moon  tottiéâtramèiiie. --IlloaeteMMoatfoN 

rÉ  hi  Je  s  intts  dans  YOraison  fuuèhrt ,  mais  il  semble  vouloir  se  faire  pardonner  ce 
pauf^gyrique  imposé  par  son  sujet  et  par  na  rube,  en  y  lAtercalant  u&  aualhèine  wax  ift 
SaintrBarthélemi  que  son  sujet  ne  couituaudait  point. 

8.  Y*aSwnê  de  Maadllon,  édlt.  UfAvra;  ISSS;  t.  m,  p.  86S. 
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Louis  XV  à  t'icvcr  comme  un  autre  duc  de  Bourgo^c,  mais  en 
lui  imposant  la  mission  de  sacrer  Dubois  successeur  de  Fciielon. 
L'honnne  de  bien,  faible  un  seul  moment,  tombe  dans  ce  piège 
dressé  par  un  démon  ironique;  Massillon  est  à  son  tour  victime 
(le  ce  gouvernement  de  la  corruption,  qu'il  avait  récemment  flétri 
avec  tant  d'énergie  da*ns  son  Petit-Caréme,  Vingt  ans  de  vertus 
rachètent  cette  triste  journée,  et  Massillon  (mort  en  1742)  laisse 
un  nom  respecté  dans  la  tradition  religieuse,  plein  de  gloire  dans 
la  tradition  littéraire  :  il  a  atteint,  par  le  pathétique  du  sentiment, 
la  hauteur  où  s*était  élevé  Bourdaloue  par  la  force  logique,  et  il 
reste  entre  les  modèles  les  plus  purs  de  la  langue  *;  mais  sa  gloire 
personnelle  n*a  rien  sauvé,  rîen  raffermi. 

Dans  les  rangs  des  jansénistes  ou  des  gallicans  prononcés, 
quelques  hommes  de  mérite  et  de  vertu  honorent  encore  l'ÉgUse 
cl  se  préservent  de  la  faiblesse  par  un  peu  d'exagération  sectaire: 
le  plus  éminent  est  Roilin,  ce  candide  vieillard,  qui  est  resté 
parmi  nous  le  type  de  la  noble  vocation  de  renseignement  ^.  Mais 
les  folies  convulshmaires  discréditent  peu  à  peu  ce  parti.  Du  célé 
opposé»  dans  le  parti  des  jésuites,  il  y  a  aussi  quelques  yertus, 
mais  plus  étroites  et  plus  hornées  ;  quelques  pieux  prélats,  comme 
Belzunce,  à  Marseille,  et,  plus  tard,  Christophe  de  Beaumont,  à 
PaOris,  servént  d'histruments  aux  habiles.  Les  jésuites  sentent  tien 
qu'il  faut  autre  chose  pour  se  soutenir  et,  avec  la  profonde  poli- 
tique que  leur  a  lé^^uéc  leur  fondateur,  au  moment  où  ils  sentent 
les  classes  su[)Lrieures  leur  échapper,  "ils  inventeul  un  moyen 
d'action  sur  les  masses  populaires,  un  rite,  quasi  un  eut  le  nou- 
veau, propre  à  frapper  les  imaginations  les  plus  grossières  jxir 
une  représentation  uiatériellement  émouvaute.  Vers  la  ûn  du 
siècle  passé,  une  pauvre  nonne  de  la  Visitation,  qui  portait  une 
ème  exaltée  jusqu'au  délire  dans  un  corps  maladif  et  disgracié 

1.  Il  définit  le  goùi  -  arbitre  et  régie  des  bienséances  et  des  mœurs  comme  de  1 1- !«> 
qneneet  •  t.  Ul,  p.  499.  Le  goùt  «t  dtes  hri  «oo  qnUté  mmI  fondamantale  qot  !■ 
paUkéUqne.  On  n*%  pas  le  comgt  de  lui  reprocher  ^Iqat  eanboiidaDce,  loiert 
oommone,  ainsi  que  la  douceur,  avec  Friiplon. 

2.  Son  excclleut  Tratté  ÉiuJu  e*t  de  ïliû.  —  Il  seuuit  bien  do*  lors  ce  ^ 
Dttoloa  défait  expriatr  •!  rlvemeot  phii  tard,  daiia  wm  ComUêntiom  mir  Im  MmÊn^ 
le  danger  de  sacrifier  l'éducation  k  rinstnictioa,  le  moral  à  rinieUeetoel.  —  L'Hii* 
toi>t  Anc\tnn$  de  lî-  lliii,  <i<ii  n  joui  d'une  si  vaste  publicité,  mais  qui  fait  pUxs  aimer 
l  Auteur  <|u'eUe  ue  fait  bieu  connaître  l'esprit  de  l'autiquité,  parut  de  ÏVM  à  173^. 

e 
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de  la  nature,  avait  jeté  le  trouble  dans  le  couvent  de  Parai-le- 
Monial ,  près  Autun ,  par  les  tortures  insensées  qu'elle  s'infli- 
geait', par  ses  prétendues  conversations  avec  Jésus-Christ,  par 
ses  débats  avec  le  diable,  qui  lui  apparaissait  sous  la  fi^rc  d'un 
Jfor»  aux  yeux  étincelants,  la  renversait  de  sa  chaise,  la  harcelait 
sans  cesse.  Une  circonstance  physique,  probablement  un  ané- 
vrisme  dont  les  douleurs  se  mêlaient  à  ses  extases,  paraît  avoir 
donné  une  direction  particulière  à  sa  dérotion.  Elle  s'était  ima- 
giné que  Jésus -Christ  lui  montrait  son  cœur  enflammé  dans  sa 
poitrine  ouverte,  et  elle  parlait  sans  cesse  du  Sacré  Cœur  de  Jisus, 
Tous  les  mystiques  en  avaient  parlé  avec  de  vives  images,  chose 
très- conforme  à  l'esprit  du  syuibulisuie  chrétien,  mais  personne 
n'avait  eu  l'idée  de  matérialiser  ce  symbole,  d'étaler  un  cœur 
sanglant  sur  les  autels  et  d'en  faire  le  signe  de  ralliement  d'une 
affiliation.  Deux  jésuites  eurent  celte  idée,  donnèrent  corps  aux 
Tisions  de  la  visitandine  Marie  Alacoque,  et  présentèrent  cette 
pauvre  créature  comme  une  inspirée  chargée  par  Jésus-Christ 
d'enseigner  l'adoration  de  son  cctur  sur  la  terre.  La  nouvelle  révé- 
lation, d'abord  mal  accueillie  par  l'église  gallicane,  n'a  que  peu 
d'effet  pendant  une  trentaine  d'années  après  la  mort  de  Marie 
Alacoque  {lùorie  en  1690)  :  c^est  seulement  pendant  la  Peftê  <U 
Marseille  que  l'évéque  bclzunce,  entraîné  par  les  jésuites,  y  donne 
un  grand  éclat  en  consacrant  son  diocèse  au  Sacrî-Caur  de  Jésus. 
Un  prélat,  qui  est  loin  de  mériter  le  même  resjiect  que  Bcl- 
zunce,  l'évéque  de  Soissons  Lan-^uet,  prétend  porter  un  coup 
décisif  en  publiant  avec  fracas  la  vie  de  la  bienheureuse  (1729). 
Ce  livre,  où  un  homme  d'intri^e,  nourri  entre  les  Dubois  et 
les  Tencin,  a  voulu  singer  la  pieuse  naïveté  des  légendaires, 
tombe  sens  les  sifflets  universels;  la  machine,  si  bien  montée, 
manque  son  effet;  la  cour  de  Rome  garde  ime  prudente  résehre; 
le  Saorè'Cmr  rentre  dans  l'ombre,  et  le  parlement  disperse 
ses  affiliations;  mais  les  jésuites  n'abandonnent  Jamais  un  plan 
une  fois  adopté,  et  la  France  reverra  \c  Sacré-Cœur,  après  plus 
de  soixante  ans,  briller,  lunnne  un  sinistre  météore,  dans  la 
guerre  civile  de  la  Vendée;  plus  tard,  par  une  nouveUe  transfor- 

1.  Elle  ■'incisait  le  nom  de  Jésus-Christ  sur  la  poitrine  avee  nn  eanif  ;  poil  dk  j 
««mit  de  la  bongie  brûlante  i  le  reate  à  ravenaut. 
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roation,  îî  reparaîtra  et  envahira  sous  un  aspect  plus  pacifique  '. 

Quant  à  présent,  Marie  Ala(  0(iuo  s'ahîine  sous  le  ridicule  qui 
finit  aussi  par  engloutir  son  rival,  le  bienheureux  PAris,  d'abord 
mieux  reçu  du  public  comme  ennemi  des  jésuites.  Le  même  dis- 
crédit enveloppe  les  deux  grandes  factions  religieuses.  La  société, 
quoique  vicieuse  elle-même»  méprise  le  clergé  ou  pour  ses  vices 
oopour  ses  superstitions,  comme  enseignant  oe  qu'il  ne  croit  pas 
ou  comme  croyant  des  choses  absurdes  ;  les  croyances  nécessaires 
et  fondamentales  sont  confondues  dans  un  doute  ironique  avec 
les  abus  et  les  erreurs.  Toutes  les  traditions  religieuses,  morales 
et  politiques  sont  ébranlées  par  les  actes  et,  souvent  même,  par 
les  idées  de  ceux-là  mêmes  qui  n*eiistent  que  par  ces  traditions, 
c'est-à-dire  des  princes  temporels  et  spirituels,  si  toutefois  l'on 
peut  appeler  idées  de  pures  négalions.  Tout  respect  se  perd  dans 
le  monde.  Les  supériorités  sociales  se  détruisent  de  leurs  propres 
mains,  .\vant  que  l'égalité  positive,  l't  galité  des  droits,  soit  entrée 
dans  l'opinion  par  les  enseignements  de  la  philosophie,  les  esprits 
sont  déjà  envahis  par  une  égalité  négative,  fondée  sur  le  mépris 

1.  Y.lÊtViêdêla  JMmtourmw  Min  Mariê-MarçMrUê^  par  Ifonaeigneiir  J.  J.  Laa> 
gmt,  évéque  de  Soîmoqs  ;  1729  ;  in-4* ,  Fferis.  —  Lémontei,  Ittit.  dê  la  MgmoÊ,  t  H, 

p.  442.  II  donne  des  dt  tails  très-curieux.  —  On  sait  que  les  îiisunré*  veTi.l<^er:!i  por- 
taient le  Sacré-Caur  sur  la  poitrine. —  Deux  inatitutioua  n  ligicuM;»  U  uue  ghgiœ 
plus  para  eolneidant  arao  la  premiar  édai  du  Saeri-Cmàr;  ee  aaiit  laa  FWm  éê  Sèialf- 
Marthê ,  établies  au  fauboui^  Saint-Âutoine ,  en  1722,  par  la  vtonra  du  m.'ulpt(*ur 
Tliéodon,  et  Ips  Frè<ts  dfs  Éeules  i  hrctienmi,  fondi^s  ,  eu  1725,  par  un  chanoii.e  le 
Reims,  Jeaa  de  la  Salle.  L'esprit  qui  arait  présidé  aux  grandes  fondations  da 
zth*  alèola  aa  ratranva dana  e«a ériMtomanta,  amdtéa  parla  pinaii  da  reoMkr 
à  rabandoa  où  végétalaot  ka  anftnta  do  peupla.  Laa  FOUê  M  SalaMMa,  odaHoa 
janséniste,  se  vouent  à  instruire  les  jeunes  filles  pauvres  et  à  setter  les  malades  : 
leur  iniititut  a  vécu  jusqu'à  nous,  mais  sans  b<>nucuup  s'étendre;  les  Frèret  du  Éro'M 
cAr^l<énn««^chea  lesquels  a  domiué  l'esprit  coutraire,out  donné  i  leurs  écoles  de  gmryna 
nndéreloppainaDt  lmiiianta,Dya<nlàdaaTartiia  etdaaaarvio«liieoDtaitÉblaa,1ialaa> 
ctm  par  des  inoonTéoiaola  pea  tenaiUaa  aous  Tancian  régime,  plaa  appannta  à  iMsare 
que  les  institutions  se  sont  démocratisées.  Toute  congrégation  religieuse  oonsacrt^ 
à  la  vie  active  tend  à  être  un  petit  i:^tat  daus  l'J^tat,  un  État  qui  ne  connaît  que  ses 
loia  partieiilièraa  et  laa  Ma  généralai  da  rÊgllte,  et  qnl,  méeoBaainaal  le  drail  dfria 
de  U  patrie,  ne  voit,  dans  la  loi  civile  et  politique,  qn'on  fiiit  et  non  pas  un  droit; 
pour  élever  des  cilovetis,  il  faut  avoir  les  sentiments  et  lea  principes  du  eitoven; 
pour  élever  des  sujeu,  cela  n'était  point  aussi  nécessaire.  Un  antre  inoonTtnieni  est 
la  relation,  i  peu  prèa  Inévitable,  qui  a*établit  entra  oaoorpe  nodette  et  ImmUo,  d» 
tinéà  l'wiseignement  primaire,  et  le  corpa  pins  savant  et  ploa  habile  qnl  vite  à  »*«•- 
parer  de  l'cnsei^ement  secondaire  et  des  enfants  des  classes  allées,  et  9|BiMpcat 
guère  numquer  d'imposer  à  l'autre  ses  tendances  et  ses  Uvret. 
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d'autnii  plus  que  sur  le  respect  de  soi-iut^nie,  sur  rabaîssement 
de  ce  qui  était  en  liaut  plutôt  que  sur  rexhausseinent  de  ce  qui 
était  en  bas.  Ce  progrès  par  voie  de  négation  et  d'effondrement, 
ce  progrès  pur  Y  esprit  critiqua,  mènera  le  monde  nouveau  à  la 
conquête  du  néant,  ai  le  principe  du  sentiment  ne  se  réveille  à 
temps  pour  ramener  Taffirmatlon  et  la  vie. 

Nous  citions  tout  à  l'heure  un  remarquable  passage  de  d*Aiigen- 
son  :  dès  1704,  l'année  de  la  mort  de  Bossuet  et  onze  ans  avant  la 
mort  de  Louis  XIY^  quand  routorilé  semblait  encore  dominer  le 
monde,  If  plus  grand  philosophe  de  l'Europe  avait  écrit  les 
paroles  suivantes  dans  sa  réfutation  de  Locke  :  «  Des  opinions 
approchantes  (les  opinions  contiaires  à  l'existence  de  la  Provi- 
dence et  de  la  responsabilité  dans  l'autre  vie],  s'insinuanl  peu  à 
pju  dans  l'esprit  des  hommes  du  grand  monde,  qui  règlent  les 
autres  et  dont  dépendent  les  affaires,  et  se  glissant  dans  les  livres 
à  la  mode,  disposent  toutes  choses  à  la  Bèlool'Vition  générale  dont 
l'Europe  est  menacée  et  achèvent  de  détruire  ce  qui  reste  encore 
dans  le  monde  des  sentiments  généreux  des  anciens  Grecs  et 
Romains,  qui  préféraient  l'amour  de  la  patrie  et  du  bien  public 
et  le  soin  de  la  postérité  à  la  fortune  et  même  à  la  vie.  Ces  publics 
spirits,  comme  les  Anglais  les  appellent,  diminuent  extrème- 
liiciil...  et  ils  cesseront  davantage  quand  ils  cesseront  d'être  sou- 
tenus par  la  bonne  murale  et  yar  la  vraie  religion  que  la  raison 
naturelle  même  nous  enseigne...  on  se  moque  hautement  de 
l'amour  de  la  patrie;  on  tourne  en  ridicule  ceux  qui  ont  soin  du 
public,  et,  quand  quelque  homme  bien  intentionné  parle  de  ce 
que  deviendra  la  postérité,  on  répond  :  alors  comme  alors I  Mais 
il  pourra  arriver  à  ces  personnes  (les  grands)  d'éprouver  elles- 
mêmes  les  maux  qu'elles  croient  réservés  à  d'autres...  Si  celte 
maladie  d'esprit  épidémique  va  croissant,  hi  Providence  corrigera 
les  hommes  par  la  Révolution  même  qui  en  doit  naître,  car,  quoi 
qu'il  puisse  arriver,  tout  tournera  toujoura  pour  le  mieux  en 
général...  quoique  cela  ne  doive  et  ne  puisse  arriver  sans  le  chft- 
tim(  nt  de  ceux  qui  ont  cuutrihué  même  au  bien  par  leurs  actions 
inauvuisci»  ' .  » 

1.  Leibniz,  Nouttaus  Emk  ntr  rEntendtnma  AmmAi,  Ut.  iv,  àb.  XTf.  V.  éditioa 
d*  M.  Amcdée  Jacquet,  p.  480;  Ftaia. 
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§  II.— VoLTAiiiB  ET  Montesquieu. 

Nous  a^ons  pu  esquisser  le  tableau  des  mœurs  sociales  sans 
nommer  un  seul  des  grands  novateurs  contemporains.  C'est  que 

les  philosophes  du  xyiii"  siècle  n'ont  pas  créé  celte  situation  des 
esprits  et  des  cœurs  :  clic  existait  avant  qu'aucun  d'eux  cùi  paru. 
Cet  éliit  moral  marque  la  transition  du  siècle  de  Descartes  au 
siècle  de  Yollairc  et  de  Rousseau  ;  c'est  la  nuit  entre  deux  grandes 
journées,  deux  journées,  il  est  vrai,  bien  dilTéreutes,  cl  dont  Tune 
doit  être  aussi  orageuse  que  Tautre  a  été  sereine.  Les  philosophes 
sont  nés  dans  le  milieu  que  nous  avons  décrit  ;  nous  Terrons 
comment  ils  le  modifieront  ;  nés  dans  la  critique  pure,  nous  ver- 
rons ce  qu'ils  sauront  affirmer. 

Avant  d*aborder  ceux  à  qui  ce  siècle  a  donné  par  excellence  le 
nom  de  philosopli^s,  les  chefs  d*école  et  de  parti,  quelques  obser- 
vai ions  encore  sur  le  mouvement  des  lettres  sérieuses,  sur  les 
hommes  de  second  ordre  qui  précèdent  ou  qui  entourent  les 
génies  de  cet  âge  :  ce  sera,  pour  ainsi  dire,  achever  de  dessiner 
le  cadre  dans  lequel  viendront  se  placer  ces  grandes  ligures. 

Nous  avons  effleuré  la  littérature  d'imagination  eu  peignant  la 
société  :  quant  à  la  littérature  savante  et  aux  sciences  proprement 
dites,  il  y  a  là,  dans  la  première-  période  du  siècle,  de  profondes 
oscillations,  une  attente  inquiète,  des  tentatives,  des  innovations 
multipliées,  tous  les  caractères  d'une  époque  de  transition,  comme 
nous  venons  de  le  dire  à  propos  des  mœurs.  Le  cartésianisme 
régnait  à  Tacadémie  des  Sciences  et  dans  la  partie  éclairée  du 
jansénisme  et  du  gallicanisme  :  malgré  la  décision  de  la  Sor- 
bonne,  tombée  en  désuétude,  il  a\ait  rceoficpiis  les  corps  relii:ii'u\ 
enseignai*  ck  entamé  les  jésuites  eux-mêmes  :  les  champions  du 
passé,  quiavî^nt  été  ses  ennemis  acharnés  pendant  sa  période 
de  force  et  de  croissance,  venaient  le  comprouicttre  en  lui 
demandant  asile,  maintenant  que  sa  puissance  réelle  était  en  rai- 
son inverse  de  son  développement  :  pareil  à  un  fleuve  déboidé, 
depuis  qu'il  couvrait  tout,  il  n'avait  plus  de  fond.  Les  grands 
génies  avaient  disparu,  Alalebranche,  en  1715,  Leibniz,  en  1719, 
et  personne,  en  France,  ne  pouvait  réclamer  leur  héritage.  Le 
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cartésianisme  chrétien  était  représenté  par  le  chancelier  d'Agues- 
seau,  par  le  cardinal  de  Pollgnac,  par  le  jésuite  Buffier  ;  la  ten- 
dance spinozîste,  par  Mairan,  de  l'académie  des  Sciences  ;  Fonte- 
nelle,  qui  fut,  jusqu'en  1740,  la  voix  et  l'esprit  de  cette  académie, 
y  soutenait  avec  une  constance  inébranlable  la  physique  carté- 
sienne, mais  sa  foi  était  moins  ferme  en  métaphysique  et  des 
tendances  sensualistes  se  manifestaient  chez  lui.  Aucun  de  ces 
hommes,  d'ailleurs,  n'avait  l'initiative  ni  la  puissance  nécessaire 
pour  soutenir  et  renouveler  Técole. 

Nous  reviendrons  bientôt  sur  le  mouvement  des  sciences  phy- 
siques ;  il  suffit  d'indiquer  ici  que  l'opinion  témoignait  un  vif 
intéi'iH  aux  sciences  qui  donnent  action  sur  la  nature  et  qui  aug- 
mentent les  ressources  et  les  jouissances  de  rhomme.  Il  y  avait 
beaucoup  moins  de  faveur  pour  Tétude  du  passé.  Les  travaux 
d'érudition  étaient  poursuivis,  cependant,  avec  une  louable  per- 
sévérance :  les  bénédictins  continuaient  à  rassembler  et  à  mettre 
en  lumière  les  innombrables  matériaux  de  Thistoire  nationale. 
Le  père  Montfaucon,  après  son  œuvre  énorme  de  V Antiquité  expli- 
quée (15  vol.  in-fol.  ;  1719-1724),  publie  ses  Monumcnls  de  la 
Monarchie  française  (5  vol.  in-fol.  ;  1729-1733),  vaste  ouvrage  où 
il  est  à  regretter  que  le  mauvais  goût  et  la  fadeur  de  dessinateurs 
incapables  de  reproduire  les  types  du  moyen  âge  aient  trahi  les 
intentions  de  Tillustre  archéologue  :  la  pensée  de  montrer  aux 
yeux  toute  la  suite  de  l'iiistolre  par  les  monuments  figurés  n'en 
garde  pas  moins  sa  grandeur.  A  côté  de  Montfaucon,  un  autre 
bénédictin,  dom  Bouquet,  entame,  par  ordre  ded'Aguesseau,  une 
inaL^nificjue  entrei)rise,  conçue  auti  cfois  par  Golbert,  le  liecueil  des 
historiens  des  Gaules  et  de  la  France,  couronnement  de  tous  les  ser- 
vices de  la  congrégation  de  Saint -Maur  et  base  principale  sur 
laquelle  devra  s'asseoir  l'édifice  de  l'histoire  nationale  U Histoire 
lUtèrair»  de  la  France,  commencée  par  dom  Rivet  (1733),  est  le 
complément  du  grand  Recueil  de*  hietwrkM,  En  même  temps, 
l'histoire  particulière  des  villes  et  des  provinces  donne  lieu  à  des 

1.  Les  huit  premiers  volumes  in-folio  furent  publiés  par  D.  Bouquet  de  1738  à  1754« 
i?«s  coiirrèmcontinnèmit,  et  TAoïdéinia  dM  iiiaorii»tioiit,  héritière  des  travaux  des 
bénédivt.iM,  a  repris,  depuis  In  lu'volution,  le  Aeeueil  du  Miorjm* dit  Gou/ei  et  ri^t«- 
toifv  /îMerairt,  et  achevé  le  Becusd  lUs  Ordmtnonc9$» 
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travaux  très-remarquables,  entre  lesquels  apparaît  au  premier 
rang  VHitto^  du  Languedoc  de  dom  Yaissette,  véritable  chel^ 
d*(BUTre  dagenre(1730-1745).  Quelques  savants  laïques  rivalisent 
avec  les  disciples  de  saint  Benoit.  Le  Beenett  des  ordonnances  des 
Bois  de  France  de  la  troisièm»  Bace  est  la  véritable  histoire  législa- 
tive de  la  monardiie.  Laurière,  qui  en  a  tracé  le  plan  sous 
Louis  XIV,  a  pu  enfin  commencer  l'exécution  sous  le  régent,  et 
Secousse,  auteur  d'excellentes  dissertations  sur  l'iiisloire  de 
Friiuce,  remplace  dignonu'iil  Laurièrcà  partir  de  1728. 

Ces  laborieuses  et  lentes  entreprises,  qui  entassaient  des  mon- 
tagnes d'érudition  et  que  le  régent  avait  eu  le  mérite  d'encoura- 
giT,  n'étaient  pas  suffisamment  appréciées  d'une  génération  vive 
et  impatiente  :  Tintérét  dli  public  ne  se  prenait  aux  sciences  histo- 
riques que  sur  le  terrain  limitrophe  où  dles  touchent  à  la  poUthpie 
et  à  la  philosophie;  L'esprit  novateur  commençait  d*«gi(er  les 
lourdes  masses  amoncelées  par  les  érudits  et  d*y  porter  le  mouve- 
ment et  la  vie.  Le  génie  critique ,  que  Richard  Simon  avait  intro- 
duit  dans  l'exégèse  de  la  Bible,  venait  d'être  appliqué  aux  éléments 
de  riiistoirc  générale  pur  une  intelligence  plus  étendue,  i^lus 
brillante  et  plus  pliilosophiiine.  Nicolas  Frérot'  avait  voulu,  tout 
jeune  encore,  dégager  l'àmc  de  notre  histoire  nationale  de  toute 
cette  accumulation  de  faits  et  de  dates.  C'était  eu  1714,  dans  le 
fort  de  la  persécution  contre  le  jansénisme.  Fréret  débuta  \mr  lire 
à  l'Académie  des  Inscriptions  un  mémoire  où  il  déterminait  la 
véritable  origine  des  Franks  :  il  ébranlait,  dans  cette  dissertation, 
les  bases  de  la  récente  Histhire  de  France  du  jésuite  Daniel,  alors 
en  grande  faveur  et  investi  de  la  charge  d'historiographe.  Fréret 
fut  enfermé  à  la  Bastille,  comme  suspect  de  jansénisme,  et  y  resta 
quelques  mois*.  Il  jugea  impossible  d'écrire  l'histoire  nationale 
sous  la  monarchie  absolue  :  il  abandonna  les  vastes  reclu  rches 
qu'il  avait  commencées  sur  l'état  des  mœurs  et  du  gouvernenu  nt 
aux  diverses  époques  de  nos  annales',  et  il  se  rejeta  sur  la  baule 

1.  Kooft  parUont  tool  à  llievrt  àm  hoanm  dtt  leeiNid  orlra  t  on  doit  ftdrt  «stxp 

tiuu  pour  Iiû  ;  il  Cai  du  premier. 

'J.  I  'i  !i  :.':iiit  hi>torieii  Vorlot  fut  plus  heureux  :  il  démolit,  avec  des  façou*  irê». 
re«pt^;iu(;u9c»,  U  faille  uiouarvht^ue  de  U  SainU-Âmpouk  et  M  fut  point  taquiété;  fl 
mXx  mieux  prit  gun  temp*. 

S.  l^8iMdMilIiéiunttt«itoplMttid,diwdMpffopovtim 
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antiquité,  s'en fonçnnt  dans  le  labyrinthe  obscur  des  Ages  primitifs 
avec  le  lil  de  la  Méthode.  «  Son  admirable  netteté  d'esprit  »,  dit 
un  grand  historien,  a  lit  sortir  une  scieDce  nouvelle  des  ténèbres 
et  du  chaos.  La  chronologie  des  temps  qui  n*ont  pas  d'histoire, 
l'origine  et  les  migrations  des  peuples,  la  filiation  des  races  et  celle 
des  langues,  fbrent  pour  la  première  fois  établies  sur  des  bases  ra- 
tionnelles *  ».  L*histoire  a  désormais  des  lois  :  elle  sort  de  Tempi- 
rîsmc,  comme  la  géographie,  sa  fidèle  auxiliaire,  en  est  sortie  avec 
Iklisle,  l'ami  de  Fréret.  Fréret  fait  pour  les  fastes  du  genre 
humain  ce  que  les  créateurs  de  la  géologie  doivent  faire  pour  • 
l'histoire  du  globe  et  des  races  perdues  qui  Font  habité  avant 
rhomme'. 

on  pspr't  tout  mnnan hiqne,  qnplnae  choco  qni  rapportait  à  ce  plan  ;  YAbr  -^r  ehr^- 
fu,lo<j'que  de  Cllist.  de  Francs  (1744),  travail  estimable  et  utile,  mais  bien  éloigne  de 
Tcsprit  hardi  et  puissant  d«  Fréret. 

1.  Aognttiii  Thierry,  ContUéntkmmÊir  tBM,  4»  Promet,  diap.  i*,  p.  44, 7*  édition. 
—  Kn  173f),  an  réfugié  français  en  HoUtnde,  Louis  de  Beaufort,  fait  VIW  Application 
har<lie  (Ipîî  principes  critiques  à  la  plus  populaire  des  histoires  :  il  renverse  tout  le 
roman  des  premiers  siècles  de  Rome,  presi^ae  au  moment  môme  où  le  bon  RoUin  se 
eontratalt,  dam  aoii  HMotn  IkmnUm,  da  raprodnira  TUa^LIva. 

2.  Les  titres  de  ((nelqnes-Qnes  des  dissertations  de  Fréret  penvent  lîUre  apprécier 

Iaport''e  de  ses  travaux  : 

—  Hi-flexioDS  sor  l'étude  des  anciennes  histoires  et  le  degré  de  certitude  de  leurs 

preuves. 

—  Yves  générales  sor  rorigine  et  sar  le  mélangt  des  anetennes  aaltona. 

—  I>éfensa  de  la  éhrooologîe  fondée  sor  les  flMHnmients  de  rbistolra  anclenna 

rniitre  le  systé  ne  chronologique  de  M.  Newton. 

—  Essai  sur  la  ehronolog  e  de  l'iîcritiire  sainte. 

De  l'antiquité  et  de  la  certitude  de  la  chronoloi^ie  chinoise. 

—  Recherches  sor  les  traditions  religievses  et  phOosophiques  des  ladieus ,  pour 
servir  de  préliminaires  à  1*exa,men  de  leur  chronologie. 

nin)Ti(.lo'jr'e  c't  histoire  don  Assyriens  de  NiniTO* 

—  Sur  la  chronc  logie  égyptienne. 

—  Les  Cimmérien^  (oriKincH  gauloises). 
~  Snr  la  nature  de  la  religion  des  Grecs. 

—  Snr  rétendue  de  la  philosophie  ancleime. 

—  r.n  nature  et  les  dn^^mf^s  les  pins  conUUS  de  larélipm  gSOloiie. 

—  rriin-iîirs  trént'raux  de  I  Kcritiire. 

—  L'orifjine  et  l'ancienne  histoire  des  premiers  temps  de  la  Gréceu 

id.  —  deritalie. 

—  Du  mot  Dmtdti. 

—  Dti  mot  Wrcivin^ima. 

Tons  l'cs  mémoires  ont  été  pnhliés  d'abord  dans  le  Rfrutil  de  l'Académie  de^  In- 
;:criptions.  Les  faits  essentiels  ù  eonnaitre  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  ce  roi  de  la 
critique  historique  ee  tronrent  réunis  dans  un  trés-faitéreseant  Rapport  ftiit  à  l'Aca- 
dénie  des  Inscriptlooi  par  son  autant  secrétaire  perpétuel,  M.  Walekenner,  sur  les 
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Li  science  de  Frérot,  si  neuve  qu'elle  soit,  c'est  encore  la  adenee 
désintéressée,  pbilosopliique  par  la  méthode,  mais  sans  autre  but 
que  la  connaissance  du  vrai  pour  le  vrai.  Aussi,  à  o6té  de  Fréret, 
des  esprits  qui  lui  sont  bien  inférieurs  obtiennent  une  renommée 
plus  bruyante  que  la  sienne  en  Introduisant  dans  Thistolre  les 
passions  politiques  et  polémiques.  Nous  avons  [xirlé,  à  diverses 
n'prises,  du  comte  de  Boulainvilliers,  à  Voccftsion  de  son  livre  sur 
VÉUit  (le  la  France  et  des  projets  de  réforme  qu'il  présenta  au 
réfronf  :  c'est  à  im  autre  litre  qu'il  est  demeuré  célèbre,  c'est-à- 
dire  par  son  système  Iiistorico-i)olilique  résumé  dans  cet  axiome: 
que  le  gouvernement  fiodal  e^l  le  chef-d'œuvre  de  l'esprU  Immain, 
Cette  théorie,  exposée  dans  V Histoire  de  l'ancien  gouvememetu  de 
h  France  et  dans  les  LeUret  sur  le  ParUnmt,  publiées  en  Uol- 
lande,  en  1727,  après  la  mort  de  l'auteur,  eut  un  succès  d*éton- 
neinent  et  de  scandile.  Tout  progrès,  soit  de  l'autorité  royale, 
soit  des  libertés  civiles  ou  municipales  des  roturiers,  était,  pour 
Boulainvilliers,  une  usurpation  au  détriment  des  droits  de  la  no* 
M(»sse,  spule  héritière  des  anciens  François  (Franks],  conquérants 
(les  Ci;iul('s,  (Jn  ne  [juuvail  remonter  le  cours  des  siècles  avec  imc 
jtins  l'Ir.iriL'c  .'ludaco.  Ou  n'en  était  j)as  encore  à  répondre  à  ce  lils 
des  Kiauks,  couuuo  devait  le  faire  Sicvès,  au  nom  de  la  démo- 
cratie gauloise; on  lui  répondit  au  nom  de  la  Gaule  romaine, 
semi-municipale,  semi-mounrt  liiquc.  Un  abbé  diplomate,  secré- 
taire perpétuel  de  FAcadéaiie  française  et  auteur  de  quelques 
ouvrages  de  polémique  diplomatique  et  d*un  assez  bon  livre 
d'esthétique  *,  fit  la  plus  voluuûneuse  et  la  plus  savante  de  ces 
réponses,  dictées  par  le  vieil  esprit  bourgeois.  Dans  son  Biturire 
critique  de  rétablissement  de  la  Monardiie  française  (  173 'i),  ouvrai 
mêlé  de  rcchcrcbes  profondes  et  d'assertions  parailoxalL'ï>,  Tabbé 
I)id)()S,  au  lieu  de  répondre  que  les  prétendus  droits  de^  conqué- 
rants élaieiit  périmés,  essaya  de  pi  ouver  qu'il  n'y  a\ait  jamais  eu 
de  eonquèle  des  Gaules  par  les  Franks,  que  la  munarebie  franke 
ou  française  avait  succédé,  par  voie  amiable,  aux  druiU  de  i'ciu- 

niamiscrit*  intM  ts  de  Fréret;  1850.  —  A  propos  des  travaux  sur  no*  <  ri^ine»  nal  " 
nales,  il  est  ju;ite  de  nieiilioiiner  le  père  rciroii,  pour  sou  Trailt  dt  l  A  Uiquité  dt  U 
nuion  *t  d' la  Unyvtdeê  Ceitu  ou  tiauioU;  1703. 

1.  C««j<  mr  h  Btam,  ff  /burfoiw  critiq'm  ««r  la  Poéêtt  H  fa  PtiMtm,  U19. 
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pire  romain  sur  les  Gaules,  et  que  la  féodalité  s^était  établie  par 
pure  voie  d'usurpation,  plusieurs  siècles  après.  Il  prouva  au  moins, 
chose  très-importante  pour  notre  tradition,  que  le  régime  muni- 
ci[)al  gallo-romain,  la  société  civile  antique,  avait  persisté  sous 
les  rois  franks.  L'opinion  du  public  et  des  savants  se  prononça 
pour  Dubos;  mais  la  querelle  n'élait  pas  linio,  et  uneaulurilc 
illustre,  Montesquieu,  y  devait  interposer  une  médiation  qui  ne 
fut      tout  à  fait  impartiale. 

En  dehors  des  systèmes  historiques,  les  études  politiques  pro- 
prement dites  préoccupaient  beaucoup  d'esprits.  Il  y  eut,  de  1724 
•  à  1731,  une  tentative  remarquable  pour  former  une  espèce  d'aca- 
démie libre  des  sciences  morales  et  politiques,  sciences  qui  n'a- 
vaient pas  leur  place  dans  les  académies  royales.  Un  abbé  Atari, 
homme  d*esprit  et  de  savoir,  organisa  chez  lui,  dans  un  mtr$-sol 
de  la  place  Vendôme,  des  conférences  périodiques,  où  une  ving- 
taine de  diplomates,  de  magistrats  et  de  gens  de  lettres  vinrent 
débattre  toutes  sortes  de  matières  politiques  :  la  tradition  de  Féiic- 
lon  et  surtout  de  Vauhan  domina  dans  cette  réunion,  qui  dut 
probablement  à  un  de  ses  membres,  lord  Bolingbroke,  le  nom 
anglais  de  Club  de  CEiitr&sol.  C'est  la  prenjièrc  apparition  du  noui 
de  club  parmi  nous.  L'infatigable  abbé  de  Suint-Pierre  eneombrait 
ï Entre- sol  de  ses  mémoires  :  nous  avons  mentionné  ailleurs  son 
utopie  de  la  Paix  wiiverteUe  et  ses  e£forts  pour  bi  réforme  de 
l'impôt.  Il  voulait  tout  réformer,  depuis  la  procédure  jusqu'à 
rorthographe.  Homme  à  panacées,  il  croyait  préserver  l'État  de 
tous  maux,  au  dehors,  par  la  diète  europiane  destinée  à  prévenir 
les  guerres,  et,  au  dedans,  parle  srru/m ;}fr/(!*c(fonné, combinaison 
de  listes  de  caiididalure  aux  funcliuns  publiques,  ([u'i  seraient  pi  é- 
scntées  au  roi  par  chaiiue  catégorie  de  fonctioiniaires,  en  cas  de 
vacances.  Grand  ennemi  des  dé[)enses  inutiles,  il  allait  même 
jusqu'à  envelopper  les  beaux-arts  dans  sa  réprobation  du  faste  et 
du  luxe.  11  mêlait  néanmoins  pres(]ue  toujours  des  vues  saines  à 
ses  utopies;  ainsi,  sur  l'unité  de  code,  sur  la  tolérance  religieuse, 
sur  le  perfectionnement  moral  .de  l'éducation  (Projet  pour  perfec' 
tionner  F  Éducation,  avec  un  Discours  sur  la  grandeur  et  la  sainteté 
des  hommes;  1728;  in-12).  Dans  une  lettre  de  ses  dernières  années 
'  17  iûj,  il  exprime  un  sentiment  d*un  paUîotisme  touchant  :  a  Je 
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«  meurs  de  peur,  dil-il,  que  l;i  raisou  humaine  ne  croisse  davan- 
a  tage  et  plutôt  à  Londres  qu'à  Paris,  où  la  coinuiuuic\ili«>ii  dis 
«  vérilés  démontrées  e^t,  cpiant  à  présent,  moins  facile  ».  llouuiie 
d'Église,  U  se  monti^c  partout  religieux  avec  convicliou  et  simpli- 
cité; mais  il  se  prononce  nettement  pour  le  mariage  des  prêtres'. 

Le  timide  Fleuri  s'eflaroudia  de  ï Entre -sul  et  obligea  les  nou- 
veaux académiciens  de  cesser  ,leurs  assemblées.  Ce  mouvement 
de  politique  théorique,  ainsi  arrêté,  se  résuma  dans  un  livre  qui 
n*a  pas  eu  tout  le  retentissement  dont  11  était  digne,  parce  qu'il 
ne  fut  publié  qu'après  la  mort  de  Tautcur  et  à  une  époque  où  il 
était  dépassé  par  des  œuvres  plus  radicales  et  plus  éclatantes 
(en  17G5j,  mais  qui,  re[)lacé  dans  le  milieu  et  dans  le  moment 
où  il  fut  écrit  (avant  1739),  mérite  au  plus  haut  degic  rattealiuii 
de  riiisloricn.  Ce  sont  les  Considà-ations  sur  le  (iuLici  rncmcnt  de  la 
France,  par  ce  marquis  d'Argenson,  dont  le  nom  revient  si  sou- 
vent sous  notre  plume  :  d'Argenson  fut  vérilableuient,  dans  ce 
demi-siècle,  le  premier  après  les  hommes  de  génie  et  les  devança 
souvent. 

D'Argenson  part  d'un  fait  d'expérience,  l'infériorité  écono- 
mique de  la  France,  administrée,  sauf  quelques  exceptions,  par 
les  officiers  du  pouvoir  central,  vis-à-vis  (tes  pays  administrés  par 

les  pouvoirs  locaux,  et  surtout  vis-à-vis  des  répuiiluiues.  m  La 
France,  dil-il,  est  peut-être  le  seul  pa\s  chrétien  où  la  police  suit 
conliée  à  des  officiers  royaux  qui  ne  répondent  de  rien  au  peu|ile, 
et  (jui  insultent  plutôt  qu'ils  ne  défèrent  à  ses  plaintes.  C'est  de 
quoi  l'on  s'aperçoit  lorsqu'on  voyage  sui*  nos  Irontières  :  il  est 
inutile  de  demander  où  linit  le  territoire  de  France  ;  l'état  des 
cliemins  et  de  tout  ce  qui  est  au  public  en  fait  assez  apercevoir  ». 
Quel  remède  opposer  à  ces  abus  de  l'arbitraire  qui  enlèvent  à  la 
France  le  bénéfice  des  dons  de  la  nature?  —  Est-ce  la  limitation 
du  pouvoir  royal  par  les  États- Généraux  ou  Provinciaux?  — 
Non  :  le  partage  de  l'autorité  suprême  est  contre  la  nature  des 
choses.  Les  philosophes  poli  tiqws  ont  préconisé  en  vain  le  mélange 
des  trois  éléments  monarchique,  aristocratique  et  déiuocratique  : 

1.  Atvi  ilft  poliiiquet;  an.  1717.  —  V.  pour  reiisemble  de  8«*  autrvs  tvriu,  Owvngm 
dfP  lit  fH'  et  de  itoraU,  par  rabbé  île  Sunit  l'iirre;  RotUnlaiD,  1731-1741  «  dix-boik 
voluiuot»  iii  12.  —  Sur  Vtntiê'iol,  ittm,  de  d'Argeu»un. 
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il  faut  toujours  qu'un  des  trois  se  subordonne  les  deux  autres.  La 
puissance  publique  doit  être  une  ei  diddèe,  en  république  comme 
en  monardiie  :  dans  la  république,  tous  les  suffrages  doivent  se  réunir 
à  un,  et  de  là  partir  les  autres  pouvoirs  subordonnés.  La  France  étant 

monarchie,  loiitp  l;i  puissance  pul)lifiue,  tous  les  mouveiiicnls  du 
corps  de  la  nation,  doivent  ôtre  au  roi  et  aux  officiers  du  roi  ; 
mais  tous  les  mouvements  locaux  doivent  ôtre  aux  localités;  et 
il  entend  par  là  l'entretien  des  chemins,  la  répartition  des 
impôts,  etc.,  aussi  bien  que  les  intérêts  municipaux  :  en  un  mot,  • 
il  demande  la  suppression  de  l'administration  monarchique,  la 
décentralisation  administrative  absolue,  en  conservant  la  centra- 
lisation politique*,  n  espère  communiquer  ainsi  à  la  monarchie 
les  avantages  des  républiques.  Ce  singulier  édifice  aurait  la 
royauté  absolue  au  sommet  et,  à  la  base,  une  multitude  de  petites 
démocraties.  Les  provinces  et  les  généralités,  qui  forment  des 
corps  trop  vastes  et  parfois  dangereux  pour  l'autorité  centrale, 
disparaîtraient,  remplacés  par  des  départements  d'environ  deux 
cents  paroisses.  Chaque  département  serait  confié  ;ï  un  intendant 
et  à  des  subdélégués  triennaux,  plutôt  inspecteurs  qu'administra- 
teurs, investis  du  pouvoir  de  choisir  les  magistrats  municipaux 
sur  une  liste  de  présentation  envoyée  par  la  commune,  et  aussi 
du  pouvoir  de  les  révoquer.  Les  magistrats  municipaux  (cinq  au 
moins  par  commune)  auraient  toute  administration,  finances  et 
police,  mais  aucune  attribution  contentieuse,  le  contentieux  étant 
tout  entier  à  Tordre  judiciaire.  Les  communes  voisines  pourraient 
avoir  des  réunions  pour  leurs  intérêts  communs,  avec  la  permis- 
sion de  l'intendant  {conseils  cantoimaiix). 

D'Argensou  veut  la  liberté  du  coumierce  au  dedans  et  au 
dehors. 

Le  système  du  scrutin  (listes  de  présentation  par  les  égaux)  serait 
aussi  appliqué  au  choix  des  officiers  royaux  (c'est  un  emprunt  à 
l'abbé  de  Saint-Pierre).  Le  roi  abolirait  la  vénalité  des  oflices, 
fléau  pire  que  la  féodalité  qu'elle  a  remplacée. 

1.  Od  trouve  chez  lui  le  prototype  de  tous  les  ar;^umcnt8  contre  la  oentnUUntion. 
—  Tout  »e  fait  mal  et  chèrement  par  le»  ofReiers  du  roi.  —  Les  ouvrajfe»  public» 
aeroot  mieux  entretenus  et  4  moins  de  frais  quand  U  ne  faudra  plut  un  arrât  du  coo- 
■eU  pour  réparer  «B  BUfaitpM  «a  lébondier  m  troo,  «le. 
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C'est  sur  la  question  de  la  noblesse  que  d'Argenson  est  le  plus 
énergiquement  et  le  plus  radicalement  novateur.  Ce  grand  sei- 
gneur de  race  féodale,  ce  mlnistré  d'État,  fiiit  à  Boulainvilliers 
une  terrible  réponse  et  donne,  cinquante  ans  d'avance,  le  signal 
de  la  Nuit  du  h  Août,  c  On  dira  que  les  principesdu  présent  traité, 
favorables  à  la  démocratie,  vont  à  la  dcj^truction  de  la  noblesse  : 
un  ne  se  trompera  pas...  Il  serait  ù  souhaiter  que  tous  les  domaines 
de  la  campagne  ne  fussent  possédés  que  par  ceux  qui  les  peuvent 
cultiver  eux-mêmes,  et  que  tous  les  domaines  fussent  exempts  de 
tous  droits  et  de  toutes  servitudes...  On  devrait  autoriser  le  racliat 
forcé  de  tous  les  droits  de  suzeraineté,  des  devoirs  rcntés  et  du 
droit  de  chasse...  Je  ne  demande  que  de  mettre  &  part  le  plus  stn- 
pide  préjugé,  pour  convenir  que  deux  choses  seraient  principale- 
ment  à  souhaiter  pour  le  bien  de  l'État  :  Tune,  que  tous  les 
citoyens  fussent  égaux  entre  eux';  l'autre,  que  chacun  fût  fils 
de  ses  œuvres.  Les  nobles  ressemblent  à  ce  que  les  frelons  sont 
aux  ruches.  » 

Une  monarchie  sans  noblesse,  sans  aristocratie  judiriaiie  et 
sans  bureaiicralie,  une  royauté  suspendue  sans  étais  à  une  hauteur 
énorme  au-dessus  d'une  société  démoerati(iue,  voilà  donc  le  révc 
de  d'Argenson  :  illusion  d'un  noble  cœur  qui  cherche  à  concilier 
ses  affections  traditionnelles  et  ses  idées  nouvelles'.  L'idéal  poli- 
tique ne  t'arrfttera  point  à  cette  station  inconséquente  :  après  la 
monarchie  absoloe  de  Bossuet,  la  monarchie  aristocratique  de 
Fénelon;  après  celle-ci,  ht  monarchie  démocratique  de  d'Argen- 
son; après  k  monarchie  démocratique,  la  démocratie  pure  se 
lèvera  bientôt  avec  Rousseau.  La  doctrine  d'un  contrat  condi- 
tionnel entre  le  roi  et  le  peu[)le,  telle  (|ue  l'énonce  d'Argenson  \ 
n'est  qu'une  transiliou  entre  la  doctrine  du  droit  indiiusâibic  du 

1.  nMtww  rtnuqaabtodhtiiietioii  «ntMrUéttetl»  réd,  eo  dtant  40*00  doit 

r/i'' r c/Wr  tVgalité  absolue,  quoiqu'on  n'y  doirej'amaii  partenir  (p.  1561. 

2  î'n  théorie,  il  préfère  la  république;  Y.  ses  .Vémoirts,  t.  III,  p.  313;  V,  p.  31?. 

3.  Il  Cdt  curieux  de  voir  cette  doctrine  dn  contrat  originel,  dérogatoire  au  droit 
divin,  M  gllMir  )aM|iM  dm  on  htHnm  dlpIoaatifM  é»  Ut  ooor  4t  Robm,  m  ITSS, 
Il  est  dit  dans  cette  pièce,  à  la  vérité  sans  camctèiv  oOdel,  que  le  peuple  romain, 
dont  le  iiritiirpl  a  6té  de  toute  ani  ionncté  de  ne  pour»»lr  s'acoomin'^dcr  ni  d'une 
entière  »erviiude  ui  d'une  entière  liberté,  s'est  soumis  au  gouvernement  pacdique  es 
4lMlir  dctMvmainB  pootMM,  «Ou  devoir  dM  iurMWw  dn  mènld  «i  dn  la  nnn- 
MffvnUon  dn  In  tennquiUité  pnbUqnn.  •  Y.  Bnemlldn  Bo—nt,  U  X. 
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roi  et  lii  doctrine  de  la  souveraineté  du  peuple,  inalicnablc  et  tou- 
jours vivante. 

Ce  qui  caractérise  d'Argenson,  c'est  qu*U  est  essentiellement 
français  dans  les  vérités  comme  dans  les  erreurs  de  son  système  '  : 
il  n'y  a  pas  chez  lui  la  moindre  trace  d'importation  étrangère;  il 
ne  procède  en  rien  de  ce  grand  courant  d'outre-mer  qui  com- 
mence à  déborder,  et  qui  nous  donnera  bientôt,  entre  d'Argenson 
et  Rousseau,  la  tentative  fameuse  de  Montesquieu  pour  systéma- 
tiser le  droit  historique*.  Rien  n'est  plus  français,  et  trop  français! 
que  ridée  de  l'unité  et  de  la  simplicité  dans  le  gouvernement. 

VEntre-sol  parait  avoir  été  plus  circonspect  en  religion  qu'en 
politique,  et  Bolingbrokc  n'y  donne  point  le  ton  à  cet  égard; 
d'Argenson,  pour  son  comi)te,  ne  sortit  pas,  au  moins  oslonsIMc- 
uient,  du  gallicanisme  et  ne  rompit  avec  la  foi  de  Bossuet  que  sur 
Tarticlc  de  la  tolérance,  qui  était,  pour  lui  comme  pour  son  ami 
l'abbé  de  Saint-Pierre,  un  vrai  dogme  religieux.  On  a  pourtant  de 
lui  un  mot  saillant  :  c  aimer  Dieu,  se  méfier  des  prêtres.  • 

La  société  de  YEntre-^olt  en  ménageant  davantage  les  questions 
religieuses  que  les  politiques,  n'éUiit  pas  dar.3  le  courant  principal 
du  temps,  car  le  grand  mouvement  offensif  de  la  philosophie  du 
x\m*  siècle  attaqua  le  pouvoir  spirituel  avant  le  pouvoir  temporel. 

L'homme  extraordinaire  qui  dirigea  ce  mouvement  et  qui  fut, 
pour  ainsi  dire,  ce  mouvement  même,  était  déjà  entré  depuis 
quelques  années  dans  sa  retentissante  carrière,  lorsque  s'opéra  la 
grave  et  paisible  tentative  de  VEnirc-sol. 

En  1707,  un  enfant  de  treize  ans,  plein  de  vivacité,  de  curiosité 
et  de  hardiesse,  fut  présenté  à  Ninon  de  l'Ënclos,  qui  touchait  au 
terme  de  sa  longue  lie*  A  l'incomparable  animation  de  cette  phy- 
sionomie, à  ce  sourire  rempli  de  grice  et  de  malice,  de  menace 
et  d'attrait,  à  cet  œil  rayonnant  d'éclairs  qui  perçaient  jusqu'au 
fond  des  Ames,  la  vieille  Aspasie  du  xvu*  dède  pressentit  une 
grande  destinée  :  elle  voulut  aider  au  développement  de  cette 
jeune  iutclligencc  ;  elle  ût  un  legs  à  rcnfanl  pour  acheter  des 

l.  La  {.lus  »aillaiiU>  de  »ea  erreurs  rabsurption,  à  tuua  les  degrés,  du  pouvuir 
législatif  d«P4  rextoitif. 

a.  Tentativt  qui  Mt  blea  lola  d*étn  Umi  Montesquieu.  Noos  le  Terrou  tout  à 
l*lienre. 
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livres.  L*enfant,  qui  appartenait  à  une  famille  bourgeoise  très- 
aisée,  était  élevé  au  collée  des  jésuites  (collège  Louis-le-Grand)  : 
il  y  faisait  Tadiniration  de  ses  professeurs  par  ses  facultés  litté- 
raires et  leur  effroi  par  l'indépendance  de  son  caractère  et  de  ses 
idées;  un  d'eux,  le  i)ère  Le  Jai,  lui  prédit  qu'il  serait  en  France  le 
coryphée  du  déisme,  Ninon  et  Le  Jai  l'avaient  tous  deux  bien  jugé. 
Héritier  des  esprits  forts  du  siècle  passé,  il  devait  ré;:iier  sur  cette 
petite  tribu  devenue  un  peuple  immense  et  les  mener  au  combat 
contre  ses  maîtres  :  les  jésuites,  par  une  de  ces  sublimes  dérisions 
providentielles  dont  Fbistoire  est  remplie,  avaient  élevé  les  deux 
plus  formidables  ennsmis  de  l'autorité  traditionnelle,  Descarrs 
et  Voltaire*.  Voltaire  fut  ainsi,  dès  le  collège,  tout  ce  qu*il  devait 
être  :  nul  bomme,  à  travers  plus  de  mobilité  extérieure,  n*a  été, 
au  fond,  plus  fidèle  à  lui-même. 

Au  sortir  du  collège,  introduit  au  Temple,  chez  le  grand -prieur 
de  Vendôme,  et  dans  les  autres  sociétés  où  régnait  res])rit  de 
Ninon,  où  l'on  prulestail  par  la  religion  du  plaisir  contre  la 
sombre  dévotion  de  Versailles,  il  se  ht  le  disciple  et  l'iuiilatcur  du 
vieil  abbé  de  Cliaulit  j,  qui  était  le  poCte  et  le  philosophe  de  ce 
petit  monde  épicurien  ^.  Ce  n'était  pas,  pour  un  jeune  homme,  la 
meilleure  entrée  dans  la  vie.  Ces  adversaires  du  christianisme 
avaient  repris  les  mœurs,  comme  les  opinions,  de  la  décadence  de 
Tantiquité.  L'athéisme  ou  le  scepticisme  absolu  vivait  parmi  eux 
en  assez  bonne  intelligence  avec  le  déisme  épicurien,  et  les  vices 
monstrueux  qui  iitfectaient  alors  la  noblesse  de  cour  étaient  tolé- 
rés par  les  sectateurs  de  la  loi  de  naiwre.  Voltaire  prit  là  un  f)li. 
qui  ne  s'effaça  jamais.  Personnellement  au-dessus  de  tout  sou|M;on 
quant  aux  vices  dégradants,  il  perdit,  du  moins,  le  sentiment 

1.  François -Marie  Aronet  naquit  à  Taris,  le  20  février  1694,  et  non  ,  comme  oo 
Ta  cru  longtemps,  à  ChAtenai  ,  près  do  Sceaux.  Il  ét;iit  fils  d'un  ancien  notiire , 
defeuu  trénorier  de  la  chambre  écu  compteii  de  l'aris  ;  aa  mére  était  poitevtue.  Il 
prit  It  nom  dtYoHalre,  à  m»  «ntrét  dut  !•  moiid^,  povr  m  distinguer  downfMn» 
aîné.  Cétait  un  u^age  à  peo  prèa  général  dans  U  riche  bourgeoisie,  qtie  dt  4BMia> 
gner  diaoan  dot  fila  par  on  nom  de  terre  :  on  le  flaisaii  quelqaefbi»  même  pow  lee 
flUei. 

8.  Cétnit  on  antre  abM  eeprit  Ibri,  Chftteamenr,  qni  aTait  prieenté  VoUaire  et 

ches  Ninon  et  an  Temple.  CliAteauneuf  l'avait  bercé  tout  enfirnt  dans  riucrédulité. 

Voltaire,  à  trois  ans,  savait  par  cœur  la  )fo\  ifde,  ])!èoe  de  vcra  attribn^^c  à  Jt-an  Uap- 
tiate  RouaMau,  et  uù  Moïae  était  traité  d'im^steur.  Y.  Yk  dê  YoUmrê^  par  l'at»bé 
Unvemct,  Ueuévei  178». 
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naturel  d'horroiir  qu'ils  inspirent  et  n'y  vit  guère  qu'un  défaut  de 
goût,  justiciable  de  la  moquerie.  Son  tempérament  et  son  esprit, 
également  délicats,  l'éloignèrent  de  tous  les  excès;  mais  il  n'admit 
d*autre  règle  de  mœurs  qa*mie  certaine  modération  dans  le  plai- 
sir comme  en  toutes  choses  :  reculant  par  delà  Tidéal  du  moyen 
âge,  il  confondit  la  volupté  avec  Famour;  à  Tascétisme  qui  plaçait 
la  vertu  dans  le  célibat ,  dans  la  négation  de  la  loi  de  la  vie,  il 
rc'pondil  par  une  exagération  contraire,  en  excluant,  de  fait,  l'idée 
do  vortu  de  ce  qui  regarde  les  rapports  des  sexes;  toute  vertu  se 
rcnferuia,  pour  lui,  dans  ceci  :  faire  du  bien  aiuo  hommes,  aider 
les  hommes  à  être  aussi  heureux  que  possible  en  cette  vie.  Dès  sa 
première  jeunesse,  il  avait  réduit  cette  morale  en  système.  Il  y 
appliqua  une  conviction  énergique  qui  ne  se  démentit  jamais  :  la 
tolérance  qu*il  avait  pour  la  dissolution  des  mœurs,  il  ne  Veut 
jamais  pour  l'injustice,  pour  l'oppression,  surtout  pour  l'oppres- 
^sion  qui  prend  la  religion  pour  prétexte.  Des  persécutions  misé- 
rables et  mesquinement  crûelles ,  furent  le  premier  objet  qui 
éveilla  sa  conscience.  L'édit  de  1715  contre  les  protestants,  les 
lettres  de  cachet  contre  les  jansénistes,  en  frappant  ses  yeux, 
évDipièVent  dans  sa  mémoire  toute  la  série  des  maux  inflifiés  à 
rEuro[)e  par  les  lattes  religieuses,  depuis  rexterniination  des 
Albigeois  jusqu'à  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  :  un  mépris  et 
une  haine  passionnés,  implacables,  bien  différents  de  la  froide 
antipathie  de  Bayle,  entrèrent  dans  son  âme  contre  le  fanatisme 
et  contre  l'hypocrisie  qui  avaient  rendu  ces  querelles  si  fatales  au 
genre  humain;  ce  mépris  et  cette  hame  s'étendirent  aux  objets 
mémesde  ces  querelles,  examinés  fort  à  la  légère  et  rejetés  comme 
absurdes  ou  incompréhensibles.  Il  ne  s'arrêta  pas,  comme  Bayle, 
au  doute  universel  :  il  adopta  la  religion  de  Chaulicu,  un  Dieu 
iiiainteim  imu'  le  sens  commun  contre  la  négation  universelle  de 
l'atliéisnie  ou  du  scepticisme  absolu;  un  Dieu  créateur,  ayant 
conscience  de  sa  création,  mais  ne  comnmniquant  point  avec 
clic  et  n'imposant  à  l'homme  d'autre  loi  que  la  loi  fort  indulgente 
de  la  nature.  Quant  à  Timmortaiité  de  l'àme,  rien  que  des  idées 
confuses  et  des  doutes  *. 

1.  V.  Vfyun  àM^éêU  FaMn;  1719. 
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C'était  un  fonds  de  croyance  bien  pauv  re  et  bien  stérile  :  Voltaire 
j^c  devait  pas  tarder  à  essayer  d'y  ajouter  une  conception  philoso- 
phique de  l'ordre  de  la  création;  mais  ses  besoins  religieux 
u*é(aieat  pas  assez  impérieux  pour  lut  imposer  de  gmods  efibrts 
ni  pour  le  conduire  bien  loin.  Génie  essenliellemenl  agissant  et 
polémique,  ayant  peu  d'intérieur  avec  une  Immense  snrftoe»  fl 
repoussait  le  profond  comme  Tobscur,  l'abstrait  comme  le  subtil, 
et  s'écarlaîl  avec  une  répugnance  instinctive  de  toute  chose  mys- 
lérieuse.  Cette  àme  emportée  à  vivre  sans  cesse  hors  d'elle-iuéine 
et  à  se  répandre  dans  les  choses  pour  les  modifier  et  les  trans- 
former, pfTrait  une  opposition  radicale  avec  le  père  de  la  pliilosa- 
phle  moderne,  avec  Descartes,  et  ce  fut  par  cette  opposition 
'    même,  principe  de  son  insufllsance,  .mais  aussi  de  sa  force,  que 
Voltaire  devint  le  roi  de  son  siècle.  Héritier  de  l'aversion  qu'avait 
eue  Bayle  contre  les  systèmes  et  les  hypothèses,  il  la  poussait 
juscpi  à  condaumer  toute  recherche  des  causes,  toute  aùlnnaiion 
dugmali(iuc,  sauf  la  cause  première  constatée  dans  scà  etleli  par 
mie  sorte  d'empirisme.  Il  ne  sortait  guère  du  visible  et  du  pal- 
pable. Par  Tabsence  de  facultés  métaphysiques  et  syntiiétiques  et 
par  l'extrême  puissance  de  Tesprit  critique  dans  son  oiganisme 
intellectuel,  la  raison  pratique,  qui  était  véritablement  son  cachet 
distinctif,  fit  divorce  chez  lui,  et  dans  toute  la  philosophie  de  son 
tcïnps,  avec  la  raison  pure;  le  sentiment  se  sé[)ara,  dans  sou  àme, 
de  l'idéal  et  de  l'inlini,  et  n'eut  plus  que  le  fini,queh  vie  présente 
de  l'humanité  pour  but.  Il  crut  en  Dieu  par  bon  sens  plus  que 
par  sentiment  :  c  Dieu  est  pour  lui,  a-t-on  dit  avec  beaucoup  de 
justesse,  plutôt  une  vérité  qu'un  être  :  il  en  comprend  la  oéoe^ 
sité  ;  il  ne  semble  pas  en  sentir  la  présence*  ». 

Les  qualités  de  son  cœur  étaient  en  harmonie  avec  odles  de 
son  esprit  :  de  même  que  les  méditations  ardues  et  aintraites,  les 
passions  profondes  et  concentrées  lui  étaient  inconnues.  Sa  s^nsi- 
biUté  était  sans  cesse  en  mouvement  pour  tous  et  pour  toute  chose. 
Personnel,  à  la  manière  des  femmes  et  des  poCtes,  c'esl-à-iîire  des 
orgaoisatioos  nerveuses,  mais  nullement  égoliste,  la  niaiu  et  le 
cœur  toujours  ouverts,  brritable  et  généreux,  vindicatif  et  (acile  à 

1.  B.  Beraot;  Ilftn-ltf  iip<Mfrd»lSdéMiÉbm  18I7. 
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apitoyer,  la  vivacité  remplaçait  la  profondeur  dans  ses  sentiments 
comme  dans  ses  Idées;  mais,  par  un  don  très-rare,  la  vivacité 
n'excluait  pas  la  durée  dans  ses  afléctions,  pas  plus  qu'une  cer- 
taine timidité  ombrageuse,  résultat  d'une  délicatesse  organique 

(|irél)ranlaiciit  les  moindres  impressions,  n'excluait  un  ferme 
courage  d'esprit  et  une  volonté  inôbranlableuient  dévouée  au 
triomphe  de  ses  convictions.  Dés  l'origine,  il  avait  entrevu  un 
double  but  qu'il  ne  perdit  jamais  de  vue  à  travers  les  faiblesses, 
les  défaillances,  les  orages  de  sa  vie  :  combattre  ce  qu'il  jugeait 
être  le  mai  et  conquérir  la  gloire  ;  Tintérét  de  Fliumanité  et  l'inté- 
rêt de  son  ambition  ne  se  séparèrent  point  dans  sa  pensée.  On  ne 
saurait  denumder  à  une  telle  nature,  toute  militante,  tout  exté- 
rieure, demi* politique,  demi-artiste,  le  détachement  d'un  Des- 
càrtes  on  d'un  Spinoza.  Nous  allons  suivre  à  l'œuvre  les  focultés 
littéraires  qu'il  mit  au  service  de  ses  prétentions  et  de  ses  opi- 
nions  :  comme  il  arrive  à  tous  les  écrivains  de  premier  ordre,  il 
niodilia  les  formes  de  la  langue  aussi  bien  que  le  fond  des  idées. 
La  clîu  té  de  cette  pensée,  (jui  semble  se  jouer  sur  des  surfaces 
iuouiiées  de  soleil,  le  tour  vif  et  léger,  l'allure  leste  et  cbariiiaiite 
de  l'expression,  la  haine  de  l'cnipliatique,  du  prétentieux,  du 
recherché,  le  choix  dans  le  naturel,  le  fin  dans  le  vrai,  l'abon- 
dance inépuisable,  la  flexibilité  infinie  de  l'esprit,  étaient  des  qua- 
lités à  la  fois  essentiellement  françaises,  essentiellement  adaptées 
aux  objets  que  poursuivit  Yoltake. 

n  avait  débuté  par  quelques  mauvaises  odes,  exercice  de  rhéto- 
ricion,  et  par  des  vers  familiers,  galants  ou  satiriques,  pleins  de  ' 
feu  et  de  facilité,  qui  lui  valurent  d'expérimenter  de  bonne  heure 
les  abus  du  [)ôuvnir  arbitraire.  Ilelrgué  une  [)remiére  fois  hors  de 
Paris  par  lettre  de  cachet,  en  1716,  il  fut,  l'année  suivante,  jeté  à 
la  nasdlle  \m'l'indul<jiite  Régence,  au  moment  où  les  prisonniers 
jansénistes  venaient  d'en  sortir.  On  lui  imputait  une  pièce  de 
vers  très-mordaule  contre  la  mémoire  du  feu  roi,  pièce  qui  était 
précisément  l'ouvrage  d'un  Janséniste.  11  resta  sous  les  verrous 
jusqu'à  ce  que  le  régent,  enfin  convaincu  de  son  innocence,  l'eût 
fait  remettre  en  liberté  avec  une  sorte  d'indemnité  pécuniaire 
(  10  avril  1718).  Cette  année  de  captivité  n'avait  pas  été  perdue 
pour  le  Jeune  Arouet  :  il  l'avait  employée  à  de  nombreux  travaux 


364  LES  PHILOSOPHES.  Cnitl 

et,  à  peine  fut-il  libre,  qu'il  lança  sur  le  théâtre  français  sa  tragé- 
die &(Edipe,  écrite  presque  au  sortir  du  collège  et  revue  dans  le 
silence  de  la  Bastille.  Ge  fut  rouverture  de  sa  carrière.  U  avait 
vingt-quatre  ans.  Le  succès  fut  immense.  En  voyant  reparattre  ks 
vers  éclatants,  les  brillantes  images,  le  mouvement  et  rbarmonie 
du  style,  que  le  théâtre,  depuis  longlemps  déjà,  ne  connaisBait 
plus,  on  crut  que  Corneille  et  Racine  allaient  renaître.  On  se 
(rompait.  Ce  n'était  pas  dans  la  haute  poésie  que  Voltaire  devait 
manifester  son  vérilahle  génie  et  tout  ce  merveilleux  ensemble 
de  qualités  que  nous  signalions  tout  à  l'heure.  La  poésie  tragique 
de  Voltaire  n'a  qu'un  faux  air  de  Télégance  radnienne  et  de  la 
force  cornélienne.  Sa  force  souvent  déclamatoire  manque  de 
corps  et  de  solidité;  son  élégance  manque  de  pureté  et  de  préci- 
sion :  des  à  peu  près  éblouissants,  des  impropriétés  sonores,  Tabus 
de  la  périphi-ase,  déguisent  mal  le  relâchement  de  la  pensée  et  du 
style.  L'absence  de  tout  sentiment  de  l'antique,  si  bien  prouvce 
par  la  Lettre  sur  SophoclCy  qui  sert  de  commentaire  à  Œdipe,  n'otait 
que  la  moindre  objection  à  faire  à  Voltaire.  Ce  n'était  pas  seule- 
ment l'antique»  le  génie  des  temps  primitifs,  mais  le  fond  même 
de  la  poésie,  que  Voltaire  ne  devait  jamais  comprendre  :  oette 
intelligence  répandue  tout  entière  dans  les  choses  extérieures 
n'était  point  appelée  à  connaître  les  inspirations  puisées  aux 
sources  éternelles  de  Tàme,  ni  les  mystères  de  ce  symbolisme 
divin  qui  relie  le  monde  visible  au  monde  invisible  et  (jai  est  I  cs- 
sence  de  la  poésie.  Quant  à  ce  qui  n'est  pas  l'essence,  mais  la 
forme  de  la  poésie,  quant  à  l'art  des  vers,  cet  art  est  si  difficile 
dans  notre  langue,  qu*il  demanderhomme  tout  entier,  et  Voltaire 
n*y  donnait  qu'une  part  de  lui-même,  la  moindre  part.  Tout  sent 
chez  Voltaire,  et  ceci  s'applique  à  tout  son  théâtre,  la  bâte  de 
rhomme  que  pressent  mille  autres  pensées  au  moment  mémo  ou 
il  saisit  la  Ivre  du  tragique  :  il  ne  prend  pas  l'art  au  sérieux  :  ce 
n'est  qu'un  jeu  brillant  de  son  imagination  Il  n'y  a  là  pour  lui 
qu'uac  seule  chose  sérieuse,  l'occasion  de  lancer  ses  idées,  de  ks 

1.  V.  l'anecdote  si  caractéristique  rapportée  par  Condorcet  ;  Vie  dê  Vc^titrt.  A 
QM  repréwnlaUoa  à'QLdipt ,  il  s'amusa  à  porter  la  queue  du  grand -prêtre!  La 
niuéeliato  4»TUlm4«nMiida  qiUétaitMj«atMlKN^^  li 
pièee. 
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maxivier  en  grands  vers  à  l'usage  de  la  fouJe;  ces  vers-là,  il  sait 
les  faire  beaux  et  forts  :  il  y  verse  toute  son  ûme,  11  en  est  dans 
Œdipe  qiie  l'histoire  n'oubliera  jamais  : 

Nos  prètrea  ne  sont  pas  ce  qu'un  vain  peupla  pCDM  : 
Notre  crédulité  fait  toute  leur  science  ! 

C'i^tait  le  pavillon  arboré  au  pn-niicr  coup  de  canon  d'un  pre- 
mier combat  :  c'était  le  signal  d'une  ^'uerre  de  soixaiite  années! 

La  pièce  entière  révèle  déjà  la  tactifjuc  à  laquelle  Voltaire  doit 
rester  lidèle  quasi  toute  sa  vie  :  attaquer  les  prêtres  en  ménageant 
les  rois;  opposer  le  pouvoir  temporel  au  pouvoir  spirituel.  L'at- 
taque ici  n'était  qu'indirecte,  et  c'était  sur  le  corps  des  prêtres  de 
Jupiter  qu*U  frappait  le  clergé  catholique;  mais  sa  pensée  est  ex- 
posée À  décoaTert  dans  ime  Épiîn  à  Uranie,  composée  de  1720  à 
1721,  et  qui  cooic^t  longtemps  manuscrite  avant  de  paraître  sous 
le  pseudonyme  du  défunt  abbé  de  Ghaulieu.  Cette  épltre  rassemble, 
avec  beaucoup  de  verve  et  d'éclat,  les  objections  les  plus  fortes 
contre  la  théologie  positive,  au  nom  du  déisme  naturel  et  ration- 
nel :  c'est  une  véritable  profession  de  loi  déiste.  Comme  idée, 
cela  ne  déliasse  pas  (iliaulieu  ni  les  anciens  cytriis  furis;  mais  il  y 
a  là  une  vie,  une  ardeur  (re.\[)ansion  tout  à  lait  nouvelles. 

Lu  autre  début  pbilosoijiiique  suivit  de  près  celui  de  Voltaire. 
Un  nouveau  combattant,  plus  ûj^é  de  cinq  ans  que  l'auteur  d'iJE- 
dipe,  parut  dans  l'arène.  Celui-ci  appartenait  ù  la  noblesse  de 
robe;  c'était  un  magistrat  de  province,  compatriote  de  Montaigne  : 
il  se  nommait  Charles  de  Secondât,  baron  de  Montesquieu.  S'il  se 
rapprochait  de  Voltaire  à  quelques /gards  par  les  tendances,  il 
différait  fort  de  lui  par  le  caractère.  Studieux  et  profond  observa- 
teur, écrivain  plus  nerveux  et  plus  serré  qu'atondant,  il  était 
aussi  calme  que  Voltaire  était  bouillant.  Il  aimait  le  plaisir  :  il 
participait,  dans  une  certaine  mesure,  aux  mœuis  de  son  temps, 
mais  i  amour  même  n'altérait  pas  l'égalité  de  son  bunieur  ni  la 
[.aix  de  son  ûme;  point  de  cliiigrin  pour  lui  que  ne  dissipât  une 
heure  de  lecture,  liienveillant  pour  tous  les  hommes,  mais  sans 
aller  jusqu'à  la  passion'  pour  rien  ni  pour  personne,  il  condam- 
nait le  mal  et  l'erreur,  tantôt  avec  la  pénétrante  ironie  d'un  mo- 
raliste, tantôt  avec  ht  gravité  sereine  d'un  juge,  au  lieu  de  les 
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coin])at(re  avec  rcmportement  d'un  ennemi  personnel,  comme 
faisait  Yoilaire.  Toutes  ses  facultés  intcUecluelles  et  morales, 
comme  les  grands  traits  de  sa  physionomie  régulière,  fine  et  forte, 
présentaient  un  par&it  équilibre.  L'esprit  était  là  le  caractère 
essentiel  :  chez  Voltaire,  la  passion  tenait  autant  de  place  que 
l'esprit  :  on  peut  même  dire  qu'elle  tenait  la  première  place  et 
qu'elle  se  faisait  de  l'esprit  un  instrument  d'une  Infatigable  acti- 
vité. Vollaire  ne  comprenait  guère  qu'on  pût  savoir  pour  savoir, 
penser  pour  penser.  Il  n'en  était  pas  de  môme  de  Montesquieu. 
Hardi  dans  la  critique  des  opinions  cl  des  croyances,  Montesquieu 
professait  en  même  temps  pour  l'antiquité  une  admiration  et,  géné- 
ralement ,  pour  les  faits  en  tant  que  laits,  un  respect  que  n'avait 
point  du  tout  Voltaire  :  il  était  beaucoup  moins  disposé  que  celui- 
ci  à  proclamer  la  supériorité  du  présent  sur  le  passé  et  de  la  mol- 
lesse contemporaine  sur  la  mflle  simplicité  des  andens.  Plus  géné- 
ralfsateur  de  faits  que  d'idées,  quoiqu'il  eût  parfois  de  grandes 
échappées  sur  le  monde  intelligible,  plus  politique  que  métaphy- 
sicien et,  cependant,  plus  métaphysicien  que  ses  contemporains, 
il  avait  le  goût  de  l'histoire  pour  elle-même,  pour  en  formuler 
les  résultats  à  posteriori,  et  non  [)Our  y  ciiercher  les  preuves  d'un 
thème  tout  fait;  cachet  qui  lui  fut  particulier  au  xvni*  siècle.  Dans 
l'histoire,  il  s'attachait  surtout  aux  lois,  expression  du  génie  des 
peuples. 

Une  question  théologique,  bien  choisie  et  traitée  philosophi- 
quement, fut  le  premier  essai  de  sa  plume,  vers  1709.  A  ringt  ans, 
il  écrivit  des  lettres  où  il  établissait  que  l'idolAtrie  des  anciens  ne 
méritait  pas  la  damnation  étemelle.  Ce  petit  ouvrage  est  resté 
inédit.  A  vingt-cinq  ans,  il  devint  conseiller,  à  vingt -sept ,  prési- 
dent au  parlement  de  Bordeaux.  Son  pcneliant  pour  l'étude  di> 
lois  semblait  promettre  un  grand  magistrat;  mais  il  n'y  avait 
guère  de  grandes  ciioscs  à  faire  au  parlement  de  Bordeaux  cl, 
d'ailleurs,  Montesquieu  n'aimait  le  droit  que  dans  ks  livres  :  il 
n'avait  ni  le  goût  ni  le  talent  de  la  pratique;  une  timidité  singu- 
lière lui  rendait  presque  impossible  de  discourir  en  public;  U 
pensée,  diez  lui,  avait  besoin  d'être  longtemps  pressée,  rema- 
niée, condensée,  pour  jaillir  dans  son  énergique  sobriété,  et  il 
n'eût  jamais  pu  se  résoudre  à  la  dilater  en  un  flux  de  paroles.  Il 
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hésita  quelque  temps  sur  s,i  vraie  vocation  et,  cédant  à  une  ten- 
dance qui  commençait  à  être  celle  du  siècle,  il  se  tourna  vers  les 
sciences  naturelles  :  il  conçut  le  projet  d'une  Histoire  physique  de 
la  terre  ancienne  el  moderne,  projet  colossal  et  prématuré,  dont  les 
premiers  éléments  n'existaient  pas  même  encore  (1718-1719). 
La  raison  le  lui  fit  promptement  abandonner;  mais  ses  études 
géographiques  et  physiologiques  portèrent  leurs  fruits  ailleurs  et 
marquèrent  d'une  empreinte  caractéristique  l'œuvre  capitale  de 
sa  vie. 

Au  li-^u  d'un  grand  ouvrage  de  cosmologie,  ce  fut  un  roman 
qui  révéla  Montestiuiou  au  monde  littéraire.  Les  Lettres  Persanes 
furent  imprimées  en  Hollande  en  1721.  La  forme  était  piquante, 
frivole,  animée  par  des  peintures  dont  Crébillon  fils  n'a  pas  sur- 
passé la  liberté.  Le  fonds  était  très- sérieux  et  touchait  à  toutes  les 
choses  sérieuses.  Sous  le  couvert  de  deux  voyageurs  persans,  qui 
jugent  à  leur  façon  la  France  et  la  chrétienté»  l'auteur  se  permet 
toutes  les  sortes  de  hardiesses.  C'est  le  premier  livre  où  se  soit 
ébauchée  cette  alliance  entre  la  philosophie  critique  et  la  morale 
rèiftchée',  qui  n'avait  pointé  jusque- 1&  que  dans  les  vers  des 
modernes  épicuriens  et  que  Voltaire  devait  développer  dans  de  si 
^M'an(l(>s  pr()[)()ilions.  Dans  les  Lettres  Persanes,  cependant,  la 
licence  n'est  guère  qu'à  la  surface  :  c'est  comme  un  costume  im- 
posé par  le  goût  de  la  Régence.  Il  n'y  a  guère  de  reprochable,  en 
principe,  que  l'opinion  sur  le  divorce  :  Montesquieu  y  considère 
le  mariage  à  un  point  de  vue  peu  élevé  et,  dans  sa  vive  rénc- 
tion  contre  les  lois  qui  imposent  l'union  indissoluble,  il  semble 
prendre,  en  quelque  sorte,  pour  la  règle  cette  faculté  de  rompre 
le  lien  conjugal,  qui  ne  doit  être  qu'une  exception  nécessitée  par 
rimperfectlon  humaine,  qu'un  mal  nécessaire.  Dans  un  autre 
ordre  de  questions,  il  émet  aussi,  sur  la  légitimité  du  suicide, 
des  idées  incompatibles  avec  tonte  loi  religieuse  (Let.  LXXVI). 

Les  deux  Pers'ins  passent  en  ivvue  ,  avec  pleine  liberté,  la  poli- 
tique, h  religion,  la  société  tout  entière,  a  Le  roi  de  France  est 
un  grand  magicien  :  il  persuade  à  ses  sujets  qu'un  morceau  de 
papier  est  de  l'argent  (papier-monnaie)...  qu  il  les  guérit  de  tous 

1.  Il  eat  bfmmtcnâo  que  nous  n«  parlons  que  de  ceUe  partit  àt  U  nonle  qui 
concerne  les  r«iiports  des  sexes. 
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les  inau\  en  les  touchant  fécrouollcs}...  II  y  a  un  autre  magicien 
plus  fort  que  lui ,  qui  n'est  pas  moins  maître  de  son  esprit  qu'il 
Test  lui- môme  de  celui  des  autres.  Ce  inagicien  s'appelle  le  pape  : 
tantôt  il  lui  fait  croire  que  trois  ne  font  qu'un  \  que  le  pain  qu'on 
mange  n*est  pas  du  pain,  ou  que  le  vin  qu'on  boit  n'est  pas  du 
vin ,  etc.....  Le  pape  est  une  yieilie  idole  qu'on  encense  par  liabi* 
tude(Let.XXIX).> 

L'audace  n'est  pas  moindre  quant  aux  personnes  que  quant 
aiuc  croyances.  Les  contradictions  du  vieux  Louis  XTV,  avec  ses 
jeunes  ministres  et  sa  vieille  maUresse  (madame  de  Maintenon), 
sont  relevées  avec  la  verve  la  plus  irrévérencieuse.  Après  de 
telles  témérités,  le  feu  roulant  de  plaisanteries  dont  l'auteur 
crible  et  la  bulle  Unigeniias  et  les  disputes  théologiques  et  tous  les 
établissements  politiques,  religieux  et  littéraires  du  royaume, 
doivent  compter  pour  peu  de  chose,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
d'une  assertion  qui  couronne  toutes  ses  hardiesses  :  c  il  n'est  pas 
possible  que  la  religion  catholique  subsiste  encore  cinq  cents  ans 
en  Europe.  Les  protestants  deviendront  de  plus  en  plus  riches  et 
puissants,  et  les  catholiques  plus.fSoibles  (Let.  GXrâ].  »  Un  des 
motifs  qu'il  en  donne  est  le  célibat  ecclésiastique.  D  condamne 
les  vœux  de  continence,  non  |ms  seulement  par  les  raisons  mo- 
rales et  bociales  (jui  sont  de  tous  les  teuqis,  mais  par  une  raison 
de  fait  qui  tient  à  une  opinion  erronée,  la  prétendue  dépopula- 
tion croissante  du  globe  ;  cette  idée  provenait,  chez  lui,  d'une 
étude  insufûsante  de  ranliquité. 

Il  donne  enfln  sa  conclusion  religieuse  assez  nettement,  c  Le 
moyen  le  plus  sûr  de  plaire  à  Dieu  est  d'observer  les  règles  de  la 
société  et  les  devoirs  de  la  charité  et  de  l'humanité.  Quant  aux 
cérémonies,  c'est  la  matière  d'une  grande  discussion;  car  il  fout 

1.  Lettre  XXiV\  Voltaire  uc  luau^ueni  ymji  <ie  ropreuJrc  et  d'exploiter  cette  pi&i* 
•anterie  sur  la  IVIMI/,  ^  m  fmmvt  qo'mie  cIiom;  e*«t  qne  1m  probléoM*  Swda 
mentaux  de  la  théodict^e  et  <lc  l'ontologie  éta  etit  rcdevettus  lettra  dose  pour  !«• 
etprita  le»  plus  éiuincnUi,  dés  le  l(>n<lcinaiii  <k>  l.t  must  île  Bossuet  et  de  I^bftix, 
OoninM  ai  la  pauvre  iutelligeuce  Uuuuuue  ue  pouvait  jauiaiii  embrasser  à  la  fois  qu  ua 
cftié  ém  ohoMi  H  oeaialt  «Tantravoir  la  ttooda  Intalligible  dès  qu'alla  s^attadM  à 
rétnda  du  monda  phjniqoa  l  —  Un  autra  paiiaga  daa  ittirts  permtn*$  contra  la  frca- 

cieiM  <■  <livitie  o^t  ass<^/  Mipcrticicl  aus^i.  Tar  cotn]>eiuatlMlt  il  /  a  daa  WgVBMia 
assi'X  torts  pour  i'étcnuté  de  la  creaûou.  Lett.  CAIIl. 
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choisir  les  cérémonies  d'une  religion  entre  celles  de  deux  mille 
(Let.  XLVI).  » 

£n  politique,  il  témoigne  beaucoup  de  sympathie  et  de  respect 
aux  républiques  :  il  vante  leur  supériorité  de  bien-être  et  de 
richesse,  la  liberté  et  Fégalité  qui  y  régnent;  il  y  place  le  sanc- 
tuaire de  VhoniMur  comme  de  la  vertu,  ce  qui  prouve  qu'il  n'a  pas 
*  encore  adopté  les  fîitures  catégories  de  l'Esprit  des  Lois  :  il  dit  que 
la  monarchie  dégénère  toujours  en  despotisme  ou  en  république 
(Let.LXXXIX-Cll-GXXlI).  Il  trouve  ridicule  de  rechercher,  avec 
tant  de  soin,  roriginc  des  sociétés,  les  hommes  naissant  tous  liés 
les  uns  aux  autres;  «  un  lils  est  né  auprès  de  son  père,  et  il  s'y 
tient  :  voilà  l'origine  de  la  société  (Let.  XGIV).  —  La  vanité,  dit- 
il  ailleurs,  a  établi  Tinjuste  droit  d'aînesse  (Let  GXIX).  >  Ici,  c'est 
la  conscience  qui  parle;  plus  tard,  l'esprit  de  tradition,  le  respect 
des  Mi»,  parleront  plus  haut  sur  ce  point  que  la  conscience.  Quoi- 
qu'il cite  les  républiques  modernes,  la  Suisse,  la  Hollande,  son 
idéal  est  surtout  dans  l'antiquité  :  il  est  très- favorable  k  l'autorité 
paternelle,  lui  si  relâché  sur  le  mariage;  il  veut  qu'on  ne  touche 
aux  lois  établies  <  que  d'une  main  tremblante.  >  Il  blâme  les 
Français  d'avoir  abandonné  leurs  anciennes  lois  (les  lois  des 
Franks)  pour  adopter  des  lois  étrangtres,  le  droit  ronfain  et  le 
droit  canonique,  comme  si  les  lois  des  Germains  eussent  été  plus 
nationales  en  Gaule  que  les  lois  des  Romains.  C'est  là  un  faux 
point  de  vue  Iiistoriquequile  rapproche  de  Boulaihvilliers;  Montes- 
quieu voit  plus  juste  sur  un  autre  point  de  fait,  quand  il  montre, 
dans  l'antiquité,  tout  l'Occident  en  républiques  :  il  reconnaît  fort 
bien  que  c'est  par  un  abus  de  mots  qu'on  donne  le  titre  de  roi  aux 
cbeis  des  Gaulois  et  des  Germains.  11  est,  à  cet  égard,  bien  en  avant 
de  la  science  contemporaine,  c  La  liberté,  dit-il,  semble  faite 
pour  l'Europe,  la  servitude  pour  l'Asie  (Let.  GXXXI-GXXXYI).  » 
La  théorie  des  climats  est  là  en  germe. 

A  la  couleur  du  livre,  à  certaines  tendances,  on  pournilt 
soupçonner  Montesquieu  de  matérialisme;  on  se  tiomperait  •  il 
croit  aux  idées  générales.  «  La  justice,  dit-il,  est  un  rapport  (|ui 
se  trouve  réeUmenl  entre  deux  choses  :  ce  rapport  est  toujours  le 
même,  quelque  être  qui  le  considère,  que  ce  soit  Dieu,  un  ange 
ou  un  homme.  La  Justice  est  étemelle  et  ne  dépend  point  des 
XV.  U 
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conventions  humaines  (Let.  XXXm)  ».  Ainsi,  Tidée  de  jostioe  est 
éternelle  et*a1)solue.  Quelles  que  puissent  être  ses  contradictions 
apparentes,  k  lui  qui  n*est  métaphysicien  que  par  éclairs,  il  est 

sjiirilualiste  au  fond.  C'était  bien  sur  la  notion  de  la  justice  qu'il 
convenait  au  futur  auteur  de  VEsprit  des  Lois  de  révéler  sa  vraie 
foi  pliilosopbique. 

Los  Lettres  Persanes  parurent  an  milieu  de  l'étourdissement 
causé  par  la  chute  du  Système.  C'était  un  de  ces  moments  où  l'on 
peut  tout  risquer.  La  Régence  accueillit  ce  redoutable  livre  comme 
un  livre  amusant,  dont  le  vif  coloris,  la  sémillante  allure  et  les 
saillies  étincdantes  étaient  sans  modèle  dans  le  ,siècle  paaaé,  La 
forme  sauva  le  fond.  H  fiit  convenu  que  des  armes  si  légères 
n'avaient  pu  Dure  de  blessures;  on  ne  voulut  pas  en  examiner  la 
trempe.  I^rsonne  n'inquiéta  ce  spirituel  président,  qui  rachetait 
leé  témérités  de  sa  plume  par  la  réserve  de  son  langage  et  de  sa 
conduite,  pendant  que  Voltaire  afîgravait  les  torts  de  ses  vers  par 
son  attitude  dans  le  monde  et  par  la  Hf'tulance  de  ses  discours. 
Lorsque,  quehjues  années  plus  tard,  MontescjuifU  frappa  à  la 
porte  de  l'Académie  française,  il  lui  suflit,  pour  désarmer  Vopp(>- 
silion  de  Fleuri,  de  rejeter  les  plus  énormes  hardiesses  du  livre 
sur  VinfidclUé  des  éditeurs  de  Hollande,  ressource  dont  Voltaire 
devait  faire,  à  son  tour,  grand  usage,  et  de  présenter  au  vieux 
cardinal  un  exemplaire  eaopurgè  (1727).  Le  pauvre  abbé  de  Saint- 
Pierre  avait  été  exclus  de  l'Académie  pour  bien  moins,  et  Voltaire 
devait  avoir  bien  autrement  de  peine  à  y  pénétrer. 

Dans  l'intervalle,  Montesquieu  avait  écrit  une  espèce  de  roman 
mythologique  et  galant,  un  peu  dans  le  goût  maniéré  de  Fonte- 
nelle,  goût  très  h  la  mode  encore  et  qui  ne  devait  tout  à  fait  dis- 
paraître que  devant  le  naturel  exquis  et  la  franche  veine  de  Vol- 
taire [Le  Tirniilr  (h'  (iniih';  1725).  Monles(piieu  ne  devait  jKi> 
renouveler  ces  concessions  à  la  frivolité  régnante.  11  avait  vendu 
sa  charge  en  1726;  il  partit  l'année  suivante  alin  de  parcourir 
l'Europe ,  d'observer  les  mœurs  et  les  institutions  ailleurs  que 
dans  les  livres,  et  de  préparer  lentement  les  matériaux  d'une 
grande  œuvre  qui  remplissait  déjà  sa  pensée.  Nous  le  retrouve- 
rons un  jour  :  il  est  temps  de  retourner  à  Voltaûre,  à  ce  génie 
bien  plus  actif  et  plus  fertile,  dont  nous  n'avons  encore  signalé 
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que  les  débuis,  mais  qui  marque  désonnais  chaque  saison  par 
des  créations  nouvelles  et  qui  ne  tarira  pas  de  plus  d'un  demi- 
siècle. 

Après  8*étre  fidt  place  avec  édat  dans  le  domaine  de  Corneille 
et  de  Racine,  Yoltaire  ayait  conquis  ou  cm  conquérir  un  terri- 
toire Tide  dans  Tempire  de  la  poésie  française,  Tépopée.  Le  public 

le  crut  comme  lui,  lorsque  La  Henriade  apparut  à  peine  achevée, 

d'après  un  manuscrit  dérobé  à  l'auteur  et  publié  ^ans  son  aveu  à 

Londres  et  à  Rouen  (1723).  Auteur  et  public  s'abusaient  :  le  génie 

de  Yoltaire  et  son  temps  étaient  aussi  peu  épiques  l'un  que  l'autre. 

L'épopée  véritable,  c*est  le  pofime  béroique  où  se  concentrent  les 

chants  traditionnels  d*un  peuple  qui  n*a  pas  encore  d'histoire  :  la 

France  avait  un  de  ces  poèmes,  étouffé  dorant  des  siècles  sous  des 

imitations  et  des  transformations  sans  nombre  :  on  l'a  retrouvé  de 

nos  jours;  c'est  la  Chanson  de  Roland.  L'épopée  est  encore  le 

poème  religieux  qui  résume  toute  une  conception  des  destinées 

liuniaines  dans  ce  nionde  et  dans  l'autre;  c'est  l'œuvre  de  Dante 

« 

ou  de  Milton.  Le  Tasse,  qui  recueille  la  tradition  religieuse  et 
guerrière  du  moyen  âge  quand  le  moyen  âge  vient  de  mourir, 
est  encore  épique  à  un  degré  inférieur.  Voltaire  est  en  dehors  de 
tout  cela.  Û  prend  tout  simplement  l'histoire  d'hier,  l'histoire 
politique,  etFome,  i)ar  respect  pour  les  règles,  d'un  merveilleux 
de  convention,  moitié  chrétien,  moitié  allégorique,  mais  surtout 
mortellement  froid  et  aussi  indifférent  à  l'auteur  qu'au  lecteur. 
La  partie  historique  du  poCme,  dégagée  de  ce  placage,  est  judi- 
cieusement conçue,  largement  tracée,  et  les  fortes  pensées  n'y 
manquent  pas*  plus  que  les  beaux  vers,  quoiqu'il  y  ait  toigonrs, 
dans  la  trame  générale  du  style,  iin  peu  de  relâchement  et  de 
prosàisme.  Le  vrai  mérite  de  La  Hmriade  est  dans  le  sujet  :  là,  pas 
plus  que  dans  la  tragédie,  pas  plus  que  dans  aucune  autre  œuvre, 
l'art  n'est,  pour  Voltaire,  le  but  de  l'art.  L'apothéose  du  héros 
humain  et  tolérant,  auteur  de  l'Ëdit  de  Nantes,  la  gueiTC  éner- 
gique, éclatante  au  fanatisme,  l'incitation  aux  princes  de  suivre 
l'exemple  de  Henri  lY  plutôt  que  de  Louis  XIV,  voilà  toute  La  Hen- 
riade, Une  éloquente  protestation  contre  la  Hévocatian  ressort 
implicitement  de  tout  le  poème,  en  dépit  des  ménagements  que 
l'auteur  s'est  imposés  envers  la  religion  romaine  et  envers  la 
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mémoire  de  Louis  le  GraDd.  Le  hardi  portrait  de  la  Home  papale 
(chant  IV)  indique  assez  sa  vraie  pensée  et,  lorsqu^ii  fut  dire  à 
l'un  de  ses  personnages  : 

Je  oe  décide  poiut  eotre  Geaève  et  Rome  I 

on  sent  bien  qu'il  les  condamne  toutes  deux 

Voltaire  avait  atteint,  sinon  le  but  littéraire,  au  moins  le  fiul 
philosophique  :  il  avait  touché  si  juste,  que  c'est  La  Heuriade  qui 
arefoit  la  popularité  de  Henri  IV,  déjà  obscurcie  par  le  temps  et 
par  les  splendeurs  du  grand  r^e.  Grftce  à  lui,  cette  popularité, 
justifiée,  expliquée,  adoptée  par  tes  générations  nouvelles,  a  sur- 
vécu à  la  monarchie  et  survivra  à  toutes  les  vicissitudes. 

Jusque-là,  si  Vt>ltaire  avait  eu  gravement  &  se  plaindre  du  pou* 
voir,  la  vie,  à  tout  autre  égard,  lui  avait  été  heureuse  et  facile  : 
adopté,  caressé  par  le  jjrand  monde,  où  Fattirait  le  besoin  de 
remuer,  de  briller  et  de  plaire,  il  n'avait  connu  de  cette  société 
que  les  cbarnies  :  il  en  expérimenta  bientôt  l'inégalité,  rinit]uité. 
Il  avait  rlirltié,  par  des  paroles  piquantes,  l'impertinente  d'un 
chevalier  de  Uoban-Chabot  :  celui-ci,  un  jour  que  Voltaire  dinait 
chez  le  duc  de  Suiii,  le  lit  appeler  dan» la  rue  sous  un  prétexte  et 
lui  fit  donner  des  coups  de  bâton  par  ses  laquais.  Voltaire 
demanda  au  duc  de  Sulli  de  Taider  à  obtenir  satisfoctton  :  le  duc 
le  traitait  en  ami  depub  dix  ans  ;  mais  il  s'agissait  de  soutenir  un 
bourgeois  contre  un  grand  seigneur;  le  duc  refusa.  Voltaire 
appeUi  en  duel  le  dievalier  de  Rohan  :  le  chevalier  joignait  à 
IMnsolence,  vice  trop  commun  dans  la  noblesse  française,  un  vic« 
fort  rare  dans  cette  caste,  la  lâcheté.  Au  lieu  de  se  battre,  il  obliiit 
de  Moiisirxr  le  Duc  une  lettre  de  cacbet  qui  renvoya  son  ad>er- 
saire  k  la  Bastille  ^.  Au  bout  de  peu  de  temps,  Voltaire  fut  relâelié, 
mais  avec  ordi  de  quitter  Paris,  li  quitta  la  France  et  se  rcluu 
en  Angleterre  (1726). 

1.  Dans  le  ctuuit  VII,  il  nie,  bien  qu'uvcc  quelque  réienre,  U  dtamatlon  despaiciu 
«tdet  voluptueux. 

2.  Ou  infonnn,  dit-on,  }fon$itur  te  Duc,  pour  le  décider,  que  Voltairo  courtiMit 
m.-idaïuo  (if  l'ri<  -.  Vie  de  ToZ/uiif  >  par  Duvemet),  p.  61  ;  1786.  —  Le»  jrrandn  M-iinieur» 
étaient  Uaucuup  plas  a:i.Hurés  du  l'impuuité  sous  Loui^i  X\'  que  sou»  Loui» 

V.  dam  le  Journal 4«  Bacbier,  t.  U,  p.  18,  42,  lâ  iCMiilalinn  hbtoire  àm  wêm^ 
«le  I^i;;le.. 
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Ce  fut  \h  une  époque  décisive  dans  sa  vie  ;  son  hégyre,  en  quel- 
que sorte.  Ce  fut  là  que  tout  ce  qui  était  chez  lui  en  germe  se 
développa  et  prit  une  forme  sur  beaucoup  de  points  définitive;  ce 
fut  là  qu'il  forgea  et  trempa  ses  armes.  L'Angleterre  ne  détermina 
pas  la  direction  de  son  esprit,  parfaitement  déterminée  dès  ses 
premiers  pas  dans  la  vie  ;  mais  elle  lui  fournit  tous  les  instru- 
ments d'action,  excepté  l'instrument  qui  mit  en  ceuvre  tous  les 
autres,  sa  plume  si  essentiellement  française. 

Il  laudrail  avuir  celte  pknneellc-niéine  pour  exprimer  \vs  \ives 
et  tumultueuses  impressions  que  produisit  sur  le  poêle  exilé  l'as- 
pect de  celte  société  si  dilïérenle  de  la  n(Mre.  H  n'était  que  très- 
ini parlai tcment  préparé  à  ce  spectacle,  par  sa  liaison  avec  un 
illustre  banni  anglais,  qui  avait  liabité  la  France  quelques  années 
et  qui  venait  d'être  rappelé  dans  sa  patrie,  lord  BolingbrolLe,  Le 
tory  exilé  ne  parlait  de  son  lie  natale  qu'avec  la  mauvaise  humeur 
d'un  vaincu,  n  est  vrai  que  la  politique  anglaise  n'était  pas  belle 
en  ce  moment,  sous  Walpole,  mais  la  nation  n'en  déployait  pas 
moins  une  puissante  activité  intellectuelle  et  matérielle,  et  les 
institutions  subsistaient,  quoique  le  jeu  en  fût  faussé  par  la  cor-  * 
ruption.  Les  traits  domiiiauls  de  la  société  anglaise,  ceux  du 
moins  (jui  elTaLèrenl  tous  les  autresauxyeux  de  Yoltaii'e,  c'étaient 
l'apjjlicatiou  de  l'esprit  iiumaiti  aux  faits,  à  la  nature,  aux  phéno- 
mènes sensibles,  la  direction  vers  l'utilité  pratique,  vers  le  bien- 
être  et  la  richesse,  le  resijcct  de  la  liberté  de  penser,  de  la  liberté 
individuelle,  enfin,  Timportance  politique  et  sociale  des  gens  de 
lettres  et  des  savants.  Voltaire  savait  déjà  que  Locke  et  Newton 
avaient  occupé  de  hauts  emplois  après  1688,  que  Swift  et  Prier 
avaient  fait  grande  figure  sous  la  reine  Anne,  qu'Addisson  venait 
d'être  ministre  sous  George  mais  quelle  fut  son  émotion  lors- 
qu'il vit  les  restes  de  Newton  portés  à  Westminster,  dans  la  sépul- 
ture des  rois,  par  un  immense  cortège  que  conduisait  toute 
l'aristocratie  anglaise,  le  lord  chancelier  et  les  ministres  en  tétc! 
En  France,  Louis  XIV  n'avait  pas  même  accordé  un  tomheaii  à 
Doscartes!...  Quant  à  la  liberté,  si  profondes  que  fussent  les  iné- 
galités sociales  en  Angleterre,  le  plus  puissant  des  pairs  du 
royaume  n'eût  pas  même  conçu  la  possibilité  d'obtenir  contre  le 
plus  obscur  citoyen  ce  que  le  chevalier  de  Rohan,  personnage 
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partout  déconsidéré,  avait  obtenu  contre  l'écrivain  le  plus  éminent 
qu*eût  la  France.  La  sérieuse  et  savante  polémique  qui  se  prolon- 
geait depuis  le  temps  de  Guillaume  III,  entre  les  philosophes 
déistes  ou  sceptiques,  d'une  part,  et,  dé  Fautre,  les  défenseurs 
protestants  de  la*  révélation  chrétienne,  attestait  l'abolition  de 
toute  censure  préventive;  les  adversaires  de  la  relifîion  révélée 
n'avaient  à  craindre,  s'ils  dépassaient  de  certaines  bornes,  qtie  les 
arrtHs  du  tribunal  populaire,  du  jury,  arnMs  rarement  sévères  et 
très-rarement  sollicités  par  le  ministère  public  '. 

On  ne  saurait  s'étonner  ni  faire  un  crime  à  Voltaire  d'une 
admiration  et  d'une  sympathie  bien  naturelles  chez  un  homme 
qui,  blessé  cruellement-par  le  pouvoir  arbitraire,  se  trouvait  tout 
à  coup  transporté  dans  un  régime  de  discussion  libre  et  de  léga- 
lité. Ces  sentiments,  par  malheur,  devaient  l'entraîner  bien  loin 
et  altérer  trop  souvent  en  lui  l'esprit  de  nationalité.  Il  passa  près 
de  trois  années  à  s'imprégner  de  l'Angleterre  par  tous  les  pores, 
n  étudia  à  la  fois,  avec  la  même  ardeur,  la  langue,  qu'il  posséda 
bientôt  assez  à  fond  pour  écriredes ouvrages  en  ani;lais,ot  la  double 
littérature  anglaise;  l'ancienne,  celle  de  Sbakspeare  et  de  Mil- 
ton',  sublime,  inspirée,  mêlée  d'un  peu  de  barbarie;  la  nouvelle, 
celle  d'Addisson,  de  Pope  et  de  Tbompson,  sage,  correcte,  riche 
en  talent,  mais  non  point  en  génie,  imitation  du  siècle  de 
Louis  XIV;  c'était  Boileau  transplanté  outre- mer  sans  Molière  ni 
Racine.  Il  étudia  le  mouvement  général  de  la  société,  le  progrès 
du  commerce  et  des  arts  industriels,  les  sciences  si  puissamment 
lancées  dans  la  voie  de  l'observation  et  de  l'expérience,  les  débats 
des  nombreuses  sectes  religieuses,  qui  ne  troublaient  plus  l'État 
depuis  que  l'État  les  tolérait  toutes,  mais  surtout  les  livres  des 
adversaires  communs  de  toutes  les  sectes,  de  ces  libres  pcfiseun 
(frrc  (liiiiker),  qui  ne  se  contentaient  pas,  ainsi  que  les  rsprits  f-^rts 
de  France,  de  lancer,  comme  des  troupes  légères,  quelques  traits 

1.  Sor  rAngletom  dcpais  1688,  V.  Im  belles  étades  de  M.  TIttaaMiii  ;  Tahimm  ir 

la  littérature  français  ou  dix4uiUHmt  tiieh,  l'*  p«rUe,  t.       leçons  V,  VI,  YII. 

2.  H  rTv<'Ia,  le  prcmior.  ces  deux  imniortoln  fçi^nie«  à  la  Franco  :  Milton,  ••  dll-il 
dans  Vt'ffO*  tur  ta  poétie  épique,  qui  sert  de  commentaire  ii  Henriadt ,  -  Milton 
hit  aataiit  d'hoaneur  à  l'Angleterre  que  le  grand  Newton.  »  Sons  rendre  auaai 
pMne  joatiee  à  Shalupcuv ,  qni  le  hcnrtaii  par  tnp  de  pototi,  n  lent  eepeadaat  a 
fnuideur. 
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éloquents  ou  ingénieux,  quelques  vers  bien  frappés»  mais  qui 
attaquaient,  en  masse  et  carrément,  avec  de  gros  livres,  parréru- 
dition  et  le  raisonnement;  école  critique  qui  n'était  pas  un 
monstre  solitaire,  comme  la  philosophie  de  Hohbes,  mais  qui 
sortait  naturdiement,  smon  toujours  légitimement,  du  Ubre  exa- 
men, dégagé  des  dernières  réserves  qu'avaient  respectées  les 
plus  hardies  des  sectes  protestantes,  même  les  Sociuiens  et  les 
Unitaires. 

La  liberté  politique  vM  semblé  devoir  devenir  la  principale 
préoccupation  de  Voltaire,  si  maltraité  par  le  despotisme  monar- 
chique. Il  reçut  bien,  en  effet,  un  souffle  assez  vif  de  ce  côté, 
mais  le  mouvement  général  et  habituel  de  son  esprit  continua  de 
se  porter  ailleurs.  Cet  esprit,  si  influençable  par  la  vanité  dans  les 
petites  choses,  était,  au  fond,  trop  spontané,  trop  entier,  trop  vrai 
dans  sa  nature,  pour  qu'aucun  intérêt,  aucun  ress^timent  privé, 
changeât  ses  visées  essentielles.  Sa  conviction  était  que  le  mal 
essentiel  était  moins,  pour  les  peuples,  dans  le  pouvoir  des 
princes  que  dans  le  pouvoir  des  prêtres  ;  que  le  fanatisme  sacer- 
dotal  avait  enfanté  les  calamités  dont  les  rois  n'avaient  été  que  les 
instruments.  Renverser  le  fanatisme  par  la  pliilosoiiliie  fin  sens 
commun  et  parles  sciences  cxpériiiientales,  qui,  suivant  lui,  ren- 
versent les  données  imaginaires  sur  lesquelles  le  fanatisme  s'ap- 
puie, telle  était,  à  ses  jeux,  la  plus  grande  gloire  qui  put  être 
donnée  an  génie^  la  plus  grande  révolution  qu'il  y  eût  à  opérer 
en  ce  monde.  Le  reste  n'était  qu'accessoire  et  viendrait  en  son 
temps. 

n  était  arrivé  en  Angleterre  avec  quelque  chose  de  plus  qu'une 
vague  croyance  en  Dieu,  entée  sur  le  scepticisme  :  il  avait  un  sys- 
tème, mais  c'était  déjà  l'Angleterre  qui  le  lui  avait  fourni.  Nous 
avons  parlé,  ailleurs  de  ïopliniisme  de  Leibniz;  c'était  une  lliéo- 
rie  complète,  embrassant  toute  l'essence  des  elioses,  toutes  les 
destinées  de  tous  les  êtres  dans  la  série  de  leurs  transformations. 
Les  déistes  anglais,  Shaftesbury  *,  Boliugbroke,  s'étaient  appro- 
prié cette  théorie  en  la  mutilant  :  ils  en  avaient  retranché  les 

1.  V.  notre  t.  XIV,  p.  280. 

a,  P«tit*flls  dn  célèbre  chancelier  de  ce  nom  et  auteur  des  ChanKterUUks,  pubUé« 
€D  1711. 
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principes  fondamentaux,  la  partie  relathre  au  développement  des 
ôlrcs  dans  les  existences  futures,  la  monadologie  ou  conception 
(le  l'essence  des  cMres,  comme  choses  dont  l'homnic  n'a  point  à 
s'enquérir,  attendu  (jue  son  esprit  n'y  peut  atteindre  la  certitude  ; 
ils  en  avaient  gardé  la  partie  extérieure,  tout  ce  qui  s'applique  à 
l'ordre  de  la  nature  visible  et  de  la  vie  présente,  La  nature,  sui- 
Tant  eux,  est  l'œuvre  d'un  Dieu»  dont  il  faut  reconnaître  Texis- 
tence  sans  prétendre  avoir  aucune  notion  de  ses  attributs,  (ju'il 
faut,  en  un  mot,  saluer  uniquement  comme  cause  première.  La 
nature  est  tout  ce  qu*eUe  peut  et  doit  être;  la  science  consiste 
uniquement  à  observer  la  constitution  des  choses  et  à  tirer  de  nos 
observations  des  règles  applicables  .aux  actions  humaines.  Le 
monde  est  le  meilleur  possible.  —  Mais  le  mal?  le  mal,  mêlé  à 
toutes  choses  en  ce  monde?  —  Tl  n'y  a  point  de  mal  :  ce  que  nous 
nommons  ainsi  concourt  à  l'ordre  universel. 

La  négation  du  mal  est  admissible,  à  condition  de  réunir  le 
monde  invisible  au  visible  par  une  chaîne  qui  aille  de  la  plus 
humble  monade  jusqu'à  Dieu  et  d'embrasser,  par  de  hardies  hypo- 
thèses, l'ensemble  des  destinées  de  l'homme  avant  et  après  cette 
vie;  encore  reste -t-il  des  difficultés  que  nous  sommes  hors  d*é(at 
de  résoudre.  Appliquée  seulement  à  la  vie  actuelle,  à  Tordre  des 
choses  directement  observables,  en  écartant  toute  théodicée,  toute 
métapliysiciue,  toute  conception  deTàme,  cette  doctrine  est  abso* 
lument  insoutenable  :  elle  ne  peut  satisfaire  que  des  heureux  de 
h  terre,  sophistiquant  leur  égoisrne,  ou  des  esprits  jcui^is  «  i 
léjjers,  j)lon|iés  dans  les  illusions  du  matin  de  la  \ie  :  elle  cho(]ue 
le  l)(Hi  sens  cl  rinstincl  de  l'homme,  tout  autant  que  f.iisail  autre- 
fois le  stoïeisine,  et  sans  pouvoir,  comme  lui,  s'imposer  par  la 
grandeur  morale. 

Voltaire,  cependant ,  l'homme  du  sens  commun ,  du  sens  pra- 
tique, avait  accepté  ïoplimisme  natwraliste  des  mains  de  BoUng- 
broke.  Il  ne  l'avait  pas  accepté  pour  toujours  :  la  justesse  de  son 
esprit,  l'humanité  de  son  cœur,  devaient  réagir  plus  tard  contre 
cette  froide  et  dérisoire  théorie  et  le  jeter  dans  d'ci^trèmes  pei> 
plexités;  mais,  quant  à  présent,  il  la  professait  d'enthousiasme: 
il  y  voyait,  surtout ,  la  justification  du  créateur  contre  les  athées, 
'  une  religion  mturcUe  à  opposer  tout  à  la  fois  aux  dévots  et  aux 
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sceptiques  absolus,. et  il  fermait  les  yeux  sur  le  reste;  enivré  de 
jeunesse  et  de  yîe,  malgré  ses  mésayenturcs  et  les  Incommodités 
d'une  santé  qui  resta  toujours  chétive,  il  trouvait  si  bon  de  vivre 
qu'il  voulait  se  pcrsuadei"  que  nul  n'était  assez  déshérité  pour  avoir 
droit  de  penser  autrement. 

U  avait  donc,  ou  il  croyait  avoir  un  système,  et  il  en  venait 
chercher  les  preuves  ;  les  preuves  positives  dans  l'étude  des  lois 
immuables  du  monde,  telles  que  les  sciences  naturelles  les  révé- 
laient; les  preuves  négatives  dans  la  philosophie  ou  critique  ou 
sensqaliste,  qui  attaquait  les  bases  de  la  théologie  et  de  la  méta* 
physique,  car  il  prétendait  fiiire  la  guerre  à  Oescartes  aussi  bien 
qu'à  l'Eglise.  U  voyait  que  la  raison  pure  n*avait  pas  abouti  à  mo- 
difier le  monde  social;  il  sentait  qu'elle  n'avait  pas  explique^  d'une 
manière  satisfaisante  le  monde  physique,  et  son  sens  critique 
apercevait  de  certaines  lacunes,  des  espèces  de  brèches,  même 
dans  les  fondements  inétai)liysiques  du  cartésianisme.  Dans  sa 
réaction,  légitime  au  point  de  départ,  mais  poussée  jusqu'à  un 
excès  aveugle,  il  contestait  donc  à  la  rnisoii  pure,  non  pas  seule- 
ment ce  qu'elle  avait  usurpé,  la  construction  téméraire  du  monde 
à  priori,  mais  ce  qui  lui  appartient  légitimement,  la  base  métho- 
dique, l'affirmation  de  l'esprit  par  lui-même  et  de  l'être  par  la 
pensée.  Deux  hommes,  en  Angleterre,  lui  fournirent  ce  qu'il 
demandait,  Locke  et  Newton  *.  Les  Principes  de  la  phUosùpkie  natur 
relie  le  saisirent  d'une  admiration  passionnée  :  la  piagnifique 
explication  de  l'ordre  de  la  nature ,  par  Newton ,  était  bien  faîte 
pour  s'emparer  de  sa  vive  imagination.  Cette  grande  liypollièse, 
(pii  ramène  à  une  seule  donnée  tous  les  njouvements  célestes  et 
que  le  tenips  et  l'expérience  ne  devaient  que  contirmer,  lui  lit 
méconnaître  qu'il  y  avait  eu  quelque  chose  de  plus  grand  encore; 
c'était  d'avoir  trouvé,  conune  Descartes,  non  pas  seulement  une 
wte  systématisation  de  mouvements,  mais  l'unité  même  de  la 
nature  inorganique,  en  montrant  dans  le  mouvement  le  principe 
de  tous  les  phénomènes,  de  toutes  les  modifications  de  l'étendue 
(lumière,  chaleur,  sonorité,  et,  implicitement,  électricité),  pro- 
grès en  deçà  duquel  recula  Nevvton  par  sa  théorie  de  la  lumière. 

1.  Vob  rindleatioii  d«  teonqritiBiM  daotiurtn  t.  XIV,  p.  2C2,  263,  281-2S3. 
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Voltaire  De  distingua  pas,  dans  la  physique  de  Descartes,  le  prin- 
cipe vrai  des  applications  erronées,  résudtat  d'une  ^ude  ûûoffi- 
sante  des  phénomènes,  et,  plutôt  que  de  chercher  à  corriger  Des- 
cartes par  Newton  et  Huyghens  en  physique ,  par  Leihniz  en  mè- 

tapliysiquc,  il  entreprit  de  le  détruire  par»Newton  et  par  Locke, 
croyant  ainsi  substituer  la  réalité  au  réve,  l'expérience  au  dogma- 
tisme ar])itraire.  C'était  par  l'esprit  d'observation  que  Locive,  aussi 
bien  que  Newton,  s'était  emparé  de  lui.  Il  ai)pellc  donc  h  son 
aide,  tout  à  la  ff)is,  les  déistes  anglais,  Shaftcsbury,  Bolingbroke, 
Toland,  Tindal,  Gollins,  Woolaston,  pour  abattre  la  tbéplogie 
positive:  Newton ,  pour  renverser  la  physique  cartésienne  au  lieu 
de  la  rectifier,  et  Locke,  pour  renverser  la  métaphysique  au  lieu 
de  Tenricbir  par  des  olrâervations  psychologiques,  qui  était  ce 
qu'il  y  avait  à  prendre  dans  Locke.  Il  était  armé ,  maintenant, 
contre  tout  dogmatisme  *. 

L'ordre  d'exil  qui  pesait  sur  Voltaire,  et  que  les  Rohans  avaient 
eu  le  crédit  de  faire  maintenir  par  le  caidiiial  do  Fleuri  apiés  U 
chute  de  Monsieur  le  Duc,  futenlin  levé  au  commenconient  de  1729 
par  l'intervention  du  ministre  de  la  marine,  Maurepas.  Le  redou- 
table exilé  revint,  rapportant  dans  sa  tète  l'immense  arsenal  qui 
devait  subvenir  à  cinquante  ans  de  combats.  Voltaire  fût  rem- 
placé à  Londres  par  l'auteur  des  Lettres  Persanes^  qui,  après  avoir 
parcouru  l'Italie,  l'Allemagne,  la  Hollafide,  allaitétudier  en  Angle- 
terre le  mouvement  d'un  gouvernement  mixte  et  le  jeu  des  liber- 
tés publiques. 

L'esprit  de  Voltaire  était  plein  et  déborda  comme  un  torrent  dans 
toutes  les  directions.  Ce  fut  d'abord  la  tragédie  de  Brutus,  fruit  de 
ses  impressions  politiques  (1730).  Il  n'y  a  plus  là  soulcmt  nt  de 
l'éclat  comme  dans  Œdipe,  niais  une  \raie  force  tragique,  d'cner- 
gi(|ues  senliinents  exprimés  avec  éhxpicnce,  à  défaut  de  poésie. 
La  toile  tombe  sur  un  vers  sublime  et  qu'eût  avoué  le  grand  Cor- 
neille, le  Corneille  des  Horaces.  Dans  CEt/ijM',  Voltaire  avait  attaqué 
les  prêtres  :  ici,  il  attaque  vaillaounent  les  rois.  L'expulsion  d'un 

1.  y.  W  mftfolt  <|0  M.  Pierre  Lerou  MT  YOLTAIKE,  dans  V Enryrlapédiê  nomrttk. 
*t  «on  art.  Boi.TNODnoKK,  ib.  —  Vous  ne  ronnnifjfton!*  rien  J'atissi  approf.iiuji,  jtauf 
qtiel(iaes  réserves  à  faire  sur  les  pvnudes  diverses  de  la  vie  murale  de  Yuluire,  qui 
MQtptnititiit  moiDttfMchéw  qn*è  M.  Pierre  Lerwn. 
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roi  [Mujure,  un  1688  antiqoe,  est  justifiée  sur  le  tbé&tre  de 
Baris  : 

n  Dons  rend  nos  •erments  dis  qu'il  trahit  les  siens. 

Le  poOtc  dépasse  niôine  la  doctrine  constitutionnelle  du  contrat 
et  fait  nier  par  ses  héros  l'inviolabilité  des  rois  et  proclamer  le 
droit  qu'ont  les  peuples  de  changer  leurs  lois.  Ces  hardiesses  pas- 
sèrent à  la  faveur  de  la  toge  et  des  noms  romains.  Cependant  la 
censure  se  ravisa,  lorsque  Voltaire  eut  mis  en  scène,  dans  le 
même  esprit,  le  second  Brutus  après  Tancien,  et  le  thé&tre  et 
même  Timpression  furent  longtemps  interdits  à  la  Mort  de  César, 
imitation  de  Sbakspeare,  très-afiàiblie,  mais  belle  et  flère  en- 
core. 

La  même  année  où  parut  Druius,  Voltaire  ameuta  de  nouvelles 
haines  par  sou  élégie  sur  la  Mort  de  mademoiselle  Lecouvrcar,  cotle 
tragédienne  célèbre  qu'il  avait  aimée  et  à  qui  le  clergé  avait 
refusé  la  sépulture.  Voltaire,  qui  se  rappelait  avoir  vu  le  tombeau 
de  miss  Oldûeld,  à  Westminster,  parmi  ceux  des  rois  et  des 
grands  hommes,  éclata  avec  une  généreuse  indignation  contre  le 
préjugé  qui  flétrissait  en  France  les  interprètes  de  Corneille  et  de 
Racine,  et  qui  avait  outragé  les  restes  mêmes  du  grand  Molière 
Le  clergé,  témoigna  tant  d'irritation,  que  Voltaire  crut  devoir 
quitter  Paris  de  peur  d'une  nouvelle  lettre  de  cachet.  Il  y  rentra 
avec  Zaïre  (1732)  et  se  mit  sous  la  protection  d*un  immense 
succès.  Plus  négligé  de  style  que  Brutus,  qui  garde  cependant  lui- 
même  bien  des  inégalités  et  du  prosaïsme,  mais  rempli  d'intérêt 
par  les  situations  et  les  caractères,  ce  drame  d'amour  toucha  for- 
tement les  femnies  et  entraîna  par  elles  les  spectateurs  qui  étaient 
restés*  presque  insensibles  aux  mâles  accents  de  Brutus.  Zaïre^ 
comme  la  Mort  de  César,  procédait  de  Shakspeare  :  Orosmane 
n*était  qu'un  Othello  réduit  à  la  taille  du  public  parisien  de 
1732. 

Un  petit  ouvrage  mêlé  de  prose  et  de  vers  se  détache,  sur  ces 
entrefaites,  de  ce  courant  qui  vient  d'Angleterre  :  c'est  le  Temple 

1.  Pour  apprécier  la  gravité  de  cette  quer<tion,  il  faut  se  rappeler  que  les  9<^pul- 
tures,  comme  le»  actes  do  naissance  et  de  mariage,  dopeudaieut  exclusivement  du 
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du  Go(u,  charmant  et  sérieux  badinage  où  brille  la  fleur  la  plus 
délicate  de  Tesprit  français,  ce  qu'on  peut  appeler  la  grâce  du  boa 
sens  (1733).  Voltaire  <!'gale  ici  La  Fontaine  :  il  y  a  un  naturel 
aussi  exquis  dans  la  finesse  élégante  de  l'un  que  dans  la  naïveté  de 

I  autrc.  Sous  le  rapport  de  l'art,  c'est  dans  la  poésie  familière 
seule  que  Voltaire  atteint  la  perlectioa  :  il  y  réalise  l'idéal  de  h 
conversation  française.  ' 

Pendant  ces  créations  littéraires,  il  avait  préparé  une  œuvre 
capitale,  non  par  l'étendue,  mais  par  la  portée,  et  qui  n'était  plus 
seulement  le  reflet,  mais  l'exposé  direct  des  idées  qu'il  avait 
puisées  en  Angleterre*  Après  deux  ans  d'hésitation,  les  Leum 
philosoj^iques  fur  les  Anghit,  annoncées,  attendues  avec  une 
curiosité  inquiète,  furent  imprimées  clandestinement  en  1734.  Il 
y  avait  lieu,  en  ettet,  d'hésiter  avant  de  franchir  un  tel  pas.  On 
n'était  plus  sous  la  Régence  et  il  n'y  avait  plus  ici,  comme  sauve- 
garde, l'apparence  frivole  des  Lrttres  Persunes. 

Les  L'Un  s  sur  (rs  Anglais  passent  en  revue  rapidement,  incom- 
plètement, mais  très-vivement,  la  religion,  la  politique,  la  philo- 
sophie, la  littérature  de  l'Angleterre.  Les  quatre  premières  lettres, 
sur  les  quakrrs ,  montrent  une  église  sans  sacrements  et  siuis 
prêtres,  et,  dans  le  sentiment  manifeste  de  l'auteur,  plus  chré- 
tienne qu'aucune  autre. 

Dans  les  lettres  sur  le  parlement  et  le  gouvernement.  Voltaire  ùài 
un  grand  éloge  du  gouvernement  mixte,  où  l'on  a  réglé  le  pou- 
voir des  rois  en  leur  résistant  :  il  établit  que,  dans  un  gouverne- 
ment mixte,  il  faut  trois  pouvoirs  et  non  pas  deux.  Les  Anglais, 
dit-il,  n'ont  pas  trop  payé  leur  lilterlé  par  leurs  guerres  civiles. 

II  s'exprime  très-librenient  sur  la  mort  de  Charles  1",  *  qui  fut 
traité  jiar  ses  vainqueurs  comme  il  les  eût  traités  s'il  eût  été  heu- 

.  reux.p  11  repond  indirectement  à  Boulainvilliers,  le  panégyriste 
de  la  féodalité)  en  traitant  tout  bonnement  les  barons  féodaux  de 
pillards  et  de  brigands,  et  en  montrant  la  différence  entre  la  féo- 
dalité du  moyen  âge  et  l'aristocratie  anglaise  moderne,  classe 
gouvernante  qui  n'est  plus  une  association  de  petits  souverains,  et 
qui  n'a  conservé  ni  haute  ou  basse  justice,  ni  privilèges  en 
matière  d'impôts*.  11  fait  voir  qu'il  n'y  a  en  Angleterre  de  noblesse 

1.  La  richeaao  de  beaucoup  de  passai»  anglais  était  nu  de«  faiu  qui  ravaicnf  te 
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réelle  que  les  pairs  du  royaume;  les  cadets  des  pairs  se  font  négo- 
ciants, tandis  qu'en  France  le  moindre  hobereau  de  Gascogne 
méprise  les  gens  de  négoce.  U  apprécie  par&itement  les  consé- 
quences de  cette  opposition  de  mœurs  pour  la  puissance  et  la 

richesse  des  deux  pays  :  il  voit  aussi  l'avantage,  pour  les  bonnes 
études,  de  ce  gouvernement  parlementaire  qui  force  l'élite  de  la 
nation  d'apprendre  à  parler  et  à  écrire  sur  les  affaires  publiques. 
C'est  la  contre-partie  de  radinirationde  Ghcsterlicld  pour  la  supé- 
riorité de  l'éducation  française  au  point  de  vue  des  salons. 

Dans  une  autre  lettre,  avec  toute  la  chaleur  que  peut  inspirer 
rbumanité,  il  recommande  d'introduire  en  France  rinsertUm  de 
lapetile  vèroU  (l'inoculation),  qui,  apportée  de  Ck)nstantinople  en 
Angleterre,  y  rend  presque  inofTensive  la  terrible  maladie  qui, 
depuis  des  générations,  tue  ou  défigure  chaque  année  en  Europe 
des  victimes  sans  nombre.  Les  préjugés  de  toute  nature  vont  se 
liguer  contre  ce  bienfait  et,  trente  années  durant,  prêtres  et 
médecins  fermeront  à  l'inoculation  l'entrée  de  la  France, 

Voltaire  n'examine  pas  toute  la  philosophie  anglaise  ;  gardant 
une  certaine  prudence  dans  son  audace,  il  écarte  la  controverse 
directe  du  déisme  contre  la  religion  révélée  et  n*aborde  que  trois 
philosophes,  mais  bien  choisis,  Bacon,  Locke  et  Newton.  La 
L'  iirc  sur  Bacon  doit  marquer  dans  l'histoire  de  la  philosophie.  De 
ce  Hioment  commence  le  grand  bruit  que  le  xvni'  siècle  fait 
autour  de  ce  nom,  qui  avait  jusque-là  peu  retenti  en  France'. 
Voltaire  exhume  dans  Bacon  le  père  de  cette  philosophie  expéri- 
mentale qu'il  veut  opposer  à  la  philosophie  de  la  raison  pure  ;  il 
fait  ainsi  une  tradition  à  son  école,  puis  il  passe  de  Bacon  à  Locke, 
'  du  précurseur  au  Messie.  La  Lettre  sur  loche  est  aussi  hardie  d'in- 
tention que  faible  de  conception *.I1  juge  avecune étrange  légèreté 

plus  frappé.  —  Montesquieu  remarque,  de  son  côté,  que  l'a^culture  anglaise  avait 
fort  dépassé  la  française  t  les  AnglaU  exportaient  beaucoup  de  grains  :  la  France 
ne  faisait  plus  que  se  suffire. 

1.  V.  sur  Bacon,  notii  t.  XII,  p.  18  et  raiTantct. 

9.  Il  contmenee  par  poser  qoe  jamais  peot4tre  U  ne  tut  m  esprit  phu  méthodique 

et  ui)  logicien  plus  exact  que  Locke,  quoiqu'il  ne  fût  pas  grand  mathématicien; 
c'est  tout  le  contraire  qu'il  fallait  dire;  c'est  parce  que  Locke  ne  put  jamais  se  sou- 
mettre à  la  scchfrtise  des  tériléa  matfiéinatiquei  ^  qui  ne  présentent  d'abord  rien  de  stn- 

tUfU  à  l'ciprii,  qu'il  ne  Ait  pas  im  grand  métaidiysivieD,  qu'il  ne  distingiia  pas  le  cou- 
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les  anciens  et  Oescartes,  travestit  la  doctrine  des  idées  mnèn, 
adopte  avec  transport  le  principe  que  toutes  les  idées  viennent 

par  les  sens,  loue  surtout  Locke  de  s*être  toujours  aidé  du  flam- 
Jx  au  de  la  physique  et  aboutit  à  célébrer,  comme  le  comble  de  la 
sagesse,  le  doute  exprimé  par  Locke  :  si  un  être  purement  luaUriel 
pense  ou  fion,  en  laissant  voir  qu'il  incline  à  l'affirmalive,  c'esl-À- 
dire  que  non-seulement  la  matière,  la  substance  étendue,  en 
général,  mais  les  corps,  c'est-à^ire  les  composés,  peuvent  pen- 
ser *.  La  confusion  des  idées  sous  la  clarté  superficielle  du  laiH 
gage»  l'absence  de  toute  définition  sérieuse  des  termes,  attestent 
qu'il  n'y«a  plus  véritablement  de  métaphysique'. 

Le  terrain  est  meilleur  pour  ce  qui  regarde  Newton.  Voltaire 
montre  avec  lucidité  la  supériorité  de  VaUraetian  newtonienne  sur 
les  tourbillons  ;  il  expose  brillamment  la  belle  découverte  de  la 
décomposition  du  prisme  elles  avanlag;es  du  télescope  à  rélle.xion, 
adopté  par  ^c^\lon  ;  mais,  en  même  temps,  il  préconise  le  systi  rne 
erroné  de  l'émission  ne>vloiiienne  contre  le  syslème  uiécaiii(iue 
des  ondulations,  ébauché  par  Descartes,  développé  par  Euygeus 
et  démontré  détinitivement  de  nos  jours. 

Aux  Lettm  lur  les  Anglais  est  jointe  une  longue  lettre  dont 
Tobjet  direct  est  étranger  à  l'Angleterre,  maisnon  pas  au  système 
que  Voltaire  a  emprunté  des  Anglais  :  c'est  une  réftUatîon  des 
Pensées  de  Pascal.  Le  jansénisme  a  son  tour  après  le  cartésianisme. 
Voltaire  aux  prises  avec  Pascal,  c'est  la  lutte  du  bon  sens  contre 
le  génie  qui  s'égare,  mais  d'un  bon  sens  privé  d*idéal,  qui  ne  voit 
ni  au-dessus  ni  au  dedans  de  l'homme,  et  qui  ne  juge  siiineuient 
que  la  vie  extérieure  et  de  relations.  Malgré  tout  ce  qu'il  y  a  de 
raison  pratique  dans  les  réponses  de  Voltaire  aux  emportements 
jansénistes,  Pascal  n'est  pas  réfuté  à  fond,  parce  qu'on  ne  peut 
réfuter  une  conception  de  la  destinée  que  par  une  autre ,  et  que 
Voltaire  s'interdit  précisément  toute  visée  à  cet  égard.  L'opti- 

etrnb/e  de  Vimagin  ibU  Pt  qu'il  perJit,  dans  le»  phéuomènrs  vnsililes,  U  science  4t  It 
niaoD  abciraite.  Lttire*  phdoêophiquu,  p.  120  et  «uivautesi  Amaierdam,  1734. 

1.  Y.BOtni.XIV,p.S88. 

2.  Um  otilteUaii  valabto  eonlfele  otitWaniaM,  Mt  oillt  nbUro  aax  bAlii,  à 

ce»  prétendues  machines  qui  ont  -  les  mêmes  sentiments,  les  nj^mrs  perception*  que 
nous  X,  cto.  ;  mais  Leibniz  y  avait  déjà  réponda,  non  pas  «n  niant  l'AuM  de  l'hoamt, 
nuii»  vu  aflirtnant  l'àme  de»  bctes. 
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misme  naturaliste  ne  suffit  pas  contre  le  sublime  niisanllii'opc  de 
Port-Royal.  Si  Thomme  était  borné  à  rctle  terre  d'où  Voltaire  ne 
veut  pas  sortir,  Pascal  aurait  raison  quant  à  la  misère  et  à  rincom- 
prélieDsible  de  la  nature  humaine*. 

Hais  Voltaire  n'est  pas^senlement  insuffisant,  il  avance  des  pro- 
positions très-dangereuses  :  c  L'homme  n'est  point  un  sujet 
simple,  il  est  composé  d'un  nombre  innombrable  d'organes.  — 
Penser  à  soi  avec  abstraction  des  choses  natarellcs  (des  phéno- 
mènes), c'est  ne  penser  à  rien  du  tout,  o  La  négation  de  la  per- 
sonnalité humaine,  le  nominalisme  pur  et  le  matérialisme  sont 
là.  L'homme  n'a  pas  un  corps,  il  est  un  corps;  il  n'est  pas  un 
être,  il  est  une  collection  d'êtres,  d'atomes  élémentaires,  car  les 
orgoMi  dont  parle  Vcdtaire  ne  peuvent  être  eux-mêmes  que  des 
agrégations  d'atomes.  Le  mot',  l'unité  qui  pense,  qui  aime  et  qui 
veut,  la  seule  chose  dont,  en  réalité,  nous  ayons  conscience, 
n'existe  pas  ;  les  pensées  et  les  sentiments  que  je  crois  être  mims, 
à  tort,  puisque  j>  ne  suis  pas,  sont  le  résultat  de  l'action  combinée 
des  atomes  temporairement  associés  pour  former  le  phénomène 
humain.  C'est  à  donner  le  vertige,  et  c'est  sans  doute  plus  incom- 
préhensible que  les  mystères  les  plus  étranges  d'aucune  religion 
positive  ;  mais  ce  n'est  pourtant  que  la  conséquence  des  principes 
posés  par  Voltaire.  Cette  conséquence,  il  ne  la  tira  pas  jusqu'au 
bout  ;  il  en  resta  toujours  à  l'impossibilité  de  prouver  l'immorta- 
lité de  l'dme  '  et  à  la  probabilité  que  le  corps  pense,  sans  analjser 
ce  que  c'est  que  le  corps.  D'autres,  en  acceptant  le  point  de  départ, 
devaient  pousser  plus  loin  la  logique. 

Un  violent  orage  éclata  contre  les  Lettres  phUosopiUq^es.  Le 

1.  Lw  vfpootM  de  Voltaire  eoni  pourtent  qatSiqpMa  prafimdes.  Il  réAite  tvée- 

blen  la  maxime  orientale  :  le  bonheur  est  dans  le  repos.  -  L'homme,  dit-il,  est  né  pour 
Faction  »  ;  et  la  prétendue  incertitude  de  la  inorale  humaine  :  «  Où  trouverons-nous 
le  point  fix^dana  la  morale  ?  —  Dans  cette  seule  maxime  re^  de  toutes  les  nations  : 
Kt  faites  pa$  à  amlnt  mffiÊ  «eut  m  «eiidriis  pat  qu'on  «ow  ju,  • 

s.  n  y  a  encore  id  oonftuioD  s  d  Ton  n*idiiiet  de  prbieipe  de  eertitade  que  la 
raison  pure ,  comoM  Hlisaient  les  cartésiens ,  on  ne  peut  prouver  Vindividualiii  de 
l'iline  contre  le  spinozisme;  car  c'est  le  sentiment  seul  qui  nous  assure  de  nutro  indi- 
vidualité; mais  on  prouve  trés-bieu  que  l'idée  de  mort,  c'est-à-dire  de  décomposi- 
tion dee  partiee,  de  séparation  dee  agrégaU ,  ne  laniail  a'appliqaer  au  principe  pen- 
MMt,  que  oe  principe  toU  niw  indiridnalité  réelle  ou  on  liniple  mode  de  la  Baiaon 
«nivetielle. 
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clergé  les  fit  supprimer  par  un  arrùi  du  conseil.  La  grand'chain- 
bre  du  parlement  alla  plus  loin  et  les  condamna  au  feu.  Des 
informations  furent  entamées  contre  l'auteur,  et  le  gard(>des- 
sceaux  Chauvelin  l'obligea  de  quitter  encore  Paris.  Il  lui  peruiit 
bientôt  d'y  revenir  et  Voltaire  se  justifia  tant  bien  que  mal  en 
publiant  des  lettres  adressées  au  jésuite  Tourncmine,  son  ancien 
professeur  de  Louis-le-Grand,  et  dans  lesquelles  il  tAcbail  de 
prouver  qu'il  était  fort  religieux  de  reconnaître  à  Dieu  le  pouvoir 
d'attribuer  le  don  de  penser  à  la  matière  (1735).  Ce  commentaire 
*  n'éclaircit  pas  la  question.  Voltaire  eût  pu  dire,  à  la  rigueur  : 
Nous  ne  savons  pas  s'il  y  a  deux  ou  plusieurs  substances,  ou  s'il 
n'y  en  a  qu'une  ;  nous  ne  savons  pas  si  les  forces  physiques  sont 
une  substance  différente  des  forces  qui  pensent  et  qui  aiment,  ou 
sont  la  môme  substance  à  un  degré  inférieur  de  développement; 
mais  s'obstiner  à  dire  que  la  pensée  peut  être  une  propriété  de  ce 
que  nous  appelons  la  matière,  de  ce  je  ne  sais  quoi  qui  nous  appa- 
raît comme  étendu  et  passif,  c'était  assembler  des  mots  qui  ne 
présentent  aucune  idée. 

Une  telle  chute  a  lieu  d'étonner  de  la  part  d'un  esprit  qui,  à 
défaut  de  profondeur  métaphysique,  avait  tant  de  justesse  et 
d'ampleur  :  la  vraie  cause  en  est,  à  ce  qu'il  semble,  dans  l'insuffi- 
sance de  la  définition  des  deux  substances  donnée  par  Descarti's. 
Voltaire  voyait  (|ue  la  matière,  la  substance  étendue,  est  ou  paraît 
être  partout  et  toujours  ;  que  la  pensée,  au  contraire,  n'est  pas  i^ar- 
tout,  et  que,  là  même  où  elle  est,  elle  n'est  pas  toujoui-s.  De  là  sa 
tendance  à  nier  que  la  pensée  eût  rien  de  substantiel,  de  néces- 
saire, et  à  n'y  voir  qu'un  attribut  de  la  substance  étendue.  Il  ne 
veut  pas  comprendre  que,  pour  n'être  point  partout  et  toujours, 
la  pensée  n'en  est  pas  plus  réductible  à  Vétcndu^,  et  qu'au  lieu  de 
la  rapporter  à  ce  principe  passif  avec  lequel  notre  esprit  ne  lui 
conçoit  absolument  rien  de  commun,  il  faut  chercher  au-di'ssus 
d'elle  un  autre  principe  en  rapport  avec  elle  et  plus  général 
qu'elle,  Vactivité.  la  force^  auquel  elle  soit  réductible.  C'est  |Kmr 
s'être  arrêté  à  Locke  au  lieu  de  suivre  Leibniz  sur  1rs  hautes 
cimes,  que  Voltaire  tombe  dans  des  aberrations  si  fatales'. 

1.  Il  n'effleure  l'iilée  de  la  f<>rrf,  que  pour  se  jeter  dans  une  nouvelle  ctinfuùou.  — 
La  pensée,  dit-il,  est  un  attribut  duauc  de  Dieu  ù  la  matière  comm«  It  thouctmfl. 
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La  publication  de  VÉpiire  à  Uranic,  où  la  révélation  chrétienne 
est  ouvertement  attaquée  et  qui  parut  contre  le  gré  de  l'auteur, 
renouvela  la  tempête.  Voltaire  désavoua  cette  pièce.  Il  adopta  dès 
lors  un  plan  de  conduite  mélangé  d'audace  et  de  souplesse,  comme 
dit  son  biographe  Condorcet  :  reniant  les  œuvres  trop  compro- 
mettantes qu'on  lui  dérobait  manuscrites .  ou  qu'il  publiait  sous 
des  pseudonpnes,  rusant,  faisant  des  concessions,  les  retirant, 
louvoyant  et  avançant  toujours.  Ce  système  l'a  fait  accuser  à  tort 
de  manquer  de  courage  :  sans  une  pareille  tactique,  il  eût  été 
brisé  bien  vite,  et  son  rôle  fût  devenu  impossible  ;  il  ne  manqua 
pas  de  courage^,  mais  il  manqua  souvent  de  dignité. 

Les  haines  qui  le  poursuivaient  et  qu'il  était  bien  déc  idé  à  ne 
pas  désarmer  par  le  silonce,  lui  avaient  fait  jui;or  nécessaire  de 
se  tenir  désormais  habituellement  à  distance  du  lieu  d'où  partaient 
les  lettres  de  cachet,  afln  d'avoir  le  temps,  au  besoin,  d'amortir 
les  coups  ou  de  se  mettre  à  l'abri.  11  se  retira  au  chAteau  de  Girei, 
en  Lorrame,  chez  une  amie,  la  marquise  du  GbAtelet,  et  ne  fit 
plus  d'apparition  à  Paris  que  lorsque  le  temps  était  au  calme.  Cet 
heureux  et  laborieux  séjour  de  Girei  fut  le  meilleur  temps  de  sa 
vie.  Il  y  Técut  en  communauté  d'esprit,  de  coeur,  de  goûts  et  de 
travaux  avec  une  femme  qui,  dit-il,  «  lisait  Virgile,  Po\ye  et  l'al- 
gèbre comme  un  roman  »,  ferme  et  lumineuse  intelligence,  plus 
virile  que  féminine,  plus  scientifique  qu'artiste  ou  (jue  poétique,' 
mais  cœur  de  fennne  avec  un  esprit  d'iiomme.  Ce  fut  une  espèce 
de  mariage,  que  les  mœurs  de  l'époque  autorisaient,  et  la  seule 
afiection  sérieuse  et  solide,  sinon  trèfr-passionnée,  que  Voltaire 
ait  Jamais  eue  pour  une  femme. 

Cette  association  féconde  sembla  doubler  l'astivité  de  Voltaire  : 
11  poursuivit  sa  marche  dans  toutes  les  voies  qu'il  s'était  déjè 
ouvertes  et  s'en  ouvrit  de  nouvelles.  Il  n'avait  qu'indiqué  Newton 

Voici  done  la  force,  dans  Mm  «flirt,  te  moQTeoeai,  qui  devient  à  «m  Uimt  on  attribal 
de  l'éteDdae  1  L'activité  ifol  devient  m  attrilmt  de  la  passivité  I 

1,  V.  ci-dt'ssus,  p.  365. 

2.  Il  le  poiuâait  liouveat  jusqu'à  la  bravade.  Oa  sait  sou  mot  au  lieutenant  de 
police  Hérault.  *>  Monsieur,  lui  dcuiauda-t-il  un  jour,  que  £ait-on  *à  ceux  qui  hMr 
quent  de  fiuiises  tettres  de  cacliet?  —  On  les  pend.  —  C*eat  tot^oors  Irien  fUt,  en 
attendant  qu'on  tndte  de  même  ceux  qui  en  sid^tieiit  de  vraies,  m  Noté  à  ta  iêeoHàê 
UUr$  à  M.  faUMMft  jointe  à  la  dcnxiéme  édition  de  ZMrê, 

SV.  S5 
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à  la  France  dans  les  Lntrcs  phi'osophiijnrs  :  il  voulut  le  rév^'Ier 
compléft'mcnt  par  un  exposé  méthodique  de  ses  découvertes  et 
de  son  Système  du  Monde,  et  se  lit  aider  par  un  membre  de  l'aca» 
démie  des  Sciences,  qui  avait,  avant  lui,  commencé  la  lutte  contre 
la  physique  cartésienne.  C'était  Maupertuis,  esprit  ingénieux,  par- 
fois bizarre,  et  qui,  seul,  eût  peut-être  longtemps  soutenu  sans 
grand  éclat  les  théories  auxquelles  Voltaire  allait  donner  un 
retentissement  immense  * .  Les  ÈUmenîs  de  la  PhilotophU  de  Newton 
furent  publiés  en  Hollande  en  1738.  Le  chancelier  d*Agucssenu 
avait  refusé  un  privilège  à  Voltaire  pour  ce  livre.  D'Aj;ut'bMau 
défendait  la  physique  carlésieunc,  à  cause  de  son  priiici|)e  du 
monvcuient  directement  et  perpétuelleiuont  donné  de  Dieu,  et 
repoussait  comme  irréligieux  le  newtonianismc,  avec  son  attrac- 
tion, présentée  par  les  disciples  de  Newton,  moins  religieux  que 
Iciur  maître,  comme  une  propriété  inhérente  à  la  matière.  Ce 
n*étaitpointà  la  censure  à  décider  de  telles  questions  et  Descartes 
eût  été  bien  humilié  d'une  protection  semblable. 

Voltaire  était,  en  ce  moment,  enivré  de  physique  et  de  ne\^to- 
nianisme.  Il  eut  la  pensée  de  faire  des  sciences  sa  principale  car- 
rière, ce  qui  ne  l'écartait  pas  de  son  but  philosophique,  puisque 
toute  la  philosophie  aboutissait,  pour  lui,  à  la  pliysi(iue.  Il  ecriNil 
des  luéiuuires  pour  Tacadeuiie  des  Siieuces;  madame  du  Cli.itelct 
et  lui  concoururent,  chacun  de  leur  côté,  contre  le  célèbre  Euler, 
sur  la  question  de  la  nature  et  de  la  projmgation  du  feu.  Un  jeune 
snvant,  qui  fut  un  des  successeurs  de  Newton  dans  la  découverte 
des  lois  du  système  du  monde,  Glairaut,  arrêta  Voltaire  dans 
une  route  où  il  eût  consiuné  infructueusement  ses  forces  et 
lui  fit  comprendre  que,  s'il  avait  pu  exposer  brillamment  les 
idées  de  Newton,  la  nature  ne  l'avait  pas  fait  pour  être  à  son  tour 
un  génie  inventeur  dans  l'ordre  scientifique.  Voltaire  se  contenta 
dorénavant  de  puiser  dans  ses  connaissances  physiques  des  argu- 
ments pour  sa  philosophie  et  des  couleurs  pour  sa  poésie.  Kutre 
bien  d'autres  piè» es  ou  ^él•ieuses  uu  familières,  eu)pieiute>  «h: 
même  cachet,  la  belle  Ejntre  à  madame  du  Cluiulel,  sur  .Newton, 


I.  Le  DiKouri  sur  h  fi  jure  dtê  a»tm,  de  Utapcrtnlit  avilit  ptni  en  17S2,  deu  a» 
•«.mit  les  Uure»  Phil  ttoi^ùqtm. 
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attesta  queUe  source  féconde  d'idées  et  d'images  nowrellcs  les 

sciences  pouvaient  faire  jaillir  pour  le  poGte  '. 

Avant  les  Éléments  de  la  philosophie  de  Newton^  Voltaire  avait 
écrit,  pour  madame  du  Cliîitclct,  un  traité  de  métaphysique  qui 
resta  inédit  jusqu'à  sa  mort  et  qui  prouve  encore  mieux  que  les 
Lettres  philosophiques  qu'il  était  encore  moins  propre  à  devenir  un 
grand  métaphysicien  qu'un  grand  physicien.  Il  eût  mieux  fait  de 
suivre  à  cet  ^rd  les  tendances  de  madame  du  Gbàtelet  que  de 
lui  imposer  les  siennes  :  ce  noble  esprit  entendait  et  admirait 
profondément  Leibniz.  Voltaire,  au  contraire,  s'enfonce  de  plus 
en  plus  dans  les  inconséquences  d'an  système  bâtard  qui  associe 
illogiquement  le  malérialisme  au  déisme.  Il  expose  avec  sa  clarté 
habituelle  les  raisons  du  sens  commun,  les  raisons  tirées  de  Tordre 
du  monde,  en  faveur  de  l'existence  de  Dieu,  et  il  proclame  le 
libre  arbitre,  qui  est  la  santé  de  l'âme;  mais,  en  même  temps,  il 
dit  que  toutes  les  vraisemblances  sont  contre  l'immortalité  et  la 
spiritualité  de  ràinc;  que  le  bien  et  le  mal  moral  sont  des  idées 
relatives  ^.  Si  l'âme  n'est  pas  un  être  réel,  si  elle  n'est,  comme 
il  incline  à  le  croire,  qu'un  terme  par  lequel  on  désigne  un  en- 
semble de  rapports,  comment  peut -elle  avoir  le  libre  arbitre? 
Pour  être  libre,  il  fiiut  itr$,  U  est  vrai  qu'on  peut  aller  plus  loin 
et  couper  la  discussion  par  la  base  :  pour  raisonner,  pour  faire 
des  systèmes,  pour  nier  qu'on  soU,  il  fiiut  être*.  Il  est  difflcUe 
d'imaginer  quelque  chose  de  plus  contraire  au  sentiment,  à  l'in- 
slinct,  à  la  raison,  que  de  réunir  la  croy;mce  à  une  intelligence 
suprême  avec  la  négation  de  riinniortalilé  des  intelligences  indi- 
viduelles et  de  leur  responsabilité  morale.  Aussi  ce  faux  déisme 
n'est-il  pas  destiné  à  un  long  règne  et  sera-t-il  bientôt  serré 
entre  deux  doctrines  plus  logiques,  l'athéisme  et  le  vrai  déisme. 

1.  Chose  singulière,  et  qui  moutre  à  quel  point  il  y  avait  deux  hommca  en  lai, 
YoltiUre,  an  plas  fort  de  sa  pauioo  •dmtlflqm ,  s*eflk«l«       da  voir  le  goàk  des 

scienoes  prendre  trop  de  prépondérance  sur  le  goût  des  lettrcti  ct  Fub  •  twanlr  Ice 
grâces  pour  la  („'>  <iiiu  trie      Corrtfp.  jénéralr,  an.  1735. 

2.  I!  revint  i>ur  ce  point  et  admit  qu'il  y  a  uue  ju^ttice  absolue  et  étemelle.  V.  le 
PhOotopUt  lynorant, 

S.  Dire  «pie  le  torp$  peut  peneer,  ce  eont  des  mots,  ce  n'est  pas  ne  idée  :  le  eorpt 

n'est  pas  un  être  :  c'est  un  a>'sen)blape  d'êtres  ;  lequel  de  ces  (Hrcs  p«n)^e?  Est-ce  un 
»eulV  Alun*  revient  le  »fioi ,  l  ànic,  la  niunade.  —  Est-ce  plusieurs?  Est-ce  tOUsV  — 
Uu  sénat  d'atùmes  tenant  conseil  dans  le  cerveau  ?  —  Qot  «ot-on  dire? 
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Il  est  juste  de  juger  Voltaire,  homme  d'action  avant  tout,  par 
ses  intentions  plus. que  par  ses  formules;  ses  sentiments  valent 
bien  mieux  que  ses  idées;  son  bon  sens  et  son  bon  cœur  luttent 
avec  sa  dialectique.  H  nie  l'âme  immortelle  par  réaction  contre 
ceux  qui  tyrannisent  le  genre  humain  par  la  peur  de  Tenfer  :  il 
est  cnlruîné  par  la  logique  à  matérialiser  le  déterminisme  de 
Leibniz  pour  l'usage  de  l'optinusine  Utiluralisle,  et  à  faire  de 
riionunc  une  espèce  de  machine  dont  tous  les  mouvements  sont 
dirigés  par  la  force  qui  l'a  créé  D'un  autre  cùlé,  il  s'ellraie  :  il 
proteste  contre  le  fatalisme;  il  réclame  éloquemment  pour  la 
liberté  morale,  pour  la  vertu,  dans  les  Discours  sur  TAofnme, -poé- 
sies philosophiques  où  il  reproduit,  sous  des  formes  plus  vives  et 
plus  raiûdes,  l'esprit  des  Essais  sur  t^homme,  écrits  tout  récem- 
ment par  Pope,  sous  l'inspiration  de  Bolingbroke.  Le  caractère  de 
ces  discours,  publiés  de  1734  à  1737,  est  généiidement  sain  et 
sensé,  la  question  de  Toptimisme  réservée  :  Voltaire  n'y  atta(jue 
que  rascétisine,  et  non  point  les  principes  essentiels  de  la  morale 
ou  de  la  religion. 

Entre  les  jjoésies  légères  qui  éclia[)pentincessanuncnt  à  sa  veine 
intarissable,  plus  parfaites  dans  leur  charmante  ncgligunee  que 
les  grands  Discours  et  les  grands  vers,  une  pièce  d'allure  piquante 
et  de  morale  rcldchée,  le  Mondain  (173G),  suscite  de  nouvelles 
clameurs  :  il  se  défend  avec  autant  d'adresse  que  de  grAce,  et 
l'on  eût  pu,  en  effet,  ne  pas  prendre  trop  au  sérieux  cette  bou- 
tade apologétique  du  luxe  et  de  la  mollesse;  Voltaire  eût  été 
heureux,  pour  sa  gloire,  de  n'avour  rien  écrit  de  pire!  Mais, 
à  celte  même  éi)oi|ue,  il  faut  bien  se  résigner  à  rappder  la  tache 
vrainfient  inefTaçahlc  de  sa  vie!  Voltaire  composait  ce  pofine 
qu'on  peut  à  peine  nommer,  honteux  clicf-d'anivre  de  celte  abo- 
lition du  respect  et  de  la  jiudeur,  (lui  est  un  des  caractères  du 
temps.  11  ajtpclait  cela  un  délassement  de  ses  travaux  sérieux!  bi 
J*ui:eHi\  écrite  au|)rès  de  la  iénune  qu'il  a  le  plusaiuicc  et  câtiméc! 
i^uv  rc  nature  contradictoire  de  riionunc! 

Arioste  et  Cervantes  avaient  joué  avec  l'idéal  a))strait  de  b 
chevalerie  :  Voltaire  joue*  avec  quelque  chose  de  bien  plus  sacré 

.1.  Y.  1m  traités  qai  wivciit  la  àlttaithyitqtu.  —  Le  J*Mfo>oi>/<e  giwrmf.  ->  Ijt  frw 
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encore  t  avec  l'idéal  vivant  de  la  nationalité.  Sa  seule  excuse  est 
qu'il  ne  sait  ce  qu'il  fiiit;  qu'il  n'a  aucune  conscience  de  son  œuvre 
et  de  son  sujet  :  il  n'y  voit  qu'un  caprice,  qu'une  débauche  d'inut- 
gînation.  La  haine  de  la  superstition,  du  mysticisme,  du  sur- 
naturel, de  tout  ce  qui  dépasse  le  sens  commun ,  lui  avait  entiè- 
rement fermé  l'intelligence  de  cetle  sublime  histoire  :  entre  les 
relations  contemporaines  sur  Jeanne  Darc,  connues  à  cette  époque 
où  les  monuments  essentiels  étaient  encore  enfouis  dans  les  archi- 
ves, il  ne  s'est  attaché  qu'à  une  seule,  à  la  plus  erronée,  celle  de 
Monstrelet,  parce  qu'elle  est  la  seule  qui  rentre  dans  les  données 
du  sens  vulgaire*.  Mais  comment,  ceci  même  admis,  l'humanité 
ne  l'a-t-èUe  pas  arrêté,  à  défont  de  patriotisme,  devant  la  fin  tra- 
gique de  cette  vie,  toujours  héroïque,  lors  même  qu'elle  ne  serait 
plus  sainte  et  sacréêî  11  devait  être  puni  devant  la  postérité  par  un 
châtiment  digne  de  sa  criminelle  légèreté,  par  le  châtiment  auquel 
il  eût  été  le  plus  sensible.  Il  se  trouva  que  lui ,  l'ennemi  des  pha- 
risiens, avait  supplicié  pour  la  seconde  fois  riiuniortelle  victime 
des  pharisiens,  la  plus  grande  entre  tous  les  martyrs  de  l'inquisi- 
tion :  son  instinct  n'avait  pas  su  lui  faire  reconnaître  dans  Jeanne 
ce  qu'il  prétend  alors  proclamer  dans  le  Christ  même  : 

•  .  .  .  rennemi  ^tria  dn  lenbet  et  des  prêtres. 

Mobile  et  incompréhensible  créature  !  En  même  temps  qu'il  traîne 
secrètement  sa  muse  dans  cette  orgie,  il  sait  en  obtenir  les  plus 
nobles  accents  pour  la  scène  tragique  :  la  main  qui  outrage  la 
libératrice  de  la  Prance  venge ,  après  trois  siècles,  l'Amérique  de 

SCS  barbares  et  fanatiques  deslruilcurs  I  Ah.irr,  173G  ,  ou,  dans 
Mcrope  (écrite  en  1736,  jouée  en  reproduit,  à  défaut  de  la 

couleur  antique,  la  simplicité  des  données  grecques  et  bannit 
courageusement  les  banalités  galantes  d'une  action  où  l'intérêt 
porte  tout  entier  sur  l'amour  maternel;  drame  sévère  dont  le 
succès  atteste  (]ue  le  public  commence  à  devenir  accessible  à  des 
émotions  plus  sérieuses. 

1.  Non  pas  sculomotit  dans  son  poëme,  mais  dans  son  histoire,  dan»  VEtsai  lur  les 
Memin  de*  Naiiont.  Muiutrclet  fiut  de  Jeaune  uae  fille  d'auberge  de  27  ans,  habituée 
ânx  dMvaaz  etaiix  «mes. 
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Entre  Ahire  et  Mèropr  avait  apparu  Mahomet  (1711^ ,  (riivre  plus 
éclatante  que  solide,  et  d'une  moralité  fort  contestable.  Voltaire  y 
décrie  la  mémoire  d'un  grand  homme  pour  atteindre  en  lui , 
comme  des  imposteurs ,  tous  les  fondateurs  de  religions,  tous  les 
législateurs  qui  ont  abrité  leurs  lois  soas  des  idées  d'inspiration 
divine:  Dans  le  prophète  de  la  Mecque^  il  frappe  évidemment  le 
prophète  du  Sinal.  Cependant,  par  un  mi  chef-d'œuvre  de  dlplo» 
matie,  il  dédie  sa  pièce  au  saint-père  en  personne,  à  Foriginal  et 
savant  Benott  XI?  (Lambertini),  lui  làit  agréer  MaKomei  comme 
rimmolation  d'une  feusse  religion  à  la  vraie,  et  en  obtient,  à  Vidde 
des  frères  d'Argensun,  une  médaille  que  Benoît  XIV  avait  fait 
frapper  à  son  effigie  et  ne  distribuait  qu'à  ses  amis.  L'auteur  des 
Lettres  Philosnphiqucs  se  couvre  ainsi  contre  ses  ennemis  de  Viiole 
(hi  vif  aire  de  Dicu  \  moins  sévère  ou  plus  insouciant  que  la  cen- 
sure de  Paris,  qu'éclairait,  à  la  vérité,  une  jalousie  personnelle*. 

Voltaire,  prétendant  saisir  le  théâtre  des  deux  mains,  avait  dtgà 
tenté  la  comédie  avec  un  succès  médiocre;  il  y  revient  par  un  ou- 
vrage dont  le  sujet  vaut  une  mention;  c'est  Nanine,  pièce  dûrigée 
contre  le  préjugé  nobiliaire  (1749).  Mais  Thalie^  comme  on  disait 
encore  en  style  classique,  lui  fut  toujours  moins  fovorable  que 
MéipmStM  :  la  force  comique  est  une  qualité  toute  spéciale  et  dont 
l'esprit  le  plus  vif,  le  plus  élincelant,  peut  être  tout  à  fait  dépoun  u. 
Voltaire  avait  une  personnalité  trop  exclusive  et  troj)  a.::i>.Mnle 
pour  observer  avec  une  profondeur  patiente  et  se  transfoinier  (^u 
autrui.  Il  est  moins  difficile  de  composer  des  drames  intcrc>Miits 
par  les  situations  et  le  mouvement  de  i'actiou^  que  de  créer  des 
types  de  caractères. 

Cet  infatigable  génie,  qui  ne  voulait  pas  qu'aucune  branche  de 
l'activité  intellectueUe  pût  lui  échapper,  venait  de  s'adresser  à  une 
autre  muse  qui  devait  lui  accorder  plus  de  faveurs  et  de  gloire. 
Il  avait  abordé  l'iiistohre.  H  lui  fidhdt  s'emparer  des  foits  bumams 
comme  des  faits  de  U  nature  extérieure,  chercher  des  arguments 
dans  ce  qui  change  comme  dans  ce  qui  ne  change  pas. 

1.  Méin.  de  d'Arj^cnson,  p.  86. 

s.  Ce  Alt  CrébiUon  qui,  en  qualité  de  censeur,  reftua  ton  tîm  à  la  pivce. 

S.  Ccatlà,  meffe^  oeqddîsUiigmUtnigétîlede  YoUaire;  ^osdt  BaoByft, 
dt>  compricationt,  d'cJI^U  d«  Mèn*,  d«  Tie  «xtérieurt,  qu*  daoa  U  tnfMit  àm 
xvu*  «iécle. 
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Il  avait  coMunciicé  par  une  relation  d'événcinenls  tout  à  fait 
contemporains,  Vllistoire  de  Charles  XII  ^  composée  durant  son 
séjour  en  Ângleten'c  et  vrai  chef-d'œuvre  de  narration.  Il  conçut 
et  écrivit,  pour  madame  du  Gbàtelet,  vers  1740,  un  ouvrage  d'une 
btcn*autre  importance,  une  des  œuvres  capitales  du  xvm«  siècle, 
VEssai  sur  Us  Mœurs  et  V Esprit  des  Nations,  de  Gharlemagne  à 
Louis  Xin.  C'était  la  suite  et  la  contre-partie  du  Discours  sur  rBis^ 
toire  Universelle  de  Bossuet.  Depuis  Bossuet,  la  sphère  de  l'histoire 
s'éUiit  élargie.  L'Inde,  la  Qhine,  la  Perse,  avaient  commencé  d'èli  e 
abordées,  non  plus  sciileiiienl  par  dos  conr^iiérants  et  des  mar- 
chands, mais  par  des  observateurs  et  des  hommes  d'étude  et  de 
science.  Voltaire  dans  son  avant-prop.os,  ouvre  les  profondeurs 
de  rOrient  derrière  la  Judée  de  Bossuet;  un  monde  plus  vaste 
apparaît  derrière  le  monde  mosaïque.  Le  véritable  horizon  du 
genre  humain  se  déroule.  Voltaire  n'a  ni  une  science  assez  corn* 
plète  (et  personne  ne  l'avait),  ni  une  philosophie  assez  haute  pour 
embrasser  cet  immense  horizon;  mois  il  a  eu  le  mérite  d*y  porter 
le  premier  son  regard  et  d'en  montrer  de  loin  les  grandes  ligues. 
C'est  surtout  par  esprit  d'opposition  au  judaïsme,  l'on  doit  en 
convenir,  qu'il  admire  le  Ilaut-Orient,  sans  beaucoup  le  com- 
prcfulie.  L;i  Chine  sensualiste,  l'Inde  idéaliste  et  contemfilalive, 
la  Perse  spiriliialisle  et  active,  tout  lui  est  bon;  mais  il  y  a  un 
grand  instinct  dans  ses  aperceptions  confuses;  à  savoir  :  (pie  les 
vérités  essentielles  se  trouvent  partout  dans  la  tradition  du  genre 
humain;  qu'il  y  a  une  religion  naturelle  et  des  dogmes  comnums 
à  tous  les  peuples.  Malheureusement  il  lui  est  impossible  de 
suivre  et  de  féconder  cette  grande  idée,  lui  qui  méconnaît  le  plus 
naturel,  le  plus  spontané  de  ces  dogmes,  l'immortalité  de  l'&me  *, 
celui  sans  lequel  les  autres  demeurent  stériles.  Sa  religion  natureUe 
est  une  abstraction  immobile,  et  non  point  la  religion  universelle, 
toujours  vivante,  immuable  dans  son  objet  éternel  et  absolu, 
mais  progressive  dans  lu  notion  et  dans  le  senliiuenl  (picMg  ^imiv. 
humain  a  de  cet  objet,  la  religion  ûine  de  riiuuianité^^^i..*-l-'<^ 

L'esprit  critique  de  Voltaire  ne  pouvait  couiprofe^  )'^jri;ip^ 

1.  UaflaiHon  a  là  denua  un  moliÉBgidltr  :  c'est  que  l'Idée  de  TAnlè' H^^p^^«)|V^^^t^'^^i 
plu  universeUe  que  l'idée  de  Dieu.  Il  est  certain  qu'on  la  trouve  cba(^>it^^rA;^  y 
qui  n'ont  pu  eucort  on  ont  perdu  l'idée  de  VuniH  divine. 
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tout  synthétique  dn  monde  primitif.  Son  dédain  et  son  inintel- 
ligence dé  toutes  les  choses  intimes  et  mystérieuses  lui  font  voir, 
dans  tous  les  sacerdoces,  dans  toutes  les  théologies,  de  jUTossicres 
impostures,  des  altérations  mensongères  de  la  religion  naturelle. 
Par  une  contradiction  qu'e\i)liquent  ses  opinions  combinées  avec 
les  besoins  de  sa  polémique,  il  rappelle  et  réhabilite  le  passé  le 
plus  lointain  de  Thumanité,  et,  en  même  temps,  il  est  injuste 
enfers  les  Ages  héroïques  et  religieux,  envers  Tenfance  et  la  jeu- 
nesse  des  nations  ;  mais  cette  injustice  même  est  la  forme  erronée 
d*un  principe  mi»  le  progrès,  la  perfectibilité,  l'amovir  de  ht 
civilisation.  On  devine,  du  reste,  qu*il  doit  être  surtout  lijnsie 
envers  le  judaïsme  et  le  christianisme.  >  Son  livre  est,  en  tons 
points,  l'antithèse  de  celui  de  Bossuet.  La  barbarie  du  peuple  juif 
lui  fait  horreur;  il  y  voit  l'origine  de  toutes  les  fureurs  religieuses 
qui  ont  ens.inglanté  rOccidenl;  le  reste  lui  échappe  entièrenient, 
et  le  grand  caraetère  de  ce  peuple,  et  l'insiiiralion  divine  (jui  on 
lit  sortir  le  christianisnie  et  le  répandit  sur  le  monde,  impossible 
de  comprendre,  en  lisant  Voltaire,  comment  a  pu  s'opérer  le 
plus  grand  événement  de  Thistoire,  à  moins  de  se  rejeter,  comme 
il  le  lait  trop  souvent,  sur  le  système  puéril  des  grands  effets  pro- 
duits par  les  petites  causes,  c'est-à-dire  par  le  hasard.  Même 
erreur  sur  le  moyen  Age;  il  n'en  voit  que  le  désordre  et  l'igno- 
rance, et  nullement  l'élévation  idéale  qui  se  manifeste  à  trifers 
ce  chaos.  Ce  n'est  guère  sur  les  faits  qu'il  se  trompe  :  il  a?ait  une 
vaste  lecture  et  une  nicinoire  intarissiible;  il  est  en  généml  bien 
plus  informé,  plus  exact  et  même  plus  impartial  envers  h  s  [kt- 
sonnes  qu'on  ne  se  le  figure  commmiément;  .c'est  lâme  da 
dwses,  si  l'on  peut  dire,  qu'il  méconnaît. 

Deux  points  méritent  une  mention  spéciale  :  i<»  il  nie  l'unité 
d'origine  du  genre  humain  et  soutient  que  les  diverses  races  ont 
été  faites  pour  les  divers  climats  Cette  opinion,  quelle  que  soit 
sa  valeur  intrinsèque,  eût  été  bien  dangereuse,  si  elle  se  fût  pro- 
duite avant  que  le  principe  de  la  philanthropie,  l'idée  de  fratemilé 
morale,  eût  pu  suppléer  à  l'idée  de  fhilemité  physi(iue,  et  encore 
la  fraternité  morale  ne  peut-elle  se  fonder  dogmatiquement  que 

1.  II  -oaibl*  oooaUérer  1m  noM  inférieures  eonune  la  tomiuiUou  de  à 
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sur  un  principe  idéaliste  que  Voltaire  n'admettait  pas,  sur  Tcxis- 
tence  d'uD  type  commim  dans  la  pensée  de  Dieu.  2?  Il  n'admet 
nnUemoit  que  la  race  humaine  ait  diminué  en  nombre,  comme 
le  prétendaient  Montesquieu  et  tant  d'autres  *.  Il  croit  que  la  popu- 
lation n'augmente  ni  ne  diminue  sur  le  globe,  et  réfute  les 
calculs  suivant  lesquels  la'  France,  d'après  un  état  de  subsides 
de  1329,  aurait  eu  trenle-rîx  millions  d'habitants  sous  Pliilippe  de 
Valois. 

En  ri^'sumé,  quelles  que  soient  les  méprises  et  les  lacunes  de 
V Essai  sur  les  Mœurs,  ce  livre  doit  être  considéré  comme  un  pro- 
grès immense  et  un  immense  service  ;  la  j^randcur  du  [)lan,  la 
lilïerté  de  l'ei^ution,  le  libre  jugement  porté  sur  toutes  choses 
et  sur  toutes  personnes,  livrent  un  monde  nouveau  à  l'esprit 
humain.  Pour  la  première  fois,  chez  les  modernes,  riiisioire  est 
autre  chose  que  les  annales  des  rois,  des  cours,  des  guerres  et  des 
traités.  Tout  ce  qui  intéresse  l'honune  y  trouve  sa  place.  Tout  ce 
qui  s'est  fidt  depuis,  en  histoire,  tout  ce  qui  s'est  éclairci  ou  déve- 
loppé, tout  ce  qui  a  remonté  vers  ces  sphères  supérieures  où  ne 
s'élève  pas  Voltaire,  procède  de  lui.  Il  n'a  pas  donné  la  vraie 
philoso[)hie  de  l'histoire,  que  ne  pouvait  enfanter  resi)rit  critique 
et  sensualîsle,  niais  il  a  tracé  admirablement  le  cadre  où  elle 
devait  se  déployer.  Il  ne  faut  pas  objecter  qu'un  profond  penseur 
avait  déjà,  depuis  quinze  ans  (en  1725),  essayé  une  véritable  plii- 
losopbie  de  l'histoire,  en  systématisant  les.  phases  de  la  vie  des 
nations,  sous  le  titre  de  la  Science  noweile.  Le  livre  de  Vico, 
enfoui  à  Naples,  était  ignoré  en  France  et  en  Europe,  et  ne  naquit 
à  la  publicité  réelle  que  longtemps  après.  Il  n'eut  aucune  inQuenee 
parmi  nous  et,  quand  une  philosophie  de  l'histoire  plus  compré- 

1.  Il  jr  ft,  sur  cette  question,  un  curieux  mémoire  du  maréchal  de  Saxe,  imprimé 
à  la  toitedâ  tm  ÊéveMu.  —  U  propose,  pour  remédier  à  la  prétaodM  dépopulation, 
qo*oa  M  M  aurie  pliui  qoa  poar  eiaq  aaa  et  qa*oa  ne  palaw  M  nmarier  à  la  même 

femme^  si  l'on  n'a  pas  eu  d'cnfaota  d'elle  au  bout  de  cinq  ans.  —  C'est  un  étrange 
phil«>->onlio  que  Maurice  de  Saxe.  —  Moute8<|uieu,  dans  VEsprit  des  Loi*  (liv.  XXIII  , 
peràiàtaut  dami  l'opiuioa  des  Lettru  P»r$aneê  à  œ  sujet,  voudrait  aussi  des  loi^,  muind 
binrres  laaa  dimle^  afla  da  fitTorlsar  la  prapagatton.  Il  «Aft  élé  Irfen  éUmné  si  on  lui 
eût  annoncé  que  la  populatioa  de  l'Europe,  avant  un  siècle,  aurait  doublé  presque 
partout  et  triplé  dans  certains  pays,  mal^rré  dej  guerres  et  des  révolutions  immenses. 
—  Ce  qui  |>arait  vrai,  c'est  que  la  population,  eu  France,  a  été  très- considérable 
an  sur*  att^t  afaaft  le*  goerree  dee  Anglais,  et  qu'elle  a  ^té  fort  toogtempa  enmile 
avant  dtae  relem  au  mime  niveaa.  Y.  ootct  t.  V,  ËOLAiBCtssBMBMTt  n*  1. 
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benstve  que  celle  de  Voltaire  réagit  du  dehors  sur  nous,  elle  nous 
vint  de  FAUemagne  avec  Lessing  et  Herder  plutôt  que  de  lltalie 
avec  Vico. 

L'Essai  sur  les  Moms  des  NalUm  resta  longtemps  inédit  et  ne 
parut  qu  en  1757  :  il  fut  suivi,  en  1765,  par  un  essai  de  PkUoiophie 

de  l'ilisiuire,  qui  lui  fut  ajouté  comme  introduction.  Voltaire  y 
soutient  avec  beaucou[)  do  force,  la  haute  arilii[uilc  du  {îcnre 
humain,  d'après  la  longue  diuve  do  siècles  (]ui  a  dil  être  néces- 
saire aux  premiers  développements  de  hi  ci\ilisalion.  Quant  au 
développement  de  lu  religion,  il  montre  chaque  peuplade  ayant 
d'abord  son  Dieu  particulier,  puis  les  nations  agrandies  multi^ 
'  pliant  leurs  dieui  par  ceux  des  voisins,  puis  les  sages  s'élefant 
à  ridée  du  Dieu  unique,  que  les  prêtres,  à  son  dire,  corrompent 
bientôt  par  Thiventlon  des  théologies.  Parmi  beaucoup  d'asscr* 
lions  erronées  et  malsaines,  il  y  a  des  échappées  heureuses  et 
lumineuses.  «  L'homme  est  perfectible.  —  L'homme  a  toujours 
vécu  en  société  '  :  l'état  sauvage  pro|)rement  dit  (risolement 
absolu]  n'a  jamais  existé  (il  est  ici  d'accord  avec  Moiiles(iuieu). 
—  Nous  avons  deux  sentimeiils  qui  sont  le  fundeuieiit  de  la 
société,  la  cununiséralion  et  la  justice.  —  Dieu  nous  a  donné  un 
principe  de  raison  universelle,  comme  il  a  donné  les  plumes  aux 
oiseaux  et  la  fourrure  aux  ours  [§  v).  o 

Nous  avons  suivi  jusqu'ici  le  développement  du  génie  de  Vol> 
taire,  plus  que  nous  n'avons  constaté  son  action  sur  la  société. 
Cette  action  allait  toujours  croissant.  Les  ouvrages  publiés  ou 
représentés,  les  ouvrages  inédits  qui  transphrent  parlesrévéUtioBS 
des  amis  ou  par  les  fragments  circulant  en  manuscrit,  ce  qu*on 
connaît,  ce  qu'on  devine,  ce  (pi'on  attend,  tout  concourt  à  exciter 
la  sympathie  des  uns,  la  crainte  des  autres,  la  curiosité  avide  du 
grand  nu;iihre.  A  clKupie  von  âge  de  Paris,  le  puissant  novateur 
peut  mesurer  l'élaigissement  progressif  de  son  cercle  [ihilusu- 
phiquc.  Ce  progrés  n'est  pas  toutefois  aussi  rapide  qu'on  pourrait 
le  croire  :  Voltaire  avait  conquis  la  renommée  dès  son  début  ; 
mais  il  ne  conquiert  que  peu  à  peu  la  domination.  La  frivolité  des 
esprits  retarde  bien  plus  qu'elle  n'amène  son  règne.  La  génération 

1.  <•  La  polUetM  m(  dam  la  natara  «,  avaitril  dit  dana  m  bdlt  letirt  4  PaBnMMt 

{ÈitHn  Jtdieatoirt  difloftw). 
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de  la  Régence  n'avait  guère  senti  le  besoin  d'une  philosophie, 
d*une  théorie  quelconque,  et*  avait  vécu  dans  rindifférence  et  le 
scepticisme  pratique  absolu.  On  avait  les  Incrédules  sans  examen, 
comme  les  croyants  sans  examen*.  Cette  génération  finissait  et 
des  temps  nouveaux  allaient  poindre. 

Voltaire  eut  une  grande  joie  durant  son  séjour  à  Circi.  Le 
neutonianismc  fut  confirmé,"  sur  un  point  capital,  i)ar  une  cda- 
lanle  expérience,  qu'il  avait  contribué  à  piovoquer.  L'Académie 
des  Sciences,  agitée  par  les  débats  que  Maupei  luis  avait  excités 
dans  son  sein  et  que  les  LeUres Philosophiques  de  Voltaire  venaient 
de  rendre  populaires,  prit  un  parti  héroi(iuc  :  elle  résolut,  avec 
le  concours  du  ministre  de  la  marine,  de  foire  vérifier  celle  des 
applications  de  la  théorie  newtonienne  qui  pouvait  tomber  sous 
l'observation  immédiate,  l'hypothèse  sur  la  figure  de  la  terre.  Il 
ne  fallait  rien  moins  que  mesurer  un  degré  du  méridien  dans  la 
région  polaire  et  un  autre  sous  l'équateur*.  Jamais  la  science 
humaine  n'avait  rien  entrepris  de  si  colossal  :  c'était  le  sublime 
de  la  géométrie  appliquée  à  la  physique.  Les  plus  jeunes  et  les 
plus  courageux  des  savants  fi'ançais  se  pai  t.ijUH'ieiit  cette  GMivre 
glorieuse  :  Bouguer',  Godin  et  La  Condamine  partirent  pour  le 
Pérou,  au  mois  de  mai  1735  ;  Maupertuis,  Clairaut,  Camus  et 
Lemonnier  partirent  pour  le  pôle  nord  un  an  plus  tard.  Une 
année  sufiBt  à  ces  derniers,  mais  au  prix  de  bien  des  efforts  et  des 
fatigues.  Os  poussèrent  jusqu'à  la  montagne  de  Riltcs,  au  nord  de 
Tomo,  en  Laponie,  plus  d'un  degré  an  delà  du  cercle  polaire;  ils 
dressèrent  leurs  signaux  de  triangulation  sur  huit  montagnes, 
dont  ils  avaient  dépouillé  les  sommets,  et  opérèrent  sous  le  froid 
le  [)liis  rigoureux.  A  leur  retour,  ils  faillirent  périr,  avec  le  fruit 
de  leurs  travaux,  dans  un  naufrage  sur  le  golfe  de  Bulhnie. 

Les  difficultés  et  les  dangers  furent  inconqiarablenient  plus 
multipliés  pour  les  voyageurs  d'Amérique.  La  nature  et  les 
hommes  semblèrent  d'accord  pour  amonceler  les  obstacles  devant 

1.  iMm  Atmum;  Lett.  LXXV.  —  Ln  gens  à»  b  Rég«iiM  ne  m  falMlent 

gucn;  philu.sophcs,  mais  ils  se  rejetaient  ptifola  duM  Une  dévoUon  aassi  fongnenie 
que  Tavait  été  leur  libertinage. 

2.  Eu  1724,  le  pére  Feuillée,  qui  était  un  minime,  comme  autrefois  Mcrsenne, 
éteit  «né  ans  Canariee  détcnnlner  la  potitioli  da  premier  méridien. 

s.  Antenr  d'nn  nonvean  qpstAme  perfiectlooné  poor  la  conrtraction  des  navireib 
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leurs  i)as  ;  c'étaient,  d'une  part,  l'esprit  ombrageux  et  tracassier 
des  autorités  espagnoles  et  l'ignorance  superstitieuse  et  a\ido  des 
populations  hispano-i^éruviennes  ;  de  l'autre  part,  les  i)héno- 
mènes  d'une  nature  gigantesque,  au  sein  de  laquelle  les  mon- 
tagnes de  la  Laponie  eussent  été  à  peine  des  collines.  L'expédition 
de  ces  héros  de  la  science  dura  dix  ans,  autant  que  le  siège  de 
Troie.  On  ne  8*en  élonnera  pas,  si  l'on  pense  qu'ils  dressèrent  des 
signaux  sur  la  cime  ou  le  penchant  de  trente-neuf  montagnes, 
dans  une  étendue  de  quatre-vingts  lieues»  commençant  un  peu 
en  deçà  et  finissant  trois  degrés  au  delà  de  l'équaleur,  de  Gara» 
bourou,  au  nord  de  Quito,  à  Ghinan,  au  sud  de  Guença.  U  leur 
fallut  renouveler  cent  fois  ces  ascensions  des  hauts  sommets  qui 
passent  pour  des  événements  mémorables  dans  nos  Alpes.  Il  leur 
fallut  vivre,  des  semaines  entières,  sur  des  pics  qui  n'avaient  i»ds 
vu  d'autres  êtres  que  les  condors,  et  dont  certains  dépassent  le* 
Mont-Blanc  de  plus  de  deux  mille  mètres,  hauteur  à  laquelle, 
sous  notre  latitude,  l'homme  ne  pourrait  demeurer  quelques 
heures  sans  mourir.  Il  y  eut  tel  de  ces  signaux,  qui,  enlevé  par 
des  p&tres  à  demi  sauvages,  ou  renversé  par  les  avalanches,  dut 
être  relevé  jusqu'à  sept  fois  !  Deux  pyramides,  posées  aux  deux 
extrémités  de  la  large  hase  qu*ils  avaient  toisée,  annoncèrent  enfin 
la  clôture  de  leurs  prodigieuses  opérations.  Ce  monument  qui 
eût  dû  être  en  vénération  à  tout  le  genre  humain,  fut  renversé 
l)ar  les  officiers  du  roi  d'Espagne  :  ils  y  virent  ua  cmpiélemeut 
sur  les  droits  de  leur  maître  ! 

Un  des  infatigables  voyageurs,  La  Condaminc,  n'étant  pas 
encore  rassasié  d'aventures  et  de  périls,  voulut  i)ayer  un  nou- 
veau tribut  à  la  science  et  reconnut  le  cours  entier  de  la  rivière 
des  Amazones,  c'est-à-dire  qu*il  traversa  tout  le  continent  sud» 
américain,  dont  l'intérieur  était  presque  inconnu,  iiour  revenir 
s*enibarquer  au  Brésil. 

En  1750,  un  troisième  voyage  Ait  fait  par  l'abbé  de  La  Caille  au 
cap  de  Bonne -Espérance,  afin  de  mesurer  un  troisième  degré  le 
plus  près  ()ossihle  du  pôle  sud   Cette  expérience  confirma  sura- 


1.  La  Caille  dt-teriiiina  de  plus  la  punition  exacte  da  Cap,  et  celle  de  huit  à  i>«-of 
c«uu  étoiles  au^iUrale»  t^u  un  ue  vuit  pa;»  dau«  notre  hémisphère.  11  olwcns  la  paial- 
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bondamment  les  deux  autres.  Le  résultat  des  obserrations  de  la 

science  française  fut  la  cerlitiide  que  la  terre  est  un  sphéroïde 
a[)lali  vers  les  pôles,  ainsi  que  l'avaient  établi  les  calculs  de  New- 
ton. Dés  1743,  Clairaut,  un  des  observateurs  envoyés  au  nord, 
avait  publié  son  Traité  de  la  figarr  de  la  terre,  le  premier  ouvrage 
dans  lequel  un  géomètre  français  ait  ajouté  aux  découvertes  de 
Newton;  il  donna  en  1750  sa  Théorie  de  la  lune,  où  il  conlirma, 
par  de  trè8-l)eUes  applications,  le  système  de  l'atlraction,  puis  sa 
Théoriê  du  mmmment  de$  comhles  en  1760.  Aucun  savant  français 
de  cette  époque  n*a  mérité  un  plus  beau  nom  que  cet  ami  de  Vol- 
taire et  de  madame  du  Gbàtelet  *. 

La  France  se  fit  donc  newtonienne;  elle  accepta  tout,  les  erreurs 
avec  les  glorieuses  vérités,  et  la  physique  cartésienne  s*écllpsa 
pour  longtemps. 

Tandis  que  Newton  ti  ioni[)hait  dans  la  pbysiiiue  céleste  et  ter- 
restre, une  combinaison  de  l'esprit  de  Newton  et  de  l'esprit  de 
Leibniz  envahissait  la  [ihysique  auiuiale.  Le  mécanisme  cartésien, 
modiflé  par  quelques  transactions,  avait  régné  jusqu'ici,  avec  le 
grand  médecin  hollandais  Boerhaave,  dans  les  théories  médicales. 
Boerbaave  avait  introduit  le  principe  do  l'attraction  dans  la  chi- 
mie; mais  il  attribuait  tout,  dans  Féconomie  animale,  aux  prin- 
cipes purement  physiques  et  chimiques,  et  n'était  pas  arrivé  à 
reconnaître  les  caractères  qui  distinguent  le  règne  de  la  vie  du 
règne  inorganique.  Un  jeune  homme  de  vingt  ans,  Théophile  de 
Dordeu,  de  Munlpellier,  ii'prenant  et  fondant  ensemble,  sous  une 
forme  plus  scieiililique,  le  viudisinc  nn^liipu'  de  Paracelse  et  de 
Van-IIelmont  avec  le  vitalismc  plus  méthodicpie  de  Stahl'^  rat- 
tache tous  les  actes  de  l'économie  vivante  à  un  principe  spécial, 

lue  «lo  la  luue  nu  Ca]),  en  môme  temps  que  Lalando  l'ubscrvait  à  Berlio,  et  TonoOII- 
not,  à  cinquante  lieues  prés,  la  distance  de  la  luue  à  la  terre. 

1.  Biograi.hi$  wdftnUtê,  wL  Maiifbstuu,  Claisaut,  BooooxB,  La  Cokda- 
miiB,  UooiN,  «le.  ~-  Emai  «ur  1m  pr».7rl«  de$  ara  cl  dê  Vfprit  humain  mnm  k  rtgnê  Je 
LovU  XV;  t.  II,  p.  n  et  suivantes  ;  177(5. 

2.  Stabl,  fonleniporaiu  et  compatriote  de  Leibui/. ,  avait  combiné  le  principe  cartc- 
aien  de  riueriie  de  la  matière  arec  l'h^pothèM  d'un  principe  tpirituelf  d'une  force, 
qui  donoMmît  1«  mouvement  à  1»  matière;  cette  âme  motriee,  difTérente  de  l'âme  qui 
yeni>e,  rentrait  dans  raotiqoe  théorie  des  deux  âmes,  anima  et  auiwui.  —  ranoelw 
et  Van-llcimont  avaient  supposé  dce  arvhéUf  forcée  diverses  qui  auiiuaieut  chacnne 
un  de  nos  appareils  organiques. 
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\a  sensibilité  [De  sensu  gencrid  considerato  (1742),  puis  fli-moiilre, 
dans  la  Chilificationis  hisioria  (1743),  que  la  digestion,  par  exem- 
ple, est  une  action  vitale  non  explicable  par  les  opérations  méca- 
niques et  chimiques.  C'est  de  Bordeu  que  procède  véritablement 
la  physiologie  moderne,  U  science  de  la  vie  organique.  L*école 
vitaliste  de  Montpellier  garda  toigours  cette  élévation  de  ten- 
dances qu'avait  eue  Newton  et  qu'avaient  perdue  la  plupart  de  ses  { 
disciples,  tandis  que  la  doctrine  mécanique,  séparée  de  la  méta- 
physique cartésienne,  s'abîmait  momentanément  dans  le  matéria- 
lisme pur  avec  La  Mcttric  et  autres  '. 

Voltaire  était  transporté  du  succès  de  ses  opinions  dans  l'ordre 
scientiliquc;  mais  le  succès  lui  eût  été  plus  cher  encore  dans  un 
autre  ordre  d'idées,  qui  touche,  non  plus  aux  mystères  du  monde 
physique,  mais  à  la  vie  morale  des  sociétés.  Faire  triompher  la 
tolérance  religieuse,  faire  cesser  les  violences  exercées  par  le  pou- 
voir politique  sur  les  dissidents,  c'était  là  le  vœu  où  s'attachait  le 
meilleur  de  son  Ame.  Malheureusement  les  foits  allaient  id  en 
sens  inverse  des  opmions.  A  mesure  qu'on  avait  moins  de  reli- 
gion, on  persécutait  davantage.  Les  hommes  sans  foi  et  sans 
mœurs  dont  l'administration  était  remplie,  persécutaient  par  hy- 
pocrisie, par  calcul,  ou  nièuic  tout  simpleincnt  par  routine.  A 
partir  de  la  mort  de  Fleuri,  toutes  les  furies  furent  déchaînées  de 
nouveau  sur  les  protestants  par  le  secrétaire  d'Ktal  Saint- Floren- 
tin, nom  auquel  i'histoixe  ne  doit  pas  laisser  le  héoétice  de  son 
obscurité  ^. 

Les  idées  marchaient,  cependant  :  tandis  que  le  gouvernement 
redoublait  de  tyrannie  envers  les  protestants  et  que  les  jésuites 
s'efforçaient  de  réveiller  les  passions  fanatiques  en  Inventant  de 
nouveaux  rites  et  de  nouvelles  superstitions,  il  se  formait,  dans 

1.  De  cette  époque  ilatciit  les  grands  proj^res  de  la  chirurgie  française  moderne.  — 
Une  ordonnance  du  23  avril  1743  sépare  dctiiutivenjent  les  chirurgienj  dec  barl  irr-, 
•i ordonne  que,  pour  ôtre  maître -chirurgien  à  l'aria,  il  faudra  être  maître 

d*nnft  oniTwnlIé  du  voytoiM.  —  Dw  anpblUitttrM  lont  tmMê,  pow  démonste- 
tlOM  ânatoiniqncs,  h  Montpellier  et  à  Taris.  —  On  découvre  de  nouveau  aojena 
de  faire  revenir  \c*  aspliyxiôs  par  submersion  ,  d'arrêter  le  sang  des  blessuri's.  Je 
guérir  la  ti^tule,  l'uuévnsuic,  la  cataracte  :  ou  invente  le  forcepê,  —  Dans  la  derujcre 
guerre,  lac  amputatloiia  étalant  davannaa  baatiooop  moina  nombreoiae,  pranvo  des 
prt>(^rès  de  Tartda  guérir. 

2.  Koiia  raviendrona  aur  la  panéooUon  qui  aérit  da  1745  4  1762. 
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un  esprit  opposé,  une  Institation  singulière,  qui  subît,  non  point 
l'action  directe  de  Voltaire,  mais  tï'ès- évidemment  son  influence 

morale,  cl  plus  tard  celle  de  Rousseau.  En  face  du  Sacré-Cœur 
s'organisait  la  Franc- Maçonnerie.  Nous  ne  rcclierciierons  pas  ses 
vcH'itahles  origines,  ses  liens  avec  les  anciens  maîtres  ès-œu- 
vres,  les  frères-pontifes,  les  rose -croix,  les  compagnonnages  ^  ni  la 
filiation  mystérieuse  des  templiers  depuis  la  proscription  de  leur 
ordre;  il  n'y  aurait  là  qu'un  intérêt  de  curiosité,  car  les  /Voncs- 
maçons  modernes  n'ont  puisé.dans  ces  traditions  que  des  insignes 
et  non  des  idées  :  l'importance  historique  de  la  firanc  -  maçon- 
nerie et  ses  tendances  essentielles  appartiennent  entièrement  au 
XVIII*  siècle.  Elle  nous  vint  du  pays  que  nous  commencions  à  tant 
imiter,  ikuis  qui  étions  ha])ilués  à  fournir  des  modèles  aux  autres, 
du  pays  de  Boiiogbroke ,  de  Newton  cl  de  Locke  ;  mais  la  Finance 
la  transforma,  comme  elle  transforme  ce  qu'elle  imite.  La  Franc- 
Maçonnerie,  au  siècle  précédent,  avait  pris  la  forme  de  sociétés 
secrètes  politiques,  durant  les  guerres  civiles  d'Angleterre;  en 
1724,  elle  manifesta  publiquement  à  Londres  son  existence,  sinon 
son  but,  qui  n'avait,  à  ce  qu'il  semble,  rien  de  bien  dètemiiné; 
en  1725,  elle  fut  introduite  en  France  par  des  jacobites  anglais,  à 
la  tète  desquels  était  lord  Derwenl-Water,  qui  fut  condamné  à 
mort  quel(|ues  années  a])rcs  i)ar  les  juges  du  roi  George.  Ce 
furent  les  adliérents  vaincus  du  calbolici^m«;  uili'amonlaiu  el  de 
la  monarchie  absolue,  qui  propagèrent  en  France  une  association 
si  propre,  par  sa  nature,  à  abriter  les  principes  les  plus  contraires 
au  despotisme  politique  et  religieux.  C'est  là  une  de  ces  contra- 
dictions dont  l'histoire  est  remplie.  Au  reste,  Bolingbroke  n'avait- 
il  i)as  été  jacobite  ! 

Les  loges  maçonnifju  s  ne  commencèrent  à  se  développer  un  peu 
largement  à  Paris  que  vers  1730;  en  1738  seulement,  elles  sorti- 
i*ont  des  mains  des  étrangers  qui  les  avaient  fondées,  se  donnèrent 
pour  grand^maîtrê  un  grand  seigneur  français,  le  duc  d'Antin, 
puis  un  prince  du  sang,  le  comte  de  Glermont  (1743).  Ce  haut 
patronage  ne  les  préserva  pas  des  tracasseries  de  la  police.  Le 
cardinal  de  Fleuri,  ennemi  de  tonte  nouveauté,  fit  fermer  les 
loges  des  maçons  conune  il  avait  fait  fennur  le  club  de  VEntre-sol. 
Après  la  niorl  de  Flcuii,  le  Ghàlelcl  conlinua  de  rendre  sentence 
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sur  sentence  contre  les  francs-maçons,  qui  ne  s*en  mnltiplièrent 
que  davantage  et  qui  se  répandirent  de  Paris  dans  les  provinces, 
pes  titres  pleins  d'emphase,  des  rites  biiarres,  imités  des  mystères 
antiques  comme  pour  appuyer  des  prétentions  à  nne  antiquité 
fabuleuse,  ne  doivent  pas  faire  méconnaître  ce  qn*il  y  eut  de 
sérieux  dans  les  effets  directs  et  surtout  indirects  de  rinstitulion 
maçonnique.  Ce  qu'il  y  avait  d'un  peu  vague  dans  le  but  d'une 
association  qui  ne  se  proposait  d'abord  que  de  t  réunir  toutes  les 
nations  par  l'amour  de  la  vérité  et  des  beaux-arts*  >,  fut  précisé- 
ment ce  qui  lit  la  force  et  i'eflicacité  de  la  franc-maçonnerie. 
Associer  dans  un  rite  commun  des  hommes  de  toute  nation  et  de 
toute  religion,  c'était  tendre  à  substituer  Tamour  de  l'Immanité 
au  nationalisme  exclusif  et  haineux  *  et  la  tolérance  reU^ense 
au  &natîsme  età  l'esprit  sectaire.  Le  'despotisme  politique  et  reli- 
gieux, en  excluant  de  tout  corps  politique,  militaire,  littéraire  on 
industriel  quiconque  ne  professait,  pas  la  religion  de  l'État,  avait 
parraitemcnt  compris  son  rôle  :  les  hommes  de  liberté  comprirent 
aussi  lo  leur  en  propageant  la  franc-maçonnerie. 

Il  semble  que  la  maçonnerie  ait  cherché  à  déliasser  le  princi{)e 
néfratif  de  la  tolérance  :  le  Temple  symbobque,  le  grand  anhiiectc 
de  i  uni  vers  j  les  appels  à  la  mémoire  de  certains  des  législateurs 
du  Haut-Orient,  et  surtout  de  ce  Zoroastre  chez  qui  Voltaire  parait 
aussi  sentir  d'iustinct  le  premier  éveil  du  génie  de  rOecident, 
toutes  ces  formules  indiquent  ime  tendance  à  affirmer  la  religion 
naturelle.  Les  successeurs  de  ces  frana-maçons  d'autrefois,  qui  ont 
construit  l'église  exclusive  du  moyen  Age,  semlilent  aspirer  à 
construire  le  temple  universel;  mais  ces  aspirations  dépassent  la 
portée  religieuse  du  xviii*  siècle  :  un  déisme  sans  négation  ni 
afllrmatlon  de  ce  qui  dépasse  la  croyance  en  Dieu,  un  esprit  de 
t>  Gérance,  de  cliarité  et  de  philanthropie,  voilà  où  s'est  arrêtée  la 
franc-maçonnerie 

1.  Laltn  de  RanoMy  m  oardlual  à»  Fleuri  (30  man  1797) ;  ap.  Lémoatii,  t.  U, 

p.  292. 

2.  La  France  du  xrni*  »ièdc  d^paaMkmteM  le  botàeeiigMd,  otr  «Ut  M  St  Mf 
cosmopolite  et  pliu  BMes  nationale. 

3.  Il  y  eut  dee  tentativct  fUtes  dans  U  fnuiP4iia(onDerie  française  pour  afiUer  ke 
fenmee  ;  imie  rextrême  relâchement  det  nHBur»  dn  tempe  ne  pennettail  pM  qeTM 
obtint  perlà  os  rferallat  sérieux  ni  utile.  Ce  Ibt  aa  contndfe  k  ouiee  de  dtoeidii 
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Malgré  la  monstroeiue  anomalie  présentait  la  tyrannie 
exercée  contre  les  protestants,  Voltaire  voyait  donc  se  propager 
largement  ses  principes.  Des  amis  de  sa  philosophie,  on  tout  au 
wkàns  des  amis  de  la  tolérance,  avaient  part  au  gouvernement, 
et,  s'ils  étaient  impuissants  à  défendre  les  malheureux  réformés, 
ils  pouvaient  protéger,  dans  une  certaine  mesure,  les  ailversaires 
plus  radicaux  du  catholicisme,  qui,  n'étant  enrôlés  dans  aucune 
secte  constituée,  passaient,  grâce  à  leur  incrédulité  môme,  à  tra- 
vers les  mailles  du  filet  tendu  parla  persécution.  Un  peu  d'adresse, 
quelques  réticences,  et  Ton  sauvait,  sinon  ses  ouvrages,  au  moins 
sa  personne.  Voltaire  eut  d'ailleurs  au  dehors,  à  partir  de  1740, 
un  point  d*appui  beaucoup  plus  solide  que  celui  que  pouvaient 
lui  oflHr  ses  amb  de  France.  D^uis  quelques  années  déjà,  il 
nourrissait  avec  délices  l'espérance  de  voir  la  philosopliie  s'asseoir 
sur  un  des  tr5nes  de  l'Europe.  Le  jeune  prince  royal  de  Prusse 
s'était,  pour  ainsi  dire,  donné  à  lui  avec  un  enthousiasme  hicntôt 
devenu  réciproque  et  dont  une  correspondance,  qui  reini)lit  plu- 
sieurs volumes,  nous  a  conservé  les  monuments.  Le  disciple  lillé- 
raire  et  philosoi)hique  de  Voltaire  s'y  montre  déjà  supérieur  peut- 
être  à  son  maître,  non  pas  certes  par  le  sens  général  des  choses, 
mais  par  le  sens  des  hommes  et  des  affaires,  par  le  sens  poli- 
tique :  inférieur  à  tout  autre  égard,  et  particulièrement  en  sens 
moral,  il  a  pourtant  le  triste  avantage  de  remporter  en  logique 
sur  le  maître  dans  une  question  capitale  :  Voltaire  croit  en  Dieu, 
répute  rimmortalité  de  l'âme  plus  que  douteuse  et  soutient  le 
libre  arbitre.  Frédéric  nie  nettement  l'Ame  et  la  liberté;  à  la 
vérité,  il  ne  pousse  pas  encore  la  logique  assez  loin,  car  il  con- 
serve l'idée  de  Dieu,  couune  si  la  fatalité  aveugle  en  bas  ne  sup- 
posait pas  la  fatalité  aveugle  en  haut.  C'était  pourtant  le  temps  où 
il  écrivait,  à  la  grande  joie  de  Voltaire,  la  réfutation  du  Prince  de 
Machiavel;  mais  il  ne  réfutait  la  théorie  des  crimes  utiles  qu'en 
prétendant  que  le  crime  ne  peut  être  utile,  et  en  partant  de  l'in-. 
térét  bien  entendu. 

lêAiairMaàikBoel  s'imprimait  en  secret  par  les  soins  de  Voltaire, 

qui  fassent  pu  ruiner  moralement  rinatitution,  s'ils  se  fussf-nt  étendus  davantag»:.  — 
On  peut  consulter,  sur  les  Fraacs-îlaçous,  les  AclJ,  latomurum;  lUitt.  de  la  (ondation 
4»  Gnnd'Oriutt;  VWtt,  iê  lu  Fran^açoNMn'e,  par  Clavd,  «te. 
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quand  le  jeune  auteur  fui  appelé  au  trône.  L'ordre  arriva  aussitôt 
de  suspendre  la  publication.  Le  tr6ne  avait  opéré  sur-le-champ 
son  effet.  U  y  avait  de  quoi  faire  réfléchir  à  son  tour  Voltaire,  si 
heureux  de  Favénement  du  futur  Maro-Awile*  Leurs  relations, 
toutefois,  n*en  fUrent  pas  modifiées.  Frédéric,  s'il  ne  montra  pas 
plus  de  scrupule  envers  ses  voisins  et  ses  alliés  qu'un  roi  qui 
n'eût  point  été  philosophe,  fut  fidèle  sous  d'autres  rapports  à  ses 
précédents  :  il  lit  assez  de  choses louahles  dans  son  administralion 
pour  fermer  les  yeux  à  Voltaire  sur  le  reste,  et  surtout  il  eut,  aux 
,  yeux  de  son  ami,  le  mérite  d'être  aussi  ouvertement  sceptique 
après  qu'avant  son  avéucment  et  de  donner  l'exemple  inouï  d'un 
roi  vl\  ant  en  dehors  de  toute  religion  positive.  Il  fit  de  ^ands 
efibrts  pour  attirerion  cher  maitn,  non  point  à  sa  cour,  il  n'avait 
pas  de  cour,  mais  dans  le  château  où  il  vivait,  dans  les  intervalles 
de  ses  batailles,  au  sein  d*tme  colonie  de  savants  et  de  littérateurs 
français,  seconde  émigration  lînncaise  en  Prusse,  fort  différente, 
des  graves  et  pieux  réfùgiés  protestants  de  1685.  IVédéric  avait 
relevé  l'académie  de  Bèrlin,  créée  jadis  par  Leibniz  et  abolie  par 
le  barljarc  Frédéric-Gui llauuie,  et  il  avait  l'ail  de  cette  académie 
une  [x  lilc  France  inci  édule  présidée  par  Maupertiiis. 

Voltaire  résista,  par  affection  \)our  Èm il ie  madame  du  Châte- 
lel),  à  des  offres  si  séduisantes;  mais  cette  amitié  royale  le  releva 
fort  devant  la  cour  de  France.  Par  un  de  ces  contrastes  assez 
communs  dans  les  gouvernements  faibles  et  tiraillés,  au  moment 
même  où  la  persécution  recommençait  à  sévir  d'un  c6té,  on  vit 
de  l'autre  arriver  à  la  fiiveur  et  aux  honneurs  le  grand  adversaire 
du  fanatisme.  Avec  la  vie  du  vieux  Fleuri,  à  qui  Voltaire  était 
antipathique,  comme  tout  ce  qui  faisait  du  bruit  et  de  Véclat^ 
finît  la  studieuse  et  féconde  retraite  de  Cirei.  Voltaire  reparut  à 
Paris  et  à  Versailles.  Le  roi,  iiérilier  des  sentinients  de  Fleuri, 
hostile  aux  hardiesses  de  l'esprit  coimiie  autrefois  son  bisaïeul  et 
aussi  indifférent  à  la  gloire  littéraire  que  Louis  XIV  y  avait  été 
s  Misible,  le  roi  n'aimait  pas  et  craignait  Voltaire;  mais  madame 
de  Chàteauroux  et  le  duc  de  Richelieu  surmontèrent  jusqu'à  un 
certain  point  cette  répugnance  :  les  d'Argenson  employèrent  dans 
la  diplomatie  Vomi  da  roi  de  Prutse  et  l'aidèrent  à  achever,  dans 
les  fournitures  miUtaires,  ime  grande  fortune  commencée  dans 


.  kju,^  jd  by  Google 


I174M7491     VOLTAIRE,  FRÉDÉRIC,  LOUIS  XV.  403 

les  affaires  extraordinaires  et  les  emprunts  publics  :  la  richesse 
était,  pour  le  philosophe  épicurien,  non  pas  ua  objet  de  cupidité 
,  ou  d'avarice,  non  pas  uniquement  un  instrument  de  luxe  et  de 
jouissances,  mais  aussi,  et  surtout,  un  puissant  moyen  d*action, 
d'influence,  d'indépendance  personnelle  et  de  bienfaisance. 

Sa  faTetir  s'accrut  beaucoup  par  l'avénement  de  madame  de 
Ponipadour  :  il  avait  été  fort  lié  avec  elle  lorsqu'elle  n'éliiit  que 
madaïue  d'Klioles,  cl  la  nouvelle  favorite,  qui  pressentait,  autour 
du  jeune  dauphin,  la  formation  d'un  parti  dévot  contraire  aux 
inailresscs  royales,  tâcha  de  capter  Topinion  en  s'appuyant  sur  le 
plus  brillant  des  écrivains  et  des  novateurs.  Elle  ùi  Voltaire  g^en- 
tilhomme  de  la  chambre,  historiographe  de  France,  académicien^ 
ce  que  madame  de  Ghdteauroux  n'avait  pu  faire.  Le  philosophe 
acheta  ces  avantages  par  de  fâcheuses  concessions*.  On  pouvait 
craindre  qu'il  en  fît  plus  encore  :  on  a  même  prétendu  que  la 
cour  eût  amorti  sa  redoutable  activité  en  détournant  vers  une 
autre  carrière  son  ambition  et  sa  vanité.  C'est  ne  connaître  ni 
cette  cour  ni  Voltaire  :  on  a  vu,  par  Texemple  de  Chauvelin  et  de 
d'Argenson,  ce  qu*y  devenaient  les  hommes  supérieurs.  Le  milieu, 
il  en  iàut  convenir,  était  malsain  pour  Voltaire  :  heureusement 
pour  lui,  il  retomba  bientôt  dans  une  demi-disgrAce  ;  il  avait  bien 
pu  courtiser  les  maltresses  de  roi  et  cultiver  l'amitié  de  grands 
seii^neurs  corrompus,  tels  que  Riclieliiu,  qui  aimaient  en  lui  ses 
défauts  plus  que  ses  grandes  qualités;  mais  il  ne  put  jjrendre  sur 
lui  d'être  bas  et  servile  envers  personne,  pas  môme  envers  le  roi; 
ses  familiarités  spirituelles  et  hardies  choquèrent  Torgueil  rogue 
de  Louis  XV,  et  la  Pompadour  même,  qui  visait  à  la  dignité  et 
aux  grandes  manières,  le  trouva  trop  peu  respectueux  pour  elle. 
Elle  voulut  le  blesser  dans  son  amour-propre  d'auteur  tragique 
en  relevant  contre  lui  la  renommée  du  vieux  Grébillon  et  cessa 
de  l'admettre  dans  les  petits  appartemcnu  du  roi.  Voltaire  reprit 
sa  liberté  et  retourna  en  Lorraine. 

Un  triste  événement  y  vint  bientôt  troubler  sa'  vie.  Madame  du 
Chàtelct  mourut  en  septembre  1749.  £lie  n*était  plus  pour  lui 

1.  V.  sa  Lettre  au  jésuite  La  Tour,  171»),  dans  ses  Mélanges  liitt  rairfs.  Il  y  fait  pro- 
fi  s->ioii  d'estime  et  d'aflccUuu  puur  la  cumpaguit>  de  Jésus,  afin  de  dvitarmcr  les  dé- 
vote Uu  rAcadémie. 


Digitized  by  Google 


404  LES  PHILOSOPHES.  [lU^im} 

qu'une  amie  :  elle  s'était  même  laissé  entraîner  à  la  foiblesse  d'un 
nouvel  attachement  pour  un  jeune  homme,  Saint-Lamhert,  poète 
ét  philosophe  médiocre,  qui  eut  la  singulière  fortune  d'être  en 
amour  le  rival  heureux  des  deux  plus  grands  génies  du  siècle. 
Kcanmoins,  cette  amitié  était  encore  le  plus  fort  lien  de  lii  vie  de 
Voltaire  et  ne  fut  jamais  remplacée.  Rien  ne  le  retenait  plus  en 
France  :  il  accepta  enfin  les  propositions  de  Frédéric  et  poj  tit  pour 
Berlin  dans  le  courant  de  1750.  Nous  l'y  retrouverons  et  nous 
aurons  à  suivre  de  nouveau  sa  marche  infatigable  à  travers  la 
seconde  période  de  la  philosophie  du  xviii«  siècle. 

Avant  de  perdre  la  femme  qu'il  avait  affectionnée  vingt  ans, 
Voltaire  avait  perdu  un  ami  qui  était  loin  d'avoir  tenu  une  aussi 
grande  place  dans  sa  vie,  mais  qui  a  marqué  une  trace  lumineuse 
dans  cette  vie  et  dans  tout  ce  siècle.  C'était  ce  Jeune  Vauvenargues, 
qui  apparaît  un  instant  au  milieu  d'une  génération  égoïste  et  fri- 
vole, comme  le  précurseur  d'un  ùge  meilleur.  Nous  avons  (h  jà 
nommé  ailleurs  ce  jeune  oflicier  dont  la  santé  délicate  fut  ruinée 
par  la  malheureuse  retraite  de  Prag:ue.  Obligé  de  renoncer  aux 
es]»érances  de  gloire  qu'il  avait  fondées  sur  le  service  militaire,  il 
s'efforça  d'entrer  dans  la  diplomatie.  Au  moment  où,  après  bien 
des  rebuts,  il  allait  voir  s'ouvrir  devant  lui  cette  carrière,  la 
cruelle  maladie  dont  Voltaure  avait  voulu  arrêter  les  ravages  en 
propageant  ruiocounoii,  la  petite  vérole  le  défigura,  le  priva 
presque  de  la  vue  et  jeta  dans  son  sein  les  germes  d'une  phthisie 
mortelle.  U  se  résigna,  non  pofait  avec  la  raideur  d'un  stolque, 
mais  avec  une  douceur  inaltérable,  rassembla  les  fkuits  de  ses 
méditations  solitaires,  en  publia  une  partie  en  174G  et  mourut  en 
17i7,  à  trente-deux  ans,  après  (juatre  années  de  souffrances, 
durant  lesquelles  il  avait  eu  pour  principale  consolation  l'amitié 
de  Voltaire.  11  refusa,  en  touchant  à  l'heure  suprême,  de  faire  acte 
de  catholicisme,  et  ses  dernières  paroles,  touchantes,  mais 
empreintes  d*un  quiétisme  déiste  que  la.  philosophie  religieuse 
pourrait  juger  un  peu  excessif,  furent  :  1 0  mon  Dieu,  je  crois  ne 
«  t'avohr  jamais  offensé  ;  je  vais,  avec  la  confiance  d'un  cœur  sin- 
c  Gère,  retomber  dans  le  sein  de  celui  qui  m'a  donné  la  vie*  ». 

1.  Notice  sur  Vauvenargitu,  par  iîuuûi  ap.  UEwr«$  oompUtêt  d«  Vaavctarf  uw ; 
1883  i  u  I",  p.  4o;  iu-lB. 
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Ses  œums,  qui  tiennent  tout  entières  dans  deux  Tolumes 
in-8^    ne  consistent  qa*en  une  hurodaetknàla  Cmmaissanee  d» 

l'Esprit  humain,  des  Réflexions,  des  Maximes,  des  Caractèresy  des 
DiologueSj  et  quelques  fragments  moraux  ou  académiques.  Le 
seul  traité  un  peu  étendu,  Vlntrodiution,  etc.,  est  inachevé  :  la 
conception  imparfaite,  l'ordonnance  peu  méthodique,  les  défini- 
tions parfois  inexactes  et  les  incorrections  de  style,  trahissent  la 
jeunesse  de  l'écrivain  ;  mais  roriginalité  d'un  esprit  qui  nei,doit 
rien  qu*à  lui-même  et  l'élévation  constante  de  la  pensée  compen* 
sent  bien,  chez  un  moraliste,  l'insuffisance  d'études  métaphysiques 
et  surtout  d*études  classiques.  Inférieur  ea  force  à  Pascal,  en 
6(mnais8ance  pratique  de  la  société  à  La  Rochefoucauld,  en  variété 
et  en  édat  à  La  Bruyère,  Vauvenargues  est  supérieur  au  premier 
en  sens  du  vrai,  au  second  en  sens  moral,  au  troisième  en  utilité 
pratique.  Il  est,  de  tous,  celui  dont  la  lecture  est  le  plus  utile  à 
l'àme.  On  ne  trouve  chez  lui  ni  les  paradoxes  suhlimcs  d'un  sec- 
taire de  génie,  ni  la  misanthropie  d'un  courtisan  qui  s'ennuie  de 
ne  plus  pouvoir  être  im  factieux,  ni  les  observations  froidement 
briUantes  d'un  critique  qui  juge  en  spectateur  désintéressé  le 
drame  de  la  vie  humaine.  Gomme  Pascal,  c'est  avec  le  sang  de  son 
coeur  qu'il  écrit  :  c'est  lui-même  qu'il  analyse,  dans  un  recueille- 
ment inconnu  à  ce  temps  de  vie  extérieure.  S'il  porte  sur  ses 
semblables  le  flambeau  investigateur,  ce  fhimbeau  est  celui  de  hi 
charité,  d'une  charité  chrétienne  par  le  sentiment,  si  ce  n'est  par 
Je  dogme.  Il  introduit  dans  la  philosophie  déiste  l'Ame  de  Radne 
et  de  Pénelon,  ces  doux  objets  de  son  culte,  et  la  pureté  morale, 
le  sérieux,  qui  manquent  à  Voltaire.  L'indulgence  pour  les  éga- 
rements humains  est  chez  lui  compassion  éclairée  et  non  compli- 
cité.  Touchant  jusque  dans  ses  jeunes  élans  vers  la  gloire,  qui  est 
pour  lui  quelque  chose  d'aussi  pur  que- la  vertu,  il  porte  partout 
une  douceur  pénétrante  et  semble  déj;\  revêtu  de  cette  lumière 
qui  environne  les  Ames  vertueuses  dans  i'Éiysée  décrit  par 
Fénelon. 

1.  UPttVfw  d«  Vattranargues,  édition  nouvelle,  précédée  de  VÉlog»  Jê  Vawoenargue*, 
couronné  par  l'Académie  (huiçâiM,  el  arconpivné*  da  notes  al  de  coimiantalfaa,  par 

^-  L.  Gilbert;  Paris;  Fume;  1857.  —  Édition  excellente  et  définitive,  augmentée 
a  un  grand  aombre  de  maximes  et  de  morceaux  inédite,  et  d'une  admirable  correapoa- 
unoaaveo  !•  marquia  de  Mirabeau  (père  du  grand  Mirabeau)  et  autres. 
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Deux  caractères  dominent  chez  Yauvenaiigues  :  le  premier  lui 
est  commun  avec  Oescartes  et  avec  Voltaire  contre  Pascal  ;  c*est 
le  principe  d'activité  et,  i)ar  conséquent,  la  légitimation  des  pas» 

sions,  comme  mobile  de  l'activité  ;  on  ne  rencontre  pas  sans  un 
serrement  de  cœur  la  glorilication  de  la  vie  active  chez  cet 
homme,  (|uî  fut  condamné  à  ne  jamais  agir  :  il  est  vrai  qu'il  eut 
du  moins  le  bonheur  de  mourir  jeune.  Un  autre  carattèrc  non 
moins  essentiel  chez  lui,  et  qui  constitue  sa  véritable  personnalité, 
c'est  ce  principe  du  sentiment,  placé  au-dessus  de  la  raison  réflé- 
chie, qui  lui  est  commun  avec  Pascal,  mais  quMl  n'ensevelit  pas, 
comme  Pascal,  dans  l'esprit  de  secte.  Il  a  lancé  une  de  ces  paroles 
qui  ne  passent  jamais  et  dans  laquelle  il  est  tout  entier  :  c  Les 
GBANDES  PBNSàBS  viENHBiTT  DO  ocBOit.  —  G*est  l'Ame  qui  forme  l'es- 
prit, dit-îl  encore.  —  C'est  le  cœur  et  non  l'esprit  qui  gouverne  ». 
Ailleurs,  il  établit  l'existence  de  l'amour  pur,  de  l'amour  de 
l'âme,  ca[)able  de  sar  ri  lier  l'intérêt  des  sens  pour  ne  pas  souilK'r 
son  idéal.  Nous  voici  bien  loin  des  m;i\init's  du  monde  de  17  i(K' 

Il  ne  se  maintient  pas  toujours  à  cette  hauteur;  il  a  des  douh»; 
il  a  des  excès  il  a  des  chutes,  en  morale  comme  en  mêlaph\- 
sique,  mais  toujours  il  se  relève  et,  de  l'ensemble  de  son  œuvre, 
ressort  ceci  :  que,  pour  lui,  les  vérités  morales  sont  aussi  certaines 
que  les  vérités  mathématiques,  et  que  l'intérêt  personnel  n'est 
aucunement  le  mobile  unique  des  actions  humaines.  C'est  bien  là 
l'aurore  de  cette  philosophie  du  sentiment  qui  peut  seule  relever 
l'esprit  de  la  France,  tombé  de  la  philosophie  de  la  raison  pure 
à  celle  de  la  sensation. 

S'il  eût  vécu,  l'on  peut  croire,  d'après  toutes  ses  tendnnce>, 
que  les  aspirations  de  son  cœur  eussent  pris  dans  son  es[<ril  unv 
forme  plus  arrêtée  et  qu'il  eût  laissé  derrière  lui  le  déisme  épicu- 
rien pour  arriver  au  vrai  sentiment  religieux  et  à  la  foi  positive 
en  l'immortalité,  objet  pour  lui  d'une  espérance  passionnée. 
Longtemps  disputé  entre  la  pliilosophie  négative  et  ta  religion 
positive,  qu'il  ne  traite  jamais  avec  la  légèreté  de  ses  contempo- 
'  rains,  écrivant  tantôt  un  traité  du  lihre  arbUre  contre  le  libre 

1.  Par  exemple,  il  pousse  trop  loiu  riudêpendance  da  sentimcni  imlividucl  n  l« 
dMain  iê  TopinloQ  ronnnmie  et  d«  la  iiiioD  général*  t  on  orolcmit  déjà  ent«tidrt 
rAnèrleain  Émenon* 
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arbitre  cl  des  pages  où  il  no  se  propose  pour  récompense  que 
l'approbation  des  hommes,  tantôt  une  Mcdiiaiion  sur  la  Foi  dans 
Tesprit  de  Bossuet,  il  se  fût,  scion  toute  apparence,  fixé,  après  ces 
grandes  oscillations,  ^«un  point  intermédiaire,  sur  cette  cime  où 
allait  apparaître  l'auteiir  du  Vicaire  Savoyard.  Le  jeune  penseur, 
qui  ne  parlait  qu'avec  un  profond  respect  de  Descaites,  tant  raillé 
par  Voltaire,  eût  probablement  exercé  sur  celui-ci  une  salutaire 
innuence,  et  peut-être  relié  Voltaire  et  Rousseau  et  prévenu  les 
déchiieiueuts  de  la  philosophie'.  Ce  bien  ne  nous  était  pas  des- 
tiné ! 

Ce  sera  du  moins  l'iionncur  de  Voltaire  d'avoir  si  bien  senti, 
respecté,  aimé  celle  nature  si  dilïcrente  de  la  sienne.  Jamais  il 
n'a  parié  de  personne  comme  il  parle  de  Vauvenargues^.  Quand 
ce  souvenir  lui  revient  au  cœur,  on  sent  que  cette  bouche  rail- 
leuse a  cessé  de  sourire,  on  sent  les  larmes  dans  sa  voix  ;  on  croit 
déjà  entendre,  au  lieu  de  l'accent  vif  et  léger  de  Voltaire,  la  grande 
voix  qui  va  bientôt  s'élever  de  Genève  I 

Entre  la  mort  de  Vauvenargues  et  le  départ  de  Voltaire  pour  la 
Prusse,  avait  para  un  des  plus  grands  monuments  du  xvm*  siècle, 

ï Esprit  des  Lois. 

Montes(iuieu  était  revcmi  d'Angleterre  en  1732,  à  son  château 
de  La  Brùdc,  qu'il  ne  quitta  [)lus  que  par  intervalles.  Voltaire  ot 
lui,  tous  deux  si  bienfaits  pour  le  monde,  avaient  senti  de  bonne 
heure  la  nécessité  de  soustraire  au  monde  la  meilleure  part 
d'eux-mêmes,  pour  se  ménager  le  temps,  l'un  d'agir,  l'autre  de 
penser.  Bn  1734,  Montesquieu  publia  ses  Considirations  sur  les 
causes  de  la  Grandeur  et  de  la  Décadmee  des  Romains.  C'était  un 
peu  sévère,  pour  le  public  qui  avait  tant  fêté  les  Lettres  Persanes; 
U  Mut  du  temps  pour  faire  le  succès  des  Camidirations.  C'était 

1.  YojeitobeMi  panage  où  il  eutreroit  l'anité  de  la  philotophie  à  travers  I«topi- 
nioM  diitraei  dat  philosophes,  et  00  nollto  ftagmant  Intitulé  :  Plan  étm  Ihrt  i$  phi- 
tmopkh  (édii.  GillMrt,  Oharw  ponhmm  H  mmm  hUma,  p.  69),  Uan  pins  fort  qna 

V Introduction  à  la  Connaissiinre  de  l'Esprit  hurr^ain.  Il  s'y  propose  la  réfutation  du  scep- 
ticisme, la  démonstration  de  la  concordance  des  vôritcs  et  des  coutumes,  le  choix, 
la  réttaioQ  et  la  synthèse  des  Térités  découvertes  dans  les  derniers  siècles,  l'cxpli- 
midaa  â»  la  religton  «i  da  la  morala. 

2.  "  Si  vousétiez  né  qnnlqimi  annfal  pllia  tftt ,  mcsouvmi^es  en  rnudrnient  mieux.  ■• 
Lettre  de  Voltaire  4  VaaTiOBffiiei,  da  4  avril  1741.  —  Œuvra  Posthwnu,  p.  272. 
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un  chef-d'oeuTre  de  comporition  et  de  style  ;  une  langue  nouvelle, 

faite  pour  des  pensers  nouveaux,  une  langue  nouvelle,  non  par 
le  néologisme,  mais  par  le  rajeunissement  et  la  concision  des 
formes,  par  la  saillie  originale  des  locutions;  l'auteur  traite  les 
idiotismes  français  comme  des  monnaies  usées  par  le  frottement 
et  qu'on  refond  pour  leur  donner  un  relief  nouveau.  Par  Voltaire 
et  par  lui,  la  prose  française  atteint  un  genre  de  perfection 
inconnu  dans,  les  langues  modernes.  Excepté  chez  Pascal,  qui  a 
tous  les  styles,  la  phrase  du  xvn*  siècle  était  encore  un  peu  lente 
d*allure  dans  la  noajesté  de  son  ample  vêtement;  chez  Voltaire  et 
dies  Montesquieu,  la  prose  du  xvm*,  vêtue  de  court  comme  une 
guerrière,  vole  au  but  aussi  rapide  que  le  vers  même.  Plus 
gracieuse  et  plus  simple  chez  Voltaire,  plus  nerveuse  et  plus 
tendue  chez  Montesquieu,  presque  également  brève  et  cou|)éc 
chez  tous  deux,  elle  n'est  plus  la  langue  du  récit,  mais  la  langue 
du  combat.  * 

Quant  à  la  valeur  philosophique  des  Considérations ^  presque 
tout  ce  qui  s*y  trouve  est  admirable  ;  mais  il  s'en  faut  bien  que 
tout  s'y  trouve.  Gomme  théorie  de  la  politique  des  Romains,  les 
fikits  généraux  de  l'histoire  n'avaient  jamais  été  si  vigoureusement 
condensés,  ni  éclairés  d'une  telle  lumière;  mais  les  origines  de 
ce  peuple,  Tessence  de  sa  religion,  les  transformations  de  son 
droit,  n'y  sont  pas. 

Ce  n'avait  été  qu'une  diversion  à  une  plus  grande  œuvre  qui 
remplit  vin^l  années  de  la  vie  de  Monlescpiieu  et  qui  est,  pour 
ainsi  dire,  Montesquieu  tout  entier  aux  yeux  de  la  postérité. 
V Esprit  des  Lois  parut  en  1748,  livre  sans  modèle  et  digne  de  son 
épigraphe*. 

Nous  allons  essayer  d'en  dégager  les  vrais  caractères  à  tra- 
vers  les  précautions  dont  l'écrivain,  plus  circonspect  qu'an 
temps  des  Lettm  Pmanes,  enveloppe  souvent  sa  pensée.  Il 
suCnra  pour  cela  de  concentrer  les  vues  qu'il  disperse  volontû- 
rement 

VEtprU  des  Lois  a  sa  base  fortement  assise  dans  les  prolMMlears 

de  la  métaphysique,  dans  des  profondeurs  où  Voltaire  n*a  jamais 


1.  Prolem  $in«  maiit  enalam» 
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pénéh'c.  a  Los  lois  sont  les  rapports  nocessairos  qui  di'rivcnl  tic  la 
nature  des  cliosos,  et,  dans  ce  sens,  tous  les  ôtres  ont  leurs  lois  ; 
la  divinité  a  ses  lois;  le  monde  matériel  a  ses  lois...  Thoinme  a 
ses  lois...  —  Ceux  qui  ont  dit  qu'une  fatalité  aveugle  a  produit 
tous  les  effets  que  nous  voyons  dans  le  monde,  ont  dit  une  grande 
absurdité;  car,  quelle  plus  grande  absurdité  qu'une  fatalité 
aveugle  qui  aurait  produit  des  êtres  intelligents  1  ^  H  y  a  donc 
une  raison  primitive,  et  les  lois  sont  les  rapports  qui  se  trouvent 
entre  elle  et  les  différents  êtres,  et  les  rapports  de  ces  divers 
êtres  entre  eux.  —  Dieu  a  du  rapport  avec  l'univers  comme  créa- 
teur et  comme  conservateur;  les  lois  selon  lesquelles  il  a  créé, 
sont  celles  selon  lesquelles  il  conserve...  —  La  création,  qui 
parait  être  un  acte  arbitraire,  suppose  des  règles  aussi  invai  iables 
qucr  la  fatalité  des  athées.  —  Les  êtres  particuliers  intelligents 
peuvent  avoir  des  lois  qu'ils  ont  faites;  mais  ils  en  ont  aussi  qu'ils 
n'ont  pas  faites.  Avant  qu*il  y  eût  des  êtres  intelligents,  ils  étaient 
possibles;  ils  avaient  donc  des  rapports  possibles  et,  par  consé- 
quent, des  lois  possibles.  Avant  qu*il  y  eût  des  lois  fàites;il  y  avait 
des  rapports  de  justice  possibles.  Dire  qu'il  n'y  a  rien  de  juste  ni 
d'injuste  que  ce  qu'ordonnent  et  défendent  les  lois  positives,  c'est 
dire  qu'avant  qu'on  eût  tracé  de  cercle,  tous  les  rayons  n'étaient 
pas  égaux,  d 

Il  explique  ensuite  la  nécessité  des  lois  positives,  i)ar  cetli;  rai- 
son que,  tandis  que  le  monde  physique  suit  invariablement 
les  lois  générales  qu'il  a  reçues  de  Dieu,  les  êtres  intelligents 
peuvent  transgresser  et  transgressent  les  leurs;  par  les  lois  posi- 
tives qu'ils  se  donnent,  ils  se  rappellent  eux-mêmes  à  leurs 
devoirs 

Ce  premier  cbapitre  reporte  la  philosophie  du  droit  sur  les 
hauteurs  d'où  le  xvni*  siècle  était  descendu  ;  mais  Montesquieu 
n'y  reste  pas  :  aucun  honmie  de  cette  génération  ne  pouvait  long- 
temps respirer  l'air  de  ces  hautes  cimes.  Montesquieu  eut  peut- 

ôtre  d'ailleurs  d'autres  raisons  pour  en  redescendre. 
U  semblait  que  Montesquieu  dût,  à  la  manière  de  Descartes, 

1.  Les  lois  diTincs,  dit-il  «illenn  (Ut.  XXVI),  Mnt  inraiteUit,  puM  qn'dlM 
Hiatneoi  sur  le  meilleur  ;  les  lois  hQHuùncs  tonl  vuiiblet,  jMTOe  qa'cllM  sUtocot  tnr 
I0       qui  p«ai  être  ranplacé  p«r  le  ndmiz. 
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déduire,  du  grand  à  priori  qu*il  avait  posé,  les  principes  de  la 
souveraineté,  du  droit,  du  devoir,  des  nationalités,  rccliorclirr 
quelles  doivent  être  les  lois  positives  les  plus  conformes  à  la  jus- 
tice universelle  et  à  la  nature  humaine,  puis  comparer  cet  ide.d 
aux  réalités,  et  juger  celles-ci  seloa  qu'elles  se  rapprocUeut  plus 
ou  moins  de  l'idéal. 

Il  n'en  fait  rien  ;  après  avoir  posé  le  principe  métaphysique  des 
lois,  plutôt  que  de  rechercher  ce  que  doivent  ôtre  les  choses,  il 
cherche  conunent  les  dtoses  se  passent  ou  se  sont  passées;  il 
mêle  assez  confusément  les  principes  et  les  faits,  et  se  rejette  peu 
logiquement  de  la  métaphysique  dans  Thistoire.  Bst-ee  insuffi- 
sance philosophique?  Peut-on  croire  que  ce  grand  esprit  n*ait  pas 
eu  conscience  de  ce  manque  de  logiipic,  et  n'est-ce  pas  plutôt 
prudence?  IjH  déduction  rij^ourcusc  des  principes  i;éii(''raii\  de 
justice  n'cût-elle  pas  conduit  nécessairement  à  nier  la  lé;:iiimi(o 
de  la  société  politique  contemporaine?  Nous  reviendrons  sur  le 
combat  que  se  livrèrent  perpétuellement,  dans  l'esprit  de  Mon» 
tesquictt,  la  logique  des  idées  et  le  respect  des  faits. 

Montesquieu  commence  donc  par  rechercher,  sous  le  nom  de 
Loii  de  la  mUuiref  les  mobiles  qui  pousseraient  l'homme  isolé  à 
devenir  rhomme  social,  sans  affirmer  que  cet  état  d'isolement  ait 
réellement  existé  ;  puis  il  montre  hi  formation  de  la  société  et  des 
lois  positives,  la  naissance  du  droit  des  gens,  du  droit  politique, 
du  droit  civil,  enfin  du  gouvernement.  Il  pose,  à  cet  égard,  le  fait 
et  non  le  droit,  en  disant  que  la  force  géuirale  peut  être  |il:\i V»^ 
entre  les  mains  d'un  seul  ou  de  plusieurs.  Il  réfute  en  pa^^,iIlt 
l'assertion  de  Bossuet,  que  le  gouvernement  d'un  seul  est  le  plus 
naturel  à  cause  de  sa  ressemblance  avec  le  pouvoir  paternel. 
«Le gouvernement  le  plus  conforme  à  la  nature  est  celui  qui  se 
rapporte  mieux  à  la  disposition  du  peuple  pour  lequel  il  est  éta- 
bli... La  loi  en  général  est  la  raison  humaine  ;  les  lois  politiques 
et  civiles  de  chaque  nation  ne  doivent  être  que  les  cas  particuliers 
où  s'applique  cette  raison...  Les  lois  doivent  se  rapporter  à  la 
nature  et  au  principe  du  gouvernement  qui  est  établi,  ou  qu'on 
veut  établir...  au  physique  du  pays,  au  climat...  » 

En  in^i^tant  avec  tant  de  force  sur  les  diversités  nécessaires,  il 
ne  nie  pas  l'unité,  mais  il  la  laisse  trop  dans  rombre  ;  il  n'établit 
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pas  suffisamment  qu'il  est  des  principes  généraux  auxquels 
doivent  tendre  tous  les  peuples,  malgré  la  différence  de  génie  et 

de  climat. 

II  passe  de  l;i  aux  diverses  espèces  de  gouvernements  et  pose  la 
classification  si  célùbrc  et  si  d61)attue  :  1®  Répul)lique,  2°  Monar- 
cliie,  3"  Despotisme  ;  les  deux  premiers,  gouvernements  modérc^s 
ou  régî(5s  fc'ost-.^-dire  fondés  sur  des  lois),  le  troisième,  violent  et 
sans  lois.  Confondre  en  une  s^ule  catégorie,  sous  le  titre  de  Répu- 
blique, le  gouvernement  de  quelques-uns  (aristocratie)  et  )e  gou- 
vernement de  tous  (démocratie),  le  gouvernement  du  j^vilége  et 
celui  duidroit  commun,  est  tout  à  tait  inadmissible,  quoiqu'il  y 
ait  des  degrés  intermédiaires  qui  diminuent  la  distance.  Séparer 
en  deux  catégories  le  gouvernement  d'un  seul  qui  gouverne  par 
des  lois  et  d'un  seul  qui  gouverne  sans  lois,  ne  parait  guère 
moins  contestable.  S'il  n'existe  aucun  pouvoir  qui  ait  mission 
(l'obliger  le  roi  h.  respecter  les  lois,  le  roi  se  rapproclie  fort 
du  dcsi)Ote,  et,  d'une  autre  part,  il  n'est  guère  d'élat  despolifjuc 
où  il  n'existe  quelque  sorte  de  lois,  un  code  religieux,  par 
exemple. 

11  y  a  \h  cependant  autre  chose  que  la  convenance  de  distinguer 
la  monarchie  française  du  despotisme  othoman.  Il  y  a  une  diffé- 
rence très-réelle  et  que  Montesquieu  indique  fort  bien.  Ce  qui 
caractérise  la  monarchie,  telle  qu'il  la  définit,  c'est  Tesistence  de 
corps  |irîvil^giés,  d'une  magistrature  et  surtout  d'une  noblesse 
héréditaires  comme  le  roi ,  qui  constituent  dans  l'État  des-distinc* 
tions  sociales  que  le  roi  n'a  pas  créées  et  ne  peut  détruire*. 
«  Point  (le  monarque,  i)oint  de  noblesse  ;  point  de  noblesse,  point 
de  monarfpie,  mais  un  desjiote.  »  Il  faut,  dans  une  inoiiar<  lii(\ 
des  terres  substituées,  des  privilèges  nobiliaires,  iucouununicalilos 
aux  non-nobles  ^  (la  monarchie  française  s'était  altérée  eu  déro- 
^geant  à  ce  principe),  une  magistrature  propriétaire  de  ses  cbaiiges 

1.  On  pput  ajouter  un  mitre  caractère  capital;  c'est  l'existence  de  la  propriété  et 
du  droit  civil  dans  Ici^  monarchies.  —  l'ossuet,  dans  la  Politi'pte  de  l'Ecriture  .ainlr, 
avait  déjà  indiqué  la  diatitictiuu  entre  la  mouarchie  et  le  detipulibiuc,  muia  t»uns  la 
déSnlr. 

2.  Tant  qu'ils  ne  sont  point  anoblis;  car  il  admet  let asobUlMiiiAnta  &  prix  d'ar- 
gent, pour  abâori)or  \ci  riches  rotorien  dans  la  noblcMO.  — •  Lm  nobles  ne  doivent 
I»a«  faire  le  commerce.  Liv.  XX* 
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(  par  conséquent  la  Ténalité  des  offices),  enfin  un  clergé  priTîlégSé, 
ce  qui  serait,  an  contraire,  très-dangereux  dans  une  république. 

I.a  monarchie  est  une  société  hiérarchisée  héréditairement;  le 
(lospoli.snie  est  une  société  d'égaux  sous  un  maître;  l'égalité  du 
néant  (livre  II,  cliap.  v). 

Tout  cela  est  Irés-jiisto  et  très-profond.  Montesquieu  jug^eait, 
lui,  que  la  monarchie  ne  peut  s'associer  à  la  démocratie,  au  prin- 
cipe électif,  sans  aristocratie,  comme  le  rêvait  d'Argenson;  que 
l'héréflité  ne  peut  s'appuyer  que  sur  l'hérédité. 

Le  chapitre  sur  les  conditions  de  la  démocratie  n*a  pas  moins 
de  portée.  Le  peuple,  dit  Montesquieu,  doit,  dans  une  démocratie, 
faire  par  lui-inéme  tout  ce  qu'il  peut  bien  foire,  et  le  reste  par 
ses  ministres  (ses  magistrats).  —  C'est  une  maxime  fondamentale 
qu'il  doit  les  nommer.  Il  lui  faut  déplus  un  conseil  ou  sénat,  dont 
il  nomme  lui-méinc  ou  fait  nommer  les  membres  |mr  un  magis- 
trat'. —  Le  peuple  est  admirable  pour  choisir  ceux  à  qui  il  doit 
conlicr  (piclquc  partie  de  son  autorité,  général,  préteur  (majris- 
trat  jmiiciaire),  édile  (magistrat  municipal),  non  pour  faire  les 
ail'aires.  —  C'est  au  peuple  seul  à  faire  les  lois  ;  cependant  il  est 
*  souvent  nécessaire  que  le  sénat  puisse  statuer,  qu*il  puisse  mettre 
à  l'essai  une  loi  qui  ne  deviendra  délinitive  que  par  la  sanction  du 
peuple. 

Il  faut  chercher,  dans  d'autres  parties  du  livre,  le  complément 
de  ces  maximes.  Geci  est  la  théorie  de  la  démocratie  dinetê,  où  le 
peuple  vote  les  lois  en  personne,  dette  théorie  se  lie,  chex  Van» 
teur,  à  l'axiome  que  la  république  ne  consent  guère  qu'aux  jk- 
tits  étiits^,  axiome  qui  est  resté  vaguement  dans  beaucoup  iVes- 
prits  sans  être  bien  compris.  Il  le  corrige  uu  peu  plus  loin  en 
établissant  qu'il  peut  y  avoir  de  grandes  républiques  au  moyen 
de  la  constitution  fédérative.  Il  n'a  plus  qu'un  pas  à  faire  pour 
reconnaître  la  possibilité  de  grandes  républiques  unitaires,  dont 

1.  Le  sénat,  suivaut  lu*,  doit  £trc  viager,  si  sa  destination  est  d'ôtre  la  rf^le  rt  !» 
d^pdt  des  mœurs,  la  tradition  coostituée  ;  si  sua  but  e&t  de  pn-parvr  les  ai&urv»,  d 
doit  être  élu  à  terni». 

.?.  Lir.  VIII,  ch.  xvi-xx.  —  Une  monarchie,  ^oat«-t>il,  ne  doH  être  si  petite,  wi 
fort  étendue.  L'ii  i^'rand  empire  doit  être  despotique.  Il  n'en  donne  pas  La  mie  rai- 
son; c'est  qu'un  grand  empire  se  fonde  sur  la  violation  des  uationaliiéa;  c'est  aae 
•gi^gaUon  ftctiM  qol  m  peot  m  BMlntenir  que  p«r  la  vioteos». 
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toates  les  parties,  au  lieu  d'être  simplement  alliées  par  im  lien 
fédéral,  soient  wiies  par  un  système  de  délégation  ou  de  repré- 
sentation qui  concentre  et  exprime  dans  son  ensemble  la  vie 
nationale.  Ici  Fanliquilé  ne  fournit  plus  d'exemples,  puisqu'elle 
n'a  connu  la  société  politique  que  sous  les  deux  formes  de  la 
tribu  et  de  la  cité,  et  non  pas  sous  celle  des  grandes  nationa- 
lités modernes.  Montesquieu  y  arrive. 

f  Gomme ,  dans  un  état  libre,  tout  homme  qui  est  censé  avoir 
une  âme  libre,  doit  être  gouverné  par  lui-même,  il  faudrait  que 
le  peuple  en  corps  eût  la  puissance  législative;  mais,  comme  cela 
est  impossible  dans  les  grands  états  et  sujet  à  beaucoup  d'incon- 
Yénients  dans  les  petits,  il  fimt  que  le  peuple  fiuse,  par  ses  repré- 
sentants, tont  ce  qu'il  ne  peut  faire  par  loi -même.— Le  grand 
avantage  des  représentants,  c'est  qu'ils  sont  capables  de  discuter 
les  afifaires.  Le  peuple  n'y  est  point  du  tout  propre.  — 11  n'est  pas 
nécessaire  que  les  représentants,  qui  ont  reçu  de  ceux  (]ui  les  ont 
choisis  une  instruction  générale,  en  reçoivent  une  particulière 
sur  chaque  affaire  —  Tous  les  citoyens,  dans  les  divers  districts, 
doivent  avoir  droit  de  donner  leur  voix  pour  choisir  le  représen- 
tant, excepté  ceux  qui  sont  dans  un  tel  état  de  bassesse,  qu'ils 
sont  réputés  n'avoir  point  de  volonté  propre.»  Il  y  avait  un 
grand  vice  dans  la  plupart  des  anciennes  républiques;  c'est  que 
le  peuple  avait  droit  d'y  prendre  des  résolutions  actives  et  qui 
demandent  quelque  exécution,  chose  dont  il  est  entièrement 
incapable,  n  ne  doit  entrer  dans  le  gouvernement  que  pour  choi- 
sir ses  représentants,  ce  qui  est  très  à  sa  portée. — «  Le  corps  repré- 
sentant ne  doit  pas  être  choisi  non  plus  ])our  prendre  quelque 
résolution  active,  chose  qu'il  ne  ferait  pas  bien,  niais  pour  luire 
des  lois,  ou  pour  voir  si  l'on  a  bien  exécuté  celles  qu'il  a  faites, 
chose  qu'il  peut  très- bien  faire,  et  qu'il  n'y  a  même  que  lui  qui 
puisse  bien  faire  (liv.  XI,  chap.  vi).  » 

Voici  donc  à  son  tour  la  théorie  de  la  démocratie  représen- 
tative. 

n  l^ut  compléter  les  principes  qu'a  posés  Montesquieu  sur  la 
nature  de  la  République  par  un  autre  principe  auquel  il  attache 

] .  Il  admet  donc  les  mandatA  impératif»  pour  la  direction  générale,  non  pour  les 

questions  spéciale*. 
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une  importtnoe  capitale  :  c*est  la  séparation  des  pouvoirs,  c  Pour 
qu'on  ne  puisse  abuser  du  pouvoir,  dit-il,  il  faut  que,  par  la  dis- 
position des  dioses,  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir.  —  Il  y  a,  dans 
chaque  état,  trois  sortes  de  pouvoirs,  la  puissance  législative, 

rcxécutrice  des  choses  qui  dépendent  du  droit  des  gens  (ou  du 
droit  public),  l'exécutrice  des  choses  du  dioil  civil  [ou  privé);  en 
d'autres  termes,  législative,  cxécutive  proprement  dite,  et  judi- 
ciaire Point  de  liberté  si  le  pouvoir  législatif  est  réuni  à  l'ext'- 
culif;  point  de  liberté  si  le  pouvoir  judiciaire  n'est  pas  séparé  des 
deux  autres  *•  La  puissance  de  juger  ne  doit  pas  être  donnée  à  un 
corps  permanent,  mais  exercée  par  des  personnes  tirées  du  corps 
du  peuple,  —  La  liberté  individuelle  ne  doit  être  suspendue  que 
dans  des  cas  extrêmes  et  par  autorisation  du  pouvoir  législatif. 

Il  juge  ces  conditions  indispensables  à  tout  gouvernement  libre*. 

Après  avoir  examiné  la  nature  des  trois  espèces  de  gouverne- 
ment, il  cherche  leur  principe,  c'est-à-dire  le  mobile  qui  les  fail 
a;;ir.  Dans  la  republique,  c'est  la  vertu,  c'est-à-dire  l'amour  de  la 
patrie  et  de  l'égalité.  Il  blâme  ceux  qui  veulent  donner  pour 
aj)puis  à  la  république,  au  lieu  de  vertu,  les  manulaclures,  le  com- 
merce, les  finances,  les  richesses,  le  luxe  même.  Cependant  il 
adoucit  bientôt  la  rigueur  de  ces  maximes  antiques  et  admet  que 
la  démocratie  puisse  se  fonder  sur  le  commerce  et  qu*il  y  ait  des 
particuliers  riches,  pourvu  que  ces  riches  ne  soient  pas  oisifs, 
que  la  loi  des  successions  divise  les  fortunes  à  mesure  et  qu'on 
remédie  à  la  trop  grande  inégalité  des  biens  par  les  charges  hnpo- 

1.  Les  Trois  Pouvoirt  essentiels  de  Montes4iuieu  no  sont  dooo  nallemcut  le  pom- 
wtir  txéaUif  et  lea  rfMtf  diunibm,  théorie  •eeoodalr»  dont  nm»  parleroae  tmit  à 
rheurv.  ' 

'J.  Dans  la  plupart  des  royaumes  de  TKurope,  dit-Il,  lea  deux  premiers  pomoir» 
suut  réunis  daus  la  maiu  du  roi  ;  mais  il  laisse  à  ses  sojet*  l'exercice  du  troutème,  ce 
qui  fait  que  ue  Bont  encore  là  des  gouvemeinenU  mmlérés ,  quoiqM  aMi  8lN«l.  0 
aieinlle  presque,  an  oontnife,  la  république  de  Yenlse  an  goaverniaMat  dca  Tatta, 
parce  que  les  trois  poov^ra  y  iout  réunit.  —  U  y  •  là  beanem^  d*aBfIe  de  asénager 
le  pouvoir  soua  lequel  il  vit. 

3.  Lir.  XI.  —  La  bascuU  politique,  dunt  ou  a  tant  parlé,  cousistc,  pour  lui,  dan* 
un  certain  équilibra  entre  le  pottv<rfr  législatif  et  l*exécatlf.  On  peut  remarquer  que. 
pour  attdndre  le  but  qu'il  se  propose,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  deux  pumo<rs 
Roi>-nt  f^L'aux;  il  suffit  que  leurs  attributions  soient  distimtes,  et  que  h-  l.''i,'i-l.,l-r 
tuut  eu  iluiiiinant  la  politique  générale  du  gouveruenirut,  ne  i'intm'ace  pas  dan»  1  ad- 
miiik>tratiou. 
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sées  aux  riches  et  par  le?  soiilaixeincnts  accordés  aux  pauvres'. 

La  monarchie,  elle,  subsiste  iiidépendaumicnt  de  la  vertu  poli- 
tique, «  qui  est  la  vertu  morale  dans  le  sens  qu'elle  se  dirige  au 
bien  général.  —  Dans  une  monarchie,  il  est  très-difUcile  que  le 
peuple  soit  Teitueux.  —  L'ambition  dans  Toisiveté,  la  bassesse 
dans  rorgucil ,  le  désir  de  s'enrichir  sans  travail,  l'aversion  pour 
la  vérité,  la  flatterie,  la  trahison,  la  perfidie,  le  mépris  des  devoirs 
du  citoyen..  ,  le  ridicule  perpétuel  jeté  sur  la  vertu,  forment  le 
carac  (ère  du  plus  grand  nombre  des  courtisans,  maifiué  dans 
tous  les  lieux  et  dans  tous  les  temps.  Or,  il  est  très-malaisé  que 
la  plupart  des  principaux  d'un  état  soient  malhonnêtes  gens,  et 
que  les  inférieurs  soient  gens  de  bien  ;  que  ceux-là  soient  trom- 
jieurs,  et  que  ceux-ci  consentent  à  n'être  que  dupes»  (liv.  III, 
cliap.  v).  Le  ressort  de  la  monarchie  est  donc  autre  :  Vhcmncur, 
«  c'est-à-dire  le  préjugé  de  chaque  personne  et  de  chaque  con- 
dition ,  Tamour  des  préférences  et  des  distinctions  %»  y  prend  la 
place  de  la  vertu*. 
Quant  au  despo(t»ne,  il  n'a  d'autre  principe  que  la  erainU, 
La  nature  et  le  mobile  des  divers  gouvernements  définis,  Montes- 
quieu établit  comment  chacun  des  gouvcrnoiieiils  se  corrompt. 
—  La  démocratie  se  corrompt ,  soit  par  la  perte  de  l'esprit  d'éga- 
lité, soit  par  l'extrême  égalité,  quand  chacun  veut  être  égal  aux 
magistrats  et  que  le  peuple  veut  tout  faire  par  lui- môme,  délibé- 
rer, exécuter,  juger  tout.  L'égalité  véritable  ne  consiste  point  à 
ce  que  tout  le  monde  commande,  ou  à  ce  que  personne  ne  soit 
commandé,  mais  à  obéir  et  à  counnander  à  ses  égaux. 

1  Comme  Monte^quit  u  l'indinue,  la  république,  y.w  le  fait  méiue  de  son  existence, 
te  ni  à  susciter  et  à  (l«''v<  lui>;icr  la  vertu  qu'elle  n  liime,  en  obligeant  les  citoyens  à 
s'occuper  sans  cesse  d'iuterëts  coUccUfa  et  d'idées  générales,  et  eu  plaçant  l'humme 
dans  an  milieu  lodal  oonlbrme  4  •»  vraie  natnrs.  L'édncatloD  y  doit  d*aillBiirs  pré- 
parer ^tématiqnemeni  les  jennee  génératimii.  —  Un  pnbUeiete  de  notre  tempe, 
dans  une  remarquable  étude  sur  Montesquieu,  a  dit,  avec  raison,  que  la  vertu  essen- 
tielle de  la  démocratie,  sou  vrai  principe,  c'était  la  justice.  F.  «lonet,  Uùl,  dt  la 
I*hilosopUie  moralt  el  poUUque,  1. 11,  p.  371  ;  1858. 

2.  Cette  déftnltioQ  de  Phonnenr  cet  pins  que  oonteilable.  Y*  dana  M.  P.  Janet, 
ibid.,  p.  364-366,  et  374478,  d*exoeUentea  réfleskoa  ior  œ  a^Jet. 

3.  Le  livre  IV  :  Qm  Im  ioît  dt  Vtducaliondotunt  tin  relaUvu  aux  principes  du  gou- 
rf  rnement ,  renferme  un  trèâ-beau  chapitre  sur  l'éducation  dans  les  nionart  hies  :  il 
fait  res^^oriir  ailleurs  le  contraste  qui  existe  cher  nous  entre  Téducation  de  lu  religion 
et  celle  du  monde,  coutrusto  que  les  ancieua  n'ont  pas  connu  et  qui  a  de  ai  ain^- 
liera  effets.  Cette  opposition  ne  saurait  aubiister  dana  une  république. 
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La  république  aristoeratiqae  9e  corrompt  lorsqu'elle  devient 
héréditaire,  c'est-à-dire  apparemment  lorsque  Thérédité  entre 

dans  le  sénat  et  dans  les  magistratures  ' .  —  La  monarchie  se  cor- 
rompt, lorsqu'on  supprime  les  privilèges  des  corps  et  des  villes. 
—  Le  despotisme  se  corrompt  par  le  développement  naturel  et 
non  par  l'excès  de  son  principe,  qui  est  l'excès  môme. 

C'est  dans  le  livre  XI,  de$  Lois  qui  forment  la  liberté  politique, 
que  se  trouve  ce  fameux  panégyrique  du  gouvernement  anglais, 
dans  lequel  on.ff  trop  souvent  prétendu  absorber  toute  la  philo- 
sophie politique  de  Montesquieu.  U  conunence  par  y  distinguer 
la  liberté  du  peuple  d'avec  le  pouvoir  du  peuple,  ou  démocratie,  n 
définit  la  liberté  politique,  le  droit  de  faune  tout  ce  que  les  lois 
permettent  *,  ce  qui,  en  effet,  peut  exister  hors  de  la  démocratie 
pure.  —  Puis  il  pose,  comme  conditions  de  la  liberté,  la  sépara- 
tion des  pouvoirs,  le  jugement  par  les  pairs,  là  garantie  de  la 
liberté  individuelle  et  la  théorie  représentative  que  nous  avons 
analysée  plus  haut. 

Ces  principes  sont  applicables  à  tout  état  libre;  mais  Montes- 
quieu ne  les  a  pas  présentés  sous  cet  aspect  abstrait  :  il  a,  au 
conmiencement  du  livre  XI,  établi  que  chaque  état  a  un  objet 
particulier;  que  les  dUices  du  prince  sont  Tobjet  des  états  despo- 
tiques; que  sa  gloire  et  celle  de  VÈlat  sont  celui  des  monarchies; 
qu'il  y  a  une  nation  (ranglaise)  qui  a  pour  objet  la  liberté  poli' 
tique.  Ce  sont  les  principes  de  la  constitution  de  cette  nation  ipi'il 
examine,  t  S'ils  sont  bons,  dit-il,  la  liberté  y  paraîtra  cuiuiue 
dans  un  miroir.  »  La  conséquence  de  ce  thème  ainsi  posé,  c'cï^l 
que,  des  iirincii)es  ^^énéraux,  cuinnmns  entre  l'Angleterre  et  tout 
autre  état  libre,  il  passe  aux  principes  particuliers  à  la  constitu- 
tion du  peuple  anglais;  constitution  qui  n'est  enfermée  dans 
aucune  des  catégories  qu'il  a  délinies,  mais  qui  est  une  combinai- 
son des  divers  gouvernements  qu'il  appelle  modériSt  c'est-à-dire 

1.  Nom  pMtoa*  MtobsenratioM  fines  et  profondes  sur  les  «ipabliqatts  aristoiTj- 
Uqnes,  comme  ayant  pea  d'intérôt  ponilif  Aujourd'hui.  noinar<|uons  Muleoint  ^a'il 
n'y  veut  pas  de  droit  d'ainesse  :  cela  est  bon  pour  les  mouardues. 

3.  La  UbnU,  dit-il  «Mon,  ooMtate  à  ponnroir  m  quê  ron  doH  voalolr  et  4 
ii*étre  point  eontralnt  d«  flUre  oe  qne  Ton  ne  doit  pas  voidolr.  Liv.  IX,  di.  m.  Cette 

seconde  définiiion  vaut  beaucoup  mieux  que  l'autre,  car  OlipCVt  B*èlMpas  libieCB 
(uisaut  tout  et  qut  ta  loipirmt,  si  la  loi  est  oppreasive. 
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de  la  république  aristocratique,  de  la  démocratique  et  de  la 
monarchie*.  C'est  ainsi  qu*il  systématise  :  \^  la  division  de  la 
législature  en  deux  corps,  l'un  électif  cl  représentant  le  peuple, 
Taulrc  nobiliaire  et  héréditaire,  et  n'ayant  que  le  veto  en  matière 
de  linanccs;  Tattribulion  du  pouvoir  exécutif  à  un  monarque 
ioviolable»  ayant  le  veto,  avec  des  ministres  responsables,  etc.,  etc. 
Là,  encore,  il  fout  reconnaître  sa  sagacité  :  le  plan  du  gouverne- 
ment mixu  une  fois  admis  ^  il  est  bien  difficile  que  l'hérédité  de 
la  monarchie  subsiste  sans  l'hérédité  de  la  chambre  nobiliaire 

Il  donne  donc  la  théorie  de  la  constitution  anglaise  comme 
jamais  on  ne  l'avait  donnée  en  Angleterre  :  les  politiques  avaient 
pratiqué,  sans  l'analyser,  cette  constitution,  œuvre  du  temps  et 
non  de  Tidée;  les  philosophes,  Locke  surtout,  ravalent  dépassée 
pour  tendre  à  la  république  pure^.  Aussi  la  nation  anglaise  eut- 
elle  envers  Montesquieu  une  profonde  reconnaissance  :  il  l'avait 
révélée,  pour  ainsi  dire,  à  elle-même. 

Au  point  de  vue  français  et  au  point  de  vue  philosophique,  il  y 
a  là  quelques  réserves  à  faire;  mais  il  est  juste  de  se  rappeler 
quels  objets  de  comparaison  Montesquieu  avait  sous  les  yeux  :  il 
vivait  sous  le  gouvernement  des  lettres  de  cachet  et  des  traitants, 
lorsqu'il  peignait  cette  société  voishie  où  régnaient  la  Dberté 
d'écrire  et  tant  d'autres  libertés,  lorsqu'il  écrivait  ces  pages 
admirables  où  il  donne  le  secret  de  la  force  de  l'Angleterre,  de 
sa  facilité  à  supporter  les  impôts  les  plus  durs  dans  les  dangci's 
publics,  parce  qu'elle  sait  ce  qu'elle  paie,  comment  elle  paie  et 

1.  S'il  fallait  absolument  classer  cette  constitution,  Ton  pourrait  pourtant  la  faire 
rentrer  dans  la  catégorie  de  la  république,  quoiqu'elle  ne  s'attache  qu'à  un  seul  des 
prinûpes  répoblicalat,  mais  an  premier,  la  liberté.  Elle  est,  d^uls  1688,  beanooop 
plus  république  que  monardile,  puisque  le  dernier  mot  y  appanienl,  de  Ait,  4  raa- 
lemblée  représentative. 

2.  Ajoutons  :  Ktses  éléments  existant,  car  on  ne  saurait  errer  artificiollcnieiit  une 
aristocratie  héréditaire  là  où  elle  n'existe  pas,  et  il  faut  bien  ne  garder  de  croire  que 
de  tonte  noblesae  pniaie  eortlr  ww  arlsloeratte. 

S.  Il  est  cependant  à  observer  qne  Monteeqaien,  gnd  qne  soit  le  motif  de  cette 
omis^oo,  ne  parle  pas  de  rhéridité  de  la  royaaté.  —  ikjoatone  qn*il  sent  trèâ-bien 
rincompatibilito  du  gouvernement  mixte  avec  lea  grandes  années  permanentes  dans 
la  main  du  pouvoir  exécutif. 

4.  Dans  l'Etjirit  dêt  Lois ,  Montesquien  parait  croire  que  la  constitution  anglaiso 
finira  par  périr  soua  le  despotisme  :  dans  ses  PmÊémfoOkmfu»;  il  craint,  an  contnUre, 
qu'elle  ne  ramène  à  la  répttUiqne,  qui  rendtt't  l'Angleterte  trop  forte  et  trop  redcn» 
table  à  ses  voisins. 

XV.  Î7 
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pourquoi  elle  paie,  de  ce  crédit  enfin,  qui  relie  si  étroitement  les 
ciluycDS  à  l'État  et  (iiii  permet  à  l'Angleterre  «  d'entreprendre  au- 
dessus  de  ses  lurces  naturelles  et  de  faire  valoir  contre  ses  enne- 
mis d'inunenses  richesses  de  fiction,  que  la  confiance  et  la  nature 
de  son  gouvernement  rendent  réelles*.  »  On  peut  bien  l'excuser, 
n'ayant  devant  lui  nul  exemple  \ivimid*igaliU aide  vertu,  d'avoir 
été  où  il  voyait  du  moins  la  liberté. 

La  grande  idée  historique  de  Montesquiea,  qu'une  droonspeo* 
tion  facile  à  comprendre  ne  lui  permet  pas  d'exposer  clairement, 
mais  qui  transpire  à  travers  tout  son  livre,  c'est  que  le  gouverne- 
ment mixu  a  existé  dans  toute  l'Europe  au  moyen  ûge,  lorsque  le 
tiers-étal  afl^ranchi  eut  complété  les  éléments  du  çouvcrncraent 
ijuihiquc  (germanique),  royauté,  noblesse  et  clergé;  (juc  ce  gou- 
vernement ne  s'est  organisé  d'une  manière  durable  qu'en  Angle- 
tci  re;  (prailleurs,  la  monarciiie  en  a  été  la  dégénération  que  la 
monarchie,  par  la  suppression  graduelle  des  privilèges,  restes  du 
gouverneincut  mixte,  tend  ou  au  despotisme  ou  à  XÈUU  popuktire 
(livre  II,  cliap.  iv). 

Elle  devait  bientôt,  en  effet,  aller  par  le  despotisme  à  la  répu- 
blique. 

Si  la  sympathie  historique  et  pratique  de  Montesquleii  estac 
quise  au  gouvernement  mixte,  on  ne  doit  pourtant  pas  oublier, 
comme  on  le  fait  trop  souvent,  que  sa  sympathie  philosophique 
appartient  à  un  idéal  su[)érieur  :  si  l'Angleterre  a  ki  liberté  poli" 
tique,  elle  n'a  pas  la  vertu,  elle  n'a  pas  Vi(jalitè.  C'est  faute  de 
vertu,  dit-il,  qu'elle  n'a  pu  établir  chez  elle  la  démocratie  au 
xvu''  siècle  (liv.  111,  chap.  ni).  Le  gouvernement  mixte  est  doue 
inférieur  eu  théorie  à  la  république  démocratique. 

1.  I.iv.  XIX.  ch.  XNVii,  Avec  l'avaiitag-c  politique  do  crédit,  il  en  Toit  les  Incon- 
vcuii'iitâ  écoiioiuique*,  le  datkger  des  gi-ossos  dctl«:«,  dan^^er  qu'on  s'e^t  pourtm  i 
exagéré.  V.  Uv.  XXII«  ch.  xvii.  —  C'e«»t  dans  ce  même  chapitre  qu'il  signale  si  l>icu 
les  qualiléa  «MeutMlea  du  ctnotèra  anglai»,  U  Ibrta  iadividnalîté,  ractîvité  inm* 
tante,  l'exercice  ooutiiiiiel  da  raîioniiemetit  appliqué  4  la  politique.  Il  est  ioAuiuHui 
inoin.s  favontble  aux  Anglais  dans  ses  Ptnsét»  dUa-  hé«4,  o4  il  i'iudigiM  ai  fort  de  leur 
Téualiti'  politique,  de  leur  dureté  et  de  leur  égoisiue. 

3.  De  là  ton  antlpatiiit  engérée,  rétrugrade  à  certains  égards,  contre  Lonb  XIV. 
La  brillante  monarchie  dn  xvii*  s'ècle  n'est,  pour  lui,  que  la  eomipUon  de  celte  du 
XIV*.  I>e  \ii  aussi  ce  paradoxe  mii-  KicliL-lieu,  qu^U  appeUei  dansiCS  Pêmtn,  UB  (ks 
plus  luauvais  citu^eus  qu'ait  eus  la  France. 
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Nuiis  avons  essayé  d'analyser  avec  nuelque  développoinonl  celles 
des  parties  de  l'œuvre  de  Montesquieu  qui  ont  le  plus  remué  le 
monde,  et  sur  lesquelles  les  partis  philosophiques  et  politiques  se 
débattent  depuis  un  siècle  entier.  Il  nous  reste  à  indiquer  rapide* 
ment  les  opinions  exprimées  sur  d*autres  points  que  la  constitu- 
tion politique  par  ce  livre  qui  touche  avec  plus  ou  moins  de  pro- 
fondeur à  toutes  les  questions  sociales. 

Sur  la  pénalité,  Montesquieu  est  favorable  à  la  modération  des 
peines,  sans  exprimer  aucun  doute  sur  la  légitimité  et  la  nécessité 
de  la  peine  de  mort.  Il  blAme  les  supplices  barbares  et  la  torture. 
Les  lois  criminelles  doivent  threr  chaque  peine  de  la  nature  parti- 
culière du  crime.  La  peine  du  sacrilège,  par  exemple,  doit  être 
seulement  la  privation  des  avantages  que  donne  la  religion.  Il  ne 
considère  la  pénalité  (juc  relativement  à  la  sûreté  sociale  et  non 
relativement  à  TeUct  du  châtiment  sur  Tâme  du  coupable.  11  flétrit 
avec  énergie  Fcspionnage  politique. 

U  impose  des  devohrs  exoessife  à  k  société.  €  L*Ëtat  doit  à  tous 
les  citoyens  une  subsistance  assurée,  la  nourriture»  un  vêtement 
convenable,  et  un  genre  de  vie  qui  ne  soit  point  contraire  à  la 
santé  (liv.  XXIII,  ch.  xxix)  ».  Il  va  sans  dire  que  la  grandeur  des 
dcNoirs  du  citoyen  répond,  dans  sa  pensée,  aux  grands  devoirs 
qu'il  impose  à  l'État. 

En  matière  d'impéts,  il  se  prononce  fortement  pour  l'impôt 
prog;ressif ,  quant  à  la  contribution  directe  et  personnelle  :  le 
nécessaire  ne  doit  point  être  taxé;  YutUe  doit  Têtre,  mais  moins 
que  le  superflu.  Il  approuve  l'impôt  sur  les  marchandises,  pourvu 
que  le  vendeur  paie  et  non  rachetein-,  ce  qui  est  moins  sensible 
au  public,  et  que  l'impôt  soit  proportionné  à  la  valeur  des  den- 
rées. —  Plus  un  peuple  est  libre,  plus  on  peut  lui  demander  de 
forts  impôts.  —  Le  système  de  la  régie  est  bien  préférable  à  celui 
des  fennes.  (U  remarque  qu'en  Angleterre,  l'accise  ou  impôt  des 
boissons,  la  douane  et  les  postes  sont  en  régie.) 

L'augmentation  désordonnée  du  nombre  des  troupes  ruine  tous 
les  grands  étals  de  l'Europe'.  Non- seulement  on  augmente  per- 

1.  lit  imuréehal  de  Su»  dit  la  miiM  dMM.  V«  sw  note»,  dau  VBsprit49  r<io- 
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pétuellement  les  tributs,  mais,  les  revenus  ne  sufDsant  plus,  oo 
fiiit  la  guerre  avec  son  capital. 

Il  approuve  le  prêt  à  intérêt,  «  chose,  dit-il,  naturellement  per- 
mise ou  nécessaire. — Il  faut  que  l'argent  ait  uu  prix,  mais  peu 

considérable.  — 11  ne  faut  pas  proscrire  ï usure  (rinlérctj,  mais  la 
réduire  à  de  justes  bornes  ».  , 

lî  n'ai)[)rouve  pas  que  le  prince  ou  le  magistrat  taxe  la  valeur 
des  marcliandiscs  ;  mais  il  a])prouve  qu'une  nation  proléjic  son 
commerce  contre  la  concurrence  étrangère,  comme  le  font  les 
Anp:Iais  (iiv.  XX,  ch.  xii).  11  craint  déjà  raccroissement  des  uuk 
chines,  qui  diminuerait  le  nombre  des  ouvriers  (liv.  XXIII, 
ch.  xv). 

Sur  les  successions,  il  soutient  qu'il  n*est  pas  de  droit  naturel 
que  les  enfonts  succèdent  aux  pères;  que  Tordre  des  successions 
dépend  du  droit  politique  ou  civil.  — Sans  doute,  c'est  au  droit 

civil  à  équilibrer  le  droit  individuel  de  tester  et  le  droit  héréditaire 
de  la  famille,  à  régler  et  à  limiter  la  transmission  de  Jtieiis  qui 
s'opère  des  paieiits  aux  cnlaiit.s;  mais  mer  qu'une  transmission 
quelconque  des  parents  aux  enfants  soit  de  droit  naturel,  e  e^l 
nier  la  solidaiité  naturelle  des  générations.  Chose  U'ès-shigulièiv, 
Montesquieu  ne  semble  pas  distinguer  la  diCférence  radicale  qui 
est  entre  la  succession  aux  fonctions  et  la  succession  aux  biens; 
seulement,  il  retourne  contre  la  successibililé  civile  la  confusion 
que  les  partisans  de  rhérédité  monarchique  chcrdient  à  Caire 
profiter  à  la  successibililé  politique  (liv.  XXVI,  ch.  vi). 

Montesquieu  ne  fait  pas  cette  même  confusion  entre  le  droit 
politique  et  le  droit  civil  quant  à  la  propriété  :  là,  il  pose  très- 
bien  les  limites;  il  recomiail  que  le  dioit  |)ublic  ne  |)eul  anéantir 
le  droit  individuel;  que,  par  exemple,  l'tlat  ne  peut  ex^iropiicr 
le  particulier  sans  indemnile  (  10.,  ch.  xv). 

Sur  la  (piestion  des  mai  ia^cs  entre  parents,  il  n'y  a  |>as  chez 
lui  toute  l'élévation  morale  désirable,  et  il  y  a  de  graves  erreurs 
historiques;  cependant  les  conclusions  sont  saines  ;  rinterdiclioii 
du  mariage,  VineeiU,  finit  là  où  finit  le  foyer  domestique,  te 
foyer,  le  groupe  de  la  fisunille,  étant  plus  large  dans  k  tribu  pri- 
mitive que  dans  la  société  moderne,  Tinterdiction  devait  embras- 
ser plus  de  degi  és  de  parenté. 
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Il  attaque  à  fond  l'esclavage  avec  une  indignation  qui  prend  la 
forme  d'une  amère  raillerie,  et  provoque  Tabolition  de  Fesclavagc 
des  noirs  par  une  conyention>du  droit  des  gens  (Hv.  XY,  ch.  v}. 
(Test  à  lui  qu'est  due  Vinitiative  de  cette  grande  idée. 

Sa  fameuse  théorie  des  climats  mérite  qu'on  s'y  arrête  un  mo- 
ment :  il  en  fait  presque  l'unique  principe  de  la  diversité  des 
nations,  des  lois  et  des  mœurs,  et  ne  tient  pas  le  compte  que  l'on 
doit  tenir,  soit  de  ces  diversités  natives  des  races  qui  peuvent 
bien  être  modiûées,  mais  non  pas  créées  ni,  détruites  par  le  climat, 
soit  de  la  puissance  de  l'idée,  de  la  croyance,  qui  modifie  les 
races  autant  que  le  climat  lui-même.  Il  n*a  point  approfondi  la 
question  des  nationalités,  ce  qu'on  reconnaît  encore  mieux  dans 
ce  qu'il  dit  des  conquêtes,  quoiqu'il  ait  d'ailleurs  sur  le  droit  de 
la  guem  des  maximes  très-saines  et  très-humaines  (liv.  X). 
L'héroïsme  conquérant  des  Arabes,  enfonts  d'une  terre  brûlante, 
et  la  servilité  (juc  la  froide  Russie  a  poussée  jusqu'au  fanatisme, 
semblent  attester  que  le  nord  n'est  pas  plus  voué  nécessairement 
ù  la  liberté  que  le  midi  à  la  mollesse  •. 

Il  fait  de  la  théorie  des  climats  une  application  trés-hasardée  à 
ce  qui  regarde  les  fcnuiies  :  il  les  montre  naturellement  inférieures 
aux  hommes  dans  les  pays  chauds,  à  peu  près  leurs  égales  dans 
les  pays  tempérés  et  devenues  leurs  supérieures  moralement  dans 
les  pays  froids,  en  tant  qu'étrangères  au  vice  général  des  hommes 
du  nord,  Tivrognerie.  Il  en  tire  une  espèce  de  Justification  de  la 
polygamie  dans  les  pays  chauds'. 

A  travers  les  réserves  dont  il  se  couvre  et  les  louanges  sincères 
quMl  donne  au  christanisme  pris  dans  son  acception  la  plus  géné- 
rale, il  ap[)li(iue  non  moins  ri^j^oureuscmcnt  sa  théorie  à  la  reli- 
gion. —  Le  chrislianisme,  dil-il,  est  propre  au  gouvernement 
modère;  le  maliométismc  au  despotique  :  on  doit  au  christianisme 
un  droit  politique  et  un  droit  des  gens  que  la  nature  humaine  ne 

1.  Il  prOvoit  robjecUon  quant  ii  la  llussie  et  fait  une  répons©  très-frajtpante  ;  c"e«t 
que  la  barbarie  et  le  despotisme  ne  sont  pas  uaturels  à  ce  peuple  du  nord,  à  cette 
rac«  d'Earope,  et  lui  ont  été  «pportés  par  dat  AtiaUqoM,  par  dca  Tartarea.  Y. 
I.  XIX. 

2.  La  meilleure  réponse  à  faire  c'est  que,  dans  les  pays  où  la  polvirnmie  «-st  per- 
niiâe,  elle  u'ent  guère  que  le  luxe  des  riches  et  qu'elle  ue  fait  le  fuud  de  la  \ie  d  au» 
eua  peupla. 
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saurait  trop  reconnaître.  —  Le  catliolic  isînc  convient  naieiix  aux 
monarchies;  le  proteslaDtisme  à  la  république*;  les  peuples  du 
nord  Tout  embrassé  à  cause  de  leur  esprit  d*indépendaiice  et  de 
liberté.  —  C'est  le  dimat  qui  a  prescrit  des  bornes  à  la  réligion 
chrétienne  et  à  la  mahométane. 

Quoiqu'il  y  ait  de  la  profondeur  dans  quelques-unes  de  ces 
observations,  Ton  peut  dire  qu'en  général  ce  qui  regarde  la  reli- 
gion est  le  côté  faible  de  VEsprii  des  Lois.  Monlesquiou,  la  question 
des  climats  à  part,  où  il  présente  les  diverses  relidons  roinnie 
effet  et  non  comme  cause,  ne  les  considère  que  dans  leurs  résul- 
tats, que  dans  leur  utilité  pratique,  non  dans  leurs  principes  :  il 
ne  remonte  pas  jusqu'à  ces  conceptions  religi  uses  des  lois  de  la 
vie,  sur  lesquelles  se  moulent  les  sociétés  et  dont  découlent  les 
lois  positives.  C'est  une  immense  lacune.  Lui,  le  seul  homme  du 
xviu*  siècle  qui  ait  un  certain  respect  des  traditions,  il  n'en  a  pas 
cependant  un  sentiment  suffisant  pour  apprécier  ce  qu'il  j  a  de 
plus  fondamental  dans  le  passé. 

Il  prend  la  question  de  la  liberté  religieuse  comme  celle  de  la 
religion  môme,  au  seul  point  de  vue  de  l'intérêt  social  :  il  veut 
(pi'on  ne  reçoive  pas  dans  un  état  une  nouvelle  religion,  parce 
que  c'est  une  cause  de  discorde;  niais  que,  si  elle  y  est  une  fois 
établie,  on  la  tolère;  qu'on  évite  les  lois  pénales  en  matière  de 
religion,  parce  qu'elles  n'atteignent  pas  leur  but.  11  sort  toutefois 
de  ces  froids  raisonnements,  à  propos  de  rinquisilion,par  un  mou- 
vement de  haute  et  généreuse  indignation. 

V Esprit  des  Lois  se  termine  par  un  exposé  purement  historique 
des  révolutions  du  droit  civil  et  du  droit  féodal  en  France.  L'au- 
teur y  soutient  Boulahivilliers  contre  Dubos,  quant  à  la  conquête 
Ihmke  et  &  l'origine  franke  de  la  noblesse*  :  tout  homme  de  robe 
et  homme  du  midi  qu'il  soit,  il  se  montre  bien  plus  Frank  et  Ger- 
main que  Romain  de  sentiment  et  de  tradition.  L'esprit  nobiliaire 
domine  cette  dernière  partie  de  son  œuvre  :  sa  pensée  se  coai- 

1.  Il  est  curiMX  à»  nppndMr  eaei  é»  la  piMlotioa  dm  icllrat  Hnamtê,  V.  ci<4ci^ 

•us,  p.  3(>B. 

8.  Y.  ct-deMtu,  p.  354.  Soa  attention  i^mpathique  sur  tout  ce  qui  riffarde  k* 
Fnidcfllitf  afUiTotrdalr  mrift  natoivde  U  Auneoie  Ttm  Satique,  obj^t  d»  tiat 
de  débftto  avant  ci  aprte  lui.  V.  liv.  XVUI,  ch.  xxu.  U  n)f  a  goèr»  à  «Jouter  a  et 
9tt*a  «a  dit. 
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plaît  dans  la  vie  muUiple  da  moyen  âge  ;  l*csprit  d*unUé  moderne 
l'élonnc  et  le  repousse;  il  s'élève  contre  la  tendance  croissante 
vers  l'uniformité  des  lois  :  faire  une  coutume  g:énéralo  de  toutes 
les  coutumes  particulières,  serait,  suivant  lui,  <i  une  chose  incon- 
sidérée. »  Ge  géoie  si  novateur  se  replie  tout  à  fait  ici  sur  le  passé. 

Amis  et  adversaires  ont  souvent  jugé  Montesquieu  tout  entier 
snr  cette  portion  de  son  livre  et  sur  les  chapitres  qui  regardent  la 
constitution  anglaise.  L'analyse  que  nous  avons  donnée  de  l'en- 
semble  de  ses  opinions  permet  d'apprécier  si  ces  jugements  sont 
fondés.  Il  y  a  deux  hommes  dans  Montesquieu,  deux  esprits  diffé- 
rents qu'il  n'est  point  parvenu  à  mettre  en  harmonie;  là  est  le 
secret  de  ses  contradictions.  L'esprit  français  et  l'esprit  anglais,  l'es- 
prit philosophique  qui  juge  les  faits  d*après  les  données  de  la  rai- 
son et  de  la  conscience,  et  l'esprit  traditionnel  qui  subit  et  explique 
les  faits  au  lieu  de  les  juger,  qui  clierche  son  idéal  dans  le  passé, 
se  combattent  sans  cesse  en  lui.  Il  flotte  entre  la  réalité  de  l'An- 
gleterre, llhre  dans  rinégalité,  et  l'idéal  de  la  république  démo- 
cralique*  :  il  va  jusqu'aux  dernières  extrémités  dans  les  con- 
traires; rhomme  de  la  tradition  constitue  des  substitutions  dans 
sa  famille;  l'homme  de  l'idée  va  jusqu'à  nier  qu'il  y  ait  aucun 
droit  naturel  dans  l'héritage.  Excepté  les  partisans  du  pur  despo- 
tisme politique  et  religieux,  tous  les  partis,  depuis  un  siècle,  démo- 
crates et  aristocrates,  républicains  et  monarchistes  constitution- 
nels, conservateurs  de  l'école  dite  historique  et  socialistes,  ont 
procédé  de  Montesquieu;  mais  les  républicains  ont  trop  souvent 
oublié  ce  qu'ils  lui  devaient  et  l'ont  trop  facilement  cédé  à  leurs 
adversaires;  il  valait  la  peine  d'être  disputé  et  une  grande  moitié 
de  son  àme  leur  appartient^! 

On  peut  résumer  .Montesquieu  en  disant  qu'il  a  été  l'honmie  de 
la  liberté  politi(|ue,  comme  Voltaire  a  été  l'homme  de  la  tolé- 
rance, de  la  liberté  de  penser.  On  a  observé  avec  raison  que 
Tordre  des  matières  paratt  souvent  arbitraire  dans  VEsprit  des 

1.  n  a  un  Ti/prenentiment  dM  États-Unif  ;  K.  et  qu'il  éerii  mr  Peiuii  Ur.  IV, 
ch.  VI. 

2.  A  propos  de  l'étude  de  ce  grand  livre  qtd  a  reinué(  sinon  résolu,  toutes  les 
«luestiona  rdatlna  an  droil,  noua  dévoua  «dter,  oomiM  exprimant  le  point  le  plus 
avancé  où  nous  semble  être  parvenue  aa|)oord*lnii  la  théorie,  Tart.  Droll  de  VEm^ 
clopédiÊ  wamMtt  par  H.  Théodore  Fabaa. 
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lots,  que  la  méthode  laisse  fort  k  désirer,  que  les  connaissances 
positives  de  l'autear  ne  sont  pas  au  niveau  du  sujet,  qu*il  ne  sait 
pas  tout  ce  qa*on  pouvait  savoir  de  son  temps  et  qu*il  n'a  pas  tou- 
jours la  sévérité  nécessaire  dans  le  choix  de  ses  docuroenls  : 
parmi  les  contemporains  de  Montesquieu,  beaucoup  se  sont  arrê- 
tés à  Fécorce,  aux  saillies,  au  vif  mouvement  de  la  pensée,  et  ont 
cru  qu'il  n'y  avait  que  de  Tesprit  dans  ce  livre  où  il  y  a  tant  d'es- 
prit; mais  riiommc  qui  éliulie  sérieusement  Montesquieu  est 
comme  effrayé  de  la  variété  infinie  des  aperçus,  de  l'immense 
force  de  réflexion  et  de  concentration  qu'a  exifjée  une  telle  entre- 
prise. On  comprend  qu'épuisé  en  arrivant  au  terme,  il  ait  déclaré 
qu'il  ne  travaiUeraU  plus.  Il  eut  le  temps  de  voir  le  prodigieux 
succès  de  son  œuvre,  signalé,  dans  l'espace  de  dlx-liuit  moi«,  par 
vingt-deux  éditions  françaises  et  un  grand  nombre  de  traductions 
en  langues  diverses;  mais  il  y  survécut  peu  :  il  mourut  dans  un 
âge  peu  avancé,  le  10  février  1755.  U  repoussa  les  obsessions  des 
jésuites  qui  assiégeaient  son  lit  de  mort  pour  lui  arracher  des 
rétractations,  et  ne  leur  répondit  que  par  ces  mots  :  «  J'ai  toujours 
fl  resp'ïcté  la  religion  :  la  morale  de  l'Évangile  est  le  plus  beau 
c  présent  (|ue  Dieu  ait  pu  faire  aux  hommes.  »  Il  reçut  le  viatique 
des  mains  du  curé  :  —  «  Vous  comprenez,  dit  le  prêtre,  cdiiiliiefi 
0  Dieu  est  grand!  —  Oui,  et  com])ien  les  hommes  sont  pelitsi  » 
puis  il  ferma  paisiblement  les  yeux. 

Il  a  laissé  quelques  opuscules,  un  Essai  sur  U  Goût  et  des 
Pensées  diverses.  On  y  rencontre  des  rues  élevées»  ingénieuses, 
quelquefois  paradoxales,  des  jugements  plus  que  contestables, 
pàrticulièrement  en  ce  qui  reg^e  la  poésie  et  les  beaux-arts,  et 
des  traits  hardis  qui  révèlent  le  fond  de  sa  croyance  sur  des  points 
importants.  Les  principes  y  offrent  quelques  contradictions  en 
matière  de  psychologie;  toutefois  il  se  montre  nettement  spiritna- 
liste  :  il  trouve,  dit-il,  dans  les  idées  métaphysiques,  à  part  les 
idées  révélées,  sinon  l'entière  certitude,  du  moins  une  tit-s- 
grandc  espérance  de  rinunortalité,  et  il  s'élève,  avec  une  M>rtc 
d'or^rneil  généreux,  contre  ceux  qui  acceptent  de  mourir  tout 
entiers.  Voici  quelques  autres  passages  caractéristiques.  «  Dieu 
est  comme  ce  monarque  qui  a  plusieurs  nations  dans  son  empire: 
elles  viennent  toutes  lui  porter  un  tribut  et  chacune  lui  parle  sa 
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langae  :  religions  diverses.  —  Ecclésiastiques  :  flatteurs  des 
princes,  quand  ils  ne  peuvent  être  leurs  tyrans.  Ils  sont  intéressés 
à  maintenir  le  peuple  dans  l'ignorance  ;  sans  cela,  comme  TÉvan- 

gilc  est  simple,  on  leur  dirait  :  Nous  savons  tout  cela  connno 
vous,  — Trois  choses  incroyables  parmi  les  incroyables  :  lepm* 
mécanisoie  des  bùicSt  l'obéissance  passive,  et  i'iuiailiibiiité  du 
pape.  • 

Les  opinions  religieuses  déflnitives  de  Montesquieu  paraissent 
donc  se  résumer  en  ceci  :  Dieu,  l'Ame  immortelle,  l'Évangile 
comme  loi  morale.  Hostilité  contre  la  papaulé  et  réglise  romaine, 
et  peut-ôlre  contre  toute  théologie  positive,  ce  qui  semble  indiqué 
par  ses  amères  paroles  contre  les  prêtres.  Cela  importe  à  consta- 
ter, car  ce  qui  n'est  qu'indiqué  chez  lui,  va  être  développé  par  un 
autre  dans  de  larges  proportions  et  avec  une  puissance  de  senti- 
ment immense.  La  religion  de  Montesquieu,  avec  sa  supériorité 
sur  celle  de  Voltaire,  et  aussi  avec  ses  lacunes,  sera  la  religion  de 
Rousseau,  qui,  en  politique,  sera  de  même  l'héritier  de  Montes- 
quieu et  développera  sa  tendaDCC  républicaine  '  en  écartant  l'autre 
tendance 

Montesquieu  a  disparu  au  milieu  d'un  mouvement  extraordi- 
naire des  esprits,  qu'il  a  encouragé  de  ses  derniers  regards,  mais 
qu'il  eût  certainement  souhaité  modifier  et  tempérer.  Les  progrès 
des  sciences  naturelles,  éclatant  avec  une  gloire  sans  exemple, 

eni\renl  les  intelligences  et  suscitent  un  naturalisme  enthousiaste, 
qui  diffère  essentiellement  de  la  sèche  incrédulité  de  la  première 
moitié  du  siècle,  mais  qui,  avec  une  impétuosité  aveugle,  se  joint 
au  vieux  scepticisme  et  à  la  logique  vulgai|;e  pour  pousser  la  phi- 
losophie sensualiste  à  ses  dernières  conséquences,  arrêtées  quelque 
temps  parle  bon  sens  pratique* de  Voltaire.'  En  même  temps  que 
la  philosojîiiie  pénètre  les  secrets  et  célèbre  les  magnificences  du 
monde  ph ysi([ue,  elle  ébranle  tous  les  fondements  du  monde  moral. 
Les  esprits  dérivent  vers  le  chaos.  La  conscience  humaine,  alors, 
proteste.  La  philosophie  du  sentiment  se  pose  en  face  de  celle  de 
la  sensation  :  Montesquieu  eût  applaudi  au  sentiment  au  nom  de 

1 .  nia  déTeloppntj  malt  la  eompnnnettni  on  donnaiit  trop  à  ranlté  et  pw  aiM 

&  la  liberté. 

2.  Y.  les  Peiuttif  danj»  le  t.  VU  don  Œuvres  oompléles,  édit.  de  1819  ;  in-8% 
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la  raison!  L*Ame  de  la  France  va  être  disputée  dans  des  combats 
de  géants,  non  plus  entre  les  novateurs  et  le  passé,  en  faveur 
duquel  aucune  voix  puissante  ne  proteste,  mais  entre  novateurs 
et  novateurs,  comme  si  l'ancien  ordre  avait  déjà  disparu  et  qu'A 
ne  s'agit  plus  que  d'en  disputer  l'héritage.  Une  foule  d'athlètes 
nouveaux  remplissent  l'arène  :  Bulfon  resplendît  déjà,  solitaire 
coinine  le  roi  des  animaux  au  sein  de  la  nature;  Diderot,  d'Alem- 
berl,  Ilelvt'iius,  poussent  en  avant  la  li^^ue  tumultueuse  de 
rEncyclopcdie ;  Rousseau  se  lève,  seul  contre  tous.  La  splicre 
des  faits  commence  à  trembler  au  retentissement.de  l'orage  qui 
bouleverse  la  sphère  des  idées,  et  les  observateurs  qui  examinent 
de  sang-froid  le  mouvement  des  choses  pressentent  Tère  redoutable 
qui  va  naître.  <  Tout  ce  qui  peut  être  pensé  ne  Ta  pas  été  encore  >, 
écrivait  en  1743  le  vieux  Fontenelle  '  :  «  l'humense  avenir  nous 
garde  des  événements  que  nous  ne  croirions  pas  aujourd'hui,  si 
quelqu'un  pouvait  les  prédûre.  ^  Avant  la  fin  de  ce  siècle,  écrit, 
dix  ans  aju  ès,  Chesterfleld,  c  le  métier  de  roi  et  de  prêtre  déchoira 
de  plus  de  moitié...  Tout  ce  que  j'ai  jauiais  rencontré  dans  l'iiis- 
toire  de  symptômes  avant-coureurs  des  «grandes  révolutions,  existe 
acluellcmeul  et  s'augmente  de  jour  en  jour  en  France^ 

1.  Daok  la  préfiice  d'une  éUitioa  de  ses  comédien.  —  Duclua  douue  auaù  dca  pnn 
noiUcs  remarquables. 
».  Lettres  des  13  avril  1733  et  25  décembre  1753; 
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Fkance  et  colomf.8.  —  Indiistnc  et  commerce.  —  Uèg^e  de  la  Pompadour.  Le 
Ptirc-aux-Cer[*.  —  Machault  essaie  de  reformer  les  finances  :  il  échoue  devaut  la 
fétistanoe  des  privilégiés.  Qnerellct  dn  parlement  avee  !•  elergé  et  avec  la  cimr. 
Guerre  des  bilUU  de  confession.  —  Diplomatie  secrète  de  Louis  XY.  —  Progrès 
et  conquêtes  de  Dupleix  et  de  Bussi  dans  l'Inde.  La  France  dumine  tout  le  Deklian. 
Grandeur  des  plans  de  Dupleix.  11  veut  donner  l'Inde  à  la  France.  11  est  désavoué 
et  rappelé  par  déftffoice  pour  l'Angleterre.  <—  Hostilités  entre  les  colons  français 
et  anglais  da  continent  américain.  Staalioo  respective  do  Cknada  et  de  TAmé- 
rique  anglaise.  Les  Anglais  attaque: it  le  Canada  et  enlèvent  nos  vaisseaux  mar- 
chands sans  déclaration  de  guerre.  l'u^jiKaniniité  du  cabinet  de  Versailles.  Lon- 
gues et  inutiles  uégociuUous.  Ouverture  de  lu  guerre  de  iScpt  Aus. 

1748  — 1756, 


Après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  la  France,  avec  cette  vitalité 
qui  lui  est  propre,  se  rétablit  proniptenient,  au  moins  dans  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  apparent,  comme  les  grandes  villes,  l'indus- 
trie de  luxe,  le  commerce  extérieur,  les  ports  et  les  Ues,  ainsi 
qu*on  nommait  par  excellence  nos  florissantes  Antilles.  C'est  là  ce 
qui  a  permis  à  Voltaire  de  tant  vanter  les  années  qui  suivirent 
1718  *.  Après  tant  de  foutes  et  de  revers  imputables  au  gouverne- 
ment presque  seul,  il  restait  à  la  France  des  chances  plus  bril- 
lantes que  jamais  de  fonder  un  empire  colonial,  si  l'on  savait  pro- 
fiter des  leçons  du  passé  et  refoire  une  marine  militaire,  tant  le 

1.  m  L'Europe  entière  m     goiit  lutre  de  plus  beam  Jours  que  depuis  la  paix 

•V  Aix-la-Chapelle  ju'^que  vers  l'an  1755.  Le  commerce  ilorissait  de  Pétcrsbourg  jus- 
qu  a  Cadix;  les  beaux-arts  étaient  partout  en  honneur;  on  voyait  entre  toutes  le» 
luttiuiui  une  corrcâpuudaace  mutuelle  ;  l'Luropc  ressemblait  a  une  graude  famille 
rtenle  aprèi  ses  diSliNiida.  »  [SiêeUdê  Lauk  XV,  di.  xxxu) 
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génie  ma  ri  lime  et  colonial  avait  poussé  dans  la  nation  de  fortes 
racines ' . 

A  rintéricur,  la  situation  de  l'industrie  nï'Iait  pas  si  bonne  :  là, 
il  eût  fùiïu  beaucoup  innover,  mais  moins  faire  que  défaire,  c'est- 
à-dire,  qja»  relâcher  les  liens  du  travail,  ces  lisières,  autrefois 
salutaires,  qui  étaient  devenues  des  chaînes.  Les  manufactures 
anglaises  se  développaient  sous  un  régime  de  liberté  indostrielle, 
et  la  mécanique  appliquée  à  riodustrie  commençait  d*entrer  dans 
cette  carrière  de  prodiges  où  elle  ne  s*est  plus  arrêtée.  Les 
fabriques  françaises,  pour  la  plupart,  restaient  stationnaîres  sous 
l'ciiipire  de  règlements  invariables.  L'organisation  des  maîtrises 
et  jurandes  maintenait  les  marchandises  et  objets  fabriqués  à  des 
prix  élevés,  qui  les  rendaient  inaciessiljles  aux  paysans,  réduits  à 
ne  se  vélir  que  des  étoffes  les  plus  grossières.  Le  fabricant  opi^ ri- 
mait indirectement  le  paysan  et  directement  l'apprenti,  au  dom- 
mage commun  de  ragricuUurc  et  de  la  véritable  industrie,  qui 
doit  viser  au  bon  marché  et  à  la  quantité.  Les  fabricants  à  leur 
tour  étaient  opprimés,  sans  8*en  rendre  bien  compte,  par  ces  sta- 
tuts que  la  routine  leur  foisait  considérer  comme  une  proleclioii. 
Tandis  que  madame  de  Pompadour  et  les  femmes  à  la  mode 
introduisaient  dans  le  monde  élégant  les  indiennes  anglaises  et 
d'aulies  nouveautés  étrangères,  on  voyait  les  fabricants  d'étofTcs 
de  luxe  «  attendre  tristement,  auprès  de  leurs  métiers  ralentis, 
qu'un  retour  à  d'anciennes  modes  et  à  d'autres  mœurs  réveillât 
la  demande  de  leurs  produits  riches  et  pesants^  ».  Mêmes  résul- 
tats dans  les  fabriques  de  draps...  «  Les  règlements  seinblaienl 
vouloir  ({ue  chacune  fût  restreinte  au  service  exclusif  de  certaine 
classe  de  consommateurs.  Les  corporations  avaient  Tune  contre 
Faulre  des  droits  exclusifs  :  celui  qui,  concevant  un  grand  plan 
de  fabrication,  aurait  embrassé  économiquement  toutes  les  opé- 
rations, tous  les  accessoires,  qui  opèrent  et  accompagnent  les 

1.  En  1750,  de  riches  nëgodaato  fondèreai  fc  Pftris  une  chambre  d  assurance  ■»> 

ritime  au  capital  de  12  millions,  pour  que  le  comriH'rce  franrai»  n'allAi  plus  s'&drt^Mf 
4  de*  compaipiie»  étrangères.  CcUùtle  renouvelleiucat  d  uu  fUblissement  du  umpi 
deColberi.  Voir  Vk  pnaéê  it  Lotdt  XV,  t.  II,  p.  349-,  Loi>drtf«,  1781 

2.  Vinoens,  JenrnaJ  dm  ÊoMomfilUt  %.  U,  p.  2.  <—  Cetta  dteUim  «t  Mutoat  affS- 
cable  a  une  përiude  u.i  peu  postérieure.  La  riclm>c  da  coatmna  Bt  eonma^a  à 
dimijiuer      queli^ue»  auué«*  apr^  le  milieu  du  siècle. 
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transformations  successives  de  la  matière,  se  fût  trouvé  empiéter 
sur  vingt  corps  d'étal;  il  n'eût  pas  monté  ses  machines  et 
conduit  SCS  produits  à  leur  perfection  sans  avoir  vingt  procès  à 
subir'  ». 

Cette  torpeur  n'était  pourtant  pas  universelle  :  dans  quelques- 
unes  de  nos  villes,  les  fobricants  avaient  su  s'attaeber  à  Tesprit 
plutôt  qu*à  la  lettre  du  système  de  Golbert  :  Tesprit  inventif  des 

Lyonnais,  par  exemple,  éludait  les  obstacles  réglementaires  et 
accroissait  chaque  jour  la  renom  niée  de  leurs  tissus.  A  Nîmes, 
vers  1750,  les  fabricants  obtinrent,  par  tolérance  tacite,  de  s'af-- 
franchir  des  règlements  ;  ils  inventèrent  dès  lors  d'élégants  tis^s 
de  soie  pure  ou  mélangée»  &  l'usage  des  classes  d*aisance  mé- 
diocre, baissèrent  leurs  prix  et  modifièrent  leurs  fabrications  sui- 
vant les  besoins  et  les  chanj^ements  du  {j^oût^.  Certaines  villes  da 
Nord  entrèrent  dans  la  même  voie  pour  leurs  légères  ctolfes  de 
fii  (batistes,  linons). 

Il  rie  su£Qsait  pas  de  tolérer,  il  eût  fallu  provoquer  les  perfec- 
tionnements, les  faciliter  en  modiflant  les  statuts  industiùds  :  le 
gouvernement  n'en  fit  rien,  et  ne  sut  rien  trouver  de  mieux,  pour 
contre-balancer  les  progrès  de  rAnglelerre,  (jue  de  8*engager  dans 
le  réuime  prohibitif  pur,  régime  toujours  impuissant  contre  le 
delioi  s,  toujours  pernicieux  au  dedans. 

L'agriculture,  loiiyours  sacriliéc,  tendait  pourtant  à  s'améliorer 
siur  certains  points  de  la  France,  grâce  aux  efforts  de  quelques 
propriétaires  éclairés,  de  quelques  administrateurs  bien  inten- 
tionnés. Le  mouvement  des  idées  commençait  à  se  porter  sur  cet 
intérêt  vital;  mais  rien  de  grand  ne  pouvait  se  faire  en  (àveur  des 
campagnes  tant  que  le  régime  liscal  subsisterait. 

Il  y  avait  dans  le  ministère  un  hunnue  tout  disposé  à  porter  la 
réforme  dans  le  régime  liscal  :  nous  verrons  tout  à  l'heure  quel 
fut  le  résultat  de  ses  tentatives.  £n  attendant,  il  y  a  lieu  de  men- 
tionner quelques  établissements  de  diverse  nature  fondés  par  le 
gouvernement  durant  la  période  qui  nous  occu])e  :  1®  uné  nou- 
velle industrie  de  luxe,  la  manulacture  de  porcelaine  de  Vin- 
ccnnes,  transférée,  quelques  années  après,  à  Sèvres  (  1748),  brii- 

1.  YincMia,  Airf. 

2.  Vinotot,  «tii.  et  ibmt  4ê  JJgUkUim  ff  dé  Mtjtndtnm^  %.  XYU,  p.  73. 
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lante  création  qui  afTranchit  la  France  du  tribut  qu*eUe  payait  à 
la  Saxe  *  ;  2*  une  fondation  utile  pour  la  direction  et  Tentretieii 
de  la  viabilité  nationale,  le  bureau,  puis  l'école  des  ponts  et 
chaussées  (  1751  )  ;  3*  un  grand  établissement  suggéré  au  ministre 
de  la  guerre,  au  comte  d*Argenson,  par  le  vieux  Pftris  Duvemei, 
l'école  militaire  (janvier  1751  ),  destinée  à  instruire,  aux  frais  de 
Fétat,  cinq  cents  jeunes  gentilshommes  sans  fortune  et  à  les  pré- 
parer au  service.  L'ordonnance  royale  exige  quatre  générations 
au  moins  de  noblesse  paternelle.  Ui>c  autre  ordonnance  récente 
(novembre  1750)  avait  insiiflisamment  compensé  par  avance  cette 
mesure  d'exclusion  aristocratique  :  autrefois  le  noble  et  le  guer* 
rier  ne  faisaient  qu'un  ;  le  grade  militaire  conférait  la  noblesse 
par  le  fàit;  il  n'en  était  plus  ainsi  depuis  longtemps,  et  rien  n'était 
plus  cboquant  que  de  voir  un  traitant,  un  usurier,  acquérir  les 
privilèges  nobiliaires  avec  Targent  qu'il  avait  volé  au  peuple, 
tandis  qu'un  brave  ofOder,  pauvre  et  couvert  de  blessures,  était 
imposé  à  la  taille  comme  roturier.  Le  comte  d'Argcnson  ne  fit 
cesser  qu'en  partie  ces  étranges  contrastes  :  il  fit  décider  que  les 
ofrK  i<M  S  en  activité  de  service  seraient  exeiiq)ts  de  taille;  que  ks 
ofliciers  en  retraite,  ayant  servi  vingt  ans  dans  le  grade  de  capi- 
taine,  seraient  exempts  à  vie  ;  que  les  officiers  généraux  et  leur 
postérité  seraient  nobles  de  droit 

Au  reste,  les  modifications  qu'on  pouvait  apporter  à  l'ordre 
nobiliaire  ne  devaient  plus  avoir  une  longue  importance,  comme 
l'avait  fort  bien  vu  l'aùié  des  d'Ârgenson*.  Il  y  avait  des  choses 
plus  essentielles  à  foire,  et  que,  malheureusement,  on  ne  fit  pas, 
pendant  que  la  paix  en  donnait  le  loisir  :  c'était  de  remettre  notre 
armée  ail  courant  des  progrés  de  Tart  militaire  et  de  l'initier  à  la 
nouvelle  tactique  prussienne.  On  en  eut  bien  la  velléité;  mais  on 
ne  sut  comment  s'y  prendre,  tant  les  officiers  généraux  étaient 
ignorants  de  leur  métier.  On  fit,  aux  Invalides  et  dans  des  cami  \ 
de  paix,  des  essais  sans  portée  et  sans  méthode.  Le  maréchal  iK' 
Saxe  venait  de  mourir  (30  novembre  1750),  la  tète  pleine  do 
projets  de  réforme,  et  emportait  avec  lui  tout  ce  qui  nous  restait 

1.  Journal  du  rignêdt  Louis  XV,  t.  II,  p.  56. 

S.  iMtoiwtMi/WM(«lw,  t.  XXU,  p.  888  et  94% 

S.  Voirei^lcnM,  p.  356, 
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de  science  de  la  grande  guerre.  On  reconnaît,  par  une  lettre  de 
Maurice  de  Saxe  au  ministre  de  la  guerre,  qu'il  pré?oyait  les  con- 
séquences de  l'état  d'indiscipline  et  d'ignorance  où  était  tombée 

l'année;  mais,  comme  il  n'avait  point  approfondi  le  système  pnis- 
sion,  il  n'indique  pas,  dans  cette  lettre,  de  remède  au  mal  nette- 
ment signalé.  Il  eût  probablement  trouvé  ce  remède,  c'est-à-dire 
dérobé  le  secret  de  Frédéric  II,  si  une  ûn  prématurée»  suite  de  ses 
excès,  ne  l'eût  enlevé  à  la  France 

Les  généraux  éminents  disparurent  avec  Maurice  de  Saxe  et 
Lowendahl ,  qui  survécut  peu  à  son  compagnon  d'armes  (il  mourut 
en  mars  1755);  les  hommes  d'état  s'élaiont  vu  chasser  du  pouvoir 
dans  la  personne  denhauvelin  et  de  l'aîné  des  d'Argcnson;  il  restait 
dans  le  ministère  deuxiiommes  de  talent,  mais  sans  vues  générales, 

1.      Élogê  dê  Frt'ddrie  b  Gffvni,  par  \f.  de  Ga!t>ert.  —  Dans  m  lettre  an  comte 

d'Ar^'CH'^on,  Maurice  déclare  que  Tarmée  française  doit  éviter  les  affaires  de  plaine 
et  de  manucuvrc-,  ft  tâcher  de  se  réduire  à  des  coups  de  main  et  à  des  affaires  do 
postes.  Il  ne  fut  que  trop  bon  prophète.  —  Ses  œuvres  militaires,  Rêverie»,  NoUt,  etc., 
pnblMes  en  1757,  lonl  lrè»4ntéf«aMUkla»  à  étndler.  —  Il  eAt  ttmhi  fendre  l'équipe- 
nentdaeonaftploeMdnelpliieconmiode,  fSUre  reprendre  à  le  ftoae  cnvalerie  rar- 
mure  défensWe  et  la  lance,  donner  aux  fantassins  le  pas  cadencé  comme  chet  lea 
Frussietis,  faire  décider  les  affaires  par  la  baïonnette  et  non  par  le  fco,  établir  nue 
éculo  d'état-majur,  ubtenir  qu'on  donnât  les  grades  supérieurs  non  plus  à  Tancienneté, 
mais  an  mérite-,  avoir,  pour  1â  WUmê  dea  perle,  dae  meoMneB  te^onrs  prêtes,  avec 
laaqiidles  en  ibrmereil  à  le  minnie  dea  retrenchemente  aone  Teen  4  rentiée  dea  porte 
ponr  erriter  les  ralwenx  et  les  brûlots  ;  créer  une  infanterie  légère  fort  analogue  à 
nos  chasseurs  de  Vin  ennes.  —  Très-préoccupé  de  protéger  la  vie  et  la  santé  du  soldat, 
Il  regrette  les  armes  défensives  d'autrefois.  Il  mêlait  à  ses  vices  des  sentiments  d'hu- 
manité :  il  tAchaii  de  faire  disparaître  le  cruel  usage  de  brûler  les  faubourgs  des  villes 
menadea;  11  mettait  lee  capione  à  le  diatne  en  lien  de  les  pendre,  n  phOnoplie 
qnetqnefob  plus  aériensement  qoe  dane  ce  Wsarre  Mémain  mir  la  Poftuiatton  dont  noug 
avons  parlé  ailleurs.  «  Quel  spectacle  nous  présentent  aujourd'hui  les  nations?  — 
On  voit  queliiucs  hummcd  riches,  oisifs  tt  voluptueux,  qui  font  leur  bonheur  aux 
dépens  d'une  multitude...  qui  ne  peut  subsister  qu'eu  leur  préparant  sans  ce^bc  de 
nonrdlee  velqptla.  Cet  aeaainUdage  d*lMinniaB  oppreaaenre  et  opprimie  Ibtme  ce  qo*on 
appelle  ta  ÊOtâM,  et  cette  société  naiemble  ce  qn'elle  n  de  plna  vil  et  de  plue  mé- 
prisable, et  en  fait  ses  soldats.  Ce  n'est  paa  avec  de  pareilles  mœur^,  ni  avec  de 
pareils  bras,  que  les  Komains  ont  vaincu  l'unlvera.  »•  Ce  n'est  pas  Montesquieu,  ce 
n'est  pas  Uûu^st  au  qui  parle  ainsi  :  c'est  Maurice  de  Saxe  dans  ses  Réierie*!  Maurice 
voudrait  que  tout  Fruu*;aiâ  fût  soldat  cinq  ai. s,  saoa  exception.  —  On  voit,  par  ses 
réflexioDs,  que  lea  dne!a  étaient  toujoura  fréquenta  dana  l*armée,  et  que  la  peine 
capitale  pour  ce  cas  n'existait  que  sur  le  papier.  Le  duel  était  censé  rencontre  for- 
tuite, ou  bien  !es  chefs  <le  corps  faisaieiit  évader  les  duellistes.  —  Une  chronique 
de  1712  raconte  que  '.e  cai'iiiial  «le  Fleuri  conseilla  lu. -même  à  son  neveu  de  so 
battre  uii-c  un  otficier  de  sou  régiment  qui  l'avait  provoque.  ^ilrriM  rttrotp€i:>ùfg 
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Macbault  et  d'Argenson  le  jeune.  L'abaissement  du  gouvernemenl 
devenail  loujoure  plus  profond  sous  la  main  de  la  Pompadour. 
L*altéraUon  de  la  santé  de  cette  favorite,  à  partir  de  1752»  amena 
peu  à  peu,  dans  ses  relations  avec  le  roi,  un  diangement  qui  sem- 
blait devoir  emporter  sa  fortune  :  il  n'en  fut  rien;  eUe  avait  assuré 
par  les  ressources  de  son  esprit  Fempire  conquis  par  sa  figfure: 
l'art  d'aimiser  le  plus  ennuyé  des  hommes  •  et  la  toute-puissance 
de  I  habiludc  rendirent  sa  domination  inébranlable.  La  niaitrcssc 
se  transforma  en  amie  nécessaire,  en  conseillère  de  toutes  les 
heures,  en  premier  minisire  de  fait.  KUe  s'était  fait  donner  les 
honneurs  réservés  aux  duchesses  (le  talK>uret,  en  1752);  elle 
sMmposa  à  la  pauvre  Marie  Lesczynska  comme  dame  du  palais  de 
la  reine  (en  1756);  elle  prétendait  exiger  chez  elle,  des  grands, 
des  princes  du  sang  même,  les  marques.de  déférence  aoi:oniées 
autrefois  à  madame  de  Maintenon,  et  la  plupart  avaient  la  bas- 
sesse de  s*y  soumettre.  L'ointe  du  roi  jouait  un  rùk  double  :  en 
public,  elle  jouait  la  vertu,  elle  faisait  sonner  bien  haut  l'inno- 
cence actuelle  de  ses  rapporls  avec  Louis  XV;  elle  avait  uièuie 
olTerl  à  son  mari  de  retourner  auprès  de  lui,  tout  en  le  picunant 
secrètement  de  se  garder  d'accepter  l'offre  :  en  pai  liculicr,  elle 
n'était  i)as,  comme  on  l'a  dit,  la  surintendante,  mais  elle  était  la 
conlidente  des  nouveaux  plaisirs  du  roi.  11  lui  iuiportait  surtout 
d'empêcher  que  Louis  s'attachât  à  quelque  dame  de  la  cour  qui 
eût  pu  s'emparer  d'un  ascendant  durable;  ce  qui  convenait  à  ses 
intérêts,  c'était  que  le  roi  promenét  ses  galanteries  banales  parmi 
de  jeunes  filles  ignorantes,  des  enfants  sans  intrigue  et  sans  art 
La  dépravation  croissante  de  Louis  n'était  que  trop  bien  d'accord 
avec  les  vues  de  la  favorite;  la  débauche  ordinaire  ne  suftlsait 
plus  à  SOS  sens  blasés,  s'il  ne  flétrissait  l'innocence i  il  élail 
tombé  si  bas,  qu'il  oùt  dégoûté  le  régent. 

Louis  avait  d'abord  reçu  ses  obscures  maîtresses,  tantôt  dans  un 
petit  appartement  des  combles  du  cbdteau,  près  de  la  chapelle, 
tantôt  dans  une  petite  maison  de  l'aveime  de  Saint-Cloud;  la 
charmante  habitation  de  madame  de  Pompadour, appelée  TEnni- 
tage  S  et  dont  les  jardins  avaient  été  pris  sur  le  parc  de  Versailles, 

1.  De  cette  cpoi)uo  diite  la  oatle  do  lycted»  de  VtffMiU»  (1748 [• 

2.  Aiguurti'hui  l  h*iitl  Ué*  Hesercotrê, 
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lui  servait  aassf  tfasile  au  besoin.  Enfin,  en  1755,  Louis  fit  ache- 
ter secrètement,  par  intermédiaire,  une  maison  cachée  entre 
deux  impasses,  dans  un  coin  obscur  du  (juarlicr  du  Parc-au\-(A'rrs 
de  Versailles'.  «  Ce  fut  là  l'origine  d'un  établissement  tellement 
infâme,  dit  un  historien^,  qu'après  avoir  peint  les  excès  delà 
Régence,  on  ne  sait  encore  comment  exprimer  ce  genre  de  dés- 
ordres... On  y  conduisait  de  jeun^  filles  vendues  par  leurs 
parents,  ou  qîd  leur  étaient  arradUes,,,  La  corruption  entrait  dans 
les  plus  paisibles  ménages,  dans  les  familles  les  plus  obscures. 
Elle  était  savamment  et  longuement  combinée  par  ceux  qui  ser- 
vaient les  débauches  de  Louis;  des  années  étaient  empIo}ées  à 
séduire  des  filles  qui  n'étaient  point  encore  nubiles,  à  combattre 
dans  déjeunes  femmes  des  i)iincipes  de  pudeur  et  de  lidélité...  » 
Un  jour,  une  charmanlc  petite  Irlandaise  de  douze  ans,  tille  d'un 
pauvre  réfugié  jacoliilc,  servit  de  modèle  pour  une  tôte  de  Vierge 
à  un  peintre  cliargé  de  décorer  l'appartement  de  la  reine.  Bientôt 
après,  le  marquis  de  Lugeac,  neveu  de  madame  de  Pompadour, 
et  Lebel,  valet  de  cliambre  du  roi,  annoncèrent  à  la  mère  de 
cette  enllint  que  sa  fille  avait  plu  à  une  des  dames  de  la  reine, 
qui  n*avait  pas  d'enfants  et  qui  voulait  la  prendre  -auprès  d'elle  et 
assurer  son  avenir.  On  mena  la  mère  et  la  fille  chez  la  dame; 
puis,  sous  ((iielque  prétexte,  on  les  sépara.  Quand  la  mère  revint, 
elle  ne  retrouva  plus  ni  la  prétendue  dame  de  la  reine  ni  sa  lille. 
Elle  ne  la  retrouva  jamais.  L'enfant  avait  été  conduite  dans  un 
pavillon  des  Tuileries,  (}ui  fut,  dit-on,  pendant  bien  des  années, 
le  dépôt  provisoire  des  jeunes  victimes  que  ravissait  dans  Paris  le 
pourvoyeur  Lebel.  L'enfant  fut  expédiée  des  Tuileries  dans  les 
combles  de  Versailles.  Une  autre  fois,  le  roi,  étant  venu  à  Paris 
en  cortège  pour  un  lit  de  justice,  aperçut  sur  la  terrasse  des  Tui- 
leries une  petite  fille  de  douze  k  treize  ans,  dont  Textrème  beauté 
le  finppa  :  Lebel  sut  bien  retrouver  Tenfant.  Celte  fols,  les  choses 
se  passèrent  à  l'amiable.  Le  père  et  la  mère  [le  père  élait  un  che- 
valier de  Saint-Louis,  appelé  de  Romans)  acceptèrent  les  propo- 

l-  Aujoord'hui  le  quartier  Saint-Liouis,  rue  Saint-Mtdéric.  V^.  Histoire  anecdotique 
énnuêdê  VintMk»,  par  H.  U  Roi,  biUIoUiéetira  de  k  viUe  d«  VenaillM,  publics- 

tioii  trèsH-urieuse. 

2,  lAcrftelte,  UiMioin  d$  FrwnctptnéaiU  U  iix^Uiim  iiècU,  t,  111,  p.  172. 
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sitions  du  roi  pour  l'avenir  de  leur  fille!  Quand  l'enfant  eut  quinze 
ans,  on  la  conduisit  à  Versailles  comme  pour  \isii<M-  le  château  ; 
808  parents  la  remirent  à  Lebel  sous  quelque  prétexte ,  et  Lebel 
amena  Finnocente  créature  axa  petits  appartements  où  le  roi  l'at» 
tendaitl 

Ces  faits  se  multiplièrent;  le  roi  eut  de  toutes  ces  Jeunes  filles 
un  grand  nombre  d'enfants;  on  les  enlevait  presque  toujours  aux 
mères  dès  leur  naissance,  afm  d'empêcher  qu'elles  s'en  fissent  des 

moyens  de  crédit,  et  d'étouffer  le  scandale.  Il  y  a  dtï  touchantes 
anecdotes  sur  les  efforts  de  ces  jeunes  mères  pour  se  rapprocher 
de  leurs  enfants,  entre  autres  sur  l'Irlandaise,  qui  retrouva  sa  tille 
à  force  d'adresse  cl  de  persévérance,  et  en  fut  de  nouveau  harba- 
rement  séparée.  Au  Parc-aux-Gerfe,  où  n'avaient  été  ni  l'Irlan- 
daise ni  mademoiselle  de  Romans,  on  s'efforçait  de  cacher  aux 
jeunes  pensionnaires  qui  était  le  maître  du  logis;  une  d'elles 
l'ayant  découvert  et  ayant  fait  im  éclat,  on  l'envoya  dans  une 
maison  de  folles. 

Il  faut  ajouter  un  dernier  trait  pour  peindre  Louis  XV  :  ses  vices 
avaient  un  caractère  étrange  ;  c'étaient  des  vices,  non  pas  du 
xviir  siècle,  mais  du  ino\en  Age.  La  sup<M'>litiof]  s'unissait  chez 
lui,  connue  chez  lleiu  i  111,  ;iu  libertinage  le  plus  al)ject.  Il  avait 
pour  piété  une  crainte  d'esclave.  Il  mêlait  les  pralicjues  du  culte 
à  ses  infamies;  il  dictait  les  prières  du  matin  et  du  soir  aux  pau- 
vres petites  créatures  qu'il  souillait,  et  priait  avec  elles'  !... 

1.  Voir  Journal  de  Barbier,  t.  III,  p.  453.  —  Sontavie,  Àmrdolei  it  U  tvm  if 
France  pmâant  ta  f<iceur  <h  madame  dt  Pompadour^  c.  in-V.  —  MhKotnt  de  naduw 

du  Haus-sct,  femme  Ue  clianilire  dr  mr\iI:iiiio  de  Porapadonr,  ap.  Bihliothè^fvt  dtf 
luoitt*  rtUilift  à  Vhittoire  de  France  |>«n(iurW  U  dij^-huitième  stieie,t.  III,  p.  78  R2.  — 
Madame  du  Uausnet,  tout  en  cherchant  à  atténuer  les  faita,  en  dit  a>M>x  pour  cud» 
flnner  platAt  que  pour  démentir  SouItTie.  —  Mimoim  de  madame  Oampaa,  %.  Ut, 
p.  29-45.  Nouâ  avons  écarté  ranecdote  de  mademoiselle  Tieroelin,  racontée  par 
Soulavîo,  parrt-  (luc  nous  lu  soupçonnons  de  faire  double  emploi  avec  celle  de  raad*^ 
moiseUe  de  liomans;  Soulavie  peut  avoir  été  inexact  sur  les  détail»,  et  le  père,  qoi 
était  de  ijoalité,  dit  Soidavle,  a'appelait  pent-étre  TierceUn,  de  Romane.  Lea  fait» 
rclatifif  à  mademoiaelle  de  Romans  sont  empruntés  à  madame  Campan ,  dont  aan- 
rêinent  on  no  su-^pectora  pa<  le  tëmoi^iage.  Plus  tard,  l'aniMlion  vint  h  crtte 
jeune  fille  ;  elle  prit  quelque  influence  sur  Louis  XV;  devenue  mère  d'un  61»,  elle 
obtint  qu'il  f&t  baptisé  aous  le  nom  de  Bourbon,  ce  qui  ne  se  ftt  pour  aocon  aatv» 
•nfknt  naturel  da  roi  ;  die  rêvait  de  le  Aiire  Ugitimêr^  comme  tel  enfhnta  de  Lo«ie  XIY, 
«t.  viaait  à  sappltnter  madame  de  Pompadoor.  Le  roi  loi  tmcha  twtalwnn  mm 
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Les  grands  sei^eurs  imitaient  le  roi  dans  ses  viles  séductions 
ou  dans  ses  lâches  Yiolences,  assurés  qu'ils  étaient  de  Timpunité» 
pourvu  qu*ils  s'adressassent  à  des  familles  pauvres  et  sans  appui. 
Ces  horreurs  ne  pouvaient  rester  entièrement  secrètes.  Le  cri  des 
mères  montait  vers  le  ciel.  De  sourdes  rumeurs  grondaient  dans 
les  profondeui'S  du  peuple.  Quelques  années  avaient  sufli  pour 
opérer  un  prodij^ieux  cliaiigciucul  dans  les  sentiments  de  Paris. 
On  en  eut  la  preuve  dès  1750,  six  ans  seulement  après  ee  jour  de 
délire  où  Paris  avait  dèeerné  à  Louis  XV  le  litre  de  Bien-Aimé. 
Le  ministère  ayant  ordonné  à  la  police  de  nuoasser  les  enfants 
abandonnés,  les  petits  vagabonds,  afin  de  les  envoyer  comme 
eolons  au  Mississipi ,  les  exempts  abusèrent  de  cet  ordre,  donné 
avec  une  légèreté  cruelle,  pour  enlever  des  enfants  de  bourgeois 
et  d'artisans  et  obliger  les  parents  à  les  racheter^  Une  première 
émeute  éclata  le  16  mai  1750;  tout  le  quartier  Saint-Antoine  cou- 
rut sus  aux  exempts  et  aux  archers.  Tout  à  coup  le  bruit  se  ré- 
pandit dans  la  multitude  que  le  roi  él.iit  devtiui  ladre  (lépreux) 
pal"  suite  de  ses  dehauclu  s  ;  qu'il  fallait,  pour  le  ^nièi  ir,  des  bains 
de  s;in^'  humain,  et  que  c'était  pour  cela  qu'on  prenait  les  enfants. 
Les  22  et  23,  le  mouvement  reeonnnença  avec  bien  plus  de  vio- 
lence; plusieurs  arcbers  furent  mis  à  mort  par  le  peuple;  plu- 
sieurs maisons  d'ofticiei's  de  police  furent  saccagées;  un  com- 
missaire de  police  fut  obligé  de  livrer  un  espion  qui  s*était  réfugié 
chez  lui  et  que  le  peuple  alla  jeter  mort  devant  la  porte  du  lieu- 
tenant général  de  police  Berryer.  Le  lieutenant  de  police  s'enfuit. 
Madame  de  Pompadour,  qui  était  venue,  par  hasard,  à  Paris, 
n'eut  que  le  temps  de  s'enfuir  de  toute  la  vitesse  de  ses  chevaux. 
Le  jx'uple  parlait  (YMlcv brûler  Versailles^ 

Le  Miuuveinrnl,  cependant,  n'ayant  pas  d'objet  déterminé,  s'af- 
faissa de  lui-même  api  '  s  «pi'un  (nit  emprisomié  (jnelques  exempts 
cl  archers,  atin  de  satisfaire  la  foule.  Deux  mois  après,  le  p-unoir 
se  vengea  de  la  [mir  qu'il  avait  eue,  en  fais:mt  pendre,  avec  un 
grand  appareil  militaire,  trois  des  auteurs  de  la  sédition.  On  réor- 
ganisa le  guet,  qui  avait  agi  fort  mollement,  et  on  en  fit  un  corps 

enfant  et  la  disgracia.  L'enfant,  qu'on  appelait  Vabbé  de  Bovrbon,  nournt  Mos  le 

règne  suivant.  Louis  X^'I  I  .  ùi  f.iii  eanlin  il. 

1.  Mémoires  tt  Journal  du  murt^uid  d'Argeojson,  t.  III,  p.  332-338. 
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tout  à  fait  inililaire;  on  construisit  des  casernes  autour  de  Paris 
pour  les  gardes  françaises  et  suisses.  Le  roi  évita  désorniais  de 
traverser  Paris  quand  il  allait  à  Compiègnc  ou  à  Fontainebleau,  et 
la  route  quMl  prit  pour  se  diriger,  par  Saint-Denis,  sur  Gonipiègnc, 
fut  appelée  le  chemin  de  la  Révolte 

c  Le  roi  est  méprisé  »,  ditChesterfleid  dans  une  lettre  de  la  fin 
de  1753,  c  et  il  en  est  arri?é  au  point  d'ajouter  la  haine  au  mé- 
pris, oe  qui  se  renconti^^  rarement  chez  la  même  personne.  »  La 
scission  entre  la  grande  ville  et  Louis  le  Bim-Akné  était  irrévo- 
cable. 

L'Iiostilitù  po[)ulaire  était  encore  trop  vague  pour  avoir  des  con- 
séquences iiiiiiiédiates;  mais,  en  attendant,  sitùt  que  le  retour  île 
la  paix  avait  permis  à  la  société  française  do  se  replier  sur  elle- 
même,  des  tiraillements  et  des  chocs  toujours  plus  fréquents  et 
plus  rudes  s'étaient  renouvelés  entre  les  grands  corps  qui  occu- 
paient les  sommités  sociales  :  les  rouages  de  la  machine  politique 
s'engrenaient  de  plus  en  plus  difficilement  et  semblaient' toujours 
plus  près  de  se  rompre.  Tout  s'usait  et  se  disloquait.  Ces  UraiUe- 
mcnts  partaient  du  conseil  même  du  roi,  où  les  deux  seuls  minis- 
tres un  peu  importants  étaient  en  opposition.  Le  règne  delà  Pom- 
padour  n'était  point  absolu.  Le  ministre  des  finances,  Maeli.uilf. 
était  à  elle;  mais  le  ministre  de  la  guerre,  d'Argenson,  refusuî  ^1' 
plier  sous  la  favorite,  et  le  roi  le  gardait  néanmoins,  moitié  par 
habitude,  moitié  par  guùt  pour  cet  esprit  a;j;réable  et  vif.  Madame 
de  Pompadour  était  mal  avec  le  clergé,  parce  que  le  prélat  qui 
avait  la  feuille  des  bénéiices  (espèce  de  ministère  des  affaires 
ecclésiastiques),  révêque  Boyer,  était  un  dévot  étroit,  mais  sin- 
cère; que  le  nouvel  archevêque  de  Paris,  Christophe  de  Beaumont 
(nommé  en  1746),  était  aussi  austère  que  Vintimillc  avait  été 
complaisant,  et  que,  depuis  la  promotion  de  l'archevêque,  les 
Jésuites,  serrés  autour  de  Boyer,  de  Beaumont,  de  la  reine  et  du 
jeune  dauphin,  montraient  envers  la  puissance  du  jour  une  rijii- 
dilequi  n'était  pas  dans  leurs  traditions.  Ils  sacriliaient  le  présent 
à  l'avenir,  refusaient  la  communion  au  roi  et  à  sii  maîtresse,  atten- 
daient que  Tàge  et  la  peur  leur  rameuasseul  le  roi  et  se  prépo- 

1.  y.  Jounùt  de  Btrbier,  t.  lU,  p.  124>15S.  —  VU  jwitA  4$  lonii  XV,  t.  U.  p.  SSO. 
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raient  un  liéi  itier  du  trône  selon  leur  cœur;  politique  plus  hon- 
niMe,  après  tout,  que  ceUe  qu'on  leur  avait  si  souvent  reprochée. 
La  Pompadour,  par  rancune,  soutenait  donc  Machault,  qui  avait 
de  grands  desseins  contre  les  privilèges  du  clergé  et  qui  ménageait 
les  parlements  :  d'Argenson,  lui,  favorisait  le  clergé  et  poussait  le 
roi  contre  les  parlements  par  tradition  de  faiiiillc  et  par  rivaiiié 
contre  Machault. 

M.  de  Machault,  qui  manquait  de  vues  sur  les  in lérôls  généraux 
de  la  France,  connne  on  ne  le  reconnaîtra  que  trop,  avait  des 
vues  élendues  en  finances.  L'Etat  ployait  sous  la  dette  énormé- 
ment accrue,  et  Machault  sentait  bien  qu'il  était  trop  tard  pour 
s  en  tirer  par  l'économie,  par  une  administration  négative^  la 
manière  de  Fleuri.  D'ailleurs,  m  madame  de  Pompadour,  ni  le 
grand  étal  miUtaire  conservé,  en  France  comme  partout,  après  la 
paix  de  1748,  ni  enfin  la  nécessité  de  recréer  une  flotte,  ne  i)cr- 
metlaient  l'économie.  Machault  avait  soutenu  les  dernières  cam- 
pagnes en  augmentante  taille  et  divers  droits,  en  et.i))lissant  de 
nouvelles  taxes,  en  accroissant  de  4  sous  pour  livre  les  octiois, 
la  capitation,  le  dixième,  en  créant  des  renies  viagères,  etc.  Àu&- 
sitôt  la  paix  faite,  il  lit  décréter  une  série  de  mesures  avanta- 
geuses à  l'agriculture  et  au  commerce.  On  supprima  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie  sur  les  engrais  et  les  droits  d'entrée  sur  les 
matières  premières.  Le  droit  de  50  sous  par  tonneau  sur  les  na- 
vires étrangers  fut  doublé.  Toutes  les  juridictions  inférieures, 
prévôtés,  cbAtellenies,  viguerles,  etc.,  fiirent  supprimées  dans 
les  villes  où  11  y  avait  bailliage  ou  sénéchaussée  (avril  1749). 

Ce  n'étaient  là  que  les  préliminaires  d'un  lar^e  plan  de  réforme 
financière.  Machault  projetait  le  remboursement  jiiadnel  de  la 
dette  et  la  réforme  de  l'impôt  direct  comme  moyen  d'arriver  à  ce 
but  par  un  système  d'amorlissenjcnt. 

L  ue  ord(jiinance  de  mai  J749  convertit  le  dixième  établi  en 
1741,  et  qu'on  devait  supprimer  à  la  paix,  en  un  vingtième  de 
tous  les  revenus,  sans  faculté  d'abonnement  ou  de  rachat;  lequel 
vingtième  formerait  le  fonds  d'une  caisse  générale  d'amortisse- 
ment destinée  à  rembourser  la  dette  publique.  1,800,000  livres  de 
rentes  au  denier  20,  émises  en  même  temps,  afin  de  se  procurer 
des  ressources  Immédiates,  et  remboursables  en  douze  ans,  étaient 
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le  seul  revenu  ex<împt6  du  vingtième.  Le  dixième  de  ^orre  n'avail 
pas  été  très-productif  :  les  privilégiés  de  tout  ordre  s'en  étaient 
rachetés  ;  le  clergé  avait  maintenu  son  droit  d'exemption  au 
prix  de  dons  gratuits.  Machault  était  résolu  à  ne  plus  entendre  à 
CCS  capitulations  et  à  renouveler  l'entreprise  où  avait  échoué 
autrefois  Pàris  Duvernei,  c'est-à-dire  à  établir,  pour  Li  première 
fois,  un  impôt  direct  vraiment  univei*sel.  Les  évaluations  faites  à 
la  rigueur  par  les  intendants  portèrent  ce  vingtième  à  21  millions, 
presque  au  niveau  de  l'ancien  dixième  et  le  clergé  n'y  était  pas 
encore  compris,  comme  l'entendait  Machault. 

Le  nouvel  impôt  excita  partout  de  vifs  murmures  :  ceux  méine 
qui  avaient  le  plus  d'intérêt  à  une  réforme  fondée  sur  des  bases 
équitables  ne  virent  là  qu'une  charge  nouvelle  par-dessus  les 
autres  charges.  Le  parlement  fit  des  remontrances,  puis  enregis- 
tra, sur  l'ordre  du  roi.  Au  fond,  la  politique  anticléricale  du 
contrôleur  général  ne  pouvait  déplaire  aux  magistrats;  la  résis- 
tance fut  plus  opiniâtre  dans  quelques-uns  des  |)ays  d'États,  qui 
avaient  conservé,  de  leurs  anciennes  libertés,  la  vaine  formalité 
du  don  gratuit  périodique  et  le  droit  plus  réel  de  répartir  et  de 
percevoir  eux-mêmes  l'impôt.  Le  vingtième,  impôt  de  quotité, 
devait  être  réparti  par  les  officiers  royaux.  Les  États  de  Bretagne 
et  de  Languedoc  refusèrent  nettement  le  vingtième.  Le  roi  cassa 
les  États  de  Lmguedoc.  Ils  ne  soutinrent  pas  leur  opposition  jus- 
qu'au bout  :  leur  composition  tout  oligarchique  donnait  prise  aux 
séductions  de  la  cour.  L'ordre  du  clergé  n'était  fomié  que  des 
évéques;  l'ordre  de  la  noblesse,  que  d'une  vingtaine  de  barons 
possesseurs  de  certains  fiefs  privilégiés.  On  les  gagna  en  détail  et 
ils  finirent  par  subir  le  vingtième  pour  recouvrer  le  droit  de  so 
rassembler;  la  cour,  à  la  vérité,  transigea  avec  eux  en  les  laissant 
répartir  et  percevoir  le  vingtième  par  les  mains  de  leurs  ofticiors 
provinciaux  (1757).  La  Breliigne,  où  chacun  des  trois  ordres  était 
comme  une  démocratie  relative,  où  le  bas  clergé  était  ropnsenté, 
où  tous  les  nobles  avaient  le  droit  de  siéger  dans  la  chanibre  de 
la  noblesse,  fut  plus  obs^tinée  que  le  Languedoc  :  on  eut  beau 
exiler  les  principaux  membres  des  États,  on  n'obtint  aucune  de- 


1.  Il  serait  iiittTcssant  de  rechercher  les  bases  pr^-ises  de  cos  évalaatioas;  éti- 
deiument,  il  «'agissait  du  revenu  net,  mais  cooimeut  l'appréciait-on  ? 
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claration  de  revenus;  le  vingtième  ^^pul  ôtre  p^^llk|t  le  gou- 
vernement, enveloppé  de  toutes  sortes  d'embarras,  n'osfciousser 
les  choses  à  l'exirême.  £n  Artois,  les  iatendanls  eurent  ollre  de 
recevoir  les  déclarations  de  biens  telles  quelles.  Dès  1751,\^ules 
ces  difficultés  et  ces  mécomptes,  joints  aux  prodigalités  de  la 
cour,  obligèrent  Machault  à  de  nouvelles  émissions  de  rentes  au 
capital  d'environ  50  millions  *. 

Les  parlements  avaient  été  assez  traitables  :  la  noblesse  n'avait 
résisté  que  dans  les  Étals  de  deux  ou  trois  [irovinces;  le  cler^^é 
lutta  en  corps  avec  une  passion  iiiflexiljle.  C'était  lui  (pii  se  sen- 
tait le  plus  menacé  [)ar  la  i  (  lornie  projetée.  Il  voyait  bien  que 
cette  réforme  n'était  qu'un  premier  pas  et  que  Machault  songeait 
à  entamer  les  biens  monastiques.  Un  édit  d'août  1749,  dont  le 
préambule  trace  un  énergique  tableau  des  moyens  employés  par 
les  gens  de  mainmorte  pour  accaparer  les  propriétés  privées, 
avait  renouvelé  et  précisé  toutes  les  anciennes  dispositions  légales 
destinées  à  arrêter  le  développement  exorbitant  des  mainmortes; 
défendu  de  fonder,  par  testament,  aucune  nouvelle  communauté 
religieuse;  enjoint  aux  ^ens  de  mainmorte  d'aliéner,  dans  l'an 
et  jour,  à  des  ae(piéreurs  non  mainmorlables,  les  inensqui  éciier- 
raient  aux  seigneuries  aimexées  à  leurs  bénéllces;  déclaré  nuls 
tous  les  établissements  religieux  fondés  depuis  1G3G  sans  autori- 
sation royale ,  sauf  à  leur  accorder  ultérieurement  des  letli  es  pa- 
tentes, s'il  y  avait  lieu,  oui  employer  leurs  biens  à  des  services  de 
charité  ou  d'utilité  publique;  défendu  à  toutes  personnes  de  prêter 
leurs  noms  à  des  gens  de  mainmorte  pour  acquérir,  etc.,  à  peine 
de  3,000  livres  d'amende  ou  plus  grandes  peines  suivant  l'exi- 
gence des  cas.  Un  autre  édit,  du  17  août  1750,  enjoignit  à  tous 
bénéficiers  de  donner,  dans  les  six  mois,  déclaration  des  revenus 
de  leurs  bénélices,  aliu  d'a^^ur^'^  la  répartition  i)lus  éipiitable 
«  des  subsides  dont  la  fidélité  du  clergé  lui  impose  l'obligation.  » 
Ce  ne  fut  qu'un  cri  parmi  les  évéques,  attaqués  à  la  fois  dans 
l'intérêt  général  de  l'ordre  ecclésiastique  et  dans  leur  intérêt  par- 
ticulier, car  la  plupart  d'entre  eux  rejetaient  sur  le  clergé  infé- 
rieur presque  tout  le  poids  des  dons  gratuits  qu'ils  accordaient  au 

1.  Voir  incjMHMt  toi*  frait^aises,  t.  XXII,  p.  223,  225,  218.  —  Soslivie,  Mimwm 
é»  Bkimuu,  U  Vin,  p.  192, 203.  —  /oiiraald«  Bwbier,  t.  lU  j  mai  1751. 
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roi.  Le  fou^icux  arcJio\^^c  de  Paris  adressa  de  vives  remon- 
ti  anccsjrfr  roi  en  son  nom  et  au  nom  d'un  grand  nombre  de  ses 
frères  -T^ouis  XV  et  son  ministre  furent  assaillis  de  lettres,  où  les 
prélats,  en  termes  plus  ou  moins  respectueux,  faisaient  entendre 
qu'ils  obéiraient  à  Dieu  plutôt  qu'au  roi.  Le  contrôleur  général, 
de  son  côté,  fit  répandre,  sous  le  manteau,  des  livres  et  des  pam- 
plilets  très- vifs  contre  les  pri\iléges  ecclésiastiques  et  contre  les 
mœurs  du  haut  clergé.  Le  clergé  se  plaignit  et  le  conseil  lui 
accorda  la  suppression  d'un  de  ces  li\Tes;  mais  Macbaull  trouva 
moyen  de  glisser  une  malice  dans  le  titre  môme  de  l'arrêt.  On 
afficha  au  coin  des  rues  que  le  roi  avait  ordonné  de  supprimer 
cet  ouvrage  comme  voulant  faire  passer  le  clergé  «  jx)ur  le  corps 
le  moins  utile  à  la  société.  *  L'assemblée  du  clergé  répondit  à  la 
communication  qui  lui  fut  adressée  de  l'édit  du  17  août  par  un 
refus  très -net:  «  Nous  ne  consentirons  jamais  que  ce  qui  a  été 
jusqu'ici  le  don  de  notre  amour  et  de  notre  respect  devienne  le 
tribut  de  notre  obéissance.  »  L'assemblée  fut  dissoute  par  ordre 
du  roi  (IT)  septembre),  et  un  arrêt  du  conseil  ordonna  aux  inten- 
dants une  première  levée  de  7  millions  et  demi,  tmji  conscuiie, 
sur  les  biens  d'Église,  poiit  l'amortissement  des  dettes  du  clergé 

C'était  bien  commencé;  mais  il  eût  fallu  que  le  gouvernement 
persévérât  Sims  se  laisser  distraire  par  aucun  incident.  Ix?  clergé 
connaissait  trop  bien  le  roi  pour  croire  à  cettr*  persévérance  et 
trouva  moyen  de  susciter  des  diversions  en  renouvelant  l«'s  que- 
relles religieuses  et  les  conflits  de  juridiction  entre  le  spirituel  cl 
le  temporel. 

Lo  contre-coup  de  celle  politique  porta  sur  les  malheureux 

1.  Annennfs  lois  françaises,  t.  XXII,  p.  226,  23fi.  '—Journal  de  BarMer,  l.  III, 
p.  141,  170,  172.  —  Soulavii»,  Mémoires  de  Jiichelieu^  t.  ^^II,  C.  I.X.  —  Journal  dit  règne 
de  Louii  AT,  t.  II,  p.  65-66.  —  Parmi  les  brochure»  anonymes  lancée»  contre  le 
clergé,  il  en  était  une  qui  n'avait  pas  besoin  de  signature;  elle  portait  la  griffe  da 
lion  :  c'est  la  Voii  du  Sage  et  du  Peuple.  Voltaire  y  soutient,  avec  sa  verre  accoutn- 
niec,  qu'il  n'y  a  pas  detu  puissances;  qu'il  n'y  en  a  qu'une,  celle  de  l'Ëtat;  que  le 
prince  doit  être  maître  absolu  de  tonte  police  ecclésiastique  dans  tout  ce  qui  a  le 
moindre  rapport  à  rordre  publici  II  y  conseille  au  roi  de  rendre  aux  lois  de  la  na- 
ture les  imprudents  et  imprudentes  qui  ont  fait  un  vœu  fatal  à  la  société,  dans  on 
&;;o  où  il  n'est  pas  permis  de  disposer  de  son  bien  »,  et  vante  les  services  que  la  phi- 
l 'Sophie  rend  aux  princes  en  détruisant  U  superstition,  «  qui  est  toujours  reonemi* 
di  s  princes 
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protestants.  Pcudant  que  Tarchevèque  de  Paris  et  d'autres  prélats 
préparaient  une  macbine  de  guerre  contre  ie  jansénisme,  moyen 
assuré  d'entrer  en  lutte  avec  le  parlement,  les  évéques  du  Midi 
criaient  à  la  tolérance  et  reprochaient  au  gouvernement  d'aban- 
donner le  grand  œuvre  de  la  Révocation^  moyen  non  moins  cer- 
tain d'agir  sur  l'esprit  routinier  du  roi.  Dieu  sait  si  le  reproche 
était  fondé  !  Depuis  la  mort  de  Fleuri,  la  persécution  avait  recoin- 
nicru'é,  au  cuntiaire,  avec  acliarneuiont,  à  la  suil(»  «l'un  synode 
que  des  pasteurs  et  des  anciens,  députés  d'un  grand  nondire  de 
provinces',  avaient  tenu  secrètement  au  ilisert,  dans  le  Bas-Lan- 
guedoc, le  18  août  17  r4.  Cette  assemblée,  la  première  qui  se  fût 
réunie  depuis  la  révocation,  n'avait  ténioip^né  que  des  sentiments 
de  paix  et  d'extrême  modération.  £Ue  avait  décidé  un  jeûne 
solennel  dans  toutes  les  églises  réformées,  pour  la  conservation 
de  la  personne  du  roi,  le  succès  de  ses  armes  et  la  délivrance  de 
l'Église  ;  enjoint  aux  pasteurs  de  prêcher  la  soumission  aux  puis- 
sances légitimes ,  de  s'abstenir  de  toute  controverse  directe  et  de 
ne  rappeler  qu'avec  beaucoup  de  circonspection  les  soullVancos 
des  églises.  Le  pouvoir  n'a\ait  répondu  à  la  douifui'  des  oppri- 
més que  par  de  nouvelles  violences  :  deux  ordonnances  des  1"  cl 
16  février  1745  avaient  prescrit  d'envojer  aux  galères,  sans  lonne 
de  procès,  quiconque  aurait  assisté  aux  assemblées  des  religion- 
naires;  les  fe^nnies  devaient  être  enfermées  à  perpétuité;  des 
amendes  arbitraires  devaient  être  infligées  à  tous  les  nouveaux 
convertit  des  lieux  où  se  seraient  tenues  les  assemblées,  et  qui, 
sans  y  assister,  ne  les  auraient  pas  dénoncées;  3,000  livres  d'a- 
mende contre  tout  nouveau  converti  d'un  lieu  où  un  ministre 
aurait  été  arrêté  et  qui  ne  l'aurait  pas  dénoncé. 

Ces  mesures  monstrueuses  ne  pouvaient  être  appliquées  d'une 
manière  générale;  niais  elles  livraient  la  masse  entière  des  réfor- 
més à  l'arhitraiie  absolu  des  inlendants,  (jui  épargnaient  ou  frap- 
paient au  gré  de  leurs  intérêts,  de  leurs  passions  et  de  leurs 
caprices.  Les  enlèvements  d'enfants  continuaient  toujoui-s.  On 

■ 

1.  n  y  avait  eu  des  délégués  da  Ihnt  et  du  Bas-Poitou,  doVAuni!',  do  !'An?niimoi-(, 
de  la  f>a'mton;je,  du  Prriironl.  du  Haut  et  du  Bas-Languinluc,  de  l;i  Uas-,«-(  iii^cnue, 
des  Ccveunes,  du  Vivaruis,  du  Vêlai,  du  Daupliioé  et  de  la  Nurmaudn;.  —  Co- 
qtierel,  UiêMn  in  ÉgUm  in  Déttrl,  U I,  p.  27»4M>1. 
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cite  un  riche  maaufoclurier  de  Ntmes,  Sabonadière,  qui  dépensa 
plus  de  200,000  li^s  pour  acheter  des  protecteurs  qui  hii  con- 
servassent ses  six  enfonts.  Un  autre  n^iociant,  Favène,  8*élan: 
brouillé  avec  lintendant  de  la  Haute-Guyenne,  celui-ci  se  vengea 

en  lui  an  acbaiit  sa  lillc  la  mieux  aimée.  La  position  des  réformés  • 
vis-fi-vis  (3c  CCS  despotes  provinciaux  était  celle  des  raïas  chrétiens 
devant  les  paclias  turcs  aux  plus  mauvais  jours  de  l'empire  utJio- 
man.  Les  femmes  arrêtées  au  désert  étaient  rasées,  battues  de 
verges,  puis  envoyées  pour  la  vie  à  la  tour  de  Constance,  à  Àigues- 
Mortes,  si  fameuse  dans  le  martyrologe  de  la  Réforme.  Il  y  avait 
là  des  filles  enfermées  depuis  l'âge  de  six.ans  et  caduques  à  vingt 
par  Texcès  de  misère  et  par  les  exhalaisons  des  marais  salants. 
Le  hruit  de'  ces  atrocités  allait  au  loin  remuer  l'étranger.  Firé- 
déric  n  demanda'  la  liberté  de  ces  infortunées  :  il  n*obtint  rien 
(1745-1749). 

Telle  était  la  situation,  lorsque  les  évéques  les  plus  turbulents 
du  Midi  reprochèrent  aux  niini>trcs,  dans  des  kUivs  rciidues  pu- 
bliques, de  prolign'  les  religionnaires.  De  bons  citoyens,  des  aiuis 
de  l'humanité,  s'efforcèrent  en  vain  de  prémanir  le  gouvernement 
contre  ces  cruelles  instigations*.  Le  ministre  qui  avait  dans  son 
département  les  affaires  des  réformés,  Phelippeaux  de  Suiut^'io- 
rentin,  duc  de  la  VriUière,  était  dévoué  au  clergé;  le  ministre  de 
la  guerre,  et  c*est  une  grande  tache  pour  le  comte  d'Aigenson, 
lui  prêta  son  concours.  Des  troupes  avaient  été  mises  en  cam- 
pagne dès  novembre  1750  pour  empêcher  ou  surprendre  les  as- 
semblées du  désert.  En  dépit  des  ordonnances,  les  baptêmes  et 
les  mariages  protestants  se  célébraient  en  fouie  dans  les  assoin- 
blées.  Au  mois  d'avril  ITâî,  une  circulaire  enjoignit  aux  proles- 
tants de  r('[irést'nt(T  sous  quinze  jours  aux  églises  catholiques 
leurs  eolaiits  baptisés  au  désert,  pour  que  le  baptême  fûtcooiiruié 

1.  Voir  le  PaêrMê  /hmçaft  et  Impartr'al,  par  Cooit  de  Gébelin;  1751.  —  Le  fine 
deTabbé  de  Cavcirtc  [Apohji0d0  ta  Récocaiion  de  l'rdii  de Sant€$f&r«6  uuèDtÊttrt^ 

(ion  «ur  la  jnurnr''-  de  hi  S-Tint-H  irtfn'l  -mi  ,  fut  ('cril  oti  rt^ponse  au  Patriotr  f'-jitç-ii 
(1757).  Caveirac  semble  avoir  été  le  père  de  ct'tte  génération  de  sophiste*  qui  !iii'j>  -'5 
le  fiuifttlmie  à  froid  et  qai  cherchent  dans  la  réhabilitation  paradoxale  de^  crime»  da 
passé  le  scandale  de  leur  renommée.  »  Un  petit  livre  bteo  plas  Important  ^  le 
Patriote,  le  C'mrUiatew^  adressé  en  1754  aux  ministres  et  aoz  consfiners  dT.'-^t 
par  un  jeune  maître  (1e«  rerpi^te-*,  annonçait  on  grand  homme  d'État  et  on  gSMd 
homme  de  bien.  L'auteur  se  nommait  l'uuuuT. 
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par  les  rites  orthodoxes.  La  plupart  n'obéirent  pas,  et,  pendant 
toute  l'année  1751,  on  n'entendit  parler  que  d'assemblées  tra- 
quées, surprises,  fusillées  par  les  soldats,  qui,  soutent,  abordaient 
ces  bandes  désarmées  avec  des  décharges  de  mousqueterie.  Un 

'  prédicateur  de  vingt-six  ans,  Bénezet,  fut  pris  et  pendu  à  Mont- 
pellier le  27  mars  1752.  Les  lal)oureurs  des  Ccvenncsot  du  Viva- 
rais,  l'année  précédente,  s'étaient  enfuis  dans  les  bois  en  aban- 
donnant leurs  moissons.  On  voulut  les  poursuivre  dans  leurs 
âpres  retraites,  après  avoir  dranonné  les  paysans  des  environs  de 
Nimes,  pour  les  forcer  de  présenter  leurs  enfants  aux  curés.  .  Les 
montagnards  perdirent  patience  :  les  dragons ,  guidés  par  des 
curés  et  par  des  jésuites,  tombèrent  dans  une  embuscade  auprès 
de  Levignan,  dans  la  Gardonenque;  deux  curés  ftirent  blessés  à 
mort  et  un  jésuite,  dit-on,  fut  tué.  Cet  événement  flt  une  vive 
impression  sur  le  roi,  qui  craignit  le  renouvellement  de  la  guerre 
des  camisards.  Louis  ordonna  de  cesser  les  dragonnades  et  de  ne 
plus  obliger  les  nouveaux  convertis,  qui  voudraient  faire  consacrer 
catholiquement  des  mariaires  célébrés  au  désert,  à  reconnaître 
que  leurs  enfants  étaient  bdtards.  Les  assemblées  se  tinrent 
presque  sans  obstacle  en  1753.  Le  clergé  ne  laissa  pas  durer  celte 
espèce  de  trêve  :  le  roi  céda  de  nouveau,  du  moins  quant  à  ce  qui 
regardait  les  assemblées,  et,  dès  le  commencement  de  1751,  le 
maréchal  de  Richelieu,  gouvemenr  du  Languedoc,  publia  les 
plus  violentes  instructions  pour  la  poursuite  des  conventicules. 
Ce  courtisan  sceptique  et  dépravé  seconda  sans  scrupule  les  fu- 
reurs du  fanatisme  :  les  massacres  recommencèrent  au  désert.  - 
Le  pasteur  Lafage,  sorti,  comme  la  plupart  de  ses  confrères,  du 
séniinaire  de  Lausanne,  fut  livré  par  un  délateiu",  condamné  et 
exécuté  en  vingt-quatre  beures,  le  17  aoilt  175 i,  par  un  simidc 
arrêt  de  l'intendant  du  Bas-Languedoc.  L'opinion  [)ublique  s'émut 
plus  vivement  encore  d'une  anecdocte,  demeurée  célèbre,  celle 
de  ce  fils  qui,  échappé  d*une  assemblée  surprise  par  les  soldats 
et  voyant  de  loin  son  père  tombé  entre  leurs  mains,  revint  sup- 
plier le  commandant  de  l'envoyer  au  bagne*  à  la  place  du  vieil- 
lard (janvier  1756).  L'échange  fût  accepté;  le  duc  de  Mhrcpoix, 

1.  Il  n'^  avait  plus  de  gulcrcsi  :  elles  avaicut  été  supprimées  eu  1748, 
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lieutenant -général  de  la  province,  offrit  la  liberté  au  lils,  Jean 
Favre,  à  condition  que  le  fameux  ministre  Rabaud,  qu*on  ne 
venait  pas  à  bout  de  saisir,  quittât  le  royaume.  Jean  Favre  refusa 
de  poser  cette  condition  à  ses  frères  et  resta  six  ans  dans  les 
bagnes  K 

Les  instigateurs  de  la  persécution  s'imaginaient  encore  avoir  la 
socit'lé  derrière  eux,  comme  au  temps  où  régnaient  les  passidus 
fanatiques;  ils  ne  s'apercevaient  pas  que  le  vide  se  laisiiit  autour 
d'eux  et  que  la  légèreté  et  la  eorruption  du  temps  énioussaienl 
seules  rindignaliou  et  le  dégoût  publics.  Dés  qu'une  généi-ation 
plus  virile  apparaîtrait,  rexplosion  ne  pouvait  manquer  d*édater. 

Aux  actes  odieux  qui  ensanglantaient  le  Languedoc,  correspon- 
daient à  Paris  des  tracasseries  qui  irritaient  le  peuple  et.  trou- 
blaient les  voluptés  de  la  cour.  Les  deux  chefs  du  parti  moUniste, 
Boyer  et  Gbristophe  de  Beaumont,  suscitaient  ces  agitations  par 
un  calcul  qui  n*élait  pas  purement  machiavélique.  Dévots  empor- 
tés et  peu  éclairés,  mais  sincères,  ils  croyaient  voir  dans  l'attaque 
aux  inununités  ecclesiasti(iues  le  premier  acte  d'une  agre^sio^ 
générale  des  jansénistes  et  des  philosoplies,  qu'ils  confondaient 
dans  leur  liainc,  et  ils  avaient  résolu  de  défendre  l'orthodoxie  en 
reprenant  roffensive  par  une  espèce  d'inquisition.  L'arcbevéqut 
Beaumont  enjoignit  à  ses  £urés  de  refuser  les  sacrements,  à  Par- 
ticle  de  la  mort,  à  tout  malade  qui  ne  représenterait  pas  un  billet 
de  confession  et  ne  ferait  point  acte  d'adhésion  è  la  bulle  Vni^ 
nitus.  Ce  n*élait  là  qu'un  point  de  départ,  et  le  système  des  billets 
de  confession  pouvait  être  appliqué  dans  beaucoup  d'autres  cas  que 
les  derniers  sacrements.  Aux  premiers  refus  de  sacrements,  le  |wr- 
lement  commença  d'informer  :  des  ordres  du  roi  anèlèrent  à 
plusieurs  reprises  les  informations  (1749-1750).  La  lutte,  quelque 
temps  retardée,  s'engagea  à  fond  en  1752.  L?  curé  de  Saint- 
£licnuc-du-Mont  refusa  les  sacrements  au  duc  d'Orléans ,  iils  du 
régent,  zélé  janséniste,  qui  s'était  retiré  depuis  longtemps  à  l'ab- 
baye de  Sainte-Geneviève;  le  prince  se  fit  administrer  par  son 
aumônier,  défendit  qu'on  poursuivit  le  curé,  et  mourut  le  A  fé- 

1.  Iji  Normandio  avait  eu  aussi  sa  persécution.  On  y  enleva  un  crand  nombrt 
d'eufanta  :  une  fuulc  de  protestant»  furent  eroprisouné»  et  roi»  a  rarneode.  bui  cent» 
teigrèNBt.  —  K.  Lémonitl,  t.  II,  p.  160.  —  Coquerel,  t.  II,  c.  1-Ti. 
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?rier  1752.  Peu  de  temps  après,  un  ecclésiastique  qui  avait  été 
attaché  à  la  maison  du  feu  duc  tomba  malade  :  nouveau  refus  du 
curé  de  Saint-Étienne.  Le  parlement  décréta  le  curé  de  prise  de 
corps  (29  mars  1752).  Le  conseil  cassa  l'arrêt  du  parlement.  Le 
parlement  riposta  par  un  nouvel  arrêt  défendant  à  tous  ecclésias- 
tiques de  faire  aucun  refus  public  des  sacrements  sous  prétexte 
de  défaut  de  représentation  d'un  billet  de  confession  ou  d'accepta- 
tion de  la  bulle,  comme  si  elle  était  rlglc  de  foi  (18  avril  1752). 

Pour  apprécier  le  caractère  de  rinlervention  du  parlement  en 
cette  matière,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  refus  de  sacrements 
entraînait  le  refus  de  sépulture  et,  par  conséquent,  une  note 
d'infamie  pour  le  défunt  et  pour  sa  famille.  Il  n'y  avait  pas  plus 
de  sépulture  civile  que  de  mariage  civil,  que  d'acte  de  naissance 
civil.  La  magistrature  était  donc  bien  fondée  à  intervenir  au  nom 
de  l'ordre  public  et  du  droit  social.  Les  ministres  des  cultes  ne 
peuvent  réclamer  l'indépendance  de  leurs  actes  que  là  où  ces 
actes,  n'ayant  qu'une  valeur  d'opinion,  n'emportent  point  d'effets 
civils  cl  là  où,  les  cultes  étant  considérés  comme  cbose  purement 
privée,  le  clerp:é  n'est  en  rien  soutenu  ni  autorisé  par  l'Ktat. 

A  l'arrêt  du  parlement  répondit  un  second  arrêt  du  conseil,  où 
la  roi  se  posait  en  médiateur,  renouvelait  les  déclarations  en 
faveur  de  la  bulle,  sans  la  (}ualilîer  cependant  de  règle  de  foi, 
établissait  que  les  juges  séculiers  ne  devaient  point  imposer  des 
lois  aux  ministres  de  l'Église  sur  des  matières  purement  spiri- 
tuelles, et  annonçait  la  formation  d'une  conmiission  choisie  dans 
Tépiscopat  et  dans  la  magistrature,  afln  de  remédier  aux  nou- 
veaux troubles  qui  venaient  de  s'élever  (29  avril). 

La  commission  ne  remédia  à  rien  et  ne  fut  écoutée  de  per- 
sonne. Les  refus  de  sacrcmi  iits  se  multipliant  d'un  bout  de  la 
France  h  l'autre,  les  déclamations  faisant  retentir  toutes  les 
cbaires,  les  tribunaux  poursuivant  les  prédicateurs  et  les  curés, 
les  évéqucs  fulfuiuant  contre  les  parlements^  les  parlements  brû- 
lant les  lettres  des  évôques,  le  conseil  du  roi  cassant  les  arrêts  du 
parlement  de  Pans,  les  arrêts  contradictoires  du  parlement  et  du 
conseil  criés  et  affichés  à  la  fois  dans  Paris,  les  jésuites  jouant 
leurs  adversaires  dans  leurs  comédies  de  collèges,  les  jansénistes 
ripostant  à  coups  de  caricatures  et  de  pamphlets,  les  philosophes 
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persiflant  et  éhansonnant  ks  deux  partis ,  tel  était  le  râgafier 

spectacle  qu'offrait  la  Fiante.  Ce  n'ilait  plus,  comme  au  temps 
du  cardinal  de  Noailles,  une  guerre  civile  dans  le  cler^f.  Le  srs- 
tème  suivi  depuis  tant  d'aaaées  par  Fleuri,  puis  par  Buyer,  de  ne 
cooférer  de  bénéûces  qu'aux  moUnistes,  avait  porté  ses  fraiH: 
le  dergé  de  Psaris  et  la  Sorbonne  étaient  mainteimnt  aussi  aHi- 
chés  à  la  bulle  qu'ils  y  avaient  été  jadis  opposés,  et  les  janséoisles 
n'(  (aient  plus  qu'une  minorité  j)r«M]ue  imperceptible  dans  le 
cler^y'é  français  :  la  luUe  était  véritableuient  entre  l'ordre  ecd^ 
siastique  et  l'ordre  judiciaire. 

L'année  1752  s'était  écoulée  dans  ces  agitations.  En  àécea^ 
rorage  redoubla  de  violence,  à  l'occasion  d'un  noimaa  refas  ès 
sacrements  foit  par  le  curé  de  Saint-Médard  à  une  rdigteuse  jas- 
séniste  de  Sainte-Agathe.  L*archcvèquc  déclara  que  le  i  ui  é  n'avait 
agi  (jiic  par  ses  ordres.  Le  parlement  ordonna  la  saisie  du  tem- 
porel  de  rarchev('(|ii«'  et  convoqua  les  pairs  pour  juger  le  prêta. 
Deux  cardinaux  et  vingt^pt  évéques  coururent  à  Versailles  porter 
plainte  au  roi  de  œt  outrage.  Le  roi  ordonna  mainlevée  de  la 
saisie  et  défendit  la  convocation  des  pairs  :  la  rdigîeose  qui 
avait  causé  le  débat  fut  enlevée  en  vertu  d'une  lettre  de  cacbd. 
Le  parlement  lutla  pied  à  pied  avec  autant  d'obstination  que  de 
liardicsse.  l'n  incident  peut  en  douner  l'idée  :  il  tit  emYgistrcf 
d'autorité,  en  Sorbonne,  un  de  ses  arrêts,  malgré  une  défeose 
expresse  du  roi  à  la  Sorbonne  de  délibérer  sur  cet  obj^ 

Après  plusieurs  mois  de  tiraillements,  le  roi  reftisa  de  recevoir 
les  remontrances  du  parlement,  remontrances  qui  touchaîtfli 
à  bien  d'autres  cliosos  qu'aux  refiis  de  sacieiiients  et  qui  ^L-r 
quaient  les  lettres  de  cachet  et  les  principaux  abus  du  pouvait 
arbitraire  (4  mai  1703)  *.  Le  parlement  suspendit  le  cours  de b 
justice.  Le  comte  d'Argenson  et  Boyer  poussèrent  le  roi  à  os 
coup  d'autorité;  madame  de  Pompadour,  irritée  de  qndqaci 
propos  tenus  contre  elle  parmi  les  parlementaires,  seconda  » 
adversaires  habituels.  Les  présidents  et  conseillers  des  ciiqucio 

1.  Un  chevalier  de  Malte,  M.  de  Rességuier,  était  en  ce  moment  enfermé  dus 
caje  de  fer  da  miHil  SdtaUSfieliil  pour  quelques  ym  Mtiriqiies.  Tout  le  flftoode  eamÊti 
rhiatolre  de  lAtude,  enscTdi  taat  d*«iméee  deas  les  eadbeta  de  la  Baetitte  pev  wf 
lettfe  menaçante  à  madame  de  Pompadour. 
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et  requêtes  furent  exilés  et  dispersés  dans  différentes  villes  du 
ressort  du  parlement  de  Paris,  et  quatre  des  plus  ardents  furent 
envoyés  prisonniers  dans  des  forteresses  (9  niai).  La  giand'- 
cliandjre,  qu'on  avait  voulu  péna^jer,  protesta  et  confirma  tous 
les  arrêts  passés.  £lle  fut  transférée  à  Pontoise  (11  mai).  Les 
magistrats  ne  plièrent  pas.  Les  parlements  de  Toulouse,  d'Aix,  de 
Rouen,  de  Rennes,  le  Gh&telet  de  Paris,  étaient  engagés  dans  les 
mêmes  luttes  que  le  parlement  de  Paris  et  encourageaient  sa 
résistance.  La  cour  essaya  de  se  passer  du  parlement  en  insti- 
tuant, pour  juf^er  à  sa  place,  une  chambre  des  vacations,  com- 
posée de  conseillers  d'Étal  et  de  maîtres  des  requêtes  (18  sep- 
tembre 1753).  La  chambre  des  vacations  fut  hpnnie  de  tout  le 
monde  :  elle  n'osa  s'installer  au  Palais;  ni  avocats,  ni  procureurs 
ne  voulurent  se  présenter  devant  elle.  Il  suffisait  que  la  cour  et 
les  jésuites  dissent  d*un  c6ié  pour  que  le  public  fût  de  Vautre. 

A  la  Saint-Martin,  é])oquc  de  la  rentrée  annuelle,  la  grand'- 
chambrc  fut  exilée  de  Pontoise  à  Soissons,  et  la  chambre  provi- 
soire des  vacations  reçut  le  titre  de  vh'imbrc  rouale,  comme  si  elle 
eût  dû  être  un  tribunal  définitif.  On  rétablit  au  Louvre.  On  n'y 
gagna  rien.  La  résistance  passive  continua.  C'était  grave.  La 
magistrature  n'avait  pas  eu  cette  fermeté  sous  la  Régence.  Les 
caractères  commençaient  à  se  retremper.  D'un  autre  ccMé,  le 
cleriié  moliniste,  enivré  de  son  apparente  victoire,  portait  le 
trouble  dans  toutes  les  familles  avec  ses  billets  de  confession. 
Madatnc  de  Pompadour  se  reprit  à  crain(Jrc  l'ascendant  du  parti 
dévot  à  la  cour  et  à  réveiller  les  ombrages  du  roi  contre  la  coterie 
du  daupbin.  Le  roi  accueillit  l'idée  d'une  transaction  générale. 
D'une  i)art,  Machault  fut  autorisé  à  négocier  avec  le  parlement; 
d'autre  part,  le  cardinal  de  La  Uoehcfoucauld  se  chargea  d'ame- 
ner les  évé(|ues  îi  renoncer  au\  billets  de  confession,  pourvu 
qu'on  renonçât  à  faire  payer  le  vingtième  au  clergé.  Le  cardinal 
reconnaissait  par  là  que  les  billets  de  confession  n'avaient  été,  au 
moins  pour  le  gros  du  parti,  qu'une  manœuvre  politique;  la  ma- 
nœuvre avait  réussi  puisque  la  cour  abandonnait  les  plans  finan-  * 
ciers  du  contrôleur  général.  Machault  ne  fut  pas  disgracié,  mais 
il  fut  transiéré  à  la  marine,  et  le  contrôle  général  passa  à  M.  de 
Séchcllcs,  ancien  intendant  d'armée  (tin  juillet  1754j.  Le  clergé 
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fit  un  don  gratuit  au  roi  ;  les  pays  d'Etats,  les  villes  franches,  les 
grands  seigneurs,  tout  ce  qui  avait  crédit  ou  richesse,  se  racheta 
du  vingtième  par  abonnement.  Le  projet  d'égaliser  TimpAt  direct 
et  le  projet  d'amortir  la  dette  s'en  allèrent  de  compagnie.  On  cessa 
bientôt  les  remboursements  commencés;  le  vingtième  servit  à 
combler,  pour  le  moment,  le  déficit  des  dépenses  courantes»  et  il 
ne  resta,  des  beaux  plans  deMachault,  qu*un  impôt  de  plus*. 

La  chambre  royale  ayant  L-tr  su[)[)riméc  le  30  août,  le  i>ar!e- 
iiK'iit  fut  réinstallé  le  t  septembre,  aux  aj)itlaudissomeiils  de  Paris 
et  de  la  France.  Le  5,  il  enregistra  une  déclaration  du  roi  i|ui 
renouvelait  l'injonction  du  silence  sur  les  disputes  de  relij^ion  et 
chargeait  le  parlemenld'y  tenir  la  main.  La  naissance  d'un  second 
lils  du  dauphin,  le  duc  de  Bcrri  (23  août  175 '0,  avait  été  rocca- 
sion  et  le  prétexte  de  cette  paix  plâtrée,  qui,  dans  le  fait,  ne  fut 
pas  même  une  trêve.  Cet  enfant,  qui  devait  passer  sa  triste  vie  au 
milieu  des  tempêtes  et  s'engloutir  dans  le  gouffre  creusé  par  son 
aïeul,  fût  l'infortuné  Louis  XYL 

Un  mélange  conftis  d'arbitrahre  et  d'anarchie,  la  personne  du 
roi,  le  gouvernement  et  le  clergé  profondément  déconsidérés, 
tels  étaient  les  traits  caiactérisliijues  du  tal)!eau  que  présentait 
l'intérieur  du  royaume,  ('omment  espérer  que  la  France  se  soutint 
au  dehors  dans  de  telles  conditions  et  qu'un  tel  gouvernement 
pût  seconder  les  aspirations  du  génie  national  dans  les  relations 
extérieures! 

Il  y  eut  cependant  des  efforts  tentés  dans  ce  but,  non-seule- 
ment par  les  hommes  qui  poursuivaient  au  bout  du  monde  de 
glorieux  desseins,  mais  dans  le  cabinet  même  de  ce  roi  si  juste- 
ment décrié.  Aux  affaires  étrangères  se  succédaient  des  ministres 

insignifiants,  Puisieux,  démissionnaire  en  1751;  Saint -Contest, 
'  mort  en  175 1;  Rouillé,  transfère  de  la  uiariuc  ^  aux  aO'aircs  éli'an- 

1.  SonUTÎe,  %,  VllI,  O.  IX-XI.  —  Bailli,  //ùl.  |^naneière  de.la  Franct,  t.  H,  p. 
On  avait  fait  un  nouvel  emprunt  «le  15  niillioni  en  octubro  17,'>2.  V.  Je.  mnl  Je  Bar- 
bier, t.  m,  p.  412.  —  Lu  petit  état  Teuait  de  sutTre  l'exempie  qu'on  abaudoniuit 
LaSanblgM  avait  urajetti  Icf  blraa  dn  clergé  à  llmpM  00  lîSt. 

S.  Ifinrepaa,  ministre  de  la  marine  pi«M|iM  depala  ranfiuwa,  avait  été  dcititaé 
en  1719  par  l'influence  de  madame  do  P(>inpa<lt<ur,  irritée  de  s^s  /pif^rammes.  Rooill^, 
nul  aux  afTaires  étranjfères,  avait  rj-n  lu  lii-s  «erviccu  à  la  marine,  l.et.  o>n!»tructiV>n« 
navales  »  vtaicnt  beaucoup  pcrfciliuiiuccii  auus  le  miuisicre  «ie  Maurvpas  et  sou*  le 
den. 
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gères,  à  la  mort  de  Saint ^Gontest;  mais  un  haut  personnn^e,  un 
priucc  (lu  siui}?,  était  parvenu  à  circonvenir  le  roi  et  à  s'eniiiartT 
d'une  grande  iuûucDce  sur  la  direction  de  la  diplomatie  en  dehors 
du  conseil. 

On  a  vu  que,  dès  le  ministère  du  marquis  d'Argenson,  Louis  XV 
avait  commencé  d'entretenir  des  correspondances  diplomatiques 
àTinsu  de  ses  ministres.  En  1745,  une  députation  de  Polonais  était 
venue  à  Paris  ofirir  au  prince  de  Gonti  la  candidature  éventuelle 
au  trône  de  Pologne.  Le  roi  avait  permis  à  Gonti  d*écouter  cette 
offire  et  de  se  mettre  en  mesure  d'en  profiter.  Ge  fils  du  mépri- 
sable Gonti  de  la  Régence  avait  eu  une  jeunesse  plus  qu'orageuse  : 
des  traits  de  débauche  brutale  et  cruelle  avalent  semblé  annoncer 
un  autre  comte  de  Cliarolais;  mais  l'âge  avait  opi  iv  en  lui  un 
cliaii^:enient  inespéré  :  une  ambition  éclairée  et  lionoiahlL'  avait 
tempère  coite  fougue  sauvage,  et  il  avait  conçu  un  syslènie  de 
politique  extérieure  qui  rentrait  dans  les  saines  traditions  natio- 
nales et  qui  eût  relevé  la  prépondérance  française  sur  le  conti- 
nent :  conserver  l*esprit  du  traité  de  Westphalic  en  Allemagne, 
unir  par  un  traité  perpétuel  la  Turquie,  la  Pologne,  la  Suède  et 
la  Prusse,  sous  la  médiation ,  puis  avec  l'accession  de  la  France, 
séparer  ainsi,  par  une  chaîne  d'états  ennemis,  l'Autriche  et  la 
Russie ,  ces  dangereuses  alliées,  et  poser  une  barrière,  du  pôle  à 
l'Archipel,  entre  l'Europe  et  la  Russie,  qu'on  rejetterait  dans  ses 
déserts,  ce  n'était  certes  pas  la  conception  d'un  esprit  vulgaire. 
La  Pologne  était  le  pivot  de  ce  système,  qui  n'était  eu  opposition 
avec  celui  du  marquis  d'Argenson  que  sur  un  seul  p(»int  :  c'est 
que  Conti  voulait  s'attribuer  en  Pologne  le  rôle  que  d'Aigenson 
destinait  à  la  maison  de  Saxe  Le  but  était  le  même,  le  moyen 
diflérait.  L'incapacité,  l'indignité  des  princes  saxons  était  une 
bien  grave  objection  à  faire  à  d'Argenson.  La  grande  difiiculté , 
pour  Tensemble  du  plan  de  Gonti,  c'était  de  s'assurer  de  la 
Prusse.  Frédéric  II  avait  sur  la  Pologne  des  vues  secrètes  qui  ne 
s'accordaient  point  avec  le  dessein  de  relever  cet  état,  quoique 
d'ailleurs  il  fût  tout  disposé  à  contrecarrer  la  Russie  et  l'Autriche. 

Conti  uc  pouvait  csi)érer  d'être  appelé  au  conseil  :  il  savait  que 

1.  D'Aifcmoo,  dans  iM  MénurirM,  n»  nom  Mmble  pM  Juste  envers  le  prince  de 
Conti. 
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Louis  XV,  depuis  qu*il  avait  âge  d*homme,  était  rentré  dans  la 
tradition  de  son  bisaïeul,  quant  anx  princes  dn  sang*,  et  ne  con- 

Gcrait  ;\  aucun  d'eux  une  part  officielle  au  pouvoir.  Il  avait  donc 
tourné  la  queslion  en  vantant  au  roi  «  l'utilité  que  Sa  Majesté 
relirerail  d'être  instruite  par  ()lusieurs  voies  dilTérentes  t>  et  en 
l'amenant  à  nouer,  à  partir  de  1748,  un  ensenilile  de  correspon- 
dances inconnues  des  ministres  et  de  madame  de  Pompadour, 
correspondances  entretenues  partie  par  des  agents  secrets,  partie 
par  les  ambassadeurs,  par  les  subordonnés  même  du  secrétaire 
d*État  des  affaires  étrangères.  Le  roi  en  vint  à  dépouiller  et  à  dis- 
cuter cette  correspondance  dans  un  travail  secret  et  périodique 
avec  Gonll,  qui,  sans  titre  et  sans  caractère,  doubla  ainsi,  en 
quelque  sorte,  le  ministre  des  relations  extérieures  pour  les 
affaires  du  continent,  plaça  ses  créatuies  dans  les  ambassades  de 
Constanlinople ,  de  Stockhobn,  de  Varsovie  et  de  Berlin,  et  eut 
dans  sa  main  toutes  les  relations  du  Nord  et  de  l'Est.  Le  roi 
paraissait  tout  à  fait  gagné  à  son  système.  Louis  XV  était  fort  au 
courant  des  intérêts  diplomatiques  et  voyait  assez  juste,  tant  qu*il 
ne  s'agissait  que  de  calculer  dos  chances  lointaines  et  de  traiter 
ia  diplomatie  comme  une  partie  d'échecs  qui  distrayait  son  oisi- 
ittté;  sa  vue  ne  se  troublait  que  lorsqu'on  lui  demandait  du  cœur 
ct.de  l'action  *. 

Il  en  eût  fallu  vis«à-vis  de  rAngletcrre;  aussi,  de  ce  côté,  la 
politique  du  gouvernement  Ait-elle  misérable.  Là  aussi  pourtant 

il  avait  d'abord  semblé  qu'on  voulût  relever  la  France.  Le  nlilli^li  e 
de  la  marine,  Rouillé,  avait  proposé  au  conseil  un  plan  gi.i::an- 
tesque,  C()M(;u  i)ar  son  prédécesseur  Maurepas,  pour  la  restaura- 
lion  de  notre  Hotte  :  il  avait  eu  dessein  de  construire,  en  dix  ans, 
cent  onze  vaisseaux  de  ligne  et  cinquante- quatre  frégates.  Mal- 
heureusement, l'activité  ne  fut  point  en  rapport  avec  de  si  grands 
projets,  et  surtout  ni  l'intelligence  ni  l'énergie  diplomatiques  ne 
répondirent  à  cette  résolution  de  restaurer  matériellement  nos 
moyens  d'action.  Maintenir  à  tout  prix  la  paix,  qui  avait  coûté  si 

1.  FUman,  HMoin  4$  la  DIphmatk  /hmfote.  t.  V,  p.  292.  —  NotM  rt  Ménoim 
du  comte  de  firoglit,  ap.  Ségur,  Politique  dt  tou»  tu  cabinets  de  rEiin>pe,  t.  I,  p.  55, 

lt.7.  (  «-t  ouvrage  renfeme  des  documente  farès-imporunte  sur  U  diplonetie  aecrMe 

de  Louia  W. 
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cher,  c'était  là  toute  la  puliliqiie  de  Louis  XV.  L'Angleterre,  au 
contraire,  ne  voyait  dans  la  paix  qu'une  halle  i)our  reprendre 
des  forces  et  se  préparer  à  de  nouvelles  entreprises;  elle  avait  les 
moyens  réguliers,  qui  manquaient  à  la  France,  d'obliger  son 
gouvernement  à  servir  ses  volontés  et  à  poursuivre  ses  desti- 
nées. Perjdant  que ,  chez  nous,  les  plans  financiers  de  Machault 
échouaient  devant  la  résistance  des  privilégiés,  en  Angleterre,  le 
ministre  Pelliani  faisait  passer  un  bill  qui  réduisait  l'intérùt  de 
la  dette  de  4  1/2  pour  100  à  3  1/2,  puis  à  3  (1750),  non  point 
par  voie  de  contrainte,  c'est-à-dire  de  banqueroute  partielle, 
mais  en  offrant  le  choix  aux  créanciers  entre  le  remboursement 
et  la  réduction,  qu'ils  acceptèrent  presque  tous.  Des  deux  gouver- 
nements, l'un  aiiiùliorait  sa  position,  l'autre  empirait  cliaque  jour 
la  sienne. 

La  France  et  rAngleterre,  cependant,  étaient  en  lutte  de  fait, 
malgré  la  paix  ofliclelle,  aux  deux  bouts  du  monde,  dans  TAmé- 
lique  du  Nord  et  dans  l'Indoustan.  Aucun  traité  n'eût  pu  étabb'r 
de  conciliation  durable  entre  les  colonies  des  deux  nations,  pous- 
sées les  unes  eontrc  les  autres  non -seulement  par  la  rivalité  de 
leurs  métropoles,  mais  par  leurs  passions  et  leurs  intérêts  pro- 
pres; on  n'avait  rien  fait  pour  atténuer  cette  espèce  de  fatalité;  le 
cabinet  de  Versailles,  par  sa  précipitation  même  à  conclure  la 
paix,  avait  négligé  de  rendre  cette  paix  viable.  Les  limites  respec- 
tives, dans  l'Amérique  du  Nord,  n'avaient  jamais  été  bien  fixées. 
Cette  question ,  qui  prenait  ime  importance  toujours  croissante, 
fut  laissée  à  décider  à  des  commissaires.  Il  était  h  peu  près  impos- 
sible que  la  guerre  n'en  sortît  pas.  Quant  à  l'Inde,  ce  n'était  pas 
sur  une  question  déterminée,  comme  celle  des  frontières,  c'était 
sur  tous  les  points  à  la  fois  que  les  conflits  étaient  inévitables.  Il 
se  passait  là  des  événements  de  l'intérêt  le  plus  puissant,  du 
caractère  le  plus  romanesque,  des  événements  tels  qu'on  n'a- 
vait rien  vu  de  pareil  depuis  les  conquistadores  espagnols  du 
xvi"  siè(  le.  Les  enfants  de  la  France  se  montraient  bien  grands  à 
ces  extrémités  de  la  terre,  tandis  que  leur  gouvernement  était  si 
petit!  Au- Canada,  si  le  génie  ne  brillait  pas  comme  dans  l'Inde, 
rhéroisme  était  au  moins  égal. 

Le  développement  des  projets  de  Dupleix  n'avait  point  été 
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inlcrrompu  par  la  paix,  qui  avait  été  si  douloureuse  à  ce*graod 
homme  *.  Le  gouverneur  de  Flnde  française  ne  voulait  ni  ne 
pouvait  s'arrêter.  Ne  pouvant  plus  attaquer  les  Anglais  en  face,  il 

résolut  (le  les  combattre  indirectement,  en  assurant  la  prépon- 
drraïKM'  à  nos  allus  sur  les  leurs  et  en  rompant  l'équililire 
entre  eux  et  nous  par  l'accroissement  de  noire  inlltu'nce  et  de 
notre  territoire.  Ou  a  exposé  plus  haut  le  système  par  lequel  il 
I  comptait  arriver  à  la  domination  de  Tlnde  :  s'iumiiscer  dans  les 
querelles  des  princes  mogols  et  indous,  et  se  faire  place  dans  leur 
hiérarchiè,  étaient  les  principaux  moyens  K  La  politique  de  Tao- 
dace  élait  ici  la  politique  du  bon  sens  :  la  politique  exdusivemeot 
commerciale  était  une  illusion;  des  particuliers  taisant  le  trafic 
é*Inde  en  Inde,  sous  la  protection  de  la  Compagnie,  pouvaient 
faire  leur  fortune;  la  Compagnie  ne  pouvait  faire  la  sienne. 
«  I)ui)lei\  s'i'lait  convaincu,  après  un  examen  très- attentif,  que 
le  conuneicc,  réduit  à  lui-même,  ne  pouvait  être  d'aucun  piolit, 
à  cause  des  entraves  que  les  indiens  y  apportaient,  des  droits 
(Idiit  les  marchandises  se  trouvaient  frappées  et  qui  absorbaient 
les  bénéfices,  des  extorsions  sans  iin  des  radjahs,  nababs,  zemin- 
dars,  et  surtout  à  cause  de  la  nécessité  d'entretenir  des  troupes 
pour  la  défense  des  comptoirs.  U  n'y  avait  donc  pas  de  milieu 
entre  la  conquête  ou  Tabandon  *.  » 

Après  la  paix  de  1748,  Dupleix  conserva  donc  sur  pied  tout  ce 
qu*il  avait  de  tr(4U[)es  françaises  et  indigènes,  en  promettant  à 
la  Conq)agnie  que  ces  troupes  ne  seraient  pas  longtem[ts  à  sa 
charge.  Les  Anglais  ne  désarmèrent  pas  non  plus  et  furent  même 
les  j)rcmiersà  doimer  rexemple  des  cnvaiiissements  territoriaux. 
Vai  1749,  ils  mirent  un  corps  auxiliaire  au  service  d  un  prétendant 
au  |)Ctil  royaume  indien  de  Tandjaour,  annexe  méridionale  du 
Gamatic,  et  attaquèrent  le  radjah  régnant.  Ixi  radjah  leur  céda 
la  place  maritime  de  Devi-Cotah;  à  ce  prix,  ils  abandonnèrent  le 

1.  Le  oontrAlcur  général  Machault,  qui  avait  la  compaj;tiic  des  Indes  tlarn  son 
dt^partcmciit,  avait  écrit  à  Dupleix,  dc.s  le  12  mai  174B.  qu'il  faudrait  rendre  M. i  Irai 
«UAsitût  lu  paix  couclue,  saita  attendre  mém«  quele*  Anglais  cu«i>eut  rendu  ce  quMs 
•nraient  conquis  rar  noiit.  —  SaintFprictt,  Étiêdu  kUkn^  mtr  h  éis4^iUihm  têck: 

la  Ptr!'-  lit  l'h\  îr  tous  t.om»  XK. 

2.  \'().r  ri-ilc.sx)m.  |i.  :îO". 

3.  6aiut-rrieftt,  la  t'ait  de  fini*  MM  Luui*  AT. 
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prétendant  qu*ils  avaient  mis  en  avant  et  se  chargèrent  môme  de 
le  retenir  en  prison  pour  le  compte  de  son  compétiteur. 
Dupleix  eut  bientôt  une  foudroyante  revanche.  Il  méditait  des 

desseins  bien  autrement  vastes;  mais  il  avait  dû  les  tenir  cfi 
réserve  tant  qu avait  vécu  le  vieux  soubahdar  (vice-roi)  du 
Delvhau,  le  Nizam-el-Molouk,  astucieux  et  soinijrc  [)olili(jue  qui 
avait  attiré  na^^uère  Nadir-Schah  sur  le  nord  de  l'Indoustan  pour 
s'assurer  la  domination  du  midi,  et  qui,  jusqu'à  l'dge  de  plus  du  « 
cent  ans,  sut  tenir  en  crainte  tous  les  nabal)s  et  les  radjahs  de  la 
péninsule,  ses  vassaux.  La  mort  du  Niasam  ouvrit  la  carrière.  Son  * 
fils,  NazirJung,  se  fit  proclamer  soubahdar  et  fut  reconnu  des 
Anglais.  Son  petit- fils,  neveu  de  Nazir,  Murzapha-Jung,  revendi* 
qua  l'héritage,  en  Tertu  d*un  testament  du  Nhsam  défunt,  et  réclama 
Tappui  des  Français.  Quant  au  Grand  Mogol  ou  padischah,  le  sou- 
verain nominal,  il  vendit  uu  double  linnan  d'investiture  à  l'un 
et  à  l'autre  compétiteur  :  ce  fut  toute  la  part  qu'il  prit  a  la  lutte. 
Ce  qui  se  passait  dans  le  Deklian  se  reproduisait  dans  le  Carria- 
tic,  celte  nababie  où  se  trouvaient  les  principaux  établissements 
français  et  anglais.  Le  nabab  régnant,  Anvar-Addien-Kban,  ou 
Anaverdi-Khan,  était  l'ennemi  des  Français  depuis  qu'ils  avalent 
refusé  de  lui  livrer  Madras,  et  Dupleix  lui  avait  suscité  un  con- 
current nommé  Tchunda-Saéb»  issu  d'une  famille  à  laquelle 
Anaverdl-Khan  avait  enlevé  la  nababie.  Dupleix  relia  entre 
eux  les  deux  prétendants,  Murzapha-Jung  et  Tchunda-Saéh,  leur 
envoya  un  renfort  de  Français  et  de  cipayes,  et  les  lança  d'abord 
sur  le  nabab  du  Carnatic.  Ils  assaillirent,  avec  quarante  mille 
lïonmies,  Anaverdi-Klian,  ([ui  n'en  avait  que  vingt  mille  :  sur  les 
quarante  mille  assaillants,  il  y  avait  quatre  cents  Français  et  près 
de  deux  mille  réguliers  indigènes.  Le  succès  ne  pouvait  être  dou- 
teux. Anaverdi-Khan,  centenaire  comme  le  feu  Nizam,  conmian- 
dait  en  personne,  monté  sur  un  magnifique  éléphant  :  ce  sont  là 
de  ces  choses  qu'on  ne  voit  que  dans  l'Inde* I  Une  balle  française 
le  renversa  mort  du  haut  de  son  énorme  monture.  Son  armée  se 
dispersa  (3  août  1749). 

1.  -  Dans  ces  étranj^es  contrées,  tout  est  merveilleux,  même  la  dur<fe  dp  I  rx's- 
teiK-e;  la  faiblesse  et  la  force  y  sont  «■^'.•iloraent  sans  mesure.  L'homme  s'y  consume  uu 
ft'^'  trempe  a  uu  »uWiï  excessif  cummu  acs  passions.  »  iSaiut-Friest,  ibid.J 


LOL'IS  XV. 


I17i9-1730 


Les  vainqueurs  allèrent  remcrcioi-  Dupicix  dans  Pondichéri 
même.  Ils  ne  furent  pas  ingrats  :  Tcbunda-Saéb  céda  aux  Fran- 
çais la  ville  de  Yîlnonr,  près  de  Pondichéri  :  MurzaphanJung  leur 
promit  la  ville  bien  plus  importante  de  Uasullpatam,  sur  la  côte 
d*Orissa,  au  nord  du  Garnalic  :  c'était  là  que  se  iàisaient  les  plus 
fines  mousselines  et  les  plus  belles  toiles  peintes  deTInde. 

Les  Anglais,  préoccup(^s  de  leur  expédition  de  Tandjaour, 
n'avaient  pas  secouru  Anaverdi-Klian;  leur  Compagnie  n'avait 
encore  aucunes  vues  générales  au  delà  du  commerce  et  des  posi- 
•  tions  maritimes.  Ils  restèrent  quelque  temps  comme  étourdis  de 
la  révolution  du  Carnatic  et  n'expédièrent  qu'un  secours  insigni- 
fîcint  à  Mahomet-Ali,  fils  d'Anaverdi-Khan ,  qui  s'était  retiré  à 
Tritchenapali,  cbeMieu  d'une  petite  province  dépendante  du  Car- 
natic, à  l'ouest'de  Tandjaour.  Dupleix  pressa  ses  alliés  d'enlever 
cette  dernière  position  à  l'ennemi.  Malheureusement»  les  deux 
princes  mogols  se  détournèrent  contre  le  radjah  de  Tindjaour: 
ils  l'obligèrent  h  rentrer  sous  la  suzeraineté  du  Carnatic,  h  payer 
un  fort  tribut  à  Tchunda-SaCb  et  à  céder  quelque  territoire  aux 
Français  autour  de  Karical  (décembre  1719);  mais,  pendant  ce 
temps,  les  Anirlais,  revenus  de  leur  stupeur,  étaient  entn's  en 
correspondance  avec  le  soubahdar  du  Dekhan,  le  rival  et  l'oncle 
de  Murzapha-Jung.  Le  soubadbar  Xazir-Jung  avait  résolu  d'acca- 
bler son  compétiteur  avant  que  celui-ci  fût  en  mesure  de  revenir 
l'attaquer  au  centre  de  sa  puissance  :  il  précipita  toutes  les  forces 
du  Dekhan  sur  le  Carnatic  ;  un  déloge  d'hommes,  de  chevaux  et 
d'éléphants  couvrit  la  c6te  de  Goromandel.  Nazir  avait,  dit-on, 
trois  cent  mille  soldats,  dont  plus  de  cent  cinquante  mille  cava- 
liers, huit  cents  canons  et  treize  cents  éléphants  !  Quelques  cen- 
taines d'Anglais  étaient  comme  perdus  dans  celte  prodigieuse 
année  (mars  1750). 

La  situation  était  critique;  Murzapha  et  Tchunda-Saéb  s'étaient 
repliés  sous  Pondichéri  avec  leurs  troupes  :  l'infériorité  numérique 
était  énorme;  d'une  autre  part,  quoique  Dupleix  eût  avancé  une 
très-forte  somme  sur  ses  propres  fonds,  l'argent  et  les  resaouiees 
manquaient;  l'indiscipline  gagna  les  soldata  et  même  les  ofBders 
français,  et  le  désordre  devint  tel,  que  le  commandant  d'Aoleoil« 
craignant  une  déroute  à  la  première  attaque,  flt  rentrer  les  Fran- 


Digitized  by  Google 


(1180)  GUERRE  DU  CARNATia  455 

çais  dans  la  ville.  Tchunda-Sacb  les  suivit  avec  ses  trouiios.  Miir- 
zapha-Jung  ne  put  se  décider  à  faire  prendre  au  grand  étendard 
idu  Dekhan«  qiii  était  dans  ses  mains,  le  chemm  de  la  fuite,  ce  qui, 
dans  les  idées  mogoles,  Teût  couvert  d'une  infamie  indélébile  :  il 
préféra  capituler.  Nazir-Jung  jura  sur.  le  Coran  de  lui  laisser  la 
liberté  et  le  gouvernement  d'une  province.  Murzaplia  se  rendit  à 
la  tente  du  souhalidar;  il  fut  saisi,  cliarg^é  de  chaînes,  et  ses 
troupes,  assaillies  eu  trahison,  furent  taillées  en  pièces. 

Dans  de  telles  circonstances,  il  semblait  que  ne  pas  être  anéanti, 
que  sauver  Pondicbéri  une  seconde  fois,  fût  la  plus  haute  ambi- 
tion qu'on  pût  se  proposer.  Un  autre  n*eût  songé  qu'à  la  vie  :  Du- 
pleix  ne  cessa  pas  un  seul  jour  de  songer  à  l'empire.  Les  armes 
étaient  impuissantes;  il  lit  jouer  les  ressorts  de  cette  vaste  diplo- 
matie, de  cette  correspondance  infinie,  depuis  longtemps  entre- 
tenue par  sa  femme,  la  Joanna  Begum,  avec  Tlnde  entière.  Il 
essaya  de  négocier;  Nazhr  y  consentit  :  dès.lors  Nazir  fut  perdu. 
Dupleix  connaissait  à  fond  les  divisions  qui  existaient  entre  tous 
ces  chefs  et  ces  populations  diverses  qui  formaient  l'immense  et 
confuse  armée  de  Nazir.  Il  n'obtint  point  de  conditions  accep- 
tables, mais  il  gagna  du  temps,  se  mit  en  relations  secrètes  avec 
les  chefs  patanes  '  et  mahrattcs  ;  puis,  afin  de  relever  la  réputation 
militaire  dcv  Français,  il  fit  surprendre,  wae  nuit,  par  une  poi- 
gnée de  soldats,  le  camp  ennemi  plongé  dans  le  lourd  sommeil 
de  l'opium,  et  y  jeta  le  trouble  et  la  terreur.  Nazir  leva  son  camp 
(fin  avril),  et,  renonçant  au  siège  de  Pondicbéri,  alla  prendre 
possession  d'Arcate,  chei-li<Hi  du  Carnatic.  La  discipline  était  reve- 
nue avec  la  fortune.  Dupleix  ressaisit  l'offensive  avec  vigueur. 
Mahomet-Ali,  le  concurrent  de  Tchunda-SaCb  pour  la  nababie  du 
Carnatic,  tenait  la  campagne  avec  une  vmgtaine  de  mille  hommes. 
Les  Français,  commandés  par  Gombeau  d'Auteuil,  battirent  com- 
plètement Mahomet-Ali,  malgré  l'appui  d'un  détachement  anglais, 
et  s'emparèrent,  par  escalade,  de  Gingi,  place  que  sa  situation 
entre  ti'ois  montagnes  couronnées  de  citadelles  rendaient  la  plus 
forte  de  l'Inde,  et  qui  commande  le  haut  de  la  rivière  de  même 
nom,  à  Tembouchure  de  laquelle  est  située  Pondicbéri  (août-sep- 
tembre 17d0). 

1.  Afghans  d'origine,  établis  dans  le  midi  de  1  lu  Je. 
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Lanoa?elle  de  la  prise  de  Gingi  réveilla  Nazir;  il  quitta  Arcate 
et  revint  sur  les  Français  avec  plus  de  cent  mille  combattants  :  le 
reste  était  retourné  dans  le  Dekhan.  La  saison  des  pluies  (septem- 
bre-décembre) l'arrêta  aux  environs  de  Gingi.  Ce  fut  lui  à  son  tour 
qui  demanda  à  traiter.  Dupleix  suivit  une  double  négociation, 
l'une  publique,  avec  Nazir,  l'autre  secrète,  avec  les  cbefs  des  mé- 
contents, prôt  ou  à  signer  la  paix  si  Nazir  tenait  entin  jKiroIe  à 
Miirzaplia  et  donnait  rinvestiture  du  Caniatic  à  Tchunda  Saéb,  ou 
à  l'attaquer  s'il  ri  disait.  Nazir  consentit,  mais  trop  tard.  Tandis 
qu'il  envoyait  le  traité  ratifié  à  Pondichéri,  le  coîninandanl  de 
Gingi,  Le  Prévost  de  La  Touche,  appelé  par  les  chefs  conjurés, 
s'était  porté  sur  l'ennemi  par  une  marche  de  nuit.  Au  point  du 
jour,  buit  cénts  Français  et  trois  mille  dpayes,  avec  dix  canons, 
se  jetèrent  intrépidement  sur  ce  camp  de  cent  mille  hommes,  qui 
comptait  encore  plus  de  quarante  miUe  cavaliers,  sept  cents  ^ 
phants  et  trois  cent  cinquante  pièces  d'artillerie.  Us  chassèrent 
devant  eux  tout  ce  qu'ils  rencontrèrent.  Aux  prises  avec  des 
masses  toujours  renouvelées,  ils  commençaient  toutefois  à  se 
lasser  de  vaincre.  Derrière  la  i)reiniérc  ligne  qu'ils  avaient  cou- 
pée et  dont  ils  dispci*saient  les  tronçons,  ils  apercevaient  une 
seconde  ligne  d'au  moins  quarante  raille  hommes.  Tout  à  coup, 
du  milieu  de  cette  grande  réserve  immobile,  un  drapeau  blanc 
apparaît  au-dessus  d'un  éléphant  :  c'était  le  signal  des  conjurés. 
Les  Français  font  halte  :  bientôt  une  rumeur  immense  leur  ap- 
prend qu'une  catastrophe  vient  de  s'accomplir.  Nazir-4ung,  furieux 
de  l'inaction  de  la  seconde  ligne,  y  avait  couru  avec  ses  gardes. 
Il  traite  de  chien  et  de  lAche  le  premier  nabab  qu'il  rencontre; 
c'était  un  des  chefs  patanes.  Le  nabab  répond  par  un  coup  de 
carabine  qui  jette  Nazir  à  bas  de  son  éléphant.  La  tète  de  Nazir 
est  portée  à  Murzaplia  Jung,  qui  passe  sans  transition  des  fers  à 
rcnipire.  Le  combat  cesse  à  l'instant.  L'armée  entière  proclame 
ou  subit  Murzaplia. 

Le  15  décembre  1750,  Murzapba  entra  en  triomphe  dans  Pon- 
dicbéri,  porté  dans  le  même  palanquin  que  Dupleix.  Le  soubab- 
dar  et  le  gouverneur,  en  signe  de  fraternité,  échangèrent  devant 
le  peuple  leurs  coiffures  et  leurs  a^es.  Un  trône  avait  été  prépaié 
4  Murzapba  dans  la  ville  française,  n  y  fit  asseoir  Dupleix  aiqurès 
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de  lai  et  y  reçut  les  serments  de  tous  les  chefs  de  l'armée  :  trente 

nababs  et  cinquante  radjahs  relevaient  de  sa  soubabic.  Le  \)vc- 
micr  chef  qui  lui  rentlit  boininage,  sous  le  pompeux  costume  des 
nababs,  fut  Dupleix  lui-niùnic.  Le  souhahdar,  au  noni  du  Grand 
Mogol,  proclama  Dupleix  nabab  de  toutes  les  provinces  au  sud  du 
fleuve  Kriclma,  ce  qui  comprenait,  avec  le  Carnatic,  tout  le  midi 
du  Dekhan,  toute  l'extrémité  méridionale  de  l'Inde,  un  pays  pres- 
que anssl  grand  que  la  France.  C'était  un  véritable  partage  de  la 
soababie.  Tchunda-Saéb,  nabab  du  Gamatic,  et  beaucoup  d'au- 
tres nababs  et  radjahs,  relevaient  dorénavant  de  Dupleix*.  Les 
espérances  les  plus  hardies  étaient  devenues  des  réalités  :  llnde 
reconnaissait  pour  la  première  fois  la  supériorité  européenne 
•  et  s'inclinait  devant  la  France. 

Les  péripéties  se  succédaient  avec  une  étourdissante  rapidité 
dans  ce  drame  gigantesque.  xMurzaplia  repartit  pour  aller  prendre 
possession  du  Dekban,  avec  son  armée  et  un  petit  corps  auxiliaire 
composé  de  trois  cents  Français  et  de  deux  mille  cipayes  aux 
ordres  de  Bussi-Gasteinau  :  c'était  rofficier  qui  avait  pris  Gingi 
(janvier  1751  )•  Dupleix  avait  reconnu  dans  Bussi  l'homme  le  plus 
propre  à  le  comprendre  et  à  le  seconder,  et  lui  avait  confié  la 
glorieuse  mission  de  flure  dans  l'Inde  centrale  ce  que  lui-même 
faisait  dans  le  midi  :  une  amitié  inviolable  lia  désormais  ces  deux 
hommes.  Le  génie  de  Bussi  fut  bientôt  mis  à  l'épreuve.  A  peine 
Varmée  du  soubalidar  eut-elle  quitté  le  Carnatic,  qu'une  révolte 
éclata  parmi  ces  mêmes  Patanes  qui  avaient  élevé  le  trône  de 
Murzapha  sur  le  cadavre  de  Nazir,  mais  dont  Murzaplia,  souteim 
par  Dupleix,  n'avait  pas  voulu  subir  toutes  les  exigences.  Les 
Français  mirent  les  rebelles  eu  fuite;  Murza[)ha  les  poursuivit. 
A  sa  vue,  les  chefs  patanes  se  retournèrent  et  poussèrent  leurs 
éléphants  contre  celui  du  soubahdar.  Murzapha  accepta  le  défi, 
Messa  mortellement  on  des  nababs  ennemis  et  tomba  criblé  de 
flèches  et  de  javelines. 

Bussi  le  vengea  et  le  remplaça.  Les  principaux  chefs  des  Patanes 
tombèrent  sous  les  oonps  des  Français  ou  de  leurs  amis.  Bussi, 

1  Od  a  oontesté  Pétendat  de  U  oiwoMaion  Mt»  à  DapI«Ix  :  «n  toot  cas,  il  n*etl 

pas  ilontcux  qiio  i  i  iiabahiedu  CuniaUe  ne  lui  «ut  été  conoédée  et  que  Tehand«'Sacb 
n'ait  été  mq  suburdonDé» 
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/  vain(iiunir,  réunit  les  ministres  et  les  vassaux  du  prince  mort, 
et  leur  lit  L'Iirc,  le  jour  iiiùme,  un  oncle  de  Murza[)ha,  Salabul- 
Jun^r.  Salabul  s'installa  dans  Golcunde,  la  vieille  capitale  du 
Deklian  (avril  1751  );  mais  un  l'ival  redoufahle  s'éleva  contre  lui: 
un  de  ses  frères  acheta  un  lirnian  du  Grand  Mo^^ol  et  attira  sur  le 
ûekhan  la  confédération  entière  des  Malirattes.  Cernés  (lar  trois 
corps  d'armée,  qui  faisaient  bien  deux  cent  cinquante  mille 
hommes,  Salabut  et  Bussi  étaient  en  grand  péril,  quand  la  mort 
du  prétendant  fit  cesser  très  à  point  la  guerre  dvile  du  DeVhan  : 
les  Mahrattes  continuèrent  les  hostilités  pour  leur  compte;  mais 
leur  immense  cavalerie  ne  tint  pas  contre  la  mousqueterie  etfar- 
tîllerie  d'une  poignée  de  Français  et  dlndiens  Tôliers.  Après 
idusieurs  échecs,  ils  traitèrent,  et  Salabut,  maître  incontesté  du 
Delvlian,  ténioijjna  sa  reconnaissance  à  Bussi  en  conft-rant  à  la 
Coni[)a{;nie,  comme  tief  militaire,  l'investiture  de  cinq  provinces, 
pour  garantie  de  la  solde  du  corps  auxihaire,  qui  fut  beaucoup 
augmenté.  G  étaient  les  circars  ou  cercles  de  Condavir,  Mustapba- 
Nagar,  Ellora,  Aadja-Mundri  et  Tchicacolé,  en  deux  mots,  toute 
la  côte  d'Orissa,  qui  s'étend  au  nord-est  du  Goromandel  et  du 
fleuve  Krlchna,  depuis  Médapilli  jusqtt*à  la  fameuse  pagode  de 
Jaggernaut,  presque  jusqu*aux  abords  du  Bengale.  Masullpataro 
devint  ainsi  la  capitale  d*un  véritable  royaume  français,  séparé 
du  Dekhan  par  une  chaîne  de  montagnes  fecile  à  défendre.  Le 
revenu  des  nouveaux  territoires  de  la  Compag-nie  était  d'une 
quinzaine  de  nnllions.  Le  Grand  Mogol  confirma  tout.  Les  Fran- 
çais dominèrent,  directement  ou  indirectement,  un  grand  tiers 
de  l'Inde  quant  à  rétenilue  et  beaucoup  plus  du  tiers  cpiant  à  la 
population  et  à  la  riclicssc.  Encore  un  pas,  et  le  Grand  Mogol 
tombait  à  son  tour  sous  notre  dépendance  *. 

L'Asie  était  à  nous,  si,  avec  Duplcix  et  Bussi  dans  Tlndc,  nous 
avions  eu  encore  Louis  XIV  et  Golbert  à  Versailles!  si  nous  avions 
eu  seulement  Law!  mais,  au  lieu  de  Louis  XIV  et  de  Golbert, 
nous  avions  Louis  XV  et  la  Pompadour,  et  les  traitants  ineptes  qui 
dirigeaient  la  Compagnie  des  Indes.  Quant  aux  hommes  spéciaux 
du  ministère,  Machault,  Rouillé,  ils  ne  comprirent  ou  ne  voulu- 
I 

1.  Il  demanda,  vers  cette  époque,  A  madame  Dnplcix,  la  maîn  de  sa  dernière  SDci 
de  celle-lA  même  qui  fut  proqiiiiie  k  Butu  pour  prix  de  ses  vicUiires. 
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rent  comprendre  que  la  vuloiité  du  roi  de  maintenir  la  paix  avec 
TAngletcrre  cl  de  faire  à  tout  prix  le  silence  autour  du  Paroaux- 
Serfs.  Les  succès  de  Dupleix»  qui  éblouissaient  de  loin  la  France, 
ne  causaient  aux  gouveriiants  qu'inquiétude  et  qu'embarras;  au 
lieu  de  renforts,  ils  lui  envoyaient  des  exhortations  à  la  paix. 

Tandis  que  le  gouvernement  français  s'effrayait  de  sa  bonne 
fortune,  la  Compagnie,  puis  le  gouvernement  d'Angleterre,  enfin 
éclaires  sur  les  affaires  de  Tlnde,  songeaient  à  arrêter  les  progrés 
de  leurs  rivaux  et  sortaient  de  leur  inertie  pour  rallumer  vigou- 
reusement la  guerre  au  point  de  départ  même  de  la  puissance  de 
Dupleix,  dans  le  Gamatic.  Mahomet-Ali,  le  concurrent  du  nabab 
des  Français,  de  Tchunda-SaCb,  avait  consent*  Tritchenapali,  où 
il  était  resserré  par  Tchunda-Saëb.  Au  commencement  de  1751, 
les  Anglais  lui  expédièrent  du  renfort  :  les  Françaisen  envoyèrent 
à  Tchunda-SaOb ;  les  Anglais  furent  battus;  néanmoins,  ils  par- 
vinrent à  ravitailler  plusieurs  fois  Tritchenapali  (février- juil- 
let 1751).  Get(e  place  eût  flni  par  succomber,  si  un  jeune  homme, 
récemment  passé  des  bureaux  de  la  Compagnie  anglaise  au  ser- 
vice militaire,  n'ciH  suggéré  à  ses  cliefs  de  sauver  le  dernier  asile 
de  Mabomct-Ali  par  une  diversion  contre  Areate,  le  cliet-Iieu  du 
Carnatic.  Ce  jeune  bomme,  c'était  Clive,  le  futur  rival  et  l'beureux 
imitateur  de  Oupleixl  On  lui  donna  le  commandement  de  Texpé- 
dition  qu*il  avait  conseillée.  Avec  quelques  centaines  d'hommes,  il 
se  saisit  d*Arcate  sans  résistance.  Les  populations  de  ces  grandes 
villes  indiennes  étaient  habituées  à  changer  de  maîtres  conune  des 
troupeaux  (septembre  1751).  Clive  défendit  sa  facile  conquête  avec 
beaucoup  d'énergie  contre  des  troupes  dépêchées  par  Tchunda- 
Saéb  et  renforcées  d'un  détachement  français.  Secouru  par  un 
corps  de  Mahrattes,  il  lit  lever  le  siège  d*Arcate  aux  Franco- 
Indiens  et  les  battit  deux  fois;  puis  il  se  joignit  au  commandant 
en  chef  anglais,  Lawrence,  pour  essayer  de  faire  lever  aussi  le 
long  blocus  de  Tritchenapali. 

Ces  premiers  échecs  avaient  ébranlé  l'ascc^ndant  de  Dupleix 
dans  le  midi  de  la  péninsule  :  le  Maïssour  (Mysore),  nouveau 
royaume  formé  à  Touest  du  Gamatic,  et  qui  devait,  plus  tard, 
lutter  avec  tant  d*opiniAtreté  contre  la  puissance  anglaise,  se 
déclara  pour  Mahomet-Ali  et  pour  les  Anglais  :  le  radjah  de 
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Tandjaour  suivit  cet  exemple.  Lawrence,  renforcé  de  vingt-cinq 
mille  Indiens-,  put  bloquer  à  son  tour  le  corps  franco-indien  qui 
avait  assiégé  Tritchenapali  et  qui  s'était  retiré,  près  de  là,  dans 
les  deux  pagodes  de  Tcheringham,  lie  du  fleuve  Gavéri.  Un  déta- 
chement français,  expédié  de  Pondichéri  au  secours  de  Tchering- 
ham, fut  cerné  par  Clive  avec  des  forces  supérieures  et  obhgé  île 
se  lendre  (avril  1752).  Le  corps  resserré  dans  Tcheringham 
n'avait  plus  d'autre  parti  à  prendre  que  de  se  faire  jour  l'épée  à 
la  main  jusqu'à  Pondichéri.  Malheureusement,  le  commandant 
Law,  neveu  du  fameux  contrôleur  général,  n'ôtait  pas  un  Bussil 
Hésitant,  irrésolu,  il  laissa  ses  troupes  se  décourager  dans  l'inac- 
tion et  les  Anglais  tirer  à  loisir  de  Tartillerie  de  siège  de  Devi- 
Gotab.  Le  nabab  Tchunda-Saéb,  Jugeant  un  désastre  imminent, 
tenta  de  s'échapper;  il  acheta  la  protection  d'un  des  cbefe  enne- 
mis, le  conunandant  des  Tandjaouriens  :  le  Tandjaourien  reçut 
l'argent  et  livra  Tchnnda-Saeb ,  qui  fut  égorgé.  Law,  menacé 
d'être  emporté  d'assaut  dans  son  île,  capitula  :  tout  le  corps  fran- 
çais resta  prisonnier  de  guerre. 

L'elTet  de  ces  nouvelles  en  France  fut  déplorahle.  Xoiis  l'avions 
bien  dit  !  fut  le  cri  de  toutes  les  médiocrités  jalouses ,  de  toutes 
les  lâchetés  officielles  I  Le  gouvernement  sembla  heureux  de  voir 
ses  prévisions  justifiées  sur  le  peu  de  solidité  de  toute  celte  gloire. 
La  réaction  gagna  la  Compagnie  :  la  France  douta  si  elle  n'avait 
pas  été  dupée  par  un  roman  d'empire.  La  (àtale  coïncidence  du 
procès  de  La  Bourdonnais,  procès  dont  le  public  ne  vit  nullement 
le  fonds  et  dans  lequel  le  principal  coupable  était  le  gouverne» 
ment,  tourna  en  partie  les  esprits  contre  IHipleix  On  peut  juger, 
jusqu'à  un  certain  point,  de  l'opinion  publique  par  Yollairo,  qui 
n'est  pas  hostile  à  Oupieix,  mais  qui,  s'il  a  bien  compris  rim|)or- 
limce  d»^s  relations  avec  l'Inde  au  point  de  vue  scicnlitique  et  phi- 
losophique, n'y  comprend  absolument  rien  au  point  de  vue  poli- 

1.  La  BourUoiuiaia ,  nous  ravous  dit  plus  haut,  exerça,  entre  sna  aix^aïue- 
meni  et  m  mort,  uw  influence  trAe-nulhcoreoM  rar  la  Coi»{>ai^ie  H  mr  k 
ndaiitère.  La  oofMtpondance  du  brave  d'AnteoU,  qui  était  à  te  fois  le  bcao-iWre 

de  La  BourdonnaU  et  de  madame  Dupleix ,  n'en  donne  que  trop  de  ^trouves.  Des 
hommes  éclairés,  Tancion  gouverneur  Dumas  et  auti*!»,  avaieut  d'al  ord  »i>»tHia 
Dupleix  dau»  la  Compagnie  i  nia;^  ils  avaieut  disparu,  et  la  Compagnie  était  loiuUe 
dans  les  plus  mauvaises  mal  os. 
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tique'.  L*opiiiioD,  toutefois,  fût  infailliblement  revenue  si  on  lui 

en  eût  laissé  le  temps. 

Diiplcix  n'avait  \)as  été  un  nioniont  él)ranI6  par  ses  revers  :  il 
mit  en  eampagne  le  peu  qui  lui  restait  de  soldats,  renloreés  par 
les  équipa<îes  (i(^s  vaiss(NUi\  de  la  Conipaiinic,  afin  de  sauvera  tout 
prix  la  forte  place  de  Gingi,  sa  plus  précieuse  conquête.  Un  pre- 
mier coq)s  anglais,  envoyé  contre  Gingi,  fut  défait;  le  comman- 
dant en  chef,  Lawrence,  repoussa  à  son  tour  les  Français,  mais 
ne  prit  pas  Gingi.  La  diplomatie  recommença  de  servir  Dupleix  : 
il  regagna  les  Maissouriens,  à  qui  Mahomet-Ali  avait  promis,  puis 
refusé  la  cession  de  Tritchenapali.  Des  Mahrattes  à  la  solde  du 
Maïssonr  joijînirent  les  Français;  Dupleix  refit  un  nabab,  nommé 
Mortiz-Ali,  avança  jusqu'à  7  millions  à  Ini  on  enipi-nntés  par  lui 
pour  soiih'nir  la  gnerre,  et,  six  mois  après  la  calaslroj)lie  de  Law 
(•(  d(^ 'JVhnnda-Sa('l) ,  l'olTcnsiNe  fut  reprise  et  le  blocns  de  Trilclie- 
naf)ali  l'ut  renouvelé.  Lawrence  retourna  au  secours  de  la  place  : 
il  fut  battu  dans  Tile  même  de  Tcberlngbam,  théâtre  de  ses  récents 
succès;  il  se  releva,  par  deux  avantages  considérables,  et,  vers 
«  octobre  1753,  il  approvisionna  Tritclienapali  pour  quelques  mois. 
Six  cents  Français  et  un  cor^ts  de  cipayes  essayèrent  de  surprendre 
la  place,  qu*on  ne  pouvait  plus  en  ce  moment  espérer  de  réduire 
par  famine  :  ils  enlevèrent  la  première  enceinte ,  mais  ne  purent 
forcei-  la  seconde,  et  furent  en  partie  enveloppés  et  pris  entre  la 
double  muraille. 

L'indomptable  Dupleix  ne  se  découragea  pas;  seulement,  ])onr  • 
donner  quelque  satisl'aetion  au  ministère  et  à  la  t'onqiagnie,  il 
omTÏt  des  conférences,  en  janvier  1754,  avec  Saunders,  gouver- 
neur de  Madras.  Dupleix  ne  voulait  la  paix  qu'à  des  conditions 
avantageuses;  TAnglais  n'en  voulait  point  du  touL  Dupleix  comp- 
tait sur  Bussi;  Saunders  comptait,  nous  ne  dirons  pas  sur  son 
gouvernement,  mais  sur  le  gouvernement  français,  qu*il  appré- 
ciait bien!  Il  était  au  courant  des  négociations  qui  avaient  lieu  - 
entre  les  deux  cabinets  et  les  deux  compagnies  depuis  1752. 
Dupleix  refusiuit  de  reconnaître  Mabomet-Ali  comme  nabab  du 
Carnalic,  les  pourparlers  se  rompirent.  Pendant  ce  temps,  la 

1.  V.  SiècUdê  lovlê  XY,  0.  xsuc,  et  FragamU  lur  Vtnà*,k  te  mite  de  VOiUoin 
du  ParlÊmenl  i*  ParU. 
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petite  armée  française  s'était  remise  sur  pied  devant  Trilchena- 
pali.  Au  mois  de  février  1754,  un  grand  conToi,  escorté  par 

l'élite  des  troupes  anglaises,  fut  enlevé,  et  toute  Tescorte  détruite. 
Bussi,  retenu  jusqu'alors  dans  le  Dekhan  par  la  nécessité  de  con- 
tenir les  grands  cliefs  niahrattes  et  de  déjouer  les  intrigues  des 
Anglais  à  la  cour  même  du  soubahdar,  allait  être  bientôt  en 
mesure  d'intervenir  dans  le  Garnalic.  Clive,  au  contraire,  le  plus 
brillant  officier  et  le  plus  habile  politique  qu'eossent  les  Anglais 
dans  l'Inde,  était  parti,  malade,  potur  r£urope.  Tout  annonçait 
on  éclatant  retour  de  fortune. 

Sur  ces  entrefiiites,  des  vaisseaux  de  la  Compagnie  parurent  en 
Fade  de  Pondichéri,  apportant  douze  cents  soldats  de  France 
(août  1754).  C'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  achever  de  vaincre; 
mais  ces  vaisseaux  et  ces  soldats  étaient  conduits  par  un  des 
directeurs  de  la  Compagnie,  chargé  des  pleins  ponvoirs  du  gou- 
vernement français  pour  conclure  la  paix  avec  les  Anglais.  Le 
premier  acte  de  ce  commissaire  fut  de  signifier  à  Dupleix  sa  révo- 
cation et  de  prendre  sa  place.  Le  cabinet  anglais  avait  fait  du 
rappel  de  Dupleix  la  condition  absolue  de  la  paix  :  Louis  XV  et  . 
ses  ministres  avaient  courbé  la  tétel 

Dupleix  s'y  attendait;  il  savait  les  haines  amassées  contre  lui. 
La  Compagnie  loi  avait  fàit  inânuer  de  demander  lui-même  son 
rapi)el  :  il  avait  refusé,  à  moins  qu*on  ne  le  remplaçât  par  Bussi, 
le  seul  homme  capable  de  reprendre  et  d'achever  son  œuvre*.  Il 
avait  travaillé  pour  la  gloire  de  la  France  bien  plus  que  pour  sa 
propre  gloire  et  se  fût  résigné  à  l'obscurité  et  à  l'oubli,  p(»ur\u 
(pic  sa  pensée  triomphât  sous  le  nom  d'un  autre.  11  eût  aimé  La 
Bourdonnais  comme  il  aimait  Bussi,  si  La  Bourdonnais  eût  voulu 
comprendre  et  seconder  son  système. 

Au  lieu  de  Bussi,  on  lui  donna  pour  successeur  provisoire  un 
homme  de  bureau  appelé  Godeheu,  sans  autre  talent  que  Fin- 
trigue,  sans  autre  système  que  la  paix  à  tout  prix  et  qu'une  basse 
envie  contre  le  grand  homme.  Ce  personnage,  après  s'être  glissé, 
d'échelon  en  échelon ,  jusqu'au  rang  de  directeur  de  la  Compa- 
gnie, a\ait  suivi,  depuis  plusieurs  années,  tout  un  plan  de  traiii- 

I.  «  On  ne  po<it  voir  rien  de  plas  grand  que  Ot  Bttisl,  ■  écrivftii>U  en  Fnac* 
(  SÙQt-i'rie«t,  la  PtrU  d$  l'indê  mm  louù  AK  J. 
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son  contre  Dui)loix.  On  peut  constater  i)ar  son  propre  aveu,  dans 
son  journal  manuscrit,  qu'il  avait  empôclié  systématiquement 
d'envoyer  à  Dupleix  assez  de  troupes  pour  lui  assurer  la  victoire 
DupleiZy  plus  grand  dans  le  malheur  qu*il  n'avait  jamais  été  dans 
ses  triomi^es»  contint  sa  douleur  et  son  ressentiment,  et  tAcha 
d*éYei1Ier,  à  force  de  magnanimité ,  quelques  sentiments  d'hon- 
neur et  de  patriotisme  dans  cette  dme  vile^.  Bussi ,  indi^rnô,  dé- 
sespéré, voulait  tout  abandonner  et  partir  avec  lui  :  il  l'obligea  de 
rester  dans  le  Dckban;  puis  il  supplia  Godeheu  d'étendre  au 
moins  les  mains  pour  saisir  Tritcbenapali,  tout  pi^t  à  tomber. 
Godeheu  destitua  ThabUe  et  brave  officier  que  Dupleix  avait  pro- 
posé à  la  direction  du  siège.  Les  Anglais,  alors  réussirent  à  faire 
passer  nn  convoi,  et  la  place  fut  sauvée.  Godeheu  séquestra  les 
revenus  destinés  à  rembourser  les  avances  de  Dupleix,  qui  ne 
s'élevaient  pas  à  moins  de  13  millions;  Dupleix  s'embarqua  pour 
la  France  avec  sa  famille.  Deux  jours  après  le  dépait  de  Dupleix, 
Godehea  signa,  avec  le  gouverneur  anglais  Saundcrs ,  un  traité 
dont  les  bases  avalent  été  arrêtées  entre  les  cabinets  de  Versailles  - 
et  de  Saînt-James(11  octobre  1754).  H  fiit  stipulé  que  les  deux 
Compagnies  s'interdiraient  à  jamais  d'intervenir  dans  la  politique 
intérieure  de  l'Inde;  que  leurs  ajrents  renonceraient  à  toutes 
dignités,  charges  ou  honneurs  conférés  par  les  princes  du  pays; 
que  toutes  les  places,  tous  les  territoires  occupés  par  les  deux 
Compagnies,  seraient  rendus  an  Grand  Mogol,  excepté  les  pos- 
sessions qu'elles  avaient  avant  la  guerre  du  Gamatic,  ce  qui  lais- 
sait aux  Anglais  Dévi-(}otab  ;  que  les  possessions  des  deux  Com- 
pagnies seraient  mises  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  quant  à 
l'étendue  et  au  revenu;  que  le  district  de  Masulipatam  serait 
partage  entre  les  deux  Compagnies;  que  les  Français  renonce^ 
raient  à  tout  revenu  territorial  (et  par  conséquent  à  tout  com- 
mandement politique)  dans  le  reste  des  eircars  d*Orissa,  et  que 

1.  Journal  do  voyage  de  M.  Godehea,  p.  81  ;  Mss.  de  la  BIbl.,  n°  (),090. 

2.  \f)us  avons  entre  les  mains  deux  lettres  écrites  en  septoiubre  1T51,  sous  le 
coup  (le  la  révocation  de  Dupleix,  Tune  par  r>u>si,  l'autre  par  un  employé  supi  rienr 
de  la  compagnie.  On  ne  saurait  imaginer  rien  de  plus  poignant,  quant  ù  la  ruine  de 
riniluenee  firançaise  dans  Tlndê,  écroolée  en  un  aeol  jo«ir,  ni  rien  de  pins  mbUme, 
quantà  ratUtode  et  à  tout«  la  conduite  de  Onpleix  (Piapien  de  la  famille  Dupleix, 
vommuiiiqnés  par  M.  P.  Margry). 
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cliarunt'  des  deux  nations  y  aurait  seulement  quatie  ou  cinq 
couiploii^. 

Les  Anglais  cédaient  quelques  bourgades;  la  France  c6dait  un 
empire. 

Il  n*y  a  pas  d'exemple,  dans  l'histoire  moderne,  d*mie  nation 
trahie  k  ce  point  par  son  gouvernement  :  c*est  Tidéal  dé  l'igno- 
minie; il  faut,  pour  trouver  quelque  chose  de  semblable,  remon- 
ter jus(]u'à  ces  lâches  rois  d'Orient  qui  se  précipitaient  à  bas  de 

leurs  trônes  sur  un  geste  des  proconsuls  romains. 

La  France  comprit  trop  tard  ce  qu'elle  avait  perdu.  Elle  entre- 
vit que  les  revers,  qu'on  s'était  liàlé  de  lui  api)rendre,  avaient 
été  sur  le  point  d'être  complètement  réparés.  Lurscjue  Duplcix  et 
l'héroïque  femme  qui  avait  été  la  confidente  et  l'indispensable 
auxiliaire  de  ses  dessein^  abordèrent  sur  la  terre  de  France,  il  se 
fit  une  éclatante  réaction  en  leur  faveur,  c  Ma  femme  et  moi,  > 
écrivait Dupleix,  «n'osions  paraître  dans  Lorient,  pour  l'afDuence 
du  peuple  qui  voulait  nous  voir  et  nous  bénir.  >  A  tous  les  relais 
de  poste  entre  Lorient  et  Paris,  la  population  s'attroupût  avec  des 
marques  de  sympathie  et  d'admiration,  comme  pour  protester 
contre  le  rappel  du  héros  de  l'Inde.  La  cour  reçut  le  coiiire-cuup 
de  ce  moiivenient  national.  Le  contrôleur  général  Séclielles,  la 
favorite,  le  roi,  accueillirent  d'abord  si  bien  les  deux  éi)oux,  qu'ils 
espéièrent  pleine  justice.  L'illusion  ne  tarda  pas  à  se  dissijHîr. 
Aucune  espérance  ne  fut  réalisée.  Aucune  promesse  ne  fut  tenue. 
Le  malheur  ne  cessa  plus  de  s'acharner  sur  Dupleix  et  sur  sa 
fomille.  Madame  Dupleix  mourut  à  Paris  en  décembre  1756;  sa 
fille,  qui  avait  été  fiancée  àfiussi,  la  suivit  bientôt  dans  la  tombe 
(avril  1759);  Dupleix  usa  ses  dernières  années  à  réclamer  en 
vain  sa  fortune  et  celle  de  ses  amis,  englouties  dans  les  dé- 
penses de  la  ^erre  ;  ses  parents  et  ses  amis  s'étaient  dévoués 
avec  lui.  La  Gompapnic  leur  lit  pareille  bampiennite,  avec  la 
complicité  du  î^ouveriiemeiit.  l'n  onhr  du  roi,  c'est-a-ilirt'  un  im- 
pudent déni  de  justice,  arrêta  le  procès  (juc  l)u[)lei\  intentait  à  la 
Compagnie,  il  lut  réduit  à  obtenir  des  arrêts  de  surséance  contre 
ses  propres  créanciers  ,  ])our  n'être  pas  traîné  en  prison,  et  mou- 
rut le  1 1  novembre  1703,  après  avoir  vu  la  chute  de  nos  colonies 
et  rabaissement  de  cette  France  qu'il  avait  rêvée  si  glorieuse. 
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La  France  nonveUe  n'a  point  encore  payé  sa  dette  à  cette  illustre 
victime  de  la  monardiie  :  Dupleix  attend  encore  un  monument 
dans  cette  patrie  qu'il  aurait  voulu  doter  d'un  monde;  rhistoire, 
dn  moins,  a  fait  enfin  son  devoir  en  le  proclamant  un  des  plus 

^Tanch  hommes  et  des  meilleurs  patriotes  qu'ait  jamais  eus  la 
France,  un  homme  de  la  race  des  Richelieu*  et  des  Colbcrt.  Il 
naquit  trop  tard  ou  trop  tôt  :  il  lui  eût  fallu  vivre  en  16G0  ou 
en  1792,  dans  une  époque  d'organisation  glorieuse  ou  dans  une 
époque  de  suprême  danger  et  de  suprême  dévouement  *. 

An  moment  même  où  tous  les  intérêts,  tout  Tavcnir  de  la 
France  en  Asie,  étaient  sacrifiés  à  une  paix  impossible,  les  hos- 
tilités se  rengageaient  dans  l'autre  hémisphère»  au  fond  de  l'Amé- 
rique dn  Nord. 

Plusieurs  questions  étaient  restées  pendantes,  après  le  traité 
d'Aîx-Ia-CHapelle,  entre  la  France  et  l'Angleterre  :  une  de  quelque 
importance,  le  partage  des  îles  Caraïbes  (Sainte-Lucie,  Tabago,  la 
Dominique  et  Saint- Vincent)';  une  autre  bien  plus  considérable 
et  tout  à  fait  capitale,  les  limites  du  Canada.  Il  suflit  de  définir  celle 
question  pourmontrer  qu  elle  était  insoluble  par  la  dii)loniatie.  Ce 
n'étaient  pas  des  frontières  qu'on  se  disputait,  c'étaient  des  ré- 
gions immenses,  c'était  l'empire  de  l'Amérique  septentrionale.  Le 
débat  remontait  à  la  paix  d'Utrecbt,  qui,  en  cédant  l'Acadie  aux 
Anglais,  n'avait  pas  précisé  les  limites  de  cette  contrée.  Les  An- 
glais prétendaient  que  l'Acadie,  ou  Nouvelle-Ëcosse,  comprenait, 
non-seulement  la  presqu'île  acadienne,  mais  toute  la  région 
située  entre  cette  presqu'île,  la  Nouvelle- Angleterre,  la  rive  mé- 
ridionale du  Saint-Laurent  et  le  golfe  du  Saint -I^urent,  c'esl-à- 

1.  De  la  race  de  Richelieu  par  le  génie,  mais  d'àme  plus  pure. 

2.  Voir,  aitr  les  affaires  de  l'Inde,  Mémoir$  jpmtr  I»  êkur  Dui  Uiï,  c«ntn  la  Compo- 
giU§  in  Inêm,  Ma,  1759,  in  4*.  ^  Béfutatinn  de»  ftUta  faipulét  on  thur  Qodeheu  fur 
It  «iciir  OiqpMar,  ibid.,  1761.—  Saint-Priest  (qui  a  compulsé,  mnh  sans  assez  d'exac- 
tîtade,  beaucoup  de  ducuiiiPtits  manuscrits)  ;  la  Perte  deVlndt  »mi$  iMuis  XV.  —  Uur- 
chou  de  Peuhoen,  UUtoire  de  la  l'otuialion  de  irmpire  atvjlais  daia  l'Inde,  t.  I,  liv.  IV  ; 
et  lea  historiens  anglais;  Orme  (  canarade  et  historien  de  Clive)  ;  —  Haicolm,  Km  cb 
C/Im;  —  colonel  Wilkes.  —  M.  Pierre  Ungty  a  réuni  tow  les  déments  d'eue  vie  de 
Pupleix  qui  donnera  le  deniier  mot  sur  co  ;rraiid  homme. 

3.  Ces  lies  avaient  été,  par  d'anciennes  conventions,  laii»sccâ  aux  Caraïbe»  et  de» 
ctarces  neatrcs;  pnia  la  Ptanoe  «t  l'Angteterre  avaient  recommenoé  à  se  las  disputer. 
Les  Français  étaient  établis  dcpoia  le  siècle  précédent  à  Saint«-Lnd«. 
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dire  tout  le  midi  du  Canada;  ils  pi^tendaient  de  plus  pouvoir 
s'étendre  fort  au  sud  de  la  mer  d'Hudson,  vers  le  nord  du  Canada, 
et  déborder  librement»  de  la  Pensylvanie,  de  la  Virginie  et  de  ta 
Caroline,  dans  la  grande  vallée  de  TOhio  jusqu'au  midi  des  lacs 

Érié  et  Ontario.  Les  Français  soutenaient,  au  contraire,  que  l'Aca- 
die  no  comprenait  pas  même  toute  la  presqu'île,  mais  seulement 
la  partie  méridionale,  et  que  le  cours  entier  de  l'Oliio,  qui  reliait 
le  Canada  à  la  Louisiane,  leur  appartenait,  aussi  bien  que  le 
Mississipi,  en  vertu  des  découvertes  de  Cavelier  de  la  Salle.  En 
résumé,  les  Anglais  voulaient  couper  les  communications  du  Ca- 
nada et  de  la  Louisiane,  et  réduire  le  Canada  presque  à  rien; 
les  Français  voulaient  resserrer  les  colons  anglais  du  continent 
entre  le  Canada,  les  monts  Apalacbes  ou  AUegbanys,  la  Louisiane 
et  la  mer.  Du  côté  de  TAcadie,  le  fait  de  possession  était  en  faveur 
des  Français,  qui,  après  la  paix  d'Utrecht,  n'avaient  évacué  que  U 
presqu'île  et  avaient  conservé  ou  fondé  des  établissements  assez 
nombreux  entre  le  Saint- Laurent  et  la  baie  Française  (ou  de 
Fundy),  qui  sépare  l'Acadie  du  Canada.  Il  était  évident  que 
Louis  XIV  n'avait  entendu  céder  tout  au  plus  que  la  presqu'île; 
mais  il  était  évident  aussi  que  le  point  de  droit  était  ici  la  moindre 
chose*. 

Le  débat  était  moins  encore  entre  les  deux  gouvernements 
qu'entre  les  deux  colonies  :  la  colonie,  ou,  pour  mieux  dire,  les 
colonies  anglaises,  puisque,  unies  de  sentiments  et  d*intérèts^ 
elles  étaient  séparées  administrativeraent,  n'étaient  plus  de  sim- 
ples annexes  recevant  l'impulsion  de  la  métropole,  mais  des 
corps  politi(jues  ayant  une  existence  propre  et  un  instinct  très- 
vif  de  leurs  destinées.  L'inégalité  de  population  et  de  ricbesse 
était  prodigieuse  entre  les  colonies  anglaises  et  les  colonies  fran- 
çaises de  l'Amérique  septentrionale.  Ces  dernières,  bien  qu'elles 
fussent  en  progrés,  puisque  la  population  du  Canada  fit  plus  que 
tripler  depuis  la  Régence  jusqu'en  1759  (vingt-cinq  mille  âmes 
en  1721;  cinquante  mille  en  1744;  quatre-vingt-deux  miUe  en 
1759),' atteignaient  à  peine  quatre* vingt  mille  flmes.  Leur  expor* 
tation,  en  1753,  no  dépassait  pas  la  valeur  de  1,700,000  fhmci; 

l.  Voir  Gnrncnn,  !li$toin  dm  Cmioda,  (^aébeo^  1S46,  t.  II,  pMiim.  —  Tmfnm 

de  LouiS  AI  ,  t.  1,  p.  362. 
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leur  importation,  à  cause  des  envois  du  gouvernement,  allait  à 
5,200,000  Cr.'  ;  elles  avaient  si  peu  dlndustrie,  qu'elles  achetaient 
à  leurs  voisins  anglais  une  partie  des  bâtiments  qui  servaient  à 
leur  navigation  intérieure.  Les  colonies  anglaises  avaient  au 

moins  douze  cent  mille  habitants;  elles  exportaient  pour  37  mil- 
lions de  valeurs,  importaient  pour  24  millions  et  demi. 

Les  causes  de  cette  extrême  inégalité  n'ont  rien  d'équivoque  :  il 
n*en  faut  pas  chercher  Texplication  dans  la  prétendue  maxime 
que  les  Français  n'ont  poi  le  génie  coUmisatew^  ou  dans  d*autre8 
banalités  analogues.  Cette  inégalité  de  développement  tenait  bien 
moins  au  génie  des  deux  nations  qu*aux  systèmes  opposés  des 
deux  gouvernements,  a  On  ne  saurait  trop  redire  à  la  France,  qui 
cherche  aujourd'hui  à  répandre  sa  race,  sa  langue  et  ses  institu- 
tions en  Afrique,  ce  qui  a  ruiné  son  système  colonial  dans  le 
Nouveau  Monde,  où  elle  aurait  dû  prédominer.  Le  défont  d'asso- 
ciation dans  la  mère  patrie  pour  encourager  une  émigration  agri- 
eoU.,.  l'absence  de  liberté,  et  la  passion  des  armes  répandue 
][)armi  les  colons,  telles  sont  les  principales  causes  qui  ont  fait 
languir  le  Canada^  i>  La  France  ne  doit  pas  dédaigner  cet  avis 
dooué,  de  l'autre  hémis[)hère,  par  un  fils  de  ce  Canada,  resté 
Français  de  cœur  après  un  siècle  de  domination  étrangère. 

Dans  les  colonies  anglaises,  la  liberté  politique  et  religieuse  se 
manifeste  dès  Torigine  :  tous  les  éléments  divers  s'accumulent  ou 
se  juxtaposent;  les  gentlemen  anglicans  et  aristocrates  de  la  Vir- 
ginie et  des  Carolines,  transformés  plus  tard  par  Tinfluencc  philo- 
sophique et  répuhlicaine  de  Locke"'  ;  les  austères  et  tiéinocrales 
puritains  de  la  Nouvelle-Angleterre;  les  paisibles  et  tolérants 
quakers  de  la  Pensylvanie;  toutes  les  variétés  d'opinions,  toutes 
les  catégories  de  la  société  anglaise,  la  haute  aristocratie  eiceptée, 
sont  représentées  au  Nouveau  Monde;  tout  ce  qui  se  trouve  froissé 

1.  Nous  citons  les  chiffres  de  M.  Garneau  ;  cependant  M.  Dussieux  évalue  rt  xp<>r- 
tation  des  pelleteries,  pour  1754,  à  3  milUoas.  Y.  L.  Dusâieux;  tt  Canada  tous  la 
iomitietllam  (rançaitt,  p.  51  ;  Paris,  1855,  io^. 

9%  Gameu,  tHiMn  4»  Canada,  %,  II,  p.  175.  —  Sor  la  ■tatiatiqiie  eomparée  des 

colonies  françaises  et  anglaises,  ibid  ,  t.  III,  p.  6. 

3.  Locke  fut  chargé,  en  1673,  par  lord  Shaflesbury,  de  r^disrer  les  lois  de  l:i  Caro- 
line du  Sud.  Sa  léginiatioa  a'a  paa  fubaiaté,  noaii  son  esprit  a  imbu  prufou  iouea 
l'Amérique. 
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dans  ses  intérêts  ou  dans  ses  idées»  tout  ce  qui  est  pauvre  et  cou- 
rageux, passe  la  mer  sans  olwtacle*.  Parmi  ces  agrégations  et  ces 
législations  si  diflérentes,  chacun  trouve  sa  place,  les  étrangers 
mêmes.  Hollandais,  Français,  Suédois,  Allemands;  c'est  l'asile 
universel.  Les  degrés  de  Uberté  politique  sont  divers  :  certaines 
colonies  s  administrent  elles-mêmes;  d'autres  ont  des  gouver- 
neurs nommés  par  le  roi  ou  par  les  fondateurs-propriétaires, 
espèces  de  suzerains  féodaux  ;  partout,  cependant,  des  assemblées 
populaires  participent  au  pouvoir  et  à  la  confection  des  lois; 
partout  l'esprit  démocratique,  éclairé  par  le  progrès  de  la  philoso- 
phie et  de  la  tolérance,  prend  la  supériorité  ;  une  nouvelle  Angle- 
terre se  forme  là,  comme  en  sens  inverse  de  l'ancienne,  c'esl-è- 
dire  que  les  éléments  politiques  qui  ont  été  vaincus  ou  comprimés 
dans  la  vieille  Angleterre  au  xvu*  siède,  sont  vainqueurs  sans 
combat  en  Amérique  au  xvui*  :  cette  nouvelle  Angleterre  double 
l'énergie  native  de  sa  race  par  Tesiirit  d'égalité  et  par  le  rationa- 
lisme substitués  au  respect  héréditaire  des  faits.  Une  puissante 
activité  agricole  et  commerciale  signale  celle  jeune  société. 

Les  colonies  françaises  apparaissent,  au. contraire,  attachées  a 
d'éternelles  lisières  par  le  despotisme  politique  et  religieux.  Le 
Nouveau  Monde  est  enchaîné  par  les  lois  et  coutumes  de  rancîen; 
le  double  arbitraire  du  gouverneur  et  de  l'intendant  est  tempt'ré 
par  riniluence  des  moines,  au  lieu  de  représentation  populaire; 
partout  des  entraves  au  développement  de  l'activité  humaine; 
pas  même  l'unité  du  pouvoir  absolu,  car  l'autorité  militûre  ou 
civile  et  le  crédit  monastique  sont  toujours  aux  prises  :  ks 
jésuites  subalternisent  le  reste  du  clergé,  traitent  les  administra- 
teurs eoloniaux  de  persécuteurs  de  la  religion,  quand  ils  ne  leur 
livrent  pas  tout  sans  conli  ùle,  et  se  munirent  à  la  fois  admirables 
dans  leurs  missions  parmi  les  sauvaj^es'  et  insupportables  au  cen- 
tre de  la  colooie;  coatraste  qui  ne  peut  étonner;  ils  savaient 
avoir  de  tout,  même  des  saints,  comme  dit  Gbcstcrtlcld*,  qui  ief 
avait  si  bien  étudiés;  leurs  habiles  chefs  envoyaient  les  saints  au 
poste  du  danger,  les  politiques  au  poste  de  l'intrigue.  * 

1.  Les  StuaiiA  avaieut  essayé  uu  uiuiueni  d'y  mettre  obstacle,  et  il  en  avait  cuAM 
éher  à  Charles  I*'.  On  aaii  qm  ce  ftit  nn  ordre  de  ce  roi  qui  reUnt  CnoveU  c» 
Bai'ip  loti  prita  à  s'embarquer  pour  rAmériqae  en  1638* 

2.  Sauf  réserves  ei  exoe|itk>oa,  bien  entendo. 


Digitized  by  Google 


(1748]       AMÉRIQUE  ANGLAISE  ET  FRANÇAISE.  469 

Pour  coaronner  tant  d'abus,  goaferneur,  intendant,  niagÎ9* 

tr.its,  religieux,  font  le  commerce  et  découragent  les  commer- 
çants par  une  concurrence  léonine;  les  jésuites  font  jusiju'à  la 
c  nitrehande'.  La  liberté  ordonnée  et  civilisée,  le  développement 
régulier  des  esprits  et  des  choses,  est  donc  impossible  :  le  Cana- 
dien va  à  la  liberté  sauvage;  les  natures  aventureuses,  dont  la 
colonie  abonde,  se  réfugient  dans  l'indépendance  de  la  forêt  :  le 
colon  vit  comme  le  sauvage,  et  souvent  avec  lui.  C'est  1à  cette 
pauion  des  armeg  que  Thistoiien  du  Canada  représente  comme 
funeste  à  la  colonie*  Le  Canadien  n*est  ni  un  agriculteur  ni  un 
commerçant;  c'est  an  chasseur  soldat,  qui  ne  cultive  que  tout 
Juste  pour  ses  besoins  et  qui  ne  connaît  d'autre  commerce  que  la 
traite  vagabonde  des  pelleteries. 

La  Louisiane,  sauf  la  différence  du  climat,  était  dans  des  con- 
ditions analogues  au  Canada.  Après  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  un  grand  nombre  de  huguenots  s'étaient  réfugiés  dans 
les  colonies  anglaises;  l'amour  de  la  France  vivait  toujours  dans 
leurs  cœurs;  sur  la  lin  du  règne  de  Louis  XIY,  ils  prièrent  le 
vieux  roi  de  leur  permettre  de  s'établir  en  Louisiane;  Louis 
refusa.  Us  renouvelèrent  leur  prière  an  régent;  le  régent  n'eut 
pas  le  courage  de  consentbr.  Ils  restèrent  Anglais  malgré  eux  : 
leurs  enfants  devaient,  un  Jour,  prendre  une  glorieuse  part  à 
l'afllranchissement  de  l'Amérique'.  Que  de  fois,  depuis  l'amiral 
Coligni,  le  projet  d'ouvrir  le  système  colonial  français  à  la  liberté 
religieuse  avait  été  proposé,  et  que  de  fois  rejeté  par  la  monar- 
chie! Qu'eût  été  une  France  libre  dans  le  Nouveau  Monde?  nul  ne 
saurait  le  dire;  mais  on  peut  croire  que  ce  fut  là  un  grand  mal- 
heur pour  la  France,  un  malheur  pour  l'Amérique  elle-même, 
dont  un  puissant  élément  français  eût  pu  modlfler  et  compléter 
le  génie.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  révénement  a  condamné  le 
gysième  colonial  de  l'absolutisme  politique  et  religieux,  et  a 

1.  Ganicau,  Histoire  du  Canada,  t.  II,  p.  533. 

2.  «  Des  neuf  présidents  de  l'ancien  congrè?  qai  ont  ilngé  les  Ëtats-Unis  à  travers 
la  guerre  de  la  révolution,  trois  descendaient  de  réfugiés  protesUnts  français, 
•avoir  t  Banri  Laurne,  da  la  GuroUne  dn  Sodi  la  oMèbta  JtM  Jaj,  da  New-Yorlit 
ÉUas  Buudinot,  de  Xew-Jeney.  •  Ganiera,  kll,  p.  181.  Snr  l'importance  de  Télé- 
ment  hu-nienot  dans  TAmérique  aoflaba,  à  Naw*Y<»k  «1  ailleon,  Y.  Ch.  WeîM^ 
But.  du  RefugUt  proUtlantif  t,  II. 
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prouvé  que  les  grandes  colonies  étaient  impossibles  avec  le  régime 
militaire  et  le  règne  des  moines. 
De  deux  colonisations  rivales,  constituées  comme  nous  venons 

de  l'indiquer,  l'une  devait  évidemment  finir  par  dévorer  l'autre. 
Un  seul  {)riucipc  avait  cnjpùcli(';  celte  catistrophe  d'avoir  lieu  dix 
fois  pour  une  depuis  un  sièele;  celte  môme  passion  désarmes, 
qui  entravait  le  développement  du  Canada,  avait  sauvé  son  exis- 
tence. Les  tendances  héroïques  de  la  nature  française  s'étaient 
épanouies  avec  une  merveilleuse  énergie  dans  la  vie  d'aventures 
que  menaient  les  colons,  et  leur  supériorité  guerrière  sur  laus 
laborieux  voisins  leur  avait  permis  de  résister  à  des  forces  qui 
semblaient  devoir  les  engloutir.  Chez  eux,  il  y  avait  autant  de 
soldats  que  d'bommes  en  état  de  porter  les  armes.  Ils  avaient  la 
valeur  des  flibustiers  sans  leur  cruauté. 

Moins  guerriers  d'habitudes,  mais  non  pas  moins  vigoureuse- 
ment trempés,  et  doués  d'une  indomptable  persévérance,  les  An- 
glo-Américains n^prenaient  toujours  leur  plan  dVnvaliisscmciit 
tant  de  fois  déchiré  ])ar  l'épée  canadienne.  La  restitution  de  Louis- 
bourg  à  la  France,  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  les  avait  con- 
sternés, et  la  paix  était  à  peine  signée,  qu'ils  faisaient  déjà  tous 
leurs  efforts  pour  amener  le  gouvernement  anglais  à  recommencer 
la  guerre  :  c  Point  de  repos  pour  nos  treize  colonies  »,  écrivait 
Benjamin  FaAiwLDi,  c  tant  que  les  Français  seront  maîtres  du 
c  Canada  *  ».  Ce  mot  de  Thomme  le  plus  illustre  que  posséda»- 
•  sent  alors  les  colonies  anglaises,  exprimait  le  sentiment  .général 
des  Anglo-Américains.  Il  n*est  pas  sûr,  à  la  vérité,  que,  sous 
cette  pensée  si  hostile  à  la  France,  il  n'y  eût  pas  déjfi  une  autre 
pensée  peu  favorable  à  l'Angleterre,  et  que  Franklin  et  bien 
d'autres  colons  n'entrevissent  pas  déjà,  au  moins  comme  ime  des 
possibilités  de  l'avenir,  l'indépendance  de  l'Amérique  derrière  la 
conquête  du  Canada.  Des  esprits  pénétrants  avaient,  chez  nous, 
prédit,  dès  1711,  que,  si  le  Canada  était  enlevé  à  la  France,  les 
colonies  anglaises,  une  fois  débarrassées  de  ces  belliqueux  voi- 
8ins„ne  tarderaient  pas  à  se  séparer  de  leur  métropole.  En  1733. 
le  marquis  d'Argenson  avait  renouvelé  cette  prédiction  dans  ses 
Mémoires. 

1.  Barbé-Martioit,  //u/oirt  di  la  Louuiant,  y.  139. 


Digitized  by  Google 


{1749]  LA  BELLE  lUVlblUE.  471 

Les  projets  des  Anglo-Américains  furent  poursuivis  avec  en- 
semble et  décision.  Des  efforts  habiles  furent  tentés  avec  quelque 
succès  pour  rompre  les  liens  de  cette  sympathie,  ou,  tout  au 
moins,  de  cette  préférence,  qui  attirait  la  plupart  des  sauvages 

vers  les  Français  et  qui  valait  à  ceux-ci  de  redoutables  auxiliaires  : 
les  Anglais  avaient  à  offrir  aux  peau-x-rougcs  l'appât  d'un  com- 
merce plus  avantageux,  plus  étendu  etplus  iiljre.  En  même  temps, 
les  postes  anglais  se  portèrent  de  toutes  parts  en  avant.  £n  1749, 
une  compagnie,  formée  dans  la  métropole  et  dans  les  colonies, 
se  fit  donner  une  concession  de  six  cent  mille  acres  dans  la  vallée 
de  rOhio,  de  la  Belle-Rivière,  comme  rappelaient  les  Français; 
d'autres  entrepreneurs  d'établissements  coloniaux  se  mirent  en 
devoir  de  s'avancer  de  TAcadie  vers  la  rive  méridionale  du  Saint- 
Laurent,  et  de  la  baie  d*Hudson  vers  le  nord  du  Canada.  Lie  gou- 
verneur français,  La  Galissonière,  empêcha  les  Anglais  de  sortir 
de  la  presqu'île  acadienne  et  attira  sur  le  territoire  canadien,  au 
nord  de  la  baie  Française,  une  partie  des  Acadiens  d'origine 
française  qui  n'avaient  pas  quitté  leur  pays  après  la  cession,  en 
1713,  et  qui  étaient  [larvenus  jusipi'alors  h  éviter  de  prêter  ser- 
ment au  roi  d'Angleterre  et  à  gai'der  la  neutralité  en  temps  de 
guerre.  Il  tint  ferme  également  sur  l'Ohio  :  il  en  fit  expulser  les 
trafiquants  anglais;  il  avait  fait  prendre  possession  du  pajrs,  dès 
1748,  par  des  poteaux  plantés  sur  les  points  principaux  de  ce 
vaste  et  verdoyant  désert.  Il  éleva  des  forts  pour  soutenir  la  prise 
de  possession  et  invita  le  gouverneur  de  Pensylvanie  à  retenir  ses 
colons  au  levant  des  montagnes.  La  Galissonière  fut  rappelé  sur 
ces  entrefaites;  de  retour  en  France,  il  fit  tout  pour  éclairer  le 
gouvernement  sur  les  dangers  du  Canada  et  sur  les  moyens  de 
défense  à  employer,  et  pressa  les  ministres  d'envoyer  an  plus  tôt 
dix  mille  laboureurs  français  peupler  les  bords  des  lacs  et  le  haut 
du  Saint-Laurent  et  du  Mississipi,  afin  d'assurer  la  colonie  contre 
la  disette  qui  la  menaçait  dès  que  la  guerre  éclatait.  Le  cabinet 
de  Versailles  n'envoya  pas  un  paysan,  tandis  que  le  cabinet  an- 
glais expédiait  près  de  quatre  mille  nouveaux  colons  fonder  Halî- 
Ilax  en  Acadie', 

1.  Sur  tout  ce  qui  regarde  le  (\an;nla,  voir  G.imeau,  t.  II,  passim.  —  Los  avis  ne 
snauqucrt'ut  ym  ;  le  vieux  maréchal  de  Noaillcs  douua  de  trés-boiu  Méuiuircs  au  roi 
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comme  dans  rinde,  le  cabinet  de  YersaOles  D*a?ait  d'autre 
idée  que  la  paix  et  négociait  au  lieu  de  se  disposer  à  combattre. 
D  avait  pressé,  quad  supplié  le  gouverneinent  anglais  de  procéder 
à  la  formation  de  la  commission  mixte  qui  devait  régler  les  ques- 
tions demeurées  pendantes.  L'Angleterre  n'en  avait  point  de  hâte 
et  n'y  consentit  que  d'assez  mauvaise  grâce.  On  écliaii;:ea  dos 
mémoires,  puis  des  conférences  s'ouvrirent  à  partir  de  seplciulire 
1750.  Elles  furent  aussi  multipliées  qu'inutiles.  Nous  avons  ex- 
posé tout  à  l'heure  les  prîïtentions  respectives.  On  était  à  une  si 
énorme  distance,  qu'il  était  impossi hic  de  s'entendre.  On  ne  mar- 
chait pas  ici  dans  le  nouveau  et  dans  l'inconnu  comme  en  Indous* 
tan;  le  cabinet  français  n'osa  sacrifier  les  intérêts  de  la  France 
avec  la  même  lâcheté;  il  s'agissait  ici  de  précédents  établis,  de 
droits  ou  de  prétentions  constatés  par  la  tradition  diplomatiqoe^ 
et  même,  en  partie,  de  possessions  françaises  de  fut  depuis  long- 
temps; le  cabinet  français  eût  cédé  beaucoup;  il  n'osa  tout  «Mer. 
L'évidente  intention  de  rupture  que  laissait  percer  l'AriplcltTre 
rend  plus  honteuse  encore  la  conduite  du  gouvcrnenu'iit  de 
Xouis  XV.  Quand  ce  niisérahle  cabinet  sacrifia  l'Inde,  il  ne  pou- 
vait plus  douter  d'avoir  bientôt  la  guerre  avec  les  Anglais  en  Amé- 
rique '  ;  mais  il  était  retombé  dans  l'absurde  illusion  de  la  neu- 
tralité de  rinde,  comme  au  tsmps  de  La  Bourdonnais  :  le  résultat 
devait  être  absolument  le  même. 

Les  hostilités  étaient  à  peu  près  suspendues  vers  FAcadie,  où 
l'on  se  tenait  en  échec  dans  l'isthme  qui  sépare  la  presqu'île  des 
dépendances  du  Canada;  mais  la  lutte  avait  commencé  sur  rOhio. 
On  avait,  de  part  et  d'autre,  envoyé  des  troupes  et  bâti  des  forts, 
ou  plutôt  des  retraites  palissadées,  vers  le  sud  des  gi  ands  lacs  et 
rohio.  Les  Français  arrêtèrent  des  marchands  anglais,  se  saisirent 
de  plusieurs  comptoirs,  enlevèrent  un  fort  à  leui*s  rivaux  et  en 
construisirent  un  autre,  qu'ils  nommèrent  fort  Duquesne,  du 
nom  d'un  nouveau  gouverneur  du  Canada,  petit -neveu  de  fil- 
lustre  amiral.  Le  fort  Duquesne,  situé  entre  l'Ohio  et  les  monte 

wn  1m  nMgreiM  4*atp4ditr  dai  ooIom  nOttiint  peu  à  pM«i  mm  brail  m  Owiii 

V.  Jff'm.  de  Noailles. 

1.  Dès  le  15  mai  1752,  il  avait  ordonné  au  pjuvenieur  du  Canada  de  repouisser 
par  la  force  les  eropictenientit  de^  Anglais,  ù  c'était  néctftsaire,  ordn  q«M  Iw  Cu»* 
4i»n»  ATsient  prércoa  depuis  trois  anc. 
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AUeghanys,  devait  servir  de  barrière  contre  les  Anglo-Américains 
qui  descendraient  de  la  Pensylvanie  et  de  la  Virginie.  Le  comman- 
dant français  de  TOhio,  informé  de  l'approche  d'an  détache- 
ment anglo-américain,  chargea  un  officier  nommé  Yilliers  de  Ju- 
monville,  à  la  tête  d'une  trentaine  d*hommes ,  d'aller  reconnaître 
cette  troupe  et  lui  porter  la  sommation  d'évaruor  le  territoire  • 
français.  Jumonville  ne  put  remplir  sa  commission  :  un  matin,  il 
fut  surpris  et  brusquement  assailli  par  les  Anglais  renforcés  d*une 
troupe  de  sauvages.  Suivant  les  relations  françaises,  il  aurait  alors 
déployé  le  pavillon  de  parlementaire  et  même  commencé  à  lire 
sa  sommation,  ce  qui  n'aurait  point  arrêté  le  feu;  l'otncier  anglo- 
américain  affirma,  d'une  autre  part,  n'avoir  eu  connaissance 
d'aucune  tentative  de  pourparlers.  Cet  oflicier,  très-jeune  alors 
et  noQuné  récemment  colonel  d'un  régiment  de  milices  virgi- 
niennes,  s'appelait  George  WASHiNcitm.  L'on  ne  saurait  admettre 
que  l'homme  qui  portait  ce  nom  se  soit  rendu  coupable  d'une 
criminelle  violation  du  droit  des  gens  et  de  l'humanité;  mais  le 
drsonlre  de  l'attaque  et  l'iiuliscipline  des  milices  peuvent  tout 
expliquer.  Quoi  qu'il  en  soit,  Jumonville  fut  tué  avec  neuf  de  ses 
compagnons,  et  les  autres  furent  emmenés  prisonniers  (18  mai 
1754). 

Un  cri  de  fùreur  éclata  parmi  les  troupes  françaises  de  l'Ohio; 
le  commandant  en  chef  remit  le  soin  de  la  vengeance  au  frère 

môme  de  la  victime,  M.  de  Villiers,  qui  marcha  contre  Washing- 
ton avec  six  cents  Canadiens  et  cent  sauvages  du  parti  français. 
Washington,  qui  avait  environ  quatre  cents  hommes,  venait 
d'établir  un  fort  palissadé  sur  un  aCQuent  de  l'Ohio ,  la  Monon- 
gahela,  au-dessus  du  fort  Duquesne.  U  fut  rejeté  dans  ses  re- 
tranchements, et,  après  une  lutte  meurtrière  qui  dura  tout  un 
jour,  Jl  fut  obligé  de  capituler  dans  des  termes  très-humiliants 
pour  ses  soldats  (3  juillet).  Dans  la  capitulation  signée  des  deux 
ciiets,  le  capitaine  Villiers  déclare  que,  chargé  de  venger  «  V as- 
sassinat qui  a  été  fait  sur  un  officier  français,  porteur  d'une  som- 
mation, et  sur  son  escorte...  il  veut  bien  accorder  grâce  à  tous 
les  Anglais  qui  sont  dans  le  fort  *  ».  Les  Anglais  abandonnèrent 

1.  L'otigliiiÊÏàit}t^mpî!lMSÊaoamMzAaétàm 
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leur  fort  et  leur  artillerie,  donnèrent  des  otages  pour  garantir  la 
restitution  des  prisonniers  français,  et  sortirent  du  territoire 

contesté. 

Tandis  que  ces  événements  se  passaient  sur  l'Ohio,  les  gouver- 
aeurs  et  les  délégués  des  colonies  anglaises  étaient  réunis  à 
Albany,  dans  TËtat  de  New- York»  afin  de  concerter  les  opéra- 
tions et  de  concentrer  les  ressources  des  diverses  colonies,  jus- 
^'alors  isolées  administrativement  les  unes  des  autres.  L'aUianoe 
fut  renouvelée  avec  les  six  petites  nations  iroqudses  qui  haU^ 
talent  entre  les  lacs  et  la  Nouvelle -Angleterre,  et  un  projet 
d'union  fédérale  entre  les  treize  colonies  fut  votée  sur  la  proposi- 
tion du  docteur  Franklin,  délégué  de  l'assemblée  de  Pensylvanie. 
Un  président  nommé  par  la  couronne,  un  grand  conseil  choisi 
par  les  assemblées  coloniales ,  eussent  formé  le  gouvernement  de 
la  confédération.  La  pensée  du  philosophe  pensyhanien  était 
à  la  fois  prématurée  et  incomplète.  Uunioa  américaine  ne  de- 
vait pas  se  fonder  sous  les  auspices  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle. Le  gouvernement  britannique  li^eta  un  plan  qui  eût 
rendu  les  colonies  trop  fortes  vis-à-vis  de  la  métropole,  et  les 
assemblées  coloniales  craignirent,  de  leur  côté»  de  se  mettre  sous 
la  dépendance  d'une  administration  centrale.  Le  cabinet  anglais 
aima  mieux  faire  la  guerre  avec  ses  soldats  et  ses  généraux,  en 
demandant  seulement  aux  colonies  des  auxiliaires  et  de  l'argent. 

L'Angleterre  pressa  ses  préparatifs,  tout  en  continuant  d'amu- 
ser le  cabinet  de  Versailles.  De  nouveaux  mémoires  furent  échan- 
gés dans  les  premiers  mois  de  1755.  L'Angleterre  parut  un 
moment  se  relâcher  quelque  peu.  Le  cabinet  français,  alors,  pro- 
posa l'évacuation  réciproque  de  tout  le  pays  situé  entre  l'Ofaio  et 
k  chatne  des  Allegbanys  :  c'était  un  grand  pas  en  arrière;  on  ne 
conservait  la  conmmnication  de  la  Louisiane  au  Canada  qtv  par 
la  rive  droite  de  l'Obio,  et  l'on  accordait  aux  frontières  anglais»^ 
une  entière  sécurité.  Les  Anglais  ne  daignèrent  en  tenir  compte 

«ur  la  catistropho  de  Jurnonville.  N'ous  en  devons  la  communication,  ainsi  qoe  9m 
beaucoup  d'autres  docuuieuU  manuscrits  »ur  les  a  flaires  du  Caniida,  à  l'oMig^anc*  d« 
If.  Pierre  Margry,  qui  prépare  députa  longtemps  d'importautee  pubiicatioua  aur  i'hia- 
toire  dctoolooiM  ftmaçiiMf  a«r  Amérique  do  Nord  Y.  und  bm  lettro  d«  Wariiingtoo, 
du  29  mai  1754  ;  ap.  Vit  <U  M  ashmgm,  par  U.  Ootaot,  t.  DI,  p,  1,  «k  GahM»,  Hif 
4oir§  éu  Canada,  U  111,  p. 
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et  réclamèrent  de  plus  la  destruction  des  établissements  français 
à  la  droite  de  TOhio  jusqu'au  Ouabache;  celle  des  forts  de  Niagara 
et  du  lac  Ghamplain;  la  neutralité  des  lacs;  la  cession  de  toute  la 
côte  du  continent  qui  fait  face  à  la  presqu'île  acadienne,  sur  une 

profondeur  de  vingt  lieues;  i*évacuation  et  la  neutralité  de  tout 
le  reste  du  i)ays  au  midi  du  Suint-Laurt  iit  (7  mars  1755).  Lo  iiou- 
verneiiicnt  anglais  proposait  systématiquement  des  conditions 
impossibles  :  il  se  croyait  sùr  d'enlever  le  Canada  en  deux  cam- 
pagnes, et  voulait  la  guerre  comme  le  cabinet  de  Versailles  vou- 
lait la  paix,  à  peu  près  à  tout  prix. 

L'Angleterre  était  déjà  en  mesure  d'agir.  Les  populations  ré* 
pondaient  avec  passion  à  l'appel  du  gouvernement  :  les  villes  et 
les  corporations  offraient  des  gratitlcations  à  quiconque  s'enrôle* 
rait  pour  servir  sur  terre  ou  sur  mer;  une  loterie,  dont  le  minis» 
tère  attendait  1  million  sterling,  en  ra|>porta  près  de  4  (près  de 
100  millions).  Dès  le  mois  de  jainicr  1755,  une  escadre  avait 
appareillé  d'Irlande  pour  conduii  e  en  Virginie  le  général  Brad- 
dock,  char;:é  d'exécuter  un  plan  d'opérations  conçu  par  le  duc 
de  Cumberland  pour  la  conquête  du  Canada.  Le  vaincu  de  Fon- 
tenoi  et  le  vainqueur  de  CuUoden  était  le  plus  ardent  moteur  de 
la  guerre.  Le  cabinet  de  Versailles  se  décida  enfln  à  faire  partir 
à  son  tour,  au  mois  d'avril,  pour  le  Saint-Laurent,  une  escadre 
portant  tm  nouveau  gouverneur  du  Canada,  M.  de  Vaudreuil ,  et 
nn  officier  général  j  H.  de  Dieskau,  avec  trois  mille  soldats.  La 
flotte  française  fut  devancée  par  une  seconde  escadre  anglaisa 
aux  ordres  de  l'aniira!  Boscawen.  Le  gouvernement  français  de- 
manda des  explications  :  les  ministres  de  Georges  II,  le  duc  de 
Newcastle  (Pelham),  lord  Granville,  Henri  Fox,  répondirent  que 
€  certainement  les  Anglais  ne  commenceraient  pas'  ».  Ils  com- 
mendr^t,  et  ils  en  avaient  l'ordre.  Boscawen  se  posta  près  de  la 
pointe  sud-est  de  Terre-Neuve,  afin  d'attaquer  l'escadre  fran- 
çaise au  passage.  Le  gros  de  l'escadre  passa  à  la  foveur  d'un  épais 
brouillard;  mais  deux  navires  de  soixante -quatre  canons,  dont 
l'un  n'était  armé  qu'en  partie,  et  qui  portaient  cinq  cents  hommes 
de  troupes,  tombèrent  an  milieu  des  Anglais;  traîtreusement  sur* 

1.  Flassan,  //•<(.  </«  la  Diphmatii  françaiM,  u  VI,  p.  34.  <—  Garnean,  Util,  cto 
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pris,  ils  forent  enlevés  après  une  TÎ^e  résistance  (8  Juin  1755). 
A  ce  signal,  les  corsaires  anglais  se  déchatnèrent  sur  toutes 
les  mers  :  une  troisième  et  une  quatrième  escadre  sortirent 

dos  porls  britanniques,  afin  d'intercepter  les  navires  français, 
avant  la  fin  de  l'anuL^e,  trois  cents  de  nos  bùUinents  do  com- 
merce, valant  une  trentaine  de  millions,  avaient  ùlc  eininrnés 
dans  les  porls  d'Angleterre,  et  six  mille  de  nos  matelots  languis- 
saient dans  une  dure  captivité,  ou  se  voyaient  forcés,  par  la  misère 
et  les  mauvais  traitements ,  de  servir  contre  leur  patrie.  Quoique 
les  Anglais  eussent  commis  plus  d*une  fois  de  déloyales  surprises 
sur  les  mers,  le  monde  civilisé  n'avait  pas  encore  vu  de  violation 
du  droit  des  gens  comparable  à  cette  gigantesque  piraterie  \ 

Pendant  ce  temps,  le  Canada  était  assailli  sur  quatre  points  à 
la  fois  par  quinze  mille  ennemis,  auxquels  il  ne  pouvait  oppo- 
ser que  moins  de  sept  mille  combattants  (deux  mille  huit  cents 
soldats  et  quatre  mille  miliciens),  non  compris  la  garnison  de 
Loiiisbourj,'.  Le  système  des  agresseurs  avait  été  prévu,  et  la 
défense  bien  combinée  :  elle  reposait,  au  sud- ouest,  sur  le  fort 
Duquesne;  au  nord -est,  sur  les  forts  de  Tisthme  acadien;  an 
centre,  sur  le  fort  de  Niagara,  qui  commandait  le  débouché  entre 
les  lacs  l^é  et  Ontario,  et  sur  les  gorges  abruptes  du  lac  du  Sainl- 
Sacrement,  position  qui  couvre  le  lac  Ghamplain  et  les  routes  de 
Montréal  et  de  Québec,  eu  même  temps  qu'elle  menace  la  vallée 
de  FHudson  et  la  route  de  New-Torfc.  Malheureusement,  Vinsu^ 
fisance  des  forces  n'avait  pas  permis  de  garnir  suffisamment  tous 
les  points.  Du  côté  de  l'Acadie,  où  une  population  de  quinze  à 
dix-huit  mille  âmes,  d'origine  française,  ne  demandait  que  des 
armes  pourchasser  l'étranger,  non-seulement  on  ne  put  prendre 
une  offensive  qui  aurait  eu  des  résultats  décisifs  pour  le  salut  du 
Canada;  maison  ne  fut  pas  en  état  de  se  maintenir.  Deux  mille 
miliciens  anglo- américains»  débarqués  de  Boston  dans  le'nd  de 
la  Baie  Française,  le  i**  juin,  et  renforcés  de  trois  cents  soldats, 
enlevèrent  les  forts  de  l'isthme  et  de  hi  côte  continentale,  saoca» 
gèrent  les  établissements  et  obligèrent  les  Acadiens  récemment 
émigrés  de  la  presqu'île  à  se  réfugier  dans  Tintérieur  du  Canada 

1.  Sointc-Croix,  llitt.  de  la  Puitsancê  navale  de  rÀngleUm,  t.  II.  p.  217.  •>  l'ét 
ftirit  dê  LouU  AT,  1. 111  i  voir  aux  pièces  te  lute  des  bâtiments  «olcvcs. 
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oa  dans  les  lies  du  golfe.  La  moitié  à  peo  près  de  la  population 
acadlenne  (environ  sept  mille  âmes)  était  restée  dans  la  presqu'île, 
sur  le  territoire  anglais;  mais  leurs  sympathies  françaises  n'é- 
taient pas  douteuses;  les  Anglais  prirent  envers  ces  pauvres  gens 
une  résolution  barbare  :  ils  les  dépoi  lèrent  en  masse  et  les  dis- 
persèrent dans  leurs  colonies.  Cette  côte  fertile  demeura  ruinée  et 
dépeuplée ,  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  colons  anglais  eussent 
comblé  le  vide  des  anciens  habitants. 

Les  Anglais  ne  furent  pas  si  heureux  dans  le  reste  de  leurs 
opérations.  Leur  commandant  en  chef,  Braddock,  avait  marché 
de  la  Virginie  sur  le  fort  Duquesne,  à  la  téte  de  deux  mille  trois 
cents  hommes,  outre  les  auxiliaires  sauvages  :  il  savait  que  les 
Français  n'avaient  qu'une  poignée  de  soldats  surTOhio;  il  poussa 
en  avant  avec  tant  de  précipitation  et  de  confiance,  qu'il  laissa  en 
arrière  un  millier  d'hommes  avec  le  gros  bagage.  U  ignorait  que 
les  Français  eussent  réussi  à  rallier  à  leur  cause  une  partie  de 
leurs  anciens  amis,  les  peaux  rouges.  Le  9  juillet,  les  Anglo-Amé- 
ricains furent  surpris  dans  les  bois  de  la  Moiiongahela  par  deux 
cent  cinijuante  Franco-Canadiens  et  six  cents  sauvages  sortis  du 
fort  Duquesne.  Le  corps  anglais,  entassé  dans  un  détilé  et  criblé 
de  balles  par  des  ennemis  presque  Insaisissables,  fut  écrasé;  le 
général  Braddock  resta  sur  le  champ  de  bataille  avec  les  deux 
tiers  de  ses  gens.  Son  corps  de  réserve,  qui  était  à  quelques  lieues 
en  arrière,  abandonna  bagage  et  canons,  et  s'enfuit  jusqu'en  Pen- 
sylvanie,  laissant  les  frontières  anglaises  livrées  aux  ravages  des 
Canadiens  et  des  peaux  rouges.  On  trouva  dans  les  papiers  du 
général  Braddock,  l'ordre  donué  par  le  cabinet  an^dais  de  ti'aifer 
les  habitants  du  Canada  couuue  ceux  de  TAcadie  et  de  les  déporter 
hors  de  leur  patrie! 

La  ^^e  n'avait  pas  été  moins  sanglante  vers  le  lac  du  Saint- 
SacrenRt,  point  central  où  un  succès  décisif  des  Anglais  les  eiU 
menés  au  coeur  du  Canada.  Trois  mille  cinq  cents  Anglo-Améri- 
cains étaient  partis  de  l'État  de  New-York,  avec  quelques  auxi- 
liaires iroquois,  pour  s'emparer  des  défilés  de  ce  lac  et  attaquer 
le  fort  Saint-Frédéric,  sur  le  lac  Cbampkin.  Ils  établirent  un 
camp  retranché  à  la  tète  du  lac  du  Saint-Sacrement.  Les  Français 
prirent  i'oUcnsive  :  ils  avaient  trois  mille  hommes  sur  ce  point. 
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y  compris  les  sauvages  de  leur  parti;  leur  général,  IHeskan,  coin* 
mit  la  même  fiiufe  que  Braddock;  il  laissa  la  moitié  de  sa  petite 
armée  à  distanoe.  Le  commandant  anglais  Johnson,  de  son  côté, 
avait  fait  plusieurs  délacheraents  :  douze  cents  Anglais  et  Iroquois 
essayèrent  de  surprendre  les  Français  en  marche;  ils  furent  sur- 
pris cux-mômcs,  battus  complètement  et  chassés  jusqu'au  camp 
de  Johnson,  où  Dicskau  prétendit  entrer  après  eux  Tèpèe  à  la 
main.  Il  perdit  la  yictoire  pour  avoir  voulu  la  compléter;  une 
partie  de  ses  gens,  harassés  de  leur  premier  combat,  ne  Favaient 
pas  suivi;  il  vint  se  jeter  avec  sept  on  huit  cents  hommes  sur 
quinze  cents  soldats  tout  fhûs,  bien  retranchés  et  Uen  munis  d'ar- 
tillerie, n  fut  blessé  et  pris,  et  sa  troupe  ftit  repoussée  en  désordre 
(8  septembre).  Cet  échec  n*eut  pas  les  mêmes  suites  que  edui  du 
général  Braddock  :  les  Français  se  rallièrent  et  se  maintinrent 
sur  le  lac  du  Saint-Sacrement.  Les  Anglais  durent  se  contenter 
de  garder  leur  camp  retranché. 

Un  autre  corps  ennemi  de  deux  mille  hommes,  qui  avait  dû 
assiéger  Niagara,  ne  tenta  pas  même  l'entreprise  et  se  contenta 
de  renforcer  la  position  qu'occupaient  les  Anglais  à  Oswego»  au  sud 
du  lac  Ontario. 

Le  plan  des  Anglais  contre  le  Canada  avait  donc  éclioné  sur 
trois  points  des  quatre  attaqués.  An  lieu  d'une  rapide  invasion,  fl 
s'agissait,  dorénavant,  d'une  guerre  longue  et  adiamée,  et  des 
secours  un  peu  considérables  de  France  ea  eussent  rendu  le  suc- 
cès impossible*. 

A  la  nouvelle  des  pirateries  commises  par  les  Anglais,  le  gou- 
vernement français  avait  enfin  rappelé  son  ambassadeur  de  Lon- 
dres et  ordonné  de  fortiQer  Dunkerque  du  côté  de  la  mer,  signe 
ordinaire  de  rupture;  néanmoins,  le  cabinet  de  Saint-James 
ayant  prescrit  le  séquestre  des  navires  enlevés,  ce  qui  j«nblait 
admettre  l'éventualité  d'une  restitution.  Ton  eut  encore  laSiserie 
de  renvoyer  une  frégate  anglaise  prise  par  une  frégate  française 
et  de  hdsser  les  vaisseaux  de  commerce  anglais  continuer  tran- 
quillement leur  trafic  dans  nos  ports.  Les  Anglais  répondirent  à 
ces  procédés  en  nous  prenant  encore  un  vaisseau  de  guerre 

1.  Garncau,  t  III,  I.  IV,  c.  l  —  Vie  de  Wnshm  i(o>\,  par  M.  Gttiaoi,  t.  Ul,(*  14.— 
Saintie^^roùi,  Puitsanct  navait  di  l'An</Ulctrt^  1. 11,  p.  2-10. 
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iioiniiié  l'Espérance,  qui  bien  qu'armé  en  flûte  et  portant  seule- 
ment vin^-quatre  caaons,  se  défeadit  héroïquement  cinq  heures 
contre  un  vaisseau  de  soixante-quatorze,  que  soutenait  toute  une 
escadre  (11  novembre). 

Le  2!  décembre,  le  ministre  des  afTaires  étrangères.  Rouillé, 
signifia  au  cabinet  anglais  que  «  Sa  Majesté  Très-Chrétienne, 
avant  de  se  livrer  aux  effets  de  son  ressentiment,  demandait  au 
roi  d'Angleterre  satisfaction  de  toutes  les  saisies  faites  par  la 
marine  anglaise,  ainsi  que  la  restitution  de  tous  les  vaisseaux, 
tant  de  guerre  que  de  commerce,  pris  sur  les  Français,  déclarant 
qu'elle  regarderait  le  refus  qui  en  serait  fait  comme  une  déclara* 
tion  de  guerre  authentique.  »  Le  parlement  anglais,  un  peu 
ébranlé  par  le  cri  d'indignation  qui  s'était  élevé  dans  toute  l'Eu- 
rope contre  réclatanle  violation  du  droit  des  gens,  n'avait  osé 
prendre  la  rcsponsabiUté  de  requérir  le  roi  George  II  de  déclarer 
les  prises  légitimes.  Le  cabinet  de  Saint-James  ne  trancha  pas  non 
plus  la  question  de  droit,  mais  refiisa  de  reUcher  les  vaisseaux 
enlevés,  préalablement  à  la  réouverture  des  négociations  (13  jan- 
vier 1756).  Le  cabinet  de  Versailles  se  résigna  enfin  à  mettre 
l'embargo  sur  les  bâtiments  anglais  dans  nos  ports  (23  janvier) 
et  À  accepter  comme  un  liait  la  guerre  qu'on  lui  faisait  depuis 
un  an*. 

I.  Fianitau,  t.  V  I,  p.  36.  —  JwrtuU  dê  Louiê  AT,  U  II,  p.  108-1101, 
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GuRRRB  DE  SEPT  AK8.  —  Réveil  de  la  marine  française.  Victoire  navale  de  Mabon 

et  conquête  de  Minorque.  Défaite  des  Anglais  en  Âtaérique.  L'abandon  de  Vlude 
peut  se  réparer.  Fatale  diversion.  La  Pompadour,  gagnée  par  Marie -Thérèse,  jette 
la  France  dans  une  guerre  continentale.  Alliance  avec  l'Autriche.  Lutte  entre 
l'Autriche,  la  France,  la  Russie,  la  Saxe  d'un  côté,  et  l'Angleterre,  la  Prusse  et  la 
maison  de  Brunswiclt  de  l'autre.  —  Nouvelles  querelles  du  clergé,  du  parlement 
et  de  la  cour.  Attentat  de  Damiens.  Chute  de  Machault  et  du  comte  d'Argcnson. 
Nullité  et  obscurité  des  ministres  en  France.  Ministère  de  Pitt  en  Angleterre.  — 
Les  Français  en  Allemagne.  Victoire  de  Hastenbeck.  Les  Anglo-Ilanovriens  capi- 
tulent &  KIoater-Zcven,  puis  violent  la  capitulation.  Déroute  de  Rosbach.  Supé- 
riorité militaire  des  Prussiens  et  désorganisiation  de  l'armée  française.  Exploits 
et  génie  de  Frédéric  II.  I  est  sauvé  par  les  intrigues  de  la  cour  de  Russie.  — 
Défense  héroïque  et  sm  ;.'s  des  Canadiens  sous  Montcalm.  —  Défaite  de  Creveld. 
— Perte  de  Louisbour^  et  du  Sénégal.—  Perte  de  Chandernagor.  Succès,  fautes 
et  revers  de  Lally  dans  l'Inde.  Perte  du  Dekhan.  Ruine  définitive  de*  plan» 
de  Dupleix  et  de  Hussi.  —  Ravages  des  Anglais  sur  les  côtes  de  France.  Ils  sont 
battus  &  Saint-Cast.  —  Avènement  de  Choiseul,  premier  ministre  de  fait  sotu 
la  Pompadour.  Projet  de  descente  en  Angleterre.  Désastres  maritimes  de  Lagos 
et  du  Croisic.  La  marine  démurnlisée  comme  l'armée  de  terre.  Perte  de  la  Guade- 
loupe. Défaite  et  mort  de  .Montcalm.  Perte  de  Québec.  Derniers  efforts  des  Cana- 
diens abandonnés  de  la  métropole.  Dernière  victoire  devant  Québec.  Les  Canadirus, 
cernés  par  trois  corps  d'armée,  capitulent  à  Montréal. — Belle  défense  de  Frédéric  II 
contre  les  A ustro- Russes.  —  Guerre  ruineune  et  sans  éclat  dans  la  Westphalie  et 
la  liesse.  —  Détresse  financière.  Essais  malheureux  de  Silhouette.  Suspensions  de 
paiements.  Violation  des  dépôts  publics.  —  Perte  de  Pondichéri  et  de  toute  l'Inde 
française.  Procès  et  supplice  de  I.ally.  —  Négociation  inutile  avec  l'Angleterre. 
Pitt  ne  veut  point  de  paix.  Perte  de  Belle-I^le.  Pacte  de  famille  entre  les  Doar* 
bons  de  France  et  d'Espagne.  Retraite  de  Pitt.  Dons  patriotiques  en  France  pour 
relever  la  marine.  —  Frédéric  II  près  d'être  accablé.  —  .Mort  de  la  tzarine  Elisa- 
beth. Le  tzar  Pierre  III  pas~c  du  côté  de  In  Prusse.  Il  est  détrôné  par  sa  femme  et 
assassiné  dans  sa  prison.  Avènement  do  Catherine  II.  Elle  rentre  dans  la  nra- 
tralité.  —  Perte  de  la  Martinique.  Invasion  du  Portugal  par  les  Franco-EspagnoU. 
—  Paix  de  Paris  entre  la  France,  l'Kspagne  et  l'Angleterre  Paix  de  IlubertaUinrc 
entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Saxe.  I^  France  rède  le  Canada,  Loui^boun;,  Ir 
Sém'gal  à  l'Angleterre,  lui  rend  Minorque  et  ruine  de  nouveau  I>unkcrque.  tllc 
recouvre  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  Corée,  Belle-Isle  et  Pondiiliéri  —  L"E*- 
pague  cède  la  Floride  aux  Anglais.  La  France  cède  la  Louisiane  à  Ttlsiiagne. 
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On  était  dooc  arrivé  à  cette  lutte  à  peine  retardée  de  quelques 
mois  par  tant  de  lâchetés  et  de  folies! 

L'inégalité  des  forces  navales  était  énorme.  La  marine  royale 
française»  toute  ruinée  en  1748,  s'était  relevée»  mais  dans  des 
proportions  bien  insuffisantes  vi&è-vis  des  masses  formidables 
entassées  dans  les  ports  d'Angleterre.  Les  Anglais  avaient  cent 
vaisseaux  de  ligne,  de  cinquante  à  cent  vingt  canons,  dont  seize  à 
trois  jionls,  de  qualre-vingt-dix  à  cent  vingt  canons,  et  soixante- 
quatorze  frégates,  de  trente-deux  à  quarante-six  canons  :  leurs 
chanliei-s  cl  leurs  arsenaux  étaient  dans  le  meilleur  état;  les 
nôtres  étaient  vides  de  bois  de  construction,  d*agrès,  de  mâ- 
tures, même  d'artillerie  I  Nous  n'avions  que  soixante  vaisseaux 
de  ligne  et  trente  et  une  frégates.  Des  soixante  vaisseaux,  trois 
étaient  hors  de  service;  huit  en  refonte;  quatre,  inachevés  sur 
les  chantiers;  des  quarante-cinq  autres,  la  plupart  avaient 
besoin  de  radoub  avant  de  reprendre  la  mer'.  Encore  n'attei- 
gnait-on ce  chiflrc  que  parce  que  Macliault,  transféré  à  la  marine 
en  175i,  avait  fait  rapidement  construire  ou  achever  (luiiize  vais- 
seaux en  un  an.  Macliault,  si  criminellement  complaisant  ou  si 
peu  éclairé  dans  les  aiXaires  tle  l'Inde,  se  réveilla  devant  la  néces- 
^té  et  montra  l)eaucoup  de  décision  et  de  vigueur  :  un  grand 
nombre  de  nouveaux  vaisseaux  furent  mis  sur  les  chantiers;  on 
fit  des  efforts  extraordinaires  pour  s'approvisionner;  des  primes 
furent  offertes  aux  corsaires;  des  armements  considérables  à 
Brest  et  au  Havre,  des  troupes  nombreuses  réunies  dans  nos  ports 
de  la  Manche,  firent  craindre  aux  Anglais  une  descente  soit  sur 
leurs  côtes,  soit  à  Jersey  ou  à  Guernesey.  Une  panique  générale 
attesta  que  l'Angleterre,  si  guerrière  sur  l'Ucéan,  rélail  toujours 
fort  peu  sur  son  territoire  :  le  peu))le  anglais  ne  se  rassura, 
comme  au  temps  de  l'invasion  de  Gliarles-Édouard,  qu'en  appe- 
lant des  mercenaires  étrangers,  des  HanovritMis,  des  Hessois  : 
George  II  avait  conclu,  l'année  précédente,  un  traité  de  subsides 
avec  le  landgrave  de  Hesse-Gassel,  qui  avait  promis  de  lui  vendre 
jusqu'à  douze  mille  soldats  au  besoin;  les  princes  de  Hesse,  ces 
descendants  de  héros,  n'étaient  plus  que  des  marchands  de  chair 
humaine. 

1.  Sainte-Croii,  t.  Il,  p.  349,  490.  —  Vit  prkét  àt  Louù  XY,  t.  Ml,  p.  334. 
zv.  31 
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Ces  menaces  de  descente  en  Angleterre  donnèrent  le  change  à 
l'ennemi  sur  les  vrais  projets  du  gouvernement  français,  con- 
seillé, dit-on,  par  le  vieux  Noailles.  Dès  le  commencement  de  l'an- 
née, de  petites  escadres  mirent  à  la  voile  de  Brest  pour  l'Amé- 
rique :  l'une  alla  défendre  les  Petites  Antilles,  où  une  frégate 
française  de  trente-quatre  canons  prit  un  vaisseau  anglais  de  cin- 
quante-six; l'autre  se  posta  dans  les  eaux  de  Saint-Domingue; 
une  troisième  poiia  au  Canada  un  nouveau  général,  Montcalm, 
pour  remplacer  Dieskau,  avec  un  faible  renfort  de  quinze  cents  sol- 
dats; douze  vaisseaux  de  ligne  restèrent  à  Brest.  Le  10  avril, 
douze  autres  vaisseaux,  commandés  par  La  Galissonière,  l'ancien 
gouverneur  du  Canada,  partirent  de  Toulon,  escortant  cent  cin- 
quante transports  chargés  d'une  douzaine  de  mille  hommes,  aux 
ordres  du  maréchal  de  Richelieu.  L'expédition  descendit,  le  17, 
dans  l'Ile  de  M  inorque. 

Le  point  d'attaque  était  bien  choisi  :  on  ne  pouvait  porter  un 
coup  plus  sensible  à  l'Angleterre,  que  de  lui  enlever  ce  poste  d'où 
elle  menaçait  Toulon  et  dominait  le  bassin  occidental  de  la  Médi- 
terranée. Port-Mahon  était  une  position  offensive  beaucoup  plus 
redoutable  que  Gibraltar  même.  Le  choix  du  chef  maritime 
n'était  pas  moins  digne  d'éloge  :  La  Galissonière  était  notre  meil- 
leur marin.  L'opinion  n'accueillit  pas  de  même  le  nom  du  géné- 
ra!. Le  comi)laisant  du  roi,  le  corrupteur  modèle,  plus  dépravé  à 
mesure  qu'il  vieillissait,  n'obtenait  plus  auprès  du  public  l'indul- 
gence et  l'espèce  de  faveur  qu'il  avait  due  trop  longtemps  à  si^ 
vices  brillants.  Malgré  le  bruit  que  Voltaire,  enchaîné  à  celte 
fâcheuse  amitié  par  une  vieille  habitude,  avait  fait  de  ses  exploits 
à  Fontenoi  et  à  Gènes,  on  avait  {)eu  de  foi  dans  ses  talents  politi- 
ques et  militaires.  L'événement  ne  confirma  pas  cependant  les 
appréhensions  que  son  nom  avait  suscitées. 

Les  Français,  descendus  sur  la  côte  occidentale  de  Minorque,  se 
saisirent  d'abord  de  Ciudadela,  le  18  avril,  puis  se  portèrent  sur 
Mahon,  capitale  de  l'île.  Les  Anglais  évacuèrent  Mahon  et  se  con- 
cciilrèroiit  dans  le  fort  Saint-lMiilipj)e,  vaste  citadelle  qui  com- 
mande l'entrée  du  bras  de  mer  qui  forme  le  Port-Mahon.  Us  ne 
se  décidèrent  point  à  temps  à  détruire  le  bourg  Saint-Philipin-, 
situé  sous  le  fort,  et  roccupation  de  celle  bourgade  piir  les  Fran- 


HWl  COMBAT  NAVAL.  483 

çais  fbcilita  les  approches,  qoi  eussent  été  très-longues  et  très* 
sanglantes,  s*il  eût  fiilln  tailler  à  découwt  les  tranchées  dans  le 
roc  Tif.  Le  goaYernement  anglais  s'était  laissé  surprendre  :  une 
confiance  arrogante,  en  1755,  puis  une  crainte  exagérée,  depuis 
les  menaces  de  descente,  l'avaient  empêché  de  faire  hiverner  une 
escadre  dans  la  Médilei  ranéc  et  de  renforcer  la  garnison  de  Mi- 
norque  :  si  la  citadelle  était  forte  et  hien  approvisionnée,  la  gar- 
nison n'étiiit  pas  nombreuse;  il  n'y  avait  que  deux  mille  cinq 
cents  hoaunes  pour  défendre  cette  vaste  étendue  de  fortifications. 
Lorsqu'une  escadre  de  secours  parut  enfin,  le  19  mai,  dans  les 
eaux  de  Mlnorque,  il  y  avait  déjà  plus  de  huit  jours  que  le  canon 
firançab  battait  en  brèche  les  ouvrages  avancés. 

Du  choc  des  deux  escadres  allait  dépendre  le  sort  dn  siège. 
L'anglaise,  conunandée  par  l'amiral  Byng,  était  un  peu  supérieure 
à  la  française;  elle  comptait  treize  Taisseaux,  dônt  un  de  haut 
bord,  contre  douze.  Elle  attaqua,  le  20  mai,  ayant  le  dessus  du 
vent.  L'avant-garde  française,  qui  en  vint  la  première  aux  mains, 
fut  ;issez  maltraitée  :  rennemi  cependant  ne  chercha  j)oii)t  à  en 
profiter;  son  but  était  de  couper  et  d'accabler  l'arriére-garde,  atin 
de  s'avancer  jusqu'aux  grèves  du  fort  Saint-Philippe.  La  Galisso- 
nière  comprit  l'intention  de  son  adversaire  et  serra  si  bien  sa 
ligne,  qu'il  fut  impossible  aux  Anglais  de  s'y  faire  jour.  La  canon- 
nade ne  fut  point  à  leur  avantage  :  l'artillerie  de  marine  Arançaise  ' 
•  avait  sur  la  leur  la  même  supériorité  de  feu  que  leur  infanterie 
avait  sur  la  nôtre.  Leurs  manœuvres  étaient  hachées  et  trois  de 
leurs  vaisseaux  faisaient  des  voies  d'eau  à  couler  bas.  L'amiral 
Byng,  jugeant  qu'un  plus  long  combat  pourrait  aboutir  à  la  des- 
truction de  sa  Hotte,  opéra  sa  retraite.  La  Galissonière,  cunli-arié 
par  le  vent  et  fidèle  aux  instructions  qui  lui  prescrivaient  de  tout 
subordonner  au  succès  du  siège,  ne  voulut  point  s'écarter  de 
Port-Mahon  et  laissa  l'ennemi  regagner  Gibraltar. 

C'était  déjà  un  assez  beau  succès  que  d'avoir  soutenu  victorieu- 
sement le  choc  des  Angbiis  sur  leur  élément.  Les  troupes  de  terre, 
prises  d'une  généreuse  émulation,  redoublèrent  d'ardeur  dans  la 
poursuite  du  siège.  La  garnison  du  fort  Saint-Philippe  ne  se  dé- , 
couragea  pourtant  pas  :  elle  espérait  que  la  flotte  anglaise  revien- 
drait renforcée;  elle  se  rassurait  en  considérant  ses  fossés  [iro- 
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fonds,  SCS  rochers  taillés  en  basliofis,  ses  terrains  minés,  prêts  ù 
engloutir  les  assaillants.  Les  travaux  du  siège  étaient  fort  durs  cl 
Richelieu  les  avait  d'abord  inalhabilenient  dirigés.  Néanmoins, 
comme  il  sentait  qu'il  s'agissait  de  la  réputation,  de  la  fortune,  de 
'  tout,  pour  lui,  il  làisait  de  grands  efforts  pour  s'attacher  et  pour 
soutenir  le  soldat.  Le  désordre  commençant  à  se  glisser  dans  le 
camp  et  le  soldat  abusant  un  peu  du  vin  d*Espagne,  lUcheUeu,  an 
lieu  de  punir,  mit  à  Tordre  du  jour,  à  Finstigation  de  quelques 
chefs  de  corps,  que  ^  celui  qui  s'enhTcrait  n'aurait  pas  l'honneur 
de  monter  à  la  traucliéo  ».  L'idée  était  heureuse  et  tout  le  monde 
cessa  de  boire. 

Le  succès  par  les  procédés  ré^iiliers  du  génie  semblait  cepen- 
dant fort  éloigné  encore  :  Richelieu  risqua  un  assaut  général 
C'était  bien  téméraire  :  il  fallait  bien  compter  sur  les  soldats 
français,  les  premiers  du  monde  pour  cette  sorte  de  combat!  Six 
à  sept  semaines  de  batterie  avaient  à  peine  entamé  les  blocs  de 
rochers  qui  servaient  d*ouvrage$  avancés  à  la  place  :  les  fossés 
n'étaient  pas  comblés;  les  murs  étaient  debout.  Dans  la  nuit  du 
27  au  28  juin,  tandis  qu'un  gros  détachement,  monté  sur  des 
banpies,  tâche  de  forcer  l'entrée  du  port,  (juatre  colonnes  se  jet- 
tent dans  le  fossé  sec  :  le  canon  et  la  fusillade  balaient  les  pre- 
miers rangs;  les  mines  font  sauter  le  fond  du  fossé  avec  ceux  qui 
le  traversent;  aux  morts,  aux  blessés,  d'autres  succèdent  en  foule 
pour  les  venger;  les  échelles  sont  trop  courtes  de  plusieurs  pieds; 
ofliciers  et  soldats  grimpent  sur  les  épaules  les  uns  des  autres, 
plantent  des  baïonnettes  dans  les  interstices  des  pierres  et  arri- 
vent au  haut  du  rempart!  Au  point  du  jour,  les  Anglais  voient 
avec  stupeur  les  assiégeants  maîtres  de  trois  des  forts  :  bien  que 
le  corps  de  la  place  soit  intact»  le  gouvemeor  se  décide  à  capituler 
le  jour  même 

Les  Français  pouvaient  à  peine  croire  à  leur  conquête,  en  se 
voyant  au  milieu  de  tous  ces  ouvrages  formidables  qu  iKs  n'eussent 
jamais  pu  escalader  de  sang-froid,  en  plein  jour  et  sans  onnomis. 

1.  iléwoirti  Ttlatifs  à  CeTjtedilion  de  Jfinor^tM  à  la  «iiilc  de  la  Correspond  inr^  J» 
tnaréchal  de  Richilieu,  t.  II,  p.  41  et  suiv.  —  Sainte-Cruix ,  i.  II,  p.  \ii2,  414. 
Smollett,  mite  à  Haine,  I.  XXV.  —  M4m.  d»  Rorhambwwi,  V I,  p.  76.  —  ftb  frim 
dt  iaua  XVt  t.  UI,  p.  78. 
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Ce  fut  une  véritable  ivresse  à  Paris  et  dans  toute  la  France  :  on 
avait  enfin  dignement  réponda  aux  insultes  de  l'Angleterre  !  EU- 
cbellea  dut  à  la  valeur  de  nos  grenadiers  une  réhabilitation  plus 
éclatante  que  durable.  Le  véritable  héros  de  Texpédition,  La  Galis- 

sonière,  ne  jouit  pas  de  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens. 
Alleint  d'une  maladie  incurable,  la  force  de  son  âme  l'avait  sou- 
tenu jusqu'au  bout  de  l'entreprise  :  il  succomba  au  retour  et 
mourut  sur  la  route  de  Paris.  Sa  perte  ne  fut  pas  réparée 

La  joie  de  la  France  donna  la  mesure  de  la  fureur  des  Anglais. 

Ils  avaient  cru  qu'il  ne  s'agissait  pour  eux  que  d'aller  à  la 
proie,  et  ils  se  voyaient  arracher  une  de  leurs  plus  précieuses 
possessions!  Le  décbaîncment  populaire  fut  effroyable.  Il  fallait 
une  victime.  Les  ministres  épouvantés  livrèrent  l'amiral  Byng, 
coupable  peut-être  de  n'avoir  pas  fait  tout  ce  qu'il  pouvait  faire» 
mais  moins  coupable»  dans  sa  faiblesse,  qu'eux-mêmes  dans  leur 
négligence.  On  entama  contre  le  malheureux  amiral  un  grand 
procès,  dans  lequel  fut  impliqué  le  gouverneur  de  Gibraltar,  i 

Pendant  le  siège  du  fort  Saint-Philippe,  les  deux  couronnes 
avaient  enfin  écban,:;é  des  déclai  ations  de  guerre  assez  superllues 
et  qui  n'avaient  que  la  valeur  de  manifestes  adressés  à  l'Europe. 
L'Angleterre  avait  commencé  le  17  mai;  la  France  avait  répondu 
le  16  juin. 

On  attendait  avec  anxiété  de  part  et  d'autre  les  nouvelles  du 
Canada,  qui  pouvaient  apporter  une  compensation  aux  Anglais. 

Les  colonies  anglo -américaines  avaient  fait  de  nombreuses  levées  : 
la  métropole  avait  expédié  un  général  et  de  nouvelles  troupes. 
Plus  de  vingt  mille  liommes  menaçaient  le  Canada,  qui  en  avait  à 
peine  moitié  pour  sa  défense,  l'Ile  du  Cap -Breton  comprise.  Les 
Anglais  devaient  attaquer  à  la  fois  par  le  lac  du  Saint-Sacrement» 
par  Niagara,  par  le  fort  Duquesne»  outre  une  diversion  contre  le 
centre  même  du  Canada.  Les  Français  réussirent  h  s'assurer  la 
neutralité  des  Iroquois,  maîtres  du  pays  intermédiaire,  et,  au 
mois  de  mars,  un  parti  français  enleva  un  poste  de  la  frontière 

1.  Aussi  humain  que  brave  guerrier  et  qa*habile  administrateur,  il  avait  le  pre- 
mier donné  un  noble  exemple  qui  fut  suivi  par  les  Bougainville,  les  Cook  et  d'autres 
illustres  marias  :  ce  fut,  dans  se-.  navi>,';itiuns,  de  répandre  les  véjrt'-taiix  et  les  ani- 
maux ulile.s  de  TEurupe  et  de  rAmenque  daus  les  lies  de  l'océau  i'acitique.  Voir 
L.  Gaérin,  Oitt,  maritime  d»  Franne^  t.  II,  p.  311. 
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de  New- York,  où  les  Anglais  avaient  amassé  de  grands  approNÎ- 
sionnements.  Cette  perte  les  retarda  beaucoup.  Au  coninicnee- 
meat  de  juillet,  leur  escadre  prit  à  son  tour  un  vaisseau  fiançais 
de  cinquante-six  canons  qui  portait  du  renfort  à  la  garnison  de 
Louisbourg^  Cet  avantage  ne  fut  pas  soutenu.  lie  général  français, 
Montcalm,  saisit  brusquement  rofTensive,  s^embarqua  sur  le  lac 
Ontario  et  alla  descendre  devant  le  poste  anglais  d'Oswego,  qui 
commandait  la  rive  méridionale  du  lac  et  qui  était  le  pivot  des 
opérations  de  l'ennemi.  Les  trois  forts  d'Oswego,  défendus  par  dix- 
huit  cents  hoiniiics  contre  trois  mille,  furent  réduits  i  capituler 
au  bout  de  quatre  jours,  presque  à  la  vue  de  deux  mille  soldats 
qui  s'avançaient  pour  les  secourir  (  1  \  août).  La  garnison  fut  prise, 
avec  sept  bricks  de  guerre,  deux  cents  transports,  plus  de  cent 
Yingt  pièces  d'artillerie  et  un  grand  amas  de  munitions.  Les  Fran- 
çais détruisirent  les  forts,  à  la  vive  satisfieiction  des  Iroquois,  pos- 
sesseurs originaires  du.  pays. 

La  campagne  agressive  des  Anglais  fat  complètement  manquée, 
et  ils  ecvent  eux-mêmes  à  se  garantir  sinon  d'une  attaque  règiH 
lière,  an  moins  des  incursions  dévastatrices  de  nos  chasseurs  cana- 
diens et  des  peaux-roxtges,  qui  pénétraient  jusqu'au  cœur  de  la  Vir- 
ginie et  de  la  Pensylvanie.  La  brillante  expédition  d'Oswego  aNait 
tiré  le  Canada  d'une  situation  bien  critique.  Une  mauvaise  récolte  et 
une  petite  vérole,  qui  avait  pris  un  caractère  d'extrême  malignité, 
y  répandaient  ime  telle  détresse,  qu'on  n*eût  su  comment  faire 
subsister  les  garnisons  des  postes- frontières ,  si  Ton  n*eût  enlevé 
les  provisions  des  Anglais.  L'affluence  des  pauvres  émigrés  de 
l'Acadie  redoublait  la  péniule.  Le  Canada,  tout  vainqueur  qu*U 
fût,  avait  donc  plus  besoin  que  jamais  des  secours  de  la  métropole. 

En  somme,  l'issue  de  la  campagne ,  en  Amérique  comme  dans 
la  Méditerranée,  était  aussi  beureusc  qu'inespérée  pour  la  Ki  ance. 
La  diplomatie  française  avait  obtenu  en  Europe  d'autres  succc» 
qui  corroboraient  les  succès  militaiies.  Ainsi,  la  Hollande  avait 
paru  d'abord,  suivant  une  coutume  trop  enracinée,  incliner  urs 
TAnglcterre  :  les  Etats -Généraux,  interrogés  par  l'anilxossadinir 
français  sur  leurs  intentions,  avaient  prié  Louis  XV,  c  à  leur  cou- 
sidéiation,  de  ne  pas  étendre  la  guerre  jusque  dans  le  continent 
d*Ang1etcrre  et  d'Irlande,  »  et  Tambassadeur  anglais  avait  en 
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même  temps  réclamé  le  secours  de  six  mille  hommes  dû  par  les 
Provinces- Unies,  en  vertu  des  traités.  Le  gouvernement  français 
répondit  aux  États- Généraux  qu'il  regarderait  comme  onnenii 
quiconque  tenterait  de  l'empêcher  d'employer  pour  sa  dc  fense  les 
moyens  qui  lui  conviendi  aierit,  et  ajouta  que  les  Anglais,  étant  les 
agresseurs,  n'avaient  aucun  droit  de  réclamer  le  bénéfice  des 
traités  défensifs  (février-mars  1756).  Le  slalhouder  Guillaume  IV 
était  mort  en  1751,  et  sa  femme,  Ûile  de  George  II,  administrait 
aa  nom  de  son  fils  Guillaume  Y,  sous  le  titre  de  gouvemonte  :  le 
vieux  parti  républicain»  qui  avaità  sa  téte  le  grand -pensionnaire 
de  Hollande,  se  prononça  énergiquement  en  faveur  de  la  paix. 
Les  principales  villes,  voyant  les  Anglais  réclamer  des  troupes 
auxiliaires  et  les  Français  se  contenter  de  la  neutralité ,  prirent 
parti  pour  les  républicains  et  pour  les  Français,  et  George  II  jugea 
prudent  d'abandonner  sa  demande,  de  peur  de  susciter  une  révo- 
lution fatale  à  sa  tille  et  à  son  petit- tils. 

La  France  récompensa  les  Hollandais  par  quelques  avantages 
commerciaux  :  rAngicterre  les  punit  par  des  saisies  arbitraires  de 
leurs  navires;  puis,  par  suite  des  réclamations  que  soulevèrent 
ces  violences,  elle  déchue  que  tous  les  ports  de  France  étaient 
bloqués,  et  qu'on  saisirait,  comme  de  bonne  prise,  tous  les  vais- 
seaux qu*on  rencontrerait  expédiés  pour  ces  ports  (août  1756).  » 
Le  principe  du  Mocus  fictif  était  le  renversement  de  tout  droit 
maritime,  de  tout  droit  des  neutres;  c'était  formuler  le  code  de  la 
piraterie  après  l'avoir  si  bien  mis  en  pratique.  Un  tel  système 
était  de  nature  à  tourner  contre  l'Angleterre  les  vœux  et  peut- 
être  les  armes  de  toute  nation  qui  avait  une  mai  ino.  Dès  le  mois 
de  juillet,  avant  môme  la  déclaration  du  blocus  fictif  et  sur  le  seul 
bruit  des  violences  commises  par  les  Anglais  contre  les  Hollan- 
dais, les  deux  puissances  Scandinaves  avaient  signé  une  alliance 
défensive  pour  faire  respecter  le  droit  des  neutres  et  réparer  les 
dommages  qu'on  porterait  à  leur  navigation  * . 

La  France  répondit  à  la  proclamation  du  bUm$  fictif  par  un 
nouveau  progrès  dans  la  Méditerranée.  UétemeUe  insurrection 

1.  Flaiisan,  t.  YI,  p.  65.  —  Wcnck,  t.  III,  p.  148.  —  Le  vrai  motif  des  Anglais 
avait  été  d'enlever  aux  UoUandais  les  énorme*  bénéfices  de  la  ucutnilité,  et  de  leS 
empêcher  de  se  faire  les  commïMioimaixes  des  oolouies  et  du  coouncrve  fnmçait. 
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corse  avait  reoommeiieé  contre  les  Génois,  cette  fois  soas  la  direc- 
tion de  l*héF0lque  Pascal  Paoli.  Gênes  eût  touIq  que  la  France 
loi  donnât  des  secours  d'argent.  Le  gou?cmeinent  français ,  qui 
savait  que  les  Anglais  ne  perdaient  pas  de  vue  la  Corse  et  fomen- 
taient rtnsurrecfion,  diligea  les  Génois  d'accepter  des  secours 
d'une  autre  nature  et  n'accorda  un  subside  de  1 ,200,000  francs 
par  an  qu'à  condition  que  les  troupes  françaises,  en  nombre  indé- 
terminé, fussent  reçues  dans  les  citadelles  de  Calvi ,  de  San-Fio- 
renzo  et  d'Ajaccio,  pour  tout  le  temps  de  la  prcscnle  guerre 
(4  août  1756).  Les  Français  rentrèrent  en  Corse  le  1"  novem- 
bre 1756,  et  la  France  se  trouva  ainsi  maîtresse,  par  Toulun ,  la 
Corse  et  Minorqne,  de  tout  le  bassin  occidental  de  la  Méditer- 
ranée. 

C'était  quelque  chose  de  miraculeux  que  d'avoir  pu  ressaisir 
ainsi  la  supériorité  dans  une  lutte  si  mal  préparée  et  si  mal  enga- 
gée. La  Providence  ne  se  lassait  pas  de  nous  tendre  la  main.  Chez 
cette  nation  gtiicieuse  et  oublieuse,  ce  gouvernement  tombé  si 
bas  pouvait  encore  se  relever  :  rcllct  moral  produit  par  la  con- 
quête de  Minorcpie  l'attestait.  Il  s'agissait  donc  de  travailler  à 
réunir  toutes  les  nations  maritimes  contre  les  tyrans  des  mers, 
de  tout  faire  principalement  pour  entraîner  r£spagnc  et ,  quoi 
qu'il  en  Mt«  de  concentrer  toutes  les  ressources  de  la  France 
contre  l'Angleterre.  Le  combat  de  Mahon  et  la  campagne  entière 
avaient  montré  ce  que  pouvait  redevenir  la  marine  française,  à 
deux  conditions  :  c'était  qu'on  lui  consacr&t  nos  principales  res- 
sources financières  et  qu'on  réprimftt,  par  de  sévères  exemples, 
le  mauvais  esprit  des  officiers  nobles,  sortis  de  la  compagnie  dt's 
gardes  de  la  marine  :  braves  et  instruits,  mais  imbus  des  prrj!i.'i''s 
les  [)lus  insiuisés  et  les  plus  coupables,  ils  dédaignaient  le  (ie^uir 
si  iujportant  de  protéger  la  marine  marchande,  et  certains  d'entre 
eux  poussaient  jusqu'À  la  trahison  leur  malveillance  envers  les 
offii  iers  parvenus  par  les  emplois  des  ports  et  qui  n'étaient  pas 
obligés  de  faire  preuve  de  noblesse  conune  les  gardes  de  la 
marine.  Il  fidlait  une  main  de  fer  pour  étouffer  ces  principes  de 
discorde  et  de  désordre;  mais  Machâult  n'était  peut-être  pas 
incapable  de  ce  rôle.  H  était  possible  encore,  en  y  applicjuant  ex* 
dusivement  la  France,  de  ressaisir  la  fortune  qu'on  avait  laissé 
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échapper  dans  Tlndc  et  de  disputer  Tempire  des  mers  et  TA- 

mériqne. 

On  allait  faire  tout  le  contraire!  On  va  voir  un  exemple  de  dé- 
mence, dUmbécile  trahison  envers  soi-même,  tel  qu'il  en  existe 
à  peine  un  semblable  dans  l'histoire! 

Le  grand  intérùl  de  la  France  était  de  maintenir  la  paix  du  con- 
tinent, pour  avoir  les  deux  bras  li])res  sur  les  mers.  Le  gouverne- 
ment anglais,  de  son  côté,  ne  paraissait  pas  chercher  autre  chose, 
dans  ses  alliances  continentales,  que  des  troupes  auxiliaires  et 
qu'une  protection  éventuelle  pour  le  Hanovre.  C'était  dans  ce 
sens  qu'U  venait  de  renouveler  ses  traités  avec  la  Russie  et  d'en 
obtenir  la  promesse  d'un  secours  de  cinquante -cinq  mille  hom- 
mes, si  le  Hanovre  était  attaqué  (30  septembre  1755).  Il  suffisait 
donc  de  ne  point  porter  la  guerre  en  Allemagne  :  personne  irétait 
en  mesure  d*attaquer  la  France  sur  le  continent.  Par  malheur, 
une  autre  puissance  croyait  avoir  intérêt  à  rallumer  le  feu  en 
Europe  :  c'était  l'Autriche.  L'opinifttre  Marie-Thérèse  avait  tou- 
jours en  tôte  sa  vengeance  contre  le  roi  de  Prusse.  Irritée  d'avoir 
été  conlrainte  à  la  paix  par  l'Angleterre  et  la  Hollande  en  17 Î8, 
et  non  moins  blessée  de  la  domination,  trés-eoiiforme  aux  trai- 
tés, mais  très-inique  au  fond,  que  les  puissances  maritimes  exer- 
çaient sur  les  Pays-Bas  Autrichiens  elle  était  fort  dégoûtée  de 
ces  traûcants  hérétiques,  dont  l'alliance  avait  été  pourtant  le  prin- 
cipe de  son  salut.  Dès  1748,  elle  avait  prêté  l'oreille  à  un  conseil- 
ler habile  et  hardi,  qui  la  poussait  à  changer  tout  le  système  des 
relations  européennes.  Le  comte  de  Kaunitz,  jeune  encore,  était 
ce  que  s'imaginait  être  le  maréclial  de  Richelieu,  un  profond  poli- 
tique sous  les  dehors  frivoles  d'un  homme  à  la  mode.  Dès  le  con- 
grès d'Aix-la-Ghapelle ,  Kaunitz  s'était  mis  en  correspondance 
avec  madame  de  Pompadour  et  s'était  fait  autoriser  par  l'impéra- 
trice à  insinuer  au  plénipotentiaire  français  qu'il  serait  facile  de 
réconcilier  à  fond  les  maisons  de  lîourbon  et  d'Autriche;  que 
l'Aulriche  céderait  volontiers  la  Flandre  et  le  Brabant,  si  la  France 
l'aidait  à  reprendre  la  Silésie.  JLouis  XY  était  alors  trop  las  de  la 
guerre  :  ces  avances  séduisantes  ne  fturent  poûdt  accueillies.  Marie- 

1.  La  Hollande  les  occupHit  militairement  et,  d'accord  avec  rÂnglcterre,  leur 
fénnait  la  mer  el  leur  rendait  le  eommeree  et  rindnstrie  preeqne  in^poiaibles. 
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ThciL'so  ne  se  rebuta  pas  :  elle  renouvela  ses  ouvertures  par 
diverses  fois  aux  agents  diplomatiques  de  la  France  à  Vienne; 
puis,  en  1751,  elle  chargea  Kaunitz  de  l'ambassade  de  France. 
L'insinuant  ambassadeur  eut  peu  de  peine  à  gagner  les  bonnes 
grâces  de  madame  de  Pompadour,  qui  ganUât  rancime  à  rennemi 
de  Marie-Thérèse,  au  roi  de  Prusse,  pour  quelques  railleries  sur 
elle  et  ëur  son  royal  amant  :  Frédéric  mettait  un  amour-propre 
d'auteur  à  ne  rien  laisser  perdre  de  ses  bons  mots,  et  le  bel 
esprit  caustique  faisait  chez  lui  grand  tort  au  politique.  Madame 
de  Pompadour  avait  d'ailleurs  un  autre  motif  pour  incliner  ?ers 
Marie-Thérèse  :  c'est  que  le  prince  do  Conti,  qui  avait  suggéré 
au  roi  une  diplomatie  secrète,  fermée  à  la  favorite  coiiiiiio  aux 
ministres,  était  ojiposé  à  l'Autriche.  L'entreprise  de  Kaunitz  était 
néanmoins  prématurée  :  madame  de  Pompadour  n'avait  pas  en- 
core mis  la  main  sur  la  politique  étrangère;  aux  premiers  mots, 
elle  trouva  tant  d'opposition  chà  les  ministres,  chez  ses  propres 
créatures,  qu'elle  n*osa  en  parler  au  roi.  Kaunitz  partit  en  1753 
pour  aller  prendre  hi  direction  du  cabinet  autridiien  et  fut  rem- 
placé à  Versailles  par  le  comte  de  Stahremberg,  chargé  de  pom^ 
suivre  la  même  pensée  et  d'attendre  l'occasion. 

Stahremberg  crut  l'occasion  venue,  quand  on  reçut  la  nonveUe 
de  l'agression  dos  Anglais  conti  e  la  mai  inc  française.  Il  offrit  for- 
mellement au  cabinet  de  Versailles  l'alliance  autricliienne.  Une 
offre  contradictoire  fut  faite,  en  même  temps,  par  ranibassadeur 
prussien  Kniphausen.  Frédéric  II  ht  proposer  à  Li  France  de 
s'unir  contre  l'Angleterre  et  l'Autriche,  les  Français  envahissant 
la  Belgique  et  les  Prussiens  la  Bohème.  Cette  grande  question  fiit 
posée  devant  le  conseil.  Le  comte  d*Argenson  appuya  les  propo- 
sitions du  roi  de  Prusse  et  soutint  que,  dans  les  dispositions  réci- 
proques de  Frédéric  et  de  Marie -Thérèse,  la  guenre  continentale 
étant  inévitable,  l'alliahce  prussienne  valait  mieux  que  Tantri- 
chienne  :  le  maintien  de  toutes  nos  traditions  diplomatiques  et 
la  supériorité  personnelle  de  Frédéric  sur  les  généraux  autri- 
chiens ne  |)crmeltaient  pas  d'hésiter.  11  aurait  eu  raison  si  la 
guerre  eût  été  inévitable,  mais  elle  ne  l'était  pas,  du  moins  immé- 
diatement, comme  le  démontra  Machault,  qui  prolesta  contre 
toute  alliance  offensive  sur  le  continent.  Ce  débat  n'était  au  food 
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que  la  suite  de  la  rivalité  entre  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  :  chacun  parlait  pour  le  genre  de  guerre  qui  lui  donnait 

la  prépondérance;  mais  Machault  défendait  l'intérêt  public  en 
défendant  l'intérêt  de  son  ainbilion.  Le  roi  flottait  :  le  prince  de 
Curiti  pesait  fortement  sur  lui  dans  un  sens;  madame  de  Pompa- 
dour  ne  s'engageait  encore  qu'avec  une  certaine  timidité  dans 
l'autre  sens.  Machault  l'emporta  d'abord,  mais  à  moitié,  c'est-à- 
dire  qu'on  écarta  les  alliances  offensives  avec  l'Autriche  contre 
la  Prusse,  ou  avec  la  Prusse  contre  l'Autriche,  mais  sans  renoncer 
à  porter  la  guerre  dans  le  HanoTre,  dont  Finvasion  amènerait,, 
disait-on,  le  roi  George  à  capituler  sur  les  intérêts  maritimes  : 
c'était  hien  mal  connaître  TAngletenre  que  d'avoir  une  telle  espé- 
rance! On  agréait  donc  l'alliance  de  Frédéric,  mais  pourvu  qu'il 
secondât  la  France  contre  l'Angleterre  en  Hanovre,  sans  que  la 
France  s'unît  à  lui  contre  rAuli  iclie.  C'était  le  traiter  en  cnudoi- 
tiere  à  notre  solde.  Gela  était  radicalement  absurde.  Si  l'on  ne 
voulait  pas  de  grande  guerre  continentale,  il  ne  (allait  pas  tou- 
cher au  Hanovre.  Ici,  comme  presque  partout,  rien  ne  pouvait 
être  pire  que  les  demi-mesures. 

La  persévérance  autrichienne  ne  se  démentit  point.  Avant  la  fin 
de  Tété  de  1755,  Stahremherg  rerint  à  la  charge  et  annonça  que 
aa  cour  avait  refusé  à  l'Angleterre  les  troupes  auxiliaires  que 
celle-ci  réclamait  en  vertu  des  traités.  Ce  Mi  produisit  une  vive 
impression.  Vers  le  môme  temps,  la  pieuse,  la  chaste  Marie -Thé- 
rèse écrivit  de  sa  main  à  la  inaîti-esse  de  Louis  XV,  l'appelant  nia 
cousine  et  la  comblant  de  flatteries.  On  peut  mesurer,  à  l'elTort 
que  s'imposa  la  superbe  tille  des  Hapsbourg,  la  profondeur  et  la 
violence  de  ses  ressentiments  contre  Frédéric.  La  Pompadour  eut 
la  téte  complètement  tournée  et  se  dévoua  sans  réserve  à  son 
amie  Timp^trice,  qui  hi  dédommageait  si  glorieusement  des 
mépris  du  roi  de  Prusse.  Marie-Thérèse  avait  balancé  à  qui  elle 
s'adresserait,  des  deux  grandes  influences  qui  se  disputaient  le 
roi,  au  prince  de  Gonti  ou  i  la  marquise;  c'était  Raunitz  qui  avait 
fait  pencher  la  balance. 

Madame  de  Pompadour  rencontra  auprès  du  roi  beaucoup 
plus  de  facilité  ([u'elle  ne  l'avait  espéré  à  entamer  l'affaire,  sinon 
à  la  conclure.  Louis  n'avait  pas  seulement  k  l'égard  de  Frédéric  la. 
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jalousie  d'une  petite  i'imc  vaniteuse  contre  le  génie,  mais  la  haine 
du  bigot  contre  l'inipie.  L'idée  d'une  grande  alliance  catholique 
le  flatta  singulièrement  et  n'eut  pas  de  peine  à  eflacer  de  son 
esprit  les  plans  du  prince  de  Gonti,  qu'il  avait  semblé  adopter 
avec  convictioii.  Sortir  de  ce  système  d'alliances  hérétiques  fondé 
par  Richelieu,  abattre  le  parti  protestant  représenté  par  l'Angle- 
terre et  par  la  Prusse,  lui  paraissait  une  œum  capable  de  rache- 
ter tous  ses  péchés  passés  et  futurs.  Louis  XIV,  au  moins,  n'avait 
révoqué  l'édit  de  Nantes  qu'après  sa  conversion;  mais  Louis  XV 
s'était  fait  une  autre  morale.  Il  était  persuadé  (ju'un  roi  qui  sou- 
tenait la  cause  de  rK<;lise  ne  saurait  être  danuié  pour  ses  fautes 
particulières.  11  rêvait  une  guerre  de  religion  du  fond  du  Paro- 
aux-Gerfs  *  ! 

Louis  chargea,  non  point  un  des  ministres,  mais  un  confident 
ntime  de  la  Pompadour,  de  conférer  secrètement  avec  l'ambassa- 
deur autrichien.  C'était  l'abbé  de  Bemis,  esprit  él^^ant  et  ûcile, 
qui  arrivait  aux  grands  emplois  par  les  petits  vers  et  les  succès 
de  boudoir,  et  qui,  après  avoir  d'abord  combattu  par  bon  sens  le 
penchant  autrichien  de  sa  protectrice,  servait  ce  penchant  par 
foniplaisancc  et  par  ambition.  La  politique  de  l'Europe  fut  dé- 
battue entre  Bernis,  Slalireuiherg  et  madame  de  Pompadour, 
dans  une  petite  maison  de  la  marquise,  qu'on  aj^pelait  Babiole 
nom  bien  choisi  pour  le  théâtre  de  cette  intrigue,  où  la  vanité 
d'une  courtisane  disposait  du  sort  de  la  France  (22  septembre 
1755)1 

Contrairement  à  sa  coutume,  l'Autriche  agit  (ranâiement 
Stahremberg  donna  sur-le-champ  le  dernier  mot  de  sa  souve- 
raine. C'était  un  plan  vaste  et  hardi.  On  remaniait  l'Europe.  L'Au- 
triche reprenait  le  duché  de  Parme  et  cédait  en  échange  la  Bel* 

1.  Saint-PriMt,  Étuitt  hi$toriquet  sur  U  dir'huitièmt  $ièeU  ;  Dt  la  D^ttru  -twn  im 
Jtiuitet;  d'après  lea  )>apicrs  du  dac  de  Choiseul.  —  Duclos,  Mtm.  St<,rttt,  ap. 
Cvliccl.  MiehaiMl  et  Poujoulat,  S*  lérle,  t.  X,  p.  «35.  Dvelo»,  Mil  intinw  àu  cardinal 
de  Bernis  et  historiographe  de  France,  est  très  au  conrailt  de  tonte  cette  néforte 
tion.  —  Sonlavie,  3/n'i  irrs  df  Rirhelieu,  t.  IX,  p.  70. 

2.  Babtulo  était  au-dessous  de  la  belle  maison  qu'avait  madame  île  PuTnpadvmr 
evr  la  haateor  de  Bellerae.  Le  nrdinel  de  Brienne,  midatre  do  Louis  :iV1, 
oonfimo  le  témoigMfe  de  Dneloe  ear  tout  ce  qui  regarde  Boniie.  V.  m  Nélkt  mr 
Bf  mil  à  la  mil»  des  Mimoim  de  nadame  da  Hameet. 
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giqno  à  l'iiifanl  don  Philippe,  moins  la  ville  de  Mons,  qui  était 
cédée  à  la  France  ;  Luxembourg,  le  Gibraltar  de  la  Belgique,  était 
démantelé.  La  couronne  de  Pologne  (confonuément  au  plan  du 
marquis  d'Argenson)  était  rendue  héréditaire  dans  la  maison  de 
Saxe,  en  maintenant,  à  tout  autre  égard,  les  libertés  polonaises. 
L'Auliùhe  n'i>renait  la  Silésie.  On  rendait  la  Pomérauie  à  la 
Suède.  L'Autriche  renonçait  pour  toujours  à  ralliauco  anjîlaise. 
La  France,  ayant  pour  alliée  udc  puissance  de  premier  ordre, 
n*avait  plus  besoin  d'épuiser  ses  finances  pour  soudoyer  les  petits 
états,  auxiliaires  avides  et  mal  assurés,  et  n*avait  plus  désormais 
rien  à  craindre  sur  le  continent.  La  France,  TAutricfae  et  TEs- 
pagnc,  liguées,  faisaient  la  loi  à  rEuropc. 

Cernis,  eflVayé  de  la  responsahililé  qui  pesait  sur  lui,  pria  lui- 
même  le  roi  de  conuimni(]U(  r  ces  spécieuses  et  dangereuses  pro- 
positions au  conseil.  Le  conseil  ne  fut  pas  convoqué  tout  entier  : 
on  exclut  le  comte  d*Argenson,  comme  partisan  de  la  Prusse,  et 
d'autres  ministres  d'état  (octobre  1755).  Tout  épuré  qu'il  fût 
ainsi,  le  conseil  recula  devant  cette  révolution  diplomatique.  Ma- 
chault  n'avait  pas  changé  d'opinion ,  et  le  roi  retombait  dans 
FindiH  isiou  devant  les  objections  de  ses  ministres.  On  fit  une 
réponse  dilatoire  j  puis  Bernis,  revenant  à  son  premier  sentiment, 
fit  envoyer  à  rimpératrice,  comme  contre-projet,  un  simple  traité 
de  garantie  entre  la  France,  l'Autriche  et  la  Prusse,  pour  leurs  ' 
possessions  d'Europe,  la  guerre  actuelle  entre  la  France  et  l'An* 
gleterre  étant  exceptée  du  pacte  défensif.  La  France  gardait  la 
liberté  d'ajfir  contre  le  Hario\re.  Un  ambassadeur  fut  expédié  à 
Frédéric  pour  lui  faire  agréer  ce  projet. 

C'était  très-bon,  mais  aussi  loin  que  possible  des  vues  de  Marie- 
Tbérése.  Elle  en  fut  très-mécontente;  mais  elle  était  décidée  à  ne 
pas  rompre.  Elle  se  laissa,  dit-on,  peu  à  peu  amener  à  ne  pas 
repousser  ce  pacte,  au  moins  comme  point  de  départ  :  elle  y 
voyait  une  garantie  contre  une  attaque  franco -prussienne,  et 
comptait  que  Frédéric  lui  fuuniiiait  quelque  prétexte  de  briser 
rengagement  qui  le  concernait.  Duclos  assure  que  l'ordre  allait 
être  donné  à  Stabremberg  de  signer,  quand  une  importante  nou- 
velle changea  tout  d'une  manière  bien  fatale. 
Le  roi  d'Angleterre,  abandonné  de  FAutridie,  avait  compris  la 
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nécessité  d'oui ilior  ses  ressentiments  contre  son  neveu  de  Prusse, 
qui  l'avait  jadis  accusé  de  vv  ritfr  les  galères  George  II  avait 
fait  proposer  à  Frédéric,  par  rinlennédiaire  du  duc  de  Brunswick, 
un  pacte  défcnsif  pour  la  paix  de  rÂllemagne,  ou,  en  d'autres 
termes,  pour  la  protection  du  Hanovre.  Frédéric  se  trou^-a  dans 
une  grande  perplexité.  Il  n'avait  pu  obtenir  ralUanoe  offensiTe  de 
la  France  contre  rAutricfae,  alliance  qui  lui  eût  donné  de  belles 
chances  :  8*11  acceptait  les  propositions  du  cabinet  de  VersaiUesy 
il  se  rendait  son  instrument  contre  le  HanoTrè,  n'y  gagnait  rien 
«t  risquait  d'avoir  sur  les  bras  VAutrlche  et  la  Russie  ;  en  accep- 
tant les  offres  de  TAngleterre,  il  avait  la  chance  que  les  Français 
s'abstinssent  d'attaquer  le  Hanovre,  et,  en  tout  cas,  il  se  croyait 
garanti  du  cAté  de  la  Russie,  qui,  liée  à  rAnglctrrro,  n'attaquerait 
pas  l'allié  do  l'Angleterre  :  la  Russie  se  rapprochant  de  lui,  l'Au- 
triche n'oserait  probablement  pas  lui  chercher  querelle.  I!  ne 
doutait  pas  que  la  Russie,  entre  ses  deux  alliées,  l'Autriche  et 
rAnglwterre,  ne  préférât  l'alliée  qui  payait.  Il  se  décida  :  le  16  jan» 
vier  1756/  Tagent  de  Prusse  à  Londres  signa  avec  les  ministres  de 
George  n,  comme  électeur  de  Hanovre,  un  traité  défennf  contre 
c  toute  puissance  étrangère  qui  ferait  entrer  des  troupes  en  Alle- 
magne* ».  Frédéric  ne  chercha  point  à  foire  un  mystère  de  cet 
engagement  à  la  France  et  protesta  contre  toute  pensée  d'hos- 
tilité. Il  ne  voulait,  disait- il,  que  préserver  l'iUleiuagne  de  la 
guerre 

Frédéric  disait  vrai  ;  mais  Louis  XV  fut  aussi  offensé  de  s-i 
défection  que  si  l'électeur  de  Brandebourg  eût  été  le  vassal  rebelle 
du  roi  de  France.  Cette  Ame  dégradée  mêlait  deux  vices  contra- 
dictoires, l'orgueil  et  la  lâche  insouciance.  La  cour  de  YienDe 

1.  V.  notre  t.  XVII,  p.  585.  —  Frédéric,  par  compensattun,  dans  gon  Histofavit 
la  guerre  de  Sept  Ans,  fait  gravement  Téloge  des  vertu»  héroiqtus  de  «on  oncle. 

s.  Wraek,  Coéêx  Jwù  yMiKim,  t.  III,  p.  84.  U  est  cxprenéoMOt  atipulé  qa'U 
s'agit  de  VAnmigiM  traie  et  non  dee  Paye-Bas  antriehieDS. 

3.  M.  Capcfiifue,  dans  son  volume  sur  Madame  de  Pompadouff  cîte,  *'*wnftt  ajant 
rendu  nécessaire  ralliancc  autrichienne  eu  1756,  un  pacte  offensif  de  Frédéric  avec 
l'Angleterre  contre  la  France.  Le  traite  dont  il  donne  un  extrait  n'est  pas,  couuue 
il  le  dit,  oeloi  de  janvier  1756;  e'eit  une  oonventioB  do  11  janvier  I7S7,  eahc. 

et  non  cause,  du  déplorable  traité  ds  ift  FrailM  avsO  l'AuttiehS.  V.  GatdeB^  BiU 
du  rraiUt  d$  paix,  t.  IV,  p.  30. 
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saisit  le  moment.  Elle  déclara  que  le  projet  de  traité  présenté  par 
la  France  n'était  plus  possible  et  réclama  un  pacte  défensif  contre 
le  roi  de  Prusse.  Le  roi  et  madame  de  Pompadour  ne  trouvaient 

plus  que  cela  fût  suffisant  et,  dans  leur  belliqueuse  ardeur,  vou- 
laienl  une  alliance  offensive!  Ce  fut  Bernis  qui  les  modéra  et  qui, 
chargé  par  le  roi  de  rédiger  les  articles,  obtint  que,  cette  fois,  le 
conseil  entier  fût  consulté.  Û*Ârgenson  et  Machault»  dans  le  con- 
seil disputèrent  encore  le  terrain  pied  à  pied  :  ils  succombèrent  ; 
le  funeste  traité  de  Versailles  ftit  signé  le  l**  mal  1756. 

Il  consistait  en  deux  conventions  séparées  :  !•  rimpératrice- 
reine  s'mgageait  à  la  neutralité  dans  les  diflércnds  actuels  entre 
la  France  et  l'Angleterre;  2°  Timpératrice-reine  et  le  roi  de 
France  se  garantissaient  leurs  possessions  d'Europe,  et  se  pro- 
mettaient un  secours  mutuel  de  vingt-quatre  mille  combattants 
contre  tout  agresseur.  Le  cas  de  la  présente  guerre  contre  TAn- 
gleterre  était  excepté  par  rAutriche  :  la  France  ne  réclamait 
aucune  exception,  pas  mùme  pour  le  cas  de  guerre  entre  l'Au- 
triche et  la  Turquie,  exception  que  l'Angieterre  avait  bien  su  se 
réserver  dans  ses  traités  avec  l'Autriche.  C'était  l'anéantissement 
de  toute  notre  politique  et  de  toute  notre  influence  dans  le 
Levant,  si  cette  omission  n'était  réparée.  Quant  au  sens  immédiat 
du  traité,  il  consistait  en  ceci,  que  l'Autriche  ne  s'engageait  qu'à 
ne  pas  secourir  l'Angleterre  contre  la  France,  et  que  la  France 
s'engageait  à  secourir  l'Aulriclie  de  vingt-qualre  mille  bonmics 
contre  la  Prusse,  en  cas  de  besoin.  Par  articles  secrets,  cepen- 
dant, l'engagement  de  secours  devenait  réciproque,  si,  à  l'occa- 
sion de  la  présente  guerre,  d'autres  puissances  que  TAngleterre 
venaient  à  attaquer  les  possessions  européennes,  soit  de  la  France, 
soit  de  l'Autriche.  On  convenait  d'inviter  l'empereur,  comme 
grand-duc  de  Toscane,  les  rois  d'Espagne  et  de  Nai)les,  le  duc  de 
Parme,  à  accéder  au  traité.  On  devait  s'entendre  sur  tous  les  cas 
non  prévus  à  Aix-la-Chapelle,  nolanuncnt  «  sur  ce  qui  regarde  le 
repos  de  i'ilalie.  »  Ceci  engageait  la  France  bien  plus  avant  :  dans 
la  pensée  de  l'Autriche,  ce  n'était  toutefois  encore  qu'un  pre- 
mier pas.  La  politique  nationale  et  traditionnelle  de  la  France, 
qu'avait  renversée  une  première  fois  systématiquement  le  cardi- 
nal Dubois  et  qu'avaient  tâché  de  relever  les  Ghauvelin,  Icsd'Ai"- 
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genson,  les  Gonti»  allait  être  abattue  une  seconde  fois  à  ra?ea^e 
par  madame  de  Pompadour,  et  avec  des  oonséquenoes  bien  autre- 
ment désastreuses  * . 
Le  prince  de  Gonti,  à  Finsa  de  qui  toute  la  négociation  a^ait  été 

conduite,  comprit  que  c*en  était  fait  de  son  système',  et  que  le 
traité  de  Versailles,  soutenable  à  la  rij^^iieur  dans  les  ternies 
actuels,  ne  serait  qu'un  point  de  départ.  Il  reiuit  entre  les  mains 
du  roi  la  direction  de  la  corres[)on(lance  secrète  et  cessa  toute 
l)arlicipation  aux  affaires.  Le  fruit  de  dix  ans  de  travaux  était 
entièrement  perdu,  au  moment  où  la  Turquie  et  la  Suède  étaient 
gagnées  à  la  Traie  politique  française,  et  où  notre  influence  avait 
ressaisi  les  diètes  polonaises.  La  diplomatie  secrète  ne  disparut 
point  ayec  Thomme  qui  Pavait  organisée.  Ces  yoles  souterraines 
convenaient  trop  bien  à  Tcsprit  défiant  et  dissimulé  de  Lom's  XY, 
et,  chose  singulière,  ces  ténèbres,  qui  semblaient  ne  devoir  cou- 
vrir que  de  nié[)risal)lcs  intrigues,  continuèrent  d'altriter  des 
intentions  honorables  :  les  deux  Brojjdic,  l'oncle  et  le  neveu,  suc- 
cédèrent aux  vues  de  Conti  comme  à  son  emploi;  mais  leure 
intentions  furent  aussi  impuissantes  que  les  siennes.  Louis  XV, 
bien  averti  par  des  agents  éclairés  et  sincères,  porte  devant  l'Iiis- 
toire  la  responsabilité  d'avoir  fait  ou  laissé  faire  le  mal  en  pleine 
connaissance  de  cause. 

Le  traité  de  Versailles  ne  tarda  pas  à  produire  ses  premiers 
fruits.  L'Autriche,  assurée  de  la  France,  avait  travaillé,  avec  le 
même  succès,  à  gagner  la  Russie.  Frédéric  s'était  trompé  dans  ses 
calculs.  L'Autriche,  trop  pauvre  pour  offrir  des  subsides  et  sou- 
doyer la  Russie,  était  assez  riche  pour  acheter  les  ininisttvs  russes, 
et  Marie-Thérèse  avait  enq)loyé  une  arme  [>îus  eflitacc  encore;  Fiv- 
déric  n'avait  pas  plus  épargné  la  tzarine  que  Louis  XV  et  sa  maî- 
tresse, et  la  cour  de  Vienne  avait  fait  parvenir  j^u'àÊUsabctli  les 
sarcasmes  échappés  à  Frédéric  sur  les  nombreuses  amours  de  la 
Majesté  moscovite  :  le  monarque  prussien  eût  dû  pourtant  se  taire 
sur  Tarticle  des  moeurs.  La  tzarine  était  tellement  ulcérée,  qaH 

1.  V.  le  tfaité,dant  Wcnck,  t.  m,  p.  141,  ctGudM,  Biu.  dmtraOititfait^t,  IT. 

p.  19  —  Fré.léric  II,  llhL  iê  faffMTTt  i»!kpt  iw,  k      c.  m.  —  Cou,  Bût,  éÊk 

tmtison  d  Autnchf,  c.  CX. 

2.  V.  ci-ileMUS,  p.  449  ;  —  et  biigur,  PoliUqiu     l'Europt,  1. 1",  p.  61. 
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suffit  que  l'Angleterre  se  fût  alliée  à  la  Prusse  pour  qu'elle  rompit 
ses  engagements  avec  TAngleterre.  Elle  conclut  un  traité  secret 
avec  rAutriche  et  la  Saxe  pour  le  partage  de  la  Prusse.  C'était 

encore  la  langue  acérée  de  Frédéric  qui  lui  avait  aliéné  la  Saxo 
en  blessant  le  comte  de  Brûhl,  favori  d'Auguste  III.  Jamais  plus 
grande  guerre  n'avait  eu  des  motifs  plus  misérables.  Le  traité 
contre  la  Prusse  n'était  qu'éventuel  et  supposait  que  Frédéric  don- 
nerait lieu  à  des  hostilités  ;  mais  la  cour  de  Tienne  comptait  bien 
trouver  le  moyen  de  changer  cette  éventualité  en  foit. 

Le  traité  de  la  France  et  de  l'Autriche  avait  été  rendu  public  : 
Frédéric  surprit  le  s('cret  de  l'autre  pacte  en  corrompant  un  com- 
mis de  la  cbanccllcrie  saxonne.  Il  était  évident  pour  lui  mainte- 
nant que  la  diplomatie  autrichienne  en  viendrait  à  ses  fins  et 
précipiterait  sur  lui,  au  printemps  prochain,  sous  un  prétexte 
quelconque,  une  coalition  formidabie*  Il  examina  la  situation 
d'un  œil  ferme.  Ses  ennemis  n'étaient  pas  prêts;  TAutriche  seule, 
qui  avait  fort  amélioré  ses  finances  et  son  état  militaire  depuis 
1748,  et  qui  avait  déjà  plus  de  soixante  mille  soldats  réunis  en 
Bobéme,  pouvait  entrer  en  campagne  :  la  Russie  n'était  pas  en. 
mesure  d'agir  avant  le  printemps  de  1757;  la  Saxe,  gouvernée 
par  le  luxe  frivole  et  par  l'imprévoyance,  avait  besoin  de  rix  mois 
au  moins  pour  se  mettre  sur  le  pied  de  guerre.  Frédéric,  lui, 
était  prêt  :  la  population  de  ^  éiats  était  plus  que  doublée  depuis 
son  avènement,  grâce  à  ses  conquêtes  et  aux  améliorations  que 
lui  devait  la  Prusse'  :  ses  finances  étaient  en  bon  état,  son  armée 
au  complet  et  perfectionnée,  quant  à  la  tactique,  par  les  exercices 
d'une  paix  laborieuse*.  11  jugea  qu'avec  l'extrême  inégalité  des 
forces,  il  n'avait  qu'une  seule  diance  de  salut  :  c'était  de  frapper 
le  premier,  de  choisir  le  théâtre  de  la  guerre  et  de  réduire,  autant 

1.  Fréd<^ric  avait  encouragé  Taffriculture  et  l'inilastrie,  réformé  les  lois  par  n* 
code  qui  devait  éclairer  et  abréger  les  procédures,  et  réformé  surtout  le  personnel 
tré*H»rromptt  de  U  magistrature  pruaaienne.  V.  HUt,  d*  U  gutm  d»  Stpt  An* 

9.  n  avtit  piè}  éè  OMt  dnquwite  mille  ioldats  pour  une  population  de  cinq 

mîilion?  d'ftmes  ;  proportion  qui  représenterait  plus  d'un  million  de  «oldata  pour  la 
France  actuelle.  \.c  ba?(  prix  des  denrées  et  TextriMne  économie  du  gouvernement 
prussien  peuvent  t»culi»  expliquer  commeut  ce  petit  État  vivait  et  prospérait  m)u>  uu 
fardcM  auMi  énotiM. 
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que  possible,  les  ressources  de  ses  ennemis  par  la  vigueur  de  ses 
premiers  coups.  Il  n'hésita  pas  sur  le  point  d'attaque  :  ce  ne  pou- 
Tait  être  que  la  Saxe,  ce  centre  stratégique  et  géographique  de 
l'Allemagne,  qui  devrait  couvrhr  le  Brandebourg  et  ouvrir  la  Bo- 
hème. 11  débuta  par  demander  nettement  à  Marie-Thérèse  Tas- 
surance  qu'il  ne  serait  attaqué  par  elle  et  par  ses  alliés  ni  cette 
année  ni  l'année  suivante.  L'impératrice-reine  refusa  de  donner 
cette  assurance.  Sur  la  réponse  négative  de  Vienne,  Fiidiric 
cnlra  en  Saxe  avec  plus  de  soixante  niillo  Pi-ussiens;  le  feld-inaré- 
clial  Schwerin  entra  en  Bohême  par  Kœnigsgratz  avec  trente 
mille  autres  (lin  août). 

L'électeur -roi,  Auguste  lil,  se  jeta  dans  le  camp  retranché  de 
Pyma,  entre  Dresde  et  la  frontière  de  Bohème,  avec  environ  dix- 
sept  mille  honmies,  qui  composaient  en  ce  moment  toute  son 
armée.  Ce  camp  était  une  sorte  de  grande  forteresse  naturelle  de 
cinquante  kUomètres  de  tour,  environnée  par  FEIbe,  par  des 
chaînes  de  rochers  et  des  ravins  marécageux.  Frédéric,  maître  de 
Dresde  sans  coup  férir,  fit  bloquer  le  camp  de  Pyma  par  qua- 
rante mille  hommes,  et,  avec  le  reste  de  ses  troupes,  marcha  en 
Bohême,  au-devant  du  feld- maréchal  Bmun ,  qui  s'avançait  à 
la  téte  du  ])rincipal  corps  d'année  autrichien  pour  dégager  les 
Saxons  :  un  autre  corps  auUichieu  faisait  face  à  Schwerin.  Fré- 
déric, très- inférieur  en  nombre ,  attaqua  Braun,  le  1*  octobre,  à 
Lowositz,  le  rejeta  au  delà  de  l'figer,  chargea  un  de  ses  lieute- 
nants de  le  tenir  en  échec,  puis  courut  rejoindre  l'armée  qui  blo- 
quait Pyma.  Braun  pénétra  cependant  en  Saxe  par  la  rive  droite 
de  l'Elbe  avec  un  fort  détachement  :  les  Saxons  sortirent  du  camp 
de  Pyma  et  tâchèrent  de  se  frayer  un  passage  jusqu'aux  Autri- 
chiens; leurs  chefs  connaissaient  si  mal  leur  propre  pays,  qu'ils 
les  fourvoyèrent  dans  des  défilés  où  les  Pnissiens  les  prirent 
comme  dans  un  piège.  Une  quinzaine  de  mille  honnnes  mirent 
has  les  armes  et,  suivant  la  coutume  hasardeuse  de  Frédé- 
ric, furent  incorporés  dans  l'armée  prussienne  (18  octobre;. 
Le  roi  Auguste  III  n'eut  d'autre  capitulation  que  la  liberté 
de  se  retirer  en  Pologne,  où  il  n'obtint  aucun  secours  de  la 
diète  polonaise ,  qui  ne  voulait  pas  s*immiscer  dans  la  guerre 
d'Allemagne.  Les  Autrichiens  se  retirèrent,  et  Frédéric  prit  ses 
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quartiers  d*hiver  sur  les  confins  de  la  Saxe  et  de  la  Bohème  *. 

Au  moment  où  Frédérie  ouvrait  avec  gloire  la  guerre  conti- 
nentale ,  un  changement  très-heureux  pour  lui  et  très-menaçant 
pour  la  France  s'opcTait  en  Anglelerre. 

Jusqu'ici,  l'Angleterre  n'avait  pas  trouvé,  dans  son  gouverne- 
ment, un  instrument  suffisant  de  ses  ambitions  et  de  ses  liaincs. 
L'opinion  publique»  tant  de  la  métropole  que  des  colonies,  secon- 
dée par  un  prince  du  sapg  très- influent,  le  duc  de  Gumberland, 
avait  déterminé  la  goerre;  mais  le  ministère  n'avait  pas  su  diri- 
ger cette  guerre.  Le  même  contraste  qu*en  France,  bien  qu*&  un 
moindre  degré,  s'était  manifesté  entre  le  gouvernement  et  la 
nation.  La  mollesse,  le  relâchement,  Tégolsme  insouciant,  étaient 
partout  dans  l'administration,  et  métne  parmi  les  chefs  de  l'armée 
et  de  la  flotte.  Des  deux  frères  Pclliam,  chefs  du  cubiniil  en  1718, 
le  plus  capable,  Henry,  était  mort,  et  l'autre,  le  duc  de  Nevv- 
castle,  ainsi  que  le  reste  des  membres  du  ministère,  étaient  au- 
dessous  de  la  nation  et  de  la  situation. 

Mais  l'Angleterre  avait  les  moyens,  qui  manquaient  à  la  France» 
d'imposer  ses  hommes  et  ses  volontés  à  son  gouvernement. 
L'houune  qu'il  lui  ifout,  elle  l'a,  elle  le  connaît!  c'est  Torateur 
dont  la  foudroyante  éloquence  a  renversé  autrefois  Walpole,  et 
qui,  depuis,  a  dominé  le  pariement  et  maintes  fois  touché  au 
pouvoir,  sans  que  Tantipathie  personnelle  du  roi  George  II  lui  ait 
permis  de  le  saisir  pleinement.  Le  roi  est  enfin  contraint  de  céder 
au  torrent  de  l'opinion  et  de  subir  le  tribun  dont  le  patriulisnie 
exclusif  a  tant  de  fois  heurté  avec  rudesse  les  penchants  alle- 
mands de  la  maison  de  ilano\re.  William  Pitt  reçoit,  ou  plutôt 
envahit  le  ministère  au  mois  d'octobre  175G. 

Entre  Walpole  et  PiU,  il  semble  qu'il  y  ait  des  siècles  et  que  ces 
deux  hommes  appartiennent  à  deux  mondes  différents.  C'est  le 
cMsme  des  républiques  antiques  après  la  corruption  parlemen- 
taire. Personne,  dans  les  Ages  modernes,  n*a  encore  rappelé  à  ce 
point  Tantiquité,  et  par  l'extérieur  et  par  le  fond;  non  pas  cepen- 
dant l'antiquité  tout  entière,  non  pas  l'antiquité  philosophique, 
mais  l'antiquité  politique.  La  vertu,  diez  William  Pitt,  n'est  pas 

1.  FfédirioII,  Hitl.  dt  {j  guern  de  Sept  Ans,  t.  c.  IV.  —  V.,  sur  cette  canpt. 
gtte,  tes  «ritiqnw  d«  Napoléon,  dans  bm  MémoirHf  t.  VU,  p.  161 }  2*  édition. 
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plus  la  vertu  philosophique  d'Épictète  ou  d*Arislide  que  la  TerUt 
chrétienne.  On  ne  Tappdlerait  pas  le  /utia.  G*e$t  la  tertu  des  con- 
quérante romains»  lé  dévouement  à  la  patrie,  la  grandeur  de  la 
patrie  poursuivie  par  tous  les  moyens ,  sans  réserve  des  droits  de 
l'étranger  ni  des  droits  de  Thumanité.  Hotpet  hosHs!  Le  mot 
fameux  (lu'uii  lui  attribue,  aullientique  ou  non,  résume  bien  sa 
pensée  :  «  Si  nous  voulions  être  justes  envers  les  Français,  nous 
n'aurions  jias  punr  trente  ans  d'cxi.slenee  '.  » 

Il  avait  vu  Téian  uiaritiuic  cl  colonial  de  la  nation  française  et 
avait  compris  que ,  si  la  France  joignait  à  ses  indestructibles  res- 
sources continentales  la  prépondérance  en  Amérique  et  dans 
rinde ,  TAnglelerre  retomberait  au  rang  des  puissances  de  second 
ordre.  Il  batoiit  la  France  comme  un  Romain  haïssait  Garthage, 
et  son  avènement  était  le  signal  d*une  guerre  à  morL 

La  lutte  entre  le  gouvernement  que'  dirigerait  un  tel  honune  et 
le  gouvernement  de  Louis  XV,  c'était,  en  réalité,  la  lutte  d'une 
répuijliijue  aristocratique  contre  une  monarchie  absolue,  et  ce 
dernier  gouvernement  est  l)ien  moins  fort  cl  tnoins  persévérant 
que  l'autre,  lors  môme  qu'il  n'est  point  en  décadence.  La  lutte 
avait  déjà  eu  le  niùme  caractère  sur  la  iin  de  Louis  XJV,  et  le 
Grand  Roi  y  avait  succombé.  Là  où  Cyrus  avait  échoué,  que  ferait 
Sardanapale?  William  Pitt  devant  Louis  XV,  c'était  un  consul  de 
Rome  devant  un  monarque  efféminé  de  l'Orient! 

Sous  cette  main  de  fer,  l'Angleterre  changea  de  fooe  en  quel- 
ques mois.  Pitt  avait  rougi  pour  son  pays  des  honteuses  terreurs 
qu'exprimait  la  nation  anglaise  dés  qu'elle  se  croyait  menacée 
dans  son  tie  par  quelques  milliers  de  soldats.  U  voulut  aguerrir 
IWngleteri  e  et  contre  le  péril  et  contre  la  peur  d'une  descente  : 
par  l'inblitution  d'une  milice,  il  rendit  les  aniîes  à  ce  peuple  qui 
en  avait  oublié  l'us.ijjie.  Une  poi;;nee  d'insurj.ies  à  demi  sau^'ages 
avait  failli  naguère  subjuguer  l'Angleterre,  qui  s'en  était  vengée 
avec  la  férocité  de  Torgueil  ollensé  :  par  des  mesures  répare* 
trices,  William  Pitt  réconcilia  à  son  gouvernement  les  restes 
des  montagnards  écossais  et  envoya  deux  ou  trois  mille  de  ces 
hommes  intrépides  grossir  les  forces  anglo-américaines  contre  le 

1.  Kainul,  Hiêt,  phitoiophiqut  de$  deux  Indt»,  t.  H',  |.  u» 
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Canada.  Des  escadros  ftircnt  expédiées  dans  toutes  les  directions. 
Le  parlement,  vota  la  solde  de  cinqtiante*cinq  mille  hommes  pour 
le  service  de  mer,  de  près  de  cinquante  mille  pour  le  service  de 
terre,  et  accorda  8  millions  sterling  (200  millions)  d'impôts  pour 
l'année  1757.  Les  administrations  et  les  états- majors  Airent  épu- 
rés avec  une  inflexible  rigueur.  Un  exemple  sanglant  fut  fait, 
pour  mettre  les  chefs  des  armées  ang"laises  entre  la  victoire  et  la 
mort.  L'amiral  Byngr,  condamné  à  mort  par  une  cour  martiale 
pour  n'avoir  pas  fait  tout  ce  qui  était  possible  afin  de  sauver  Mi-  - 
norque,  mais  recomm;uidé  par  ses  ju;;cs  à  la  clémence  du  roi,  fut 
impitoyablement  fusillé  (14  mars  1757).  Voltaire,  qui  commen- 
çait à  s'attribuer  en  toute  occasion  ce  rôle  oftlciel  de  défenseur  de 
l'humanité  qui  devait  faire  l'honneur  de  sa  vieillesse,  avait  appelé 
en  vain  à  l'opinion  de  l'Europe  et  au  témoignage  même  des  capi- 
taines thmçais  qui  avaient  combattu  Byng.  Ce  supplice,  calculé 
de  sang-froid,  est  marqué  d'un  caractère  beaucoup  plus  cruel  que 
ces  exécutions  de  généraux,  justement  reprochées  depuis  à  la 
révolution  française,  et  qu'expliquent  les  passions  et  les  soupçons 
mortels  de  cette  terrible  époque.  Byng,  lui,  n'avait  été,  en  aucune 
manière,  soupçonné  de  trahison'. 

Le  gouvernement  de  Louis  XV  devait  plus  tard  imiter  Pitt  dans 
sa  cruauté,  mais  non  dans  son  génie.  Quant  à  présent,  tout  au 
contraire,  il  laissait  impunis  des  orfu  iers  bien  plus  criminels  que 
fiyng.  Nous  avons  parlé  plus  haut  du  dédain  arrogant  des  marins 
nobles  pour  les  offlciers  de  port  ou  officien  bku$.  Dans  un  combat 
livré  sur  la  côte  de  l'Ile  du  Cap-Breton ,  en  juillet  1756,  un  capi- 
taine de  vaisseau  et  un  capitaine  de  frégate  avaient  abandonné 
leur  chef  d'escadre,  qui ,  attaqué  par  deax  vaisseaux  anglais  plus 
forts  (juc  le  sien,  eût  succombé  sans  le  secours  d'une  autre  frégate. 
Cette  lâche  trahison  n'avait  eu  pour  tout  motif  que  la  rulure  du 
chef  d'escadre.  Le  capitaine  de  frégate  se  lit  justice  à  lui-même  : 
il  ne  put  résister  à  ses  remords  et  au  mépris  des  honnêtes  gens; 
il  se  pendit.  L'autre  oCOcier  fut  acquitté  par  un  conseil  de  guer  re 
que  l'esprit  de  corps  rendit  infidèle  à  tous  ses  devoirs.  11  s'était 
passé  sur  les  côtes  de  France  et  aux  Antilles  des  faits  moins  inf&- 

1.  V.  Lord  Cfuilam,  par  M.  de  Viel  Ca&t«l,  ap.  Revuê  dti  Deuj-MonJes,  XIV*  iiuuCc  { 
nouvelle  série,  t.  T,  p.  717-806}  1844. 
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mes,  mais  (rès-coui>abics  encore,  et  qui  se  résumaient  dans  une 
extrême  négligence  des  ofïiciers  nobles  À  protéger  les  oooTois 
marchands  qui  leur  étaient  confiés.  Le  peu  de  cas  qu'ils  faisaient 
d'une  mission  qu'ils  considéraient  comme  au-dessous  d'eux  avait 
coûté  cher  à  la  France  :  il  y  avait  encore  eu,  en  1756,  deux  cents 
vaisseaux  et  barques  de  commerce  enlevés  par  les  Anglais  *. 

Le  seul  homme  d'état  qui  eût  assez  de  fermeté  pour  rétablir 
l'ordre  et  réprimer  ce  détestable  esprit,  n'était  déjà  plus  aux 
allaires.  Machault  avait  été  renversé  par  une  intrigue  de  cour,  et 
il  n'y  avait,  plus  chez  nous,  à  vrai  dire,  d'administration  de  la 
marine! 

Tandis  que  les  deux  premiers  politiques  de  l'époque ,  William 
Pltt  et  Frédéric  le  Grand ,  s'unissaient  pour  une  lutte  désespérée 
contre  la  France,  Louis  XY,  sa  cour  et  son  conseil  étaient  moins 
occupés  de  la  guerre  étrangère  que  de  querelles  intérieures, 
dignes  du  Bas- Empire. 

Le  gouvernement,  pour  mettre  fin  à  la  guerre  des  bWeU  d$  cof^ 
fession,  avait  en  vain  renoncé  aux  réformes  finttidères  de  Ma- 
chault. La  portion  la  plus  ardente  du  clergé,  rarchevéQue  de 
Paris  en  téte,  avait  considéré  comme  une  sorte  de  simonie  l'ac- 
coid  conclu  entre  le  ministère  et  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld, 
président  de  l'assemblée  du  clergé.  Cet  accord  n'avait  pas  clé  un 
moment  respecté,  et  les  refus  de  sacrements,  et,  par  suite,  les 
arrêts  des  parlements,  avaient  recommencé  dés  Tautomnede  1754. 
La  cour,  cette  fois,  prit  parti  contre  les  gens  d'ËgUse,  et  plusieure 
prélats,  et  l'archevêque  de  Paris  lui-même,  livent  exilés  dans 
leurs  maisons  de  campagne.  Le  parlement  de  Pftris  firappa  d'un 
exil  moins  bénin  un  curé  et  quelques  prêtres  de  paroisse,  qu*il 
condamna,  comme  séditieux,  au  bannissement  perpétuel.  T!  tou- 
lut  pousser  son  avaula^uî  et  prendre  l'otTensive  contre  la  bulle 
Unigeniius.  Un  arrêt  du  18  mars  1755  reçut  le  procureur  izrucral 
appelant  comme  d'abus  de  l'exécution  de  la  bulle,  a  nulammcrit 
en  ce  qu'aucuns  ecclésiastiques  prétendent  lui  attribuer  le  carac- 
tère de  règle  de  foi  ».  Le  conseil,  comme  on  devait  s'y  attendre, 
cassa  l'arrêt  du  parlement,  qui  continua  ses  démêlés  avec  la  Sor- 
bonne  et  avec  l'assemblée  du  clergé,  réunie  de  mai  à  octobre 

1,  l'ie  pmec  d€  Lou.*  A  K,  t,  lU,  p.  B7-93. 
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1755'.  La  mort  du  fanatique  Boyer,  détenteur  de  la  feuille  des 
bénéliccs  (20  août  1755),  apaisa  un  peu  la  guerre  des  billets  de 
confession  :  celte  espèce  de  ministère  des  affaires  ecclésiastiques 
passa  dans  les  mains  du  cardinal  de  La  Rochefoucauld,  esprit 
conciliant,  ennenii  du  bruit,  et  la  Tiolenoe  ne  fut  plus  un  titre 
aux  bénéOces;  dès  lors,  il  y  eut  moins  de  gens  violents  dans  le 
clergé. 

L*archevôque  de  Paris,  cependant,  et  la  fraction  passionnée 
et  sincère  du  parti  inolinlste,  ne  capitulaient  pas.  Une  nouvelle 
diversion,  d'ailleurs,  vint  faire  trêve  aux  billets  de  confession  et 
venger  le  clergé  du  parlement,  en  mettant  la  magistrature  aux 
prises  avec  la  cour.  A  la  suite  d'un  conflit  de  juridiction  entre  le 
parlement  de  Paris  et  le  grand  conseil,  ce  tribunal  singulier  qui 
n*avait  que  des  attributiuns  exceptionnelles  et  point  de  territoire 
ni  de  ressort ,  une  dcclaralion  du  roi  ordonna  que  les  arrèls  du 
grand  conseil  fussent  exécutoires ,  pour  les  tribunaux  inférieurs  » 
dans  tout  le  royaume,  cûmme  Tétaient  ceux  des  parlements  dans 
leurs  ressorts  (10  octobre  1755).  Tous  les  parlements  adressèrent 
au  roi  de  vives  remontrances  contre  cette  invasion  de  leurs  pré- 
rogatives; le  grand  conseil  et  les  parlements  se  combattirent  à 
coups  d'arrôts  durant  plusieurs  mois;  la  plupart  des  tribunaux 
inférieurs  refusèrent  d'euiegislrer  les  déclarations  du  grand  con- 
seil; quelques  bailliages  les  ayant  reçus,  le  parlement  de  Paris 
les  fit  biffer  sur  leurs  registres.  Le  18  février  1756,  il  convoqua 
les  princes  du  sang  et  les  pairs  à  venir  prendre  leurs  places  dans 
son  sem,  c  pour  aviser  à  maintenir  l'ordre  hiérarchique  et  la 
police  du  royaume  contre  les  entreprises  indécentes  du  grand 
conseil  ».  Le  roi  défendit  aux  princes  et  aux  pairs  de  se  rendre 
au  Palais;  ils  obéirent,  mais  ils  firent  présenter  à  Louis  XV,  par 
le  duc  d'Orléans,  une  protestation  sous  forme  de  requête.  Le  duc 
cl*Orléans,  petit-fils  du  régent,  homme  de  pkisbr  et  caractère 
inconsistant,  affectait,  à  l'imitation  du  prince  de  Gonti ,  quelques 
tendances  philosophiques  et  novatrices  Louis  XV  jeta  la  requête 
au  feu. 

1.  Tettc  assemblée  Uut  du  moins  parole  au  i^ouvenMllieilft,  q;illilt  à  lA  question 
jpécuiiiaire,  ctacconla  un  don  gratuit  de  15  millions. 

2.  II  fit,  »ur  ces  eutrefaiteii,  inoculer  la  petite  vérole  à  son  fib,  qui  fut  depuis 
fhUippe'Éjalité,  el  à  Mt  flllet,  par  1«  oéUbre  médecin  Tronchin,  de  Gcnèv«. 
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La  fenncntntinn  n'i  tait  pas  moindre  dans  la  mafristrature  pro- 
vinciale; les  parlements  do  Rouen  et  de  Bordeaux  surtout  résis- 
taient opiniâtrement  au  roi;  pinsiem's  de  leurs  membres  «Haient 
on  exil,  et  ils  suspendaient  la  justice.  Le  parlement  de  t*aris  (it  de 
vives  tentatives  en  leur  faveur;  il  se  montrait  de  plus  en  plus 
animé;  sa  lutte  contre  le  grand  conseil  ne  le  détournait  pas  de 
ses  autres  ennemis.  Un  arrftt  du  18  mai  1756  cassa  le  décret  de  la 
Sorbonne,  qui,  en  1729,  avait  reçu  la  bulle  Unigenitvs  et  institué 
un  formulaire  que  les  candidats  aux  grades  étaient  forcés  de  si- 
gner. L*arrét  du  parlement  fut,  comme  de  coutume,  cassé  par  le 
conseil  d'État.  Bientôt  les  questions  d'impôts  suscitèrent  des  débats 
plus  vifs  encore.  Dés  1755,  malgré  l'accroîssement  des  imj»ûts 
indirects'  et  rétablissement  récent  du  vingtirmp^  il  avait  fallu  sub- 
venir, par  tontes  sortes  «rexpédienls,  aux  jiréparatifs  de  la  «guerre. 
On  avait  attiré  dans  les  caisses  de  l'État  de  très-g:randes  sommes, 
à  titre  de  cautionnements,  par  divers  renouvellements  de  baux 
en  dehors  des  fermes  générales'  et  par  le  remaniement  du  sys* 
téme  des  fermes.  On  avait  porté  le  nombre  des  fermiers  généraux 
d(*  quarante  à  soixante,  en  supprimant  les  sous-fermes,  pour  obli- 
(Ter  leur  compagnie  à  une  augmentation  de  cautionnement  de 
40  millions  (ces  cautionnements  étaient  en  réalité  une  forme 
d'emprunt  h  4  p.  100).  On  avait  créé  une  loterie  au  capital  de 
32  millions,  portant  3,800,000  lra?ics  d'intérêt  par  an  pendant 
douze  ans.  On  s'était  ju'ocuré ,  par  tous  ces  moyerjs,  un  fonds 
extraordinaire  de  100  millions,  sans  compter  les  15  nnllions 
du  clergé.  Ce  fonds  était  consommé,  et  l'on  ne  pouvait  plus  re- 
courir aux  mêmes  procédés;  il  fallait  en  revenir  à  augmenter  les 
impôts.  On  accrut  la  taille  et  la  capitation  de  4  millions,  et  l'oo 
se  décida  à  envoyer  à  l'enregistrement  tout  un  ensemble  d*édits 
bursaux  (7  juillet  1756).  C'était  un  second  vingtième  en  sus  du 
premier  de  Machault,  lequel  second  vingtième  cesserait  à  la  paix. 

1.  L«  Imn  des  femes  venait  d'être  porté  i  110  millions.  H  éU\i  phu  qn*  dovMé 
depuis  la  R^jfence;  en  171  H,  il  ne  rend.iit  que  48  roillioiiset  ilorai. 

2.  Le»  postes,  qui  rendaient  plus  do  6  millions  par  an;  la  paulette  (droit  annoel 
payé  par  le*  magifltfmt»),  ploa  8  mUliont  ;  U  oaiiM  d»  Scmib  et  Poieri,  4ubBe 
eu  1744,  renouvelée  pour  dame  mut,  en  ]755f  oiojennant  15  millious  coaapiteM,fie> 
V.  Colirction  dt  cttmfÊm  nmim  eoncsmeni  isi  /hincw,  de  1766  à  Utfl  •  ~t.  1781, 
ln-4*,  p.  19-23. 
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C'était  la  prorogation,  pour  dix  ans,  des  2  sons  pour  livro  de  l'.in- 
,  cien  dixième  de  1746,  qui  avaient  survécu  au  principal  de  cet 
impôt,  et  qa*on  donnait  en  garantie  d'une  émission  de  1,800,000  fr. 
^e  rentes;  on  prorogeait  divers  droits  et  taxes  temporaires  qui 
f3acbaient  à  lenr  terme;  on  établissait  un  nouveau  droit,  évalué 
îi  3  millions  par  an,  sur  les  l)ois  et  charbons  consommés  à  Paris, 
et  on  l'aliénait  pour  sept  ans;  on  exigeait  des  villes  un  don  gra- 
tuit pour  six  ans,  payal)le  au  luoyen  d'un  nouvel  octroi,  qui  serait 
acquitté  par  toutes  personnes  sans  distinction  *. 

Le  parlement  fit  remontrances  sur  remontrances  au  lieu  d'en- 
registrer. Le  roi,  réduit  à  agir  d'autorité,  manda  le  parlement  à 
Versailles  pour  un  lit  de  justice  (21  août  1756).  L'enregistrement 
eut  lieu  en  silence  :  le  parlement  avait  arrêté  d'avance  qu'il  n'o|)i- 
nerait  pas,  pour  ne  point  sanctionner  cet  acte  de  '^Icxn  pouvoir  par 
un  semblant  de  délibération.  Dès  le  surlendemain,  il  recommença 
de  protester  et  fiit  secondé,  non-seulement  par  les  parlements  de  . 
province,  qui  refusèrent  l'enregistrement,  mais  par  les  autres 
cours  supérieures  de  Paris,  par  la  chambre  des  comptes  et  la 
cour  des  aides,  qui  n'enregistrèrent  que  sur  l'exprès  commande- 
ment du  roi  et  sauf  protestation.  Les  remontrances  de  toutes  ces 
cours  sont  très-remarquables;  le  ton  vif  et  libre,  l'éloquence  dé- 
gagée de  tout  pédantisme,  sinon  de  toute  déclamation,  attestent 
des  gens  qui  ont  lu  VEsprit  des  Lois  et  qui  en  ont  Dût  leur  profit 
au  point  de  vue  traditionnel.  Ils  attaquent  sans  ménagement  le 
n^emiciem  dessein  d'établir  le  gouvernement  arbitraire,  ne  cessent 
d'en  appeler  aux  lois  fondanienlales  et  immuables,  aux  formes 
consacrées  et  nécessaires;  ils  traitent  les  arrêts  du  conseil  d'actes 
qui  n'ont  rien  de  respectable  que  l'auguste  nom  dont  la  surprise 
les  a  revêtus,  f  Quel  citoyen ,  s*écrient-iU,  pourra  désormais  se 
résoudre  à  entrer  dans  la  magistrature?  On  n'y  veut  que  des 
esclaves!  i  Le  parlement  de  Paris  avance  ce  principe  :  que  tous  les 
parlements  de  France  ne  sont  qu*un  même  corps  divisé  seulement 
en  classes^  ou,  en  d'autres  termes,  qu  i!  n'y  a  qu'un  seul  parlc- 

1.  Comptes  rendu»  cnneemnni  les  fnanee$  d$  In  Frnnct,  de  1758  à  1787;  étal  des 
flrutnres  en  1758;  Lausanne,  17HH,  in-4».  —  Bailli,  Hist  finanrièrg  de  In  Franct,  t.  II, 
p.  l  'iH.  —  Les  ecclésiastiques  ubtinrent  néatimoins  l'exemption  de  cet  octroi,  pour 
les  denréM  de  leanbénéleM  datUn^  à  toar  consommation. 
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ment,  dont  les  princes  cl  les  pairs  sont  membres,  et  dont  les 
CQiirs  supérieures  des  provinces  ne  sont  que  des  extensions  et, 
pour  ainsi  dire,  des  colonies 

L'apparition  du  système  des  classes  émut  vivement  la  cour;  cela 
sentait  la  Fronde,  et  cette  grande  confédération  de  la  magistra- 
ture pouvait  mener  loin.  Cependant,  en  fait,  les  conséquences 
immédiates  des  démonstrations  parlementaires  ne  furent  pas  ce 
que  la  cour  eût  pu  craindre.  Si  souffrantes  et  si  désaffeciionnées 
que  fussent  les  populations,  elles  n'essayèrent  pas  de  se  soustraire 
au  paiement  d'impôts  qu'on  leur  disait  flécessaires  pour  com- 
battre les  Anglais.  I^a  conquête  de  Malien  fut  pour  beaucoup  dans 
leur  docilité.  Pour  n'être  point  désobéissantes,  les  provinces  n'en 
étaient  pas  moins  agitées,  et  les  violences  d'une  partie  du  clergé 
entretenaient  la  fermentation  à  Paris  et  dans  un  certain  nombre 
de  diocèses.  L'arclievéque  de  Paris  avait  lancé,  de  son  exil  de 
Conflans,  un  mandement  où  il  excommuniait  les  juges  qui  don- 
neraient des  arrêts  pour  contraindre  les  ministres  de  TÉglise  en 
matière  de  sacrements,  et,  avec  les  juges,  les  prêtres  qui  obéi- 
raient aux  juges,  les  fidèles  qui  liraient  les  extraits  des  registres 
du  parlement,  etc.  Une  vingtaine  d'évêques  imitèrent  le  fougueux 
Beaumont.  Le  parlement  fît  Ijrùler  les  mandements,  et  le  roi 
exila  plusieurs  prélats,  cette  fois,  bors  de  leurs  diocèses.  Le  pajHî 
Benoît  XIV,  à  qui  l'assemblée  du  clergé  en  avait  réléi*é,  du  cou- 
sentement  du  roi,  essaya,  sur  ces  entrefaites,  de  rendre  la  paix  à 
l'Église  de  France  par  un  bref  où  il  exliorlait  les  évêques  à 
ne  refuser  les  sacrements  qu'aux  rcfractaires  notoires  (  16  octobre 
175G).  Cette  intervention  conciliante  de  la  part  du  saint-siégc  est 
assez  digne  de  remarque  ;  mais  il  faut  se  rappeler  qu'elle  venait 
du  pape  qui  correspondait  avec  Voltaire  et  Frédéric  H.  Comme  il 
arrive  trop  souvent,  le  pacilicateur  fut  mal  accueilli  des  deux 

1.  V.  les  remontrance!  dos  parlements  do  Rouen,  de  ParU  et  de  Toulouse,  dans 
le  Mermre  hhtorii{ue  tt  politiq.  de  Iji  Unie,  t.  CXLI,  p.  184,  467,  603.  Toos  paricot 
avec  la  même  véhi^mence  des  misères  du  peuple,  de  sa  conditioa  *  mille  fois  ixunnt 
tolérable  que  celle  des  esclaves  de  l'Amérique.  »  lOid.,  p.  607.  —  Le  pariemeot  d< 
Toulouse  attaque  surtout  très-dnergiqucroeiit  les  corvées,  qui  achèvent,  div-il,  de 
faire  périr  Tagriculture.  Le  Lanj^edoc  proprement  dit  s'en  était  racheté,  c^peodant. 
En  même  temp<<,  le  parlement  de  Toulouse  proteste  contre  la  levée  des  ringttimm  wor 
les  terres  nobles,  comme  destructive  du  droit  féodal;  ibtd.,  t.  CXLII,  p.  47. 
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côtés: les  fanaliques  molinistcs  l'accusèrent  de  jansénisme,  et  le 
parlement,  se  prenant  aux  formes  i)Ius  qu'à  l'intention  de  l'inter- 
vention ,  supprima  son  bref,  bien  que  ce  fût  le  roi  lui-même  qui 
l'eût  transmis  aux  évôques. 

Le  roi,  que  tout  ce  bruit  dérangeait  dans  ses  plaisirs,  était  moi- 
tié impatienté,  moitié  effhiyé.  Il  sentait  les  vieux  ressorts  de  la 
monarchie  craquer  sous  ces  continuelles  secousses.  «  Ces  grandes 
€  robes  et  le  clerf5a\  disait-il  un  jour  k  madame  de  Pompadour, 
«  me  désolent  par  leurs  querelles;  mais  je  déteste  bien  plus  les 
c  grandes  robes  :  mon  clergé,  au  fond,  m'est  attaché  et  fidèle  ;  les 
c  autres  voudraient  me  mettre  en  tutelle.  Le  régent  a  eu  bien 
«  tort  de  leur  rendre  le  droit  de  foire  des  remontrances  :  ils  fini- 
«  ront  [)ar  perdre  TÉtat...  c*est  une  assemblée  de  républicains!  • 
La  conclusion  fut  caractéristique,  et  di^e  du  personnage  :  «  Au 
«  reste,  en  voilà  assez  :  les  choses  comme  elles  sont  dureront 
a  aulant  que  moi'  !  » 
Le  roi  et  le  père  se  valaient  dans  Louis  XV 1 
Il  se  décida  pourtant  à  un  grand  coup,  par  dépit  plutôt  que 
par  résolution  sérieuse.  Le  13  décembre  1756,  il  porta,  en  lit  de 
justice,  deux  déclarations  au  parlement.  La  première,  sur  les 
air.iires  de  l'Église,  cherchait  à  étahlirun  milieu  entre  les  deux 
partis  :  on  devait  respecter  la  huile  i'ni'jciiilus ,  quoiqu'elle  ne  fût 
pas  Hgle  de  foi.  Le  silenct  prescrit  par  les  déclarations  antérieures 
ne  pouvait  préjudicier  au  droit  qu'ont  les  évéqucs  d*cRseigner  les 
ecclésiastiques  et  les  peuples;  mais  les  évéques  devaient  éviter 
tout  ce  qui  pourrait  troubler  la  tranquillité  publique.  Toutes  les 
causes  civiles,  concernant  le  refus  des  sacrements,  seront  portées 
devant  les  juges  d'I^glise;  les  cours  et  juges  royaux  ne  pourront  • 
ordonner  que  les  sacrements  soient  administrés,  mais  seulement 
poursuivre  les  ecclésiastiques  qui  auraient  refusé  les  sacrements 
!  à  d'autres  qu'à  des  réfractaires  publics  et  notoires.  Tout  ce  qui 
s'est  fait  à  l'occasion  des  derniers  troubles  doit  être  ensevdi  dans 
Toubli  ;  tons  arrêts,  sentences  et  jugements,  etc.,  sont  annulés.  La 
seconde  déclaration  attribuait  exclusivement  à  la  grand'chamhre 
^  du  parlement  tout  ce  qui  concerne  la  poUce  générale  dans  les 
>  matières  civiles  ou  ecclésiastiques,  à  moins  que  la  graud'cbambrc 

1.  Mim,  d«  roidMiw  dn  Hatitaei  (ténoin  miieakire),  p.  71. 
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elle-même  ne  décidât  l'assemblée  des  chambres.  Le  parlement 
devait  présenter,  sous  quinzaine,  ses  remontrances  sur  les  édîts  à 
lui  envoyés,  et  enre^strer  le  lendemain  de  la  réponse  du  roi  aux 
remontrances.  Les  conseillers  ne  pourront  désormais  avoir  voix 

délibérativc  dans  l'assonibloc  des  chambres  qu'après  dix  ans  d«» 
service.  Il  est  expressément  interdit  aux  memln  ^s  (bi  parl«'ni<'nt 
de  suspen(h*p  leurs  fonctions,  sons  peine  de  privation  de  leurs 
offices.  Enliii.  un  édit  royal  sui)prime  deux  des  chambres  des 
enquêtes  et  plus  de  soixante  ofticcs  de  conseillers. 

Les  membres  des  enquêtes  et  requêtes  démissionnèrent  en 
masse  le  jour  même,  en  déclarant  que,  dégradés  et  privés  de 
leurs  fonctions  les  plus  essentielles,  ils  étaient  réduits  à  Timpoc* 
sibilité  de  servir  le  roi.  La  moitié  de  la  grand'cbambre  suivit  cet 
exemple  ;  une  vingtaine  de  magistrats  seulement,  sur  deux  cents, 
conservèrent  leurs  charges.  La  dissolution  spontanée  du  parle- 
ment produisit  un  effet  extraordinaire.  On  entendit,  dans  les 
rues,  se  mêler  aux  injures  contre  la  Pompadourdes  cris  contre  le 
tyrtiu  (h's  Français.  Les  étrangers,  qui  observaient,  depuis  quel- 
(jues  années,  nos  crises  intérieures,  purent  croire  à  l'imminence 
de  la  révolution  déjà  pressentie.  Ces  prévisions  étaient  prématu- 
rées :  il  y  avait  en  France  des  sectes  philosophiques;  il  n*y  avait 
point  encore  de  partis  politiques.  Les  parlements  étaient  des 
foyers  d'opposition  et  non  de  révolution;  la  multitude,  mécon- 
tente et  malheureuse,  ne  se  rattachait  encore  à  aucune  es|)éranoe, 
à  aucune  idée  d'avenir;  de  son  irritation  conAise  il  sortit,  non 
point  un  grand  mouvement  populaire,  mais  un  acte  de  colère  et 
de  foli^  in iividuelle 

Le  5  janvier  17Ô7,  au  soir,  comme  le  roi  desrendait  d:in<  la 
cou  df  marbre  pour  aller  de  Versailles  à  Trianon,  un  bouuue  se 
glissa  entre  les  gardes  et  lui  lança  un  coup  dans  le  côté.  Louis 
porta  la  uain  à  l'endroit  frappé  et  la  retira  tachée  de  sang.  Avec 
assez  de  présence  d'esprit,  il  reconnut  l'assassin  à  ce  qu'il  avait 
seul  le  chapeau  sur  la  tête,  et  le  fit  caisir  en  détendant  de  lui 
faire  du  mal.  On  ne  trouva  sur  cet  homme  d'autre  arme  qu'on 
couteau  à  deux  lames,  dont  la  plus  petite  n'était  qu'une  espèce  de 

1.  V.  Mtrmn  KUt.  t  politiq.,  i.  CXUI,  p.  63.  —  SoaUvIt,  i.  VIII,  p.  St7. 
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canif;  c'était  avec  celle-là  qu'il  ayait  finppé,  et«  grâce  à  Tépaisse 
redingote*  dont  le  roi  était  enveloppé,  la  pointe  n'avait  p^étré 

que  (le  quatre  lignes. 

La  peur  était  venue  à  Louis  avec  la  réflexion  :  pour  celte  piqûre 
d'tpingU,  comme  dit  Voltaire,  il  se  fit  emporter  et  mettre  au  lit, 
manda  en  toute  liAte  le  premier  confesseur  venu,  se  lit  donner 
et  redonner  l'absolution  à  cinq  ou  six  reprises,  appela  le  dauphin, 
le  chargea  de  présider  les  conseils  et  se  comporta  comme  l'eût 
pu  fiiure  un  homme  blessé  à  mort.  A  la  vérité,  le  soupçon  que 
l'arme  pouvait  être  empoisonnée  lui  avait  traversé  l'esprit 

Pendant  ce  temps,  la  cour  était  bouleversée  :  la  foule  se  pressait 
autour  du  dauphin;  le  vide  se  foisait  chez  nudame  de  Pompa- 
dour.  Môme  après  qu*on  fat  rassuré  sur  la  vie  du  roi,  on  s'atten- 
dit au  renouvellement  des  scènes  de  Metz,  en  1744,  et  Mathault 
vint,  le  lendemain,  insinuer  à  la  manjuise  que  l'intention  du  roi 
était  qu'elle  quittât  la  cour.  Maehault  était  lort  las  du  joug  de  sa 
protectrice  et  ne  croyait  pas  que  la  reconnaissance  dût  l'attacher 
élernellement  au  char  d'une  favorite  qui  perdait  l'Ëtat.  Accablée 
d'abord,  puis  ranimée  par  les  conseils  d'une  amie,  la  Pompadour 
fit  traîner  son  départ,  pensant  que  gagner  du  temps  c'était  tout 
gagner. 

Vemilles  intriguait  :  Paris  et  la  France  étaient  dans  la  stupeur. 
Une  telle  action  était  s!  éloignée  des  mœurs  du  sièdel  On  croyait 

rêver  en  se  retrouvant  aux  jours  des  Jacques  Clément  et  des 
Ravaillac.  Parlementaires  et  gens  d'Église  s'en  rejetèrent  la  res- 
ponsabilité avec  fureur.  Il  y  eut  une  réaction  en  faveur  du  roi  : 
on  crut  un  moment  l'aimer  encnn\  Les  membres  déinission- 
naires  du  parlement  de  Paris  otlrireut  de  reprendre  leurs  fonc-  * 
tions  pour  venger  la  personne  du  roi.  Les  parlements  des  pro- 
vinces, les  États  de  Bretagne,  toujours  en  opposition  contre  la 
cour,  se  h&tërent  d'envoyer  des  protestations  de  dévouement  à 
Louis.  Le  roi>  après  plusieurs  jours  passés  au  lit  sans  le  moindre 
mouvement  de  fièvre,  s^était  enfin  décidé  à  se  lever  et  à  s'occuper 
d'affaires  :  il  n'accepta  pas  les  offres  des  démissionnaires,  renvoya 
le  procès  de  l'assassin  à  la  grand'chambre,  c'est-à-dire  h  ceux  des 

1 .  Ce  vétomcnt  de  de««U!i  arait  été  récemment  rapport»»  d'Angleterre,  comme  rin- 
d.t^ue  »<)n  vrai  nom  (riodin^-cou/)^  pour  rempUcer  le  uionteau. 
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membres  qui  n'avaient  pas  suivi  leurs  collègues,  et»  persévérant 
dans  son  ressentiment,  exila  seize  des  démissionnaires. 

On  fit  des  recherches  infinies  sur  les  précédents,  sur  les  re1a> 
tiens  de  l'assassin  :  on  le  soumit  aux  tortures  les  plus  cruelles  et 
les  plus  répétées;  on  alla  jusqu'à  foire  venir  d'Avignon  une 
machine  questionnaire,  inventée  par  la  diabolique  imagination 
des  inquisiteurs  pontiflcaui;  le  résultat  de  toute  cette  procédure 
fut  que  cet  liomine,  appelé  Damions,  n'avait  point  com- 
plices et  n'était  pas  môme,  à  vrai  dire,  un  assassin,  (yélail  un 
laquais  sans  place,  cerveau  détraqué,  qui  s*était  exalté  par  les 
propos  entendus  dans  la  Grand'Salle  du  Palais  ou  dans  les  anti- 
chambres de  quelques  conseillers  au  |)arleinent  et  de  quelques 
dévots  jansénistes,  il  n'avait  pas  voulu  tuer  le  roi  :  il  avait  voulu 
seulement  lui  donner  un  aœrtissmgiu,  afin  qu'il  cessât  de  persé- 
cuter le  parlement  et  qu'il  punit  l'archevêque,  ccnim  de  tout  U 
mal.  Il  eût  follu  l'envoyer  à  Bicétre  :  on  le  condamna  à  l'épou- 
vantable  supplice  qu'avait  subi  Ravaillac;  il  fut  tenaillé,  arrosé  de 
plomb  fondu ,  puis  écartelé  par  quatre  chevaux  (28  mars  1757). 
Des  femmes  de  la  haute  noblesse  et  de  la  finance  crurent  faire  leur 
cour  en  imitant  les  mœurs  du  temps  de  Catherine  de  Médicis  et 
en  se  disputant  à  prix  d'or  les  fenêtres  de  la  Grève  pour  aller  se 
repaitre  de  ces  horreurs.  Louis,  qui  du  moins  n'ajoutait  pas  la 
cruauté  à  ses  autres  vices,  en  eut  dégoût. 

Les  juges  ajoutèrent  à  cette  barbarie  une  détestable  iniquité  : 
ils  condamnèrent  au  bannissement  perpétuel  la  iamille  innocente 
de  Damiens,  père,  femme  et  fille,  avec  peûie  de  mort  s'ils  no» 
traient  en  France.  A  la  vérité ,  le  rot  leur  fit  une  pension  *. 

Une  révolution  de  cabinet  suivit  le  rètablissmmt  du  roi.  Uha» 
bitude  avait  bien  vite  ramené  Louis  chez  madame  de  Poropadour  : 
redevenue  plus  puissante  (jue  jamais,  elle  se  vengea  d'abord  d  un 
ami  infidèle,  puis  d'un  ennemi  invétéré.  Le  roi,  humilié  de 
faiblesse  qu'il  avait  laissé  voir  à  Machdult,  eut  peu  de  peine  A 
sacrifier  ce  ministre.  La  chute  d'un  des  auteurs  du  rappel  de  Du- 

1.  Yoluire,  Silc/«  dê  Louis  XV,  c.  37.  —  flitl.  du  parUmenl  dâ  Paris,  c.  67.  ~ 
Soulavie,  t.  VIII,  c.  Xiv.  —  Mém.  de  madame  da  Hauâ*ot,  p.  99.  —  Notice  sur  k 
cardinal  d«  Bernia,  à  la  auite  de  madame  du  HauA»et.  —  Msroun  hutonq  ,  t.  CA.LI1. 
p.  M.  —  JMm.  de  BcMnvia,  U  V,  p.  SOS.  —  StoBoniU,  t.  XXYIU,  p.  111. 
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pleixfut  un  grand  malheur  pour  la  France  :  cela  dit  tout  sur  rabime 
où  roulait  le  gouvernement  !  La  Pompadoiir,  satisfaite  de  cette 
victoire,  eût  consenti  à  se  réconcilier  avec  le  comte  d'Ai^genson  : 
elle  lui  ÛC  des  avances,  qa*il  accaeillit  avec  une  hauteur  impru- 
dente; elle  l'envoya  r^oindre  Macfaault  Le  roi  abandonna  d'Ai^ 
genson,  soit  parce  qu'il  avait  montré  trop  d'empressement  auprès 
du  dauphin  le  jour  de  l'assassinat,  soit  pour  une  lettre  interceptée» 
et  peut-être  supposée  par  la  Pompadour,  dans  laquelle  d'Argon- 
son  parlait  peu  respectueusement  de  Louis  (1"  février  1757).  Les 
ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine  passèrent  à  des  nullités 
pitoyables,  et  l'inslabilité  devint  telle  à  la  marine  et  aux  finances, 
qu'on  peut  à  peine  se  rappeler  les  noms  des  obscurs  personnages 
que  l'intrigue  et  le  caprice  appelèrent  tour  à  tour  pour  quelques 
mois  à  une  ombre  de  pouvoir.  La  marine  tomba,  en  1758,  à  un 
ancien  lieutenant  de  police,  Berryer,  qui  passait  pour  avoir  appris 
les  intérêts  de  l'État  en  pourvoyant  le  Pan>auz-Gerfe,  en  espion- 
nant et  en  distribuant  des  lettres  de  cachet  pour  le  compte  de 
madame  de  Pompadour*.  La  Pompadour  régnait  et  gouvernait; 
c'était  làTimlque  adversaire  qu'opposât  le  gouvernement  français 
à  Frédéric  et  à  William  Pitt.  L'homme  d'esprit  qu'elle  venait  de 
faire  ministre  d'état,  en  reconnaissance  de  ce  qu'il  lui  était  resté 
attaclié  pondant  la  crise,  et  qu'elle  fit  bientôt  ministre  des  affaires 
étrangères  (en  juin  1757),  l'abbé  de  Bcrnis,  eût  pu  lui  donner 
d'utiles  avis,  mais  elle  ne  voulait  qu'un  instrument  et  non  un 
eonseilier  ;  Bemis  ne  tarda  point  à  l'éprouver. 

Le  bénéflce  du  retour  populaire  était  déjà  perdu  pour  le  roi. 
Louis  n'avait  pas  su  saisir  le  premier  moment  d'émotion  pour 
satisfaire  l'opinion  et  transiger  avec  le  parlement,  et  il  ne  sut  pas 
davantage  tenir  rigueur  jusqu'au  bout,  en  sorte  qu'il  n'eut  les 
avantages  ni  de  la  douceur  ni  de  la  force.  11  fit  emprisonner  huit 
membres  du  parletnent  de  Franche-Comté  et  deux  membres  du 
parlement  de  Bretagne;  la  justice  resta  suspendue  plusieurs  mois 
à  Paris,  à  Rouen,  à  Rennes,  à  Besançon,  à  Pau,  etc.  Louis  voulait 
rendre  leurs  offices  à  la  plupart  des  membres  démissionnaires 
du  parlement  de  Paris,  pourvu  qu'il  les  redemandassent,  mais 
tenur  pour  valables  les  démissions  des  seize  meneurs  exilés*  Les 

1.  On  Unit  par  hitt  de  cet  honune  un  ^^ui  Je  des  netul 
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parlemeotaires  reftisèrent  de  rentrer  sans  leurs  collègues  et  sans 
la  réTocation  des  mesures  qui  les  avaient  blessés.  Les  parlementa 
des  provinces  envoyèrent  coup  sur  coup  les  plus  violentes  remon- 
trances pour  le  rétablissement  du  parlement  de  Paris.  Louis  céda 
de  guerre  lasse  :  il  consentit  enlin  à  annuler  toutes  les  démissious, 
à  retirer,  sous  prétexte  de  l'interpréter,  la  déclaration  qui  avait 
tant  irrité  les  magistrats,  et  à  rappeler  les  exilés;  seulement,  les 
deux  chambres  qui  avaient  été  supprimées  ne  furent  pas  rétablies, 
et  leurs  membres  forent  distribués  dans  les  trois  autres  chambres 
des  enquêtes  d*'  septembre).  Les  parlements  provinciaux  obtin- 
rent aussi  la  réintégration  de  leurs  membres  exilés  ou  emprison- 
nés. Par  compensation,  le  roi  rappela  les  prélats  exilés  en  les 
invitant  à  écouter  les  exhortations  pacifiques  du  saint  père.  La 
paix  intérieure  sembUt  ainsi  rétablie  pour  un  moment,  mais  le 
roi  n*y  avait  pas  mis  assez  de  bonne  grâce  pour  qu'on  lui  en  sût 
gré.  Le  principal  négociateur  de  la  transaction  avait  été  l'abbé  de 
Bernis  :  madame  de  Pompadour  avait  été  bien  aise  de  relover  le 
parlement,  par  hostilité  contre  les  jésuites  et  contre  le  parti  du 
dauphin.  Elle  voulait  pouvoir  se  vanter  de  faire  lu  paix  eu  France 
et  la  guerre  en  Allemagne. 

Sa  politique,  condllante  au  dedans,  était  de  plus  en  pins  vio- 
lente au  dehors,  si  Ton  peut  donner  à  pareille  chose  le  nom 
de  politique.  Les  ministres  français  n'étaient  quasi  plos  que  des 
marionnettes  dont  Harie -Thérèse  et  Kaunitz  tenaient  les  fils.  Le 
cabinet  de  Versailles,  poussé  par  la  Pompadour  unie  à  la  dan- 
phine,  lille  du  roi-électeur  Auguste  III,  avait  rompu  avec  la  Prissc 
toutes  relations  diplonialiques  dès  le  mois  d'octobre  1756,  ce  (pii 
indi(}uait  l'intention  de  s'on^Mger  contre  elle  aulieincnt  qu'en 
simple  auxiliaire  de  l'Aulricbe. 

La  guerre  d'Allemagne,  durant  l'hiver  de  1756  à  1757,  s'était 
pré[)arée  sur  la  plus  vaste  échelle.  La  Russie,  déjà  liée  à  l'Au- 
triche et  à  la  S^e,  avait  accédé,  le  31  octobre  1756,  au  traité 
entre  la  France  et  rAutriche,  et  il  avait  été  convenu  que  la  France 
paierait  le  subside  promis  par  l'Autriche  à  la  tzarme 

1.  L'omission  relative  à  la  Turquie,  dans  le  traitô  du  mni  1756  avec  TAotHeb», 
fiit  k  demi  n^par«^e  <lnnB  l'acte  d'nccession  de  la  Kus.sir.  Il  y  fut  ^tipolé  <|IM  la  Ftêmcê 
ne  •'engagerait  a  rieti  contre  lei»  Turcs.  V.  Flaaaan,  t.  VI,  p.  200. 


Digitized  by  Google 


[1757]  PAIX  AVEC  LfcS  PARLEMENTSw  M3 

^  Ce  n'était  que  le  commencement  des  exigences  de  la  conr  de 
Vienne!  Les  masses  de  troupes  françaises  quif  dès  rentrée  du 
printemps,  se  dirigèrent  sur  le  Bhin,  attestèrent  que  le  traité  de 

Versailles  et  ses  vin^-quatre  mille  auxiliaires  étaient  déjà  bien 
loin,  et  que  la  France  allait  mettre,  non  pas  une  main,  mais  tout 
le  corps,  dans  la  guerre  continentale»  dans  la  guerre  autrichienne  ; 
quant  à  la  guerre  maritime,  à  la  guerre  finnoise»  elle  deviendrait 
ce  qu'elle  pourrait  ! 

Le  17  janvier  1757,  la  diète  germanique ,  sous  la  double  pres- 
sion de  l'Autriche  et  de  la  France,  avait  décidé  de  faiie  marcher 
les  contingents  des  cercles  pour  aider  au  rétablissement  de  la  paix 
troublée  par  l'agression  du  roi  de  Prusse.  Le  14  mars,  la  France 
et  la  Suède  signifièrent  à  la  diète  qu'elles  rempliraient  les  oblige 
tiens  qui  leur  incombaient  comme  garantes  du  traité  de  West- 
phalie.  Le  parti  aristocratique  du  sénat  était  tout  à  fait  le  maître 
en  Suède,  depuis  qu'une  conspiration  monarchique  avait  été 
récemment  étouffée  dans  le  sanpr  de  ses  auteurs  (en  1756),  et  le 
sénat  avait  forcé  le  roi,  beau -frère  de  Frédéric  II  à  prendre 
parti  pour  la  France  et  l'Autriche  contre  le  frère  de  sa  femme  ^ 
sans  même  consulter  les  Quatre  États  de  Suède.  Un  appftt'sédui- 
sant  avait  été  présenté  aux  Suédois.  Par  un  traité  du  2\  mars, 
la  France  promit  d'aider  la  Suède  à  recouvrer  ce  qu'elle  avait 
])(Mdu  en  Poméranie  depuis  1679.  L'Autriche  accéda  au  traité, 
et,  quelques  mois  après  (22  septembre),  une  convention  plus 
explicite  promit  toute  la  Poméranie,  sur  le  pied  du  traité  de 
Westphalie,  plus  un  subside  payé  moitié  par  la  France,  moi- 
tié par  FAutrlcbe,  à  condition  que  la  Suède  mtt  vingt  mille 
soldats  en  campagne.  L'électeur  de  Cologne,  le  Palatin,  tous 
les  princes  du  Rhin,  tous  ceux  de  l'Allemagne  méridionale, 
lurent  entraînés  dans  la  coalition  {lar  les  subsides  français.  Beau- 
coup d'babileté  fut  déployée  par  les  agents  diplomatiques  de  la 
France  dans  la  poursuite  d'un  but  insensé.  L'Angleterre  et  la  Prusse 
ne  gardèrent  d'alliés  que  la  maison  de  Brunswick,  la  Hesse-Cas- 
bcl  et  quelques  petits  princes  saxons  La  neutralité  avait  été  défi- 

1.  Le  roi  de  Suéde  était  alors  Adolphe-Frédéric  de  Holsteiu-Eutin,  élu  en  1751, 
par  la  protection  Ulhnito,  «yè»  ht  aort  du  lot  VtééMoéèBÊm  Cm»!,  dont  U 
trèn  iMéCÊXté  da  titet. 
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nitivemeiit  refusée  aa  Hanovre,  à  moins  qu'il  n*aecordàt  aux 
Français  le  libre  passage  pour  aller  en  Prusse  et  une  place  de 
sûreté.  La  Pompadour  dépassait  ici  les  vœux  de  Marie-Thérèse, 

qui  eût  consenti  à  la  neutralité  du  Hanovre;  mais  tous  nos  géné- 
raux de  cour,  avides  d'une  gloire  facile,  trouvaient  maintenant 
qu'on  ne  pouvait  envoyer  trop  de  forces  en  Allemagne. 

Quand  le  cabinet  autrichien  vit  la  France  bien  disposée,  il  saisit 
la  fortune  aux  ctieveux  et  voulut  s'assurer,  iKir  un  engagement 
formel,  que  ce  grand  feu  ne  s  éteindiait  pas  après  le  premier 
effort.  Un  second  pacte  entre  Versailles  et  Vienne  fut  donc  signé 
le  jour  anniversaire  du  premier  (  l**  mai  1757).  On  fit  souscrire  à 
Louis  XY  la  promesse  d'entretenir  cent  dnq  mille  combattants 
pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  plus,  de* solder  dix  mille 
Bavarois  et  Wûrtembergeois  pour  le  compte  de  rimpératrice- 
reine,  et  de  payer  à  Marie-Thérèse  un  subside  annuel  de  f2mil* 
lions  de  florins  d'Allemagne.  Marie  -  Tbérèse  ne  s'enga*:eai/ 
qu'à  entretenir  quatre-vingt  mille  soldats.  La  guerre  ne  devait 
cesser  qu'après  que  Frédéric  aurait  perdu,  avec  la  Silésie,  Glalz, 
Crossen,  Magdcbourg,  Ilalbcrstadt ,  la  Poméranie,  Glèves,  Guel- 
dre,  etc.  L'impératrice  aurait  la  plus  grosse  part  des  dépouilles, 
et,  après  elle,  ia  Suède,  la  Saxe,  le  Palatin,  etc.  La  France  et  TÂu* 
triche  verront  volontiers  qu*un  prince  de  Saxe  soit  élu  en  Pologne 
après  Auguste  ni  :  elles  paieront  à  Auguste  III  un  subside  de 
compte  à  demi.  Ouand  Timpératrice  sera  assurée,  par  un  traité 
définitif,  de  la  Silésie  et  de  toute  sa  pàrt  de  conquête,  elle  cédera 
à  la  France  Ostende,  Nieuporl,  Fumes,  le  fort  de  Knocke,  Ypres, 
Mons,  (lliiiiiai,  Beaumont.  Provisoirement,  les  places  maritimes 
:rOstende  et  de  Nieuport  seront  remises  à  la  garde  de  la  France. 
Le  rote  des  Pays-Bas  autricliicns  passei  a  à  l'infant  duc  de  Parme 
en  écbange  de  son  duché,  qui  sera  cédé  à  l'Autriche.  La  postérité 
de  l'ex-duc  de  Parme,  devenu  souverain  des  Pays-Bas,  venant  à 
s*éteindre,  les  Pays-Bas  retourneront  à  Marie-Thérèse  où  à  ses 
héritiers,  moins  le  Toumaisis,  qui  sera  cédé  à  la  France.  Luxem- 
bourg sera  rasé.  La  succession  des  Deux-Sidles,  promise  par  le 
traité  d*Aix-la-Ghapelle  au  duc  de  Parme  si  le  roi  des  Deui- 
Sicilcs  devenait  roi  d*Espagne ,  est  garantie,  dans  ce  dernier  cas, 
au  fils  puiac  du  roi  des  Deux- Sicilcs,  pourvu  qu'il  cède  les  Vix~ 
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sides  au  grand-duché  de  Toscane,  c'est-à-dire  à  rAulrichc.  La 
France  promet  ses  bons  offices  pour  assurer  Hodène  à  l'Autriche. 
Marie  -  Thérèse  s'emploiera,  lors  de  la  paix,  pour  faire  céder 

Minorque  par  l'Anglelcrre  à  la  France  cl  pour  faire  délivrer  Dun- 
kerque  de  ses  cnlraves.  (Ce  n'est  qu'une  promesse  de  bons  offices, 
et  non  pas  une  clause  obligatoire  coninie  pour  la  Silésic.  )  La 
France  secondera  Téiection  de  l'archiduc  Joseph,  fils  de  Tempe- 
reur  François  I**  et  de  Marie-Thérèse;  à  la  .dignité  de  roi  des 
Romains  *. 

Les  parts  étaient  assignées ,  en  admettant  que  la  Russie  ne  de- 
inanddt  pas  la  sienne,  chose  peu  vraisemblable;  il  s'agissait  main- 
tenant de  les  prendre.  Au  mois  d'avril,  les  armées  étaient  de  tous 
.  côtés  en  mouvement.  Quatre-vingt  mille  Français,  aux  ordres  du 
maréchal  d*Estrées*,  envahissaient  les  domaines  prussiens  du 
Bas- Rhin;  quelques  autres  troupes  françaises  se  rassemblaient  en 
Alsace  pour  se  porter  dans  l'Allemagne  centrale.  Les  Autrichiens 
se  concentraient  en  Bohême;  les  Suédois,  de  Slralsund  et  de 
Rûgcn,  menaçaient  la  Poméranie  prussienne,  et  une  masse  for- 
midable de  Russes  avançaient  lentement  par  ia  Lithuanie  vers  la 
Prusse.  La  république  de  Pologne  avait  bien  pu  refuser  de  prendre 
part  à  la  guerre,  mais  elle  n*était  pas  en  état  de  fermer  son  terri- 
toire aux  parties  belligérantes.  Frédéric  était  en  Saxe  avec  le  gros 
de  ses  forces,  faisant  face  aux  Autrichiens;  un  cui  ps  d'armée  prus- 
sien s'apprêtait  à  défendre  la  Prusse  royale  contre  les  Russes.  Fré- 
déric eût  souhaité  que  Tarmée  hanovrienne,  rassemblée  en  West- 
phalie  sous  le  duc  de  Gumberland  défendit  le  fias-Rhin  contre  les 
Français.  Les  Hanovriens  prétendirent  ne  pouvoir  tenir  que  sur 
le  Weser,  rivière  beaucoup  moins  avantageuse  à  disputer  ipie  le 
Rhin.  Clùves,  Gueidre,  Wesel,  puis  la  Weslphalie  presque  entière, 
furent  donc  évacués  à  peu  priis  ^ans  coup  férir,  4  mesure  qu'a- 
vançait le  maréchal  d'fistrées,  général  plus  circonspect  et  plus 
lent  qu*il  n*eût  fallu  devant  un  adversaire  inférieur  en  nombre; 
Gumberland  ne  comptait  qu'une  cinquantaine  de  mille  hommes. 

1.  Garden,  Uùi.  des  Traité*  d*  paix,  t.  IV,  p.  39- U,  et  349. 

2.  Cétaii  nn  Le  TeUier.  H  ne  temUi  aux  d'Eetfées  que  par  les  femmea. 

3.  Elle  ae  oompoeali  des  troapea  allemandca  revenoea  d'Angleterre  et  de  noaveUea 
levéea. 
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L'armée  française  s'étendit  sans  obstacle  depuis  la  Hesse  jusqu'à 
rOst-Frise;  la  guerre  fut  poussée  moUement  de  ce  côté,  et  il  n*y 
eut  pas,  durant  près  de  quatre  mois,  une  seule  action  remar- 
qua]>le  (ayril- juillet). 

La  guerre  de  Bohème  oflHt  un  terrible  contraste  avec  celle  de 
Westphalie;  Frédéric  avait,  comme  à  son  ordinaire,  saisi  rofTen- 
sîve  :  quatre  corps  prussiens  avaient  débouché  brusquement  de 
Saxe  et  de  Silésie  en  Bohème,  dans  la  seconde  quinzaine  d'avril , 
et  s'étaient  rejoints  devant  Prague.  Le  prince  Cliarles  de  Lorraine, 
frère  de  l'empereur,  et  le  feld-maréchal  Braun,  qui  cou>Taient 
Prague  avec  la  principale  année  autrichienne,  forte  de  soixante- 
dix  mille  honmies,  n'eurent  pas  le  temps  de  recevoir  un  second 
corps  d*armée  que  le  feld-maréchal  D^un  amenait  à  leur  secours  : 
Frédéric  les  assaillit  à  nombre  à  peu  près  égal ,  et  les  força  dans 
leurs  positions  après  un  immense  carnage  (6  mai).  Ce  fut  la 
journée  la  plus  meurtrière  qu'on  eût  vue  depuis  Malplaquet 
Quarante  mille  Autrichiens  se  rejetèrent  dans  Frague; .  douze 
mille  autres,  coupés  d'avec  le  gros  de  leur  armée,  rejoignirent  le 
maréchal  Daun  :  le  surplus  était  mort  ou  pris.  Frédéric  détacha 
un  corps  d'armée  pour  contenir  Daun  et,  avec  le  reste,  bloqua  les 
vaincus  dans  Prague.  11  ne  pouvait  forcer  une  armée  entière  dans 
cette  grande  ville  :  il  essaya  de  réduire  Prague  par  famine.  Au 
bout  de  quelques  semaines,  l'armée  bloquée  commençait,  en 
effet,  de  souffrir  beaucoup;  mais  l'autre  année  ennemie ,  celle  de 
Daun,  grossissait  d'une  façon  alarmante.  Frédéric  prit  un  parti 
téméraire.  D  alla  renforcer  en  personne  le  corps  beaucoup  trop 
fidble  qui  tenait  Daun  en  échec  vers  Kolin,'à  une  quimaine  de 
lieues  de  Prague,  et  attaqua  Daun  dans  une  forte  position,  avec 
trente-cinq  mille  hommes  contre  soixante  miDe  (18  juin)*;  il 
fut  battu  avec  une  très- grande  perte.  Grâce  à  la  lenteur  des  Au- 
trichiens, ce  grave  échec  ne  devint  point  un  désastre,  et  Frédéric 

1.  Un  corps  saxon  faisait  partie  du  cette  armée.  Uoe  grande  partie  des  Saxons 
ênrôlét  à»  force  par  PiMéric,  à  Pyma,  avaiont  déMrti.  fei  dMM  U  ji—i» 
de  Kotinqne  Frédéric  dit  à  ses  loldaU  hésttaata  ce  motfluneast  «Ooyw  wornéam 

toujours  vivre?  «  —  Sur  toutes  les  campagnes  de  Frédér  i",  V.  son  Hist.  dt  la  jvfrrt 
dt  Sept  Ans,  t.  I-II,  et  les  Mfm  ures  de  Napoléon,  t.  \'TI,  Napolr^on  fait  la  criùqae  dt 
toutes  les  opérations  de  Frédéric.  C'était  le  seul  comuieutaieur  qui  p&t  dominer  u 
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eut  le  loisir  de  lever  le  blocus  de  Prague  et  de  se  retirer  vers  la 
Saxe  en  bon  ordre. 

Tandis  que  Frédérie  était  cbassé  de  la  fiobème,  ses  alliés  n'a- 
mient  pas  une  meilleure  fortune  dans  la  Basse-AUemagne.  Un 
choc  eut  lieu  enfin,  le  26  juillet,  entre  le  maréchal  d*Estrées  et  le 
duc  de  Gumbeiland.  Les  Hanovriens  se  couvraient  du  Weser  ;  les 
Français  passèrent  ce  fleuve  et  toumèient  rennemi  entre  Rameln 
et  Ilasteiibcck.  La  droite  française,  commandée  par  notre  meil- 
leur général ,  par  Glievert ,  enleva  des  hauteurs  occupées  par  la 
-gauche  ennemie;  d'Estrées  avançait  avec  le  centre,  quand  un 
homme  destiné  à  un  grand  renom  militaire,  le  prince  Ferdinand, 
frère  du  duc  de  Brunswick ,  se  glissa  par  les  bois ,  avec  queDiues 
batullons,  entre  la  droite  de  C!bevert,  qui  n*était  pas  suffisam- 
ment appuyée,  et  le  gros  de  Tarmée  française.  La  conftision  était 
d^'à  dans  l'armée  et  d'Estrées  ordonnait  un  mouvement  en  ar- 
rière, lorsqu'on  reconnut  que  Ferdinand  n'était  pas  soutenu  et 
que  Gumberland  était  en  pleine  retraite.  Le  lendemain,  d*Rstrée8 
reçut  un  courrier  qui  lui  apportait  son  rappel;  la  coui-,  impatien- 
tée de  ses  lenteurs,  lui  envoyait  pour  successeur  le  lUros  de  Mahon: 
l'on  ne  devait  pas  gagner  au  change. 

Richelieu  devait  sa  nomination  au  vieux  Pâris  Duvernei,  muni- 
tionnaire  général,  que  son  esprit  fertile  en  idées  et  en  ressources 
rendait  le  conseiller  nécessaire  de  tous  les  gouvernants.  Duvernei 
avait  Toreille  de  la  Pompadour  comme  celle  du  comte  d'Argen- 
son;  vrai  ministre  de  la  guerre  sans  titre,  il  avait  séduit  la  fiivo- 
rite  et  le  roi  par  un  plan  magnifique  pour  accabler  le  roi  de 
Prusse  en  deux  campagnes  :  on  devait  cerner  Frédéric  à  la  fois 
par  l'Elbe  et  par  l'Oder  :  la  grande  armée  française,  passée  sous 
les  ordres  de  Richelieu,  après  avoir  écrasé  les  Hanovriens,  se 
porterait  sur  Magdebourg;  un  second  corps  de  vingt-cinq  mille 
honmies,  commandé  par  le  prince  de  Soubise,  ami  intime  de  la 
Pompadour,  joindrait  l'armée  des  cercles  de  l'Empire,  à  peu 
près  d'égal  nombre,  et  enlèverait  la  Saxe  électorale  :  les  Russes 
et  les  Suédois  se  réuniraient  au  cœur  de  la  Poméranie  et  di^ 
Brandebourg.  Aux  Autrichiens,  d'emporter  la  Luaace  et  la  Silésie. 

Le  succès  semblait  probable  :  la  grande  armée  française,  déjà 
très- supérieure  à  l'ennemi  sous  d'Estrées  et  encore  renforcée 
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SOUS  Rlcbeliea»  poussa  devant  elle  Gumberland»  qui ,  au  lieu  de 
se  replier  vers  lé  moyen  Elbe  et  les  Prussiens,  recula  an  nord 
Ters  le  Bas-filbe,  s*écartant  chaque  jour  davantage  de  ses  alliés. 

Hanovre,  Brunswick,  Verden,  Bremen,  furent  occupés  par  les 
Français.  Le  corps  de  Soubise,  parti  d'Alsace,  se  réunit  en  Tliu- 

^  ringe  aux  contingents  des  cercles  coniniandL's  par  le  prince  de 
Saxe-nildburgiiaiiscn ,  menaçant  l'électoral  de  Saxe  (fin  août). 
Les  Russes  arrivaient  en  ligne  avec  soixante  à  quatre -vingt  niiiJe 
hommes;  mais,  au  lieu  de  pousser,  comme  on  le  souhaitait, 
droit  à  roder,  ils  envahirent  le  royaume  de  Prusse.  Le  marédial 
prussien  Lehwakl  les  assaillit  hardiment  à  Jœgemdorf ,  avec  une 
armée  inférieure  des  deux  tiers;  il  Ait  repoussé  (30  août).  Quin» 
mille  Suédois,  cependant,  étaieoit  débarqués  en  Poméranle;  les 
Autrichiens  étaient  en  Lusace  et  à  rentrée  de  la  Silésie.  Frédéric 
laissa  le  gros  de  ses  troupes  au  prince  de  Brunswick -Bevem  pour 
tonir  tétc  aux  Aud  icliiens,  et  courut  en  Saxe  avec  un  TiiMc  torps, 
afin  d'arriMcr  les  Franro-Imp^'M'iaux.  Il  reçut,  en  arrivant  aux  Ijords 
de  la  Saalc,  une  funeste  nouvelle  :  le  duc  de  Cumhorland,  acculé 
par  les  Français  au  Bas-Elbe,  prés  de  Stade,  venait  de  capituler 
avec  toute  son  armée;  une  convention  signée  à  Kioster-Zevcn 
le  8  septembre,  par  la  médiation  d'une  puissance  neutre,  le 
Danemark,  avait  stipulé  la  cessation  des  hostilités  entre  les  Fran- 
çais et  les  Hanovrîens,  le  renvoi  des  auxiliaires  bessois,  bruns- 
vickois,  etc.,  dans  leurs  pays  respectifs,  et  hi  retraite  des  Hano> 
vriens  par  delà  l*Elbe,  dans  le  duché  de  Lauenbourg,  la  garnison 
de  Stade  exceptée. 

Frédéric  eut  un  moment  de  désespoir;  il  se  sentait  près  d'être 
éloufl'e  entre  tant  d'ennemis.  Il  voyait  Riclielieu  libre  de  joindre 
Soubise  et  Hildburgliausen,  déjà  très-supéri<îui  s  au  curps  prus- 
sien qui  leur  était  opposé;  il  voyait  Daun  beaucoup  plus  fort  que 
Bevern,  la  Prusse  et  la  Poméranic  envahies,  les  partis  autricliieos 
courant  déjà  le  Brandebourg;  un  gros  détachement  pénétra  jus- 
qu'à Berlin  et  mit  à  contribution  cette  capitale  sans  défense.  La 
pensée  du  suicide  vint  à  Frédéric;  il  Texprima  dans  une  ÉpUn 

'au  marqms  itArgens,  qui  est  peut-être  le  plus  singulier  moon* 
ment  de  son  étrange  caractère;  c'est  un  mélange  de  lamenta- 
tions, de  bravades  héroïques,  de  maximes  matérialistes,  d'appels 
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à  la  mémoire  des  héros  de  la  liberté ,.  des  Caton ,  des  Brutus,  dont 
il  va  suivre  Tcxcmple.  On  ne  voit  pas  trop  quel  rapport  le  despote 
de  Prusse  pouvait  trouver  entre  lui  et* les  héros  de  la  liberté.  Cette 
Épiire  et  celle  qu'il  adressa  bientôt  après  à  Voltaire,  retiré  depuis 
quelque  temps  à  Genève,  sont  à  peu  près  les  seuls  éclairs  de  poé- 
sie qu'ait  rencontrés  la  verre,  souvent  malheureuse ,  du  roi  bel 
esprit.  Il  n'était  certes  pas  d'une  Ame  commune  de  puiser  l'in- 
spiration dans  une  pareille  tcmpùte.  Frédéric  ne  se  laissa  pas 
longtemps  abattre  :  c  Pour  moi,  »  écrivait-il  à  Voltaire  en  le  féli- 
citant de  sa  retraite  philosophique  : 

Pour  mol,  mMitoé  do  aftofinge, 

Je  dois,  en  afiVootaiit  Torag», 
Penser,  vivre  et  mourir  an  roi  *. 

Il  était  résolu,  non  plus  à  se  donner  la  mort,  mais  à  vaincre  ou 
mourir  sur  le  champ  de  bataille. 

Quelques  éclaircies  commencèrent  à  paraître  sur  son  horizon 
si  sombre.  L'armée  russe,  qui  seml)lait  devoir  engloutir  la  Prusse 
pro|)rement  dite,  au  lieu  de  protUer  de  sa  victoire  de  Jœgcrn- 
dorf ,.  s*élait  mise  en  retraite  dès  la  mi-septembre  et  avait  déjà 
pris  ses  quartiers  d'hiver  dans  la  Pologne,  qu'elle  traitait  en  pays 
conquis.  L'or  anglais,  et  surtout  la  sympathie  du  grand -duc 
héritier  de  Russie,  Pierre  de  Ilolstcin-Goltorp,  pour  le  roi  de 
Prusse,  avaient  gagné  le  chancelier  BestoujelT,  qui  dirigeait  le 
ministère,  et  le  fcld -maréchal  Apraxin,  chef  de  rarmcc.  La 
retraite  des  Russes  était  une  véritable  défection,  contraire  aux 
intentions  de  leur  tzarine.  Le  maréchal  prussien  Lehwalild  se 
trouva  libre  de  marcher  au  secours  de  la  Poméranie  et  de  refou- 
ler les  Suédois  dans  l'île  de  Ri'igen.  D'une  autre  pari ,  la  con- 
vention de  Kluslei -Zc\eii  n'eut  pas  les  consétiuences  qu'avait 
redoutées  Frédéric.  Cette  convention  avait  été  fort  mal  faite.  Ri- 
chelieu, général  médiocre,  quoique  assez  actif,  et  diplomate  inca- 
pable, n'avait  pas  su  s'assurer  la  seule  garantie  sérieuse  des  enga- 
gements contractés  par  ses  adversahres,  la  séparation  immédiate 

• 

1.  y.  rV:ut  r'-j  de  Frédéric  IT,  t.  VI.  —  Commentaire  hisloritpu  de  XolUive.  —  Cor- 
re&]iuu(Iaucc  de  Voltaire  cl  du  roi  de  Prusse,  aauée  1757. 
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et  le  désarmement  des  troupes  capitulées  :  9  n'avait  pas  même 

stipulé  la  durée  de  la  suspension  d*annes,  comme  si  elle  eût  dû 
de  plein  droit  subsister  jusqu'à  la  paix,  ni  l'interdiction  aux 
troupes  capitulées  de  servir  contre  l'Empire  et  l'Autriche.  LfCs  Ha- 
novriens  et  leurs  auxiliaires  ne  se  hAtèrent  pas,  les  uns  de  se 
retirer  chez  eux ,  les  autres  de  passer  l'Elbe.  Le  cabinet  français 
tenta  en  vain  de  réparer  Tineptie  de  son  général  et  de  faire  com- 
pléter la  convention  :  ses  efforts  ne  servirent  qu'à  domier  des 
prétextes  à  Temiemi  de  ddcaner  Texécution  de  ses  promesses,  n 
devint  évident  que  la  capitolatlon  serait  observée  ou  violée,  soi-  ' 
vint  la  bonne  ou  la  mauvaise  fortune  des  armes  prussiennes. 

Ricbelieu  eût  pu ,  toutefois,  encore  mettre  le  roi  de  Prusse  en 
grand  péril;  il  avait  laissé  un  petit  corps  en  observation  devant 
l'armée  capitulée  et  s'était  porté  sur  Halbersladt.  De  là,  il  pouvait 
serrer  Frédéric  entre  lui  et  Soubise,  et  le  forcer  tout  au  moins  de 
repasser  l'Elbe.  Ce  fut  le  cabinet  français  qui  l'en  empêcha  : 
madame  de  Pompadour  voulait  assurer  à  son  favori  Soubise 
rbonneur  de  délivrer  la  Saxe.  Richelieu  eut  ordre  d'envoyer  un 
renfort  à  Soubise  et  de  rester  à  Halberstadt  avec  le  gros  de  ses 
troupes,  n  se  dédommagea  de  la  gloire  par  le  butin,  rançonna  le 
Hanovre  et  les  cantons  voisins,  pilla  et  autorisa  le  piUage  autour 
de  lui  avec  un  cynisme  effronté  :  les  soldats  l'appelaient  le  pèrf 
ta  Maraude.  Il  y  avait  longtemps  que  la  constitution  des  armées 
françaises  avait  commencé  de  s'altérer  profondément;  niais  la 
corruption  de  hichelieu  et  la  faiblesse  de  Soubise  portèrent  le 
mal  au  comble  dans  cette  campagne.  L'indiscipline  et  la  démora- 
lisation ne  connurent  plus  de  bornes;  ces  armées,  pleines  de  luxe 
et  de  misère,  encombrées  de  courtisanes,  de  marchands,  de  vale> 
taille,  traînant  après  elles  trois  fois  plus  de  bétes  de  somme  que 
de  chevaux  de  selle,  étalant  des  bazars  ambulants  d*oljels  de 
mode  au  milieu  de  leurs  tentes,  ressemblaient  plus  aux  cohues 
de  Darius  et  de  Xerxès  qu'aux  arméesde  Turenneet  de  Gustave- 
Adolphe*  ;  les  chelii  y  permettaient  toutes  les  déprédations  au 

L  OnvItiiMMi,  àrtraitedtSoalilMfdoait  alllt  oharioli  d«  rtairti  n  ûê 

vlfandien,  sans  le  tnin  iIm  offioitn,  L'escadroa  dm  dno  d«  VlUevoi  igarte  da 
corps  )  avait  seul  une  unité  4§  dout  ctBts  «bivuB.  •  —  AcdmliolU»  UkL  é$  le 
pttrrt  dt  Sêpt  Àm,  p.  119. 
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soldat ,  pour  que  son  indigence  ne  se  soulevât  pas  contre  leurs 
fastueuses  voluptés.  L'espoir  revint  au  cœur  de  Frédéric  dès  qu'il 
eut  vu  de  près  ses  adversaires. 

Lorsque  Frédéric  était  arrivé  en  Saxe,  les  Français  et  les  Impé- 
riaux  étaient  dispersés  dans  la  Thuringe  :  il  poussa  Soubise  devant 
lui  jusqu'à  Eisenach  (20  septeoïbre).  Cette  pointe  eût  été  fort 
téméraire  devant  d'autres  ennemis»  car  Richelieu,  qui  arrivait  à 
Halberstadt,  eût  coupé  la  retraite  à  Mâéne  en  remontant  la 
Saale;  mais  une  poignée  de  soldats  commandés  par  Ferdinand 
de  Brunswick  suffit  pour  tenir  en  échec  Richelieu,  qui  avait  dé- 
fense d'avancer,  et  Soubise  et  Hildburghausen  réunis  se  laissèrent 
'  honteusement  arrêter  et  mettre  en  désordre  à  Gotha  par  une 
petite  avant-garde  que  conduisait  Suidlitz,  le  fameux  organisateur 
de  la  cavalerie  prussienne  (13  octobre).  Frédéric,  sur  ces  entre- 
faites, ayant  été  obligé  de  faire  un  mouvement  rétrogade  vers  le 
Brandebourg»  qu'infestaient  les  partis  autrichiens ,  les  Franco- 
Impériaux  avancèrent  Jusqu'à  Leipzig.  Frédéric  accourut.  Us  re- 
culèrent et  mirent  la  Saale  entre  eux  et  lui.  Frédéric  passa  la 
rivière  et  les  joignit  près  de  Rodiach.  H  n'avait  pas  vingt-cinq 
mille  hommes  contre  plus  de  cinquante  mille  :  Soubise,  néan* 
moins,  penchait  à  éviter  le  combat  :  le  prince  de  Hildburghausen 
voulut  combattre  ;  il  avait  le  commandement  en  chef,  les  Français 
n'étant  qu'auxiliaires.  On  marcha  à  l'ennemi,  sans  précautions, 
sans  éclaireurs  (3  novembre).  La  position  occupée  par  Frédéric 
étant  trop  forte  pour  être  attaquée  de  face,  on  prétendait  le  tour- 
ner par  sa  gauche.  Ce  fut  lui  qui  tourna  ses  adversaires  par  leur 
droite,  en  faisant  im  changement  de  iront  qu'une  armée  comme 
la  sienne  était  seule  capable  d'opérer  avec  cette  prestesse.  Des 
hauteurs  et  des  ravins  masquaient  son  mouvement  Tout  à  coup, 
au  Jour  tombant,  la  cavalerie  prussienne  fondit  sur  les  tètes  de 
colonnes  de  la  cavalerie  franco-hnpériale,  sans  leur  laisser  le 
temps  de  se  mettre  en  bataille  :  des  batteries  démasquées  sur  les 
hauteurs  plongèrent  dans  les  fonds  où  se  pressait  l'infanterie 
alliée,  que  la  tête  de  l'infanterie  prussienne  fusilla  en  flanc,  et 
que  chargea  une  réserve  de  cavalerie.  En  peu  d'instants,  toi'*  fut 
culbuté,  et  l'armée  alliée  n  ofl'rit  plus  qu'une  masse  informe.  La 
nuit  couvrit  la  déroule.  L'armée  alliée  se  débanda  comme  une 
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horde  de  Tartares,  en  infestant  toute  la  Thimnge  des  plus  odieux 
excès. 

Un  des  ofBeiers-génôraux  iirançais»  le  seul  qui  eût  réosd  h 
maintenir  quelque  ordre  dans  le  petit  corps  qu'il  commandait 

le  comte  de  Saint-Germain,  a  expliqué  cette  honteuse  catastrophe. 
Le  jour  de  la  bataille,  il  y  avait  six  mille  maraudeurs  hors  du 
camp!  Des  deux  généraux,  Souhise  et  lîildhurgliauscn,  l'AIicuiand 
était  encore  plus  incapable  et  inoins  obéi  que  le  Français;  non- 
seulement  un  grand  tiers  de  Tu  nuée  était  formé  des  troupes  des 
cercles,  très-mauvaises  el  de  plus  très-mal  affectionnées  à  la 
cause  austro-fhmçaise';  mais  les  deux  autres  tiers,  le  corps 
d*armée  français,  se  composaient,  en  grande  partie,  de  régiments 
étrangers  et  protestants,  qui  se  battaient  malgré  eux  contre  le 
roi  de  Prusse.  Quant  aux  troupes  françaises  proprement  dites, 
outre  les  exemples  corrupteurs  qu'elles  receroîcnt  de  la  noblesse 
de  cour,  Imir  (lésorgaiiis;alion  tenait  à  deux  causes  prinLijjalos  ; 
l'une  était  l'exagération  des  cadres,  surchargés  de  généraux  igno- 
rants el  jaloux  les  uns  des  autres,  et  d'oflieiers  bcsMgneux,  sans 
émulation,  sans  espoir  d'avancement,  qui  ne  songeaient  qu'à 
grappiller  sur  leurs  compagnies';  l'autre  était  les  essais  mêmes 
qu'on  avait  faits  pour  améliorer  la  tactique.  Ces  essais  confus, 
sans  système  arrêté,  variant  de  régiment  à  régiment,  avaient  tait 
de  l'arquée  une  vraie  Babel. 

Frédério  eût  pu  sans  peine  empêcher  les  vaincus  de  se  rallier 
et  les  détruire;  mais,  pendant  ce  temps,  la  Silésie  allait  se  perdre: 
les  Autrichiens  avaient  rejeté  le  prince  de  Bcvem  de  la  Lusace 
siu*  roder,  et  ils  assiégeaient  Sehweidnilz.  Frédéiic  se  retourna 
rapidement  vers  la  Siicsie:  il  apprit,  cheiuiu  faisant,  la  perte  de 

1.  Toute  rAIIemaj^no  proicatante,  en  dépit  de  tes  priuce»,  était  de  cœur  arec  it» 
PruMieiu.  1^  oontini^ot  wôrtembergeoto  i^taU  rifolté  qvtad  on  ««ait  f««l«  Il 
OMnfr  à  rarmée  aatrieUmn*. 

8.  Co<  r  '{Hiiil met  (1.1  comte  de  Saînt-Germaîn,  p.  196.  Le  sj  ^-lème  de  laisser  le 
mTutciuoiit  t  t  l'entretien  «les  comi'.ifjnie3  h  la  c'iarje  drs  cipiutines  était  trè*- 
l'uiitt»tfl  à  U  diitcipline.  Ou  ne  couçoit  pu  que  Louvoie  l'eût  luiué  sul»^i»ter.  «  Noue 
tiatUin  B*a  plu  l'caprii  militaire  1  a*éerie  donloormaeroaDt  le  comta  da  Sai«W>«r^ 
maint  «  !•  tantlaïaal  d*liOiincar  est  anéanti...  nou:*  no  savons  pas  faire  la  guerre.» 
Utul  ftii  en  démence!...  -  Ibid  ,  p.  170-?13.  —  Roch.imbe.m ,  dans  »m  Mi^oim 
1 1.  \'\  \\.  l.M  s  oxp>>!)e  comment  on  maucBuvrait  ai  mal,  qu'il  tallait  toute  une  juur- 
lu  t»  ptuir  uuaire  l'urmi-u  eu  bataille. 
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Scllweîdnitz,  la  défaite  de  Be?ern  par  Daun  et  la  perte  de  Brcslau 
(11-22-21  novembre).  Ce  fut  le  plus  glorieux  monient  de  sa  vie. 
Il  poussa  droit  devant  lui  à  inarche  forcée»  rallia  les  débris  de 
BeTcm  à  sa  petite  armée  et  alla  fondre  avec  trente-trois  mi)le 
hommes  sur  un  ennemi  presque  double  en  nombre.  Par  une 
attaque  en  ordre  oblique,  il  tomba  sur  la  gauche  de  Tennemi  qui 
raltcndait  en  front,  et  renfonça.  Daun  ne  put  jamais  venir  à  bout 
de  changer  son  ordre  de  bataille  sous  le  feu  et  sous  les  charges 
ioipctueuses  des  Prussiens;  11  fut  traité  comme  Soubise  (3  dé- 
cembre). Il  ne  ramena  pas  vingt  mille  hommes  en  Bohème  : 
quarante  mille  Autrichiens  étaient  morts,  pris,  dispersés,  ou  se 
rendirent,  quelques  jours  après,  dans  Breslau.  Cette  bataille  de 
Lcuthcn  est  un  des  chefs-d'œuvre  de  l'art  militaire. 
Frédéric  termina  ainsi  dans  la  gloire  celte  campagne  qui  avait 
,  semblé  devoir  l'anéantir.  La  fortune  lui  revenait  partout.  Les 
Hanovriens  n'avaient  pas  attendu  le  triomphe  de  Leuthen  pour 
déchirer  la  convention  de  Kloster-Zeven  :  H.  Pltt,  que  le  roi 
George  II,  obstiné  dans  ses  antipathies,  avait  renversé  du  minis- 
tère en  avril,  mais  rappelé  dès  juillet  sous  le  cri  menaçant  de 
l'opinion,  M.  Pitt,  devenu  en  quelque  sorte  le  dictateur  de  la 
Grande-Bretagne,  avait  fait  décider,  à  la  fm  de  novembre,  la  rup- 
ture de  ce  pacte  humiliant  et  demander  à  Frédéric  pour  général 
des  Hanovriens  le  prince  Ferdinand  de  Brunswick.  Le  duc  de 
Gumberland,  qui  avait  perdu  complètement  sur  le  Weser  une 
renommée  usurpée  à  Culloden,  disparut,  dépopularisé,  de  la 
scène  politicpie.  Le  prince  Ferdinand  rcconnnença  les  hostilités 
contre  le  maréchal  de  lUchelieu  dès  les  premiers  jours  de  dé- 
cembre; mais  la  rigueur  de  la  saison  obligea  bientôt  les  deux 
armées  de  prendre  leurs  quartiers  d'hiver  dans  le  Hanovre 

M.  Pitt,  contrarié  par  le  roi  George  II,  mal  servi  par  les  insfhi- 
monts  de  ses  grands  desseins,  n'avait  pas  eu  jusqu'ici,  dans  les 
mers  d'Europe  ni  en  Amérique,  les  mômes  succès  que  sou  allie 

1,  Sur  la  oampagM  dM  Fian^,  en  17S7,  V.  Frédério  II,  gum  di  Stpt  Àm, 

t.  1",  e.  v-vi.  —  Mim,à»  Nâpoléon,  t.  VII,  Prédt  des  guirm  dt  Frédéric  II ,  c.  iil. 
—  JHém  (le  Duclos,  ap.  collect.  Michaad,  3»  série,  t.  X,  p.  657.  —  Cone-pondanci 
de  liichclieu.  —  J/tm.  de  Rochaïubeau,  t.  1",  p.  83-106.  —  J/im.  Ue  iieâenval», 
t.        p.  71.  —  Flassan,  t.  VI,  p.  y2.  . 
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Frédéric  en  Allemagne.  Au  moment  des  reTers  de  Tannée  hano- 
Trienne,  il  avait  youIu  opérer  une  diversion  sur  les  c6tes  de 
France.  Une  forte  escadre  anglaise,  convoyant  dix  à  douze  mille 
hommes  de  débarquement,  avait  franchi,  du  20  an  23  septembre, 
le  canal  qui  sépare  les  lies  de  Ré  et  d*01éron,  et  s'était  emparée  de 
nie  d'Ail,  qui  commande  l'embouchure  de  la  Charente.  Le  bat 
de  l'entreprise  était  la  destruction  de  Rochefort,  un  de  nos  trois 
arsenaux  maritimes.  Rochefort  n'était  nullement  en  défense  et, 
si  les  Anglais  eussent  débarqué  et  forcé  l'entrée  de  la  Charente  à 
la  faveur  des  hautes  marées,  ils  eussent  infailliblement  réussi. 
Us  avaient  enlevé  sur  la  côte  quelques  paysans  :  ces  braves  gens, 
sous  les  menaces  et  les  promesses  de  l'ennemi,  soutinrent,  avec 
une  assurance  imperturbable,  que  les  fortifications  étaient  en  bon 
état,  les  fossés  pleins  d'eau,  la  place  bien  garnie  de  soldats.  Le 
général  anglais  perdit  plusieurs  jours  en  h^tations;  pendant  ce 
temps,  les  renforts  arrivaient  et  le  succès  devenait  impossible. 
Le  1*  octobre,  la  flotte  angkiise  s'éloigna  sans  autre  exploit  que 
d'avoir  démoli  le  fort  de  Ttle  d'Aix*.  Le  général  Mordaunt  fut 
mis  en  jugement  à  son  retour;  mais,  plus  heureux  que  Byug,  il 
fut  acquitté. 

Du  côté  du  Canada,  les  Anijlais  avaient  changé  le  plan  d'atta- 
ques combinées  qui  leur  avait  mal  réussi,  et  résolu  de  concentrer 
leurs  efforts  contre  Louisbourg  :  cette  conquête  devait  leur  livrer 
rembouchure  du  Saint-Laurent  et  les  mettre  à  même  d'intercep- 
ter les  communications  entre  la  France  et  le  Canada.  Quinze  vais- 
seaux de  ligne  et  onze  mille  soldats  de  débarquement  fturent  ras- 
semblés sur  la  c6te  d'Acadie  :  les  Anglais  croyaient  ne  trouver  à 
l'Ile  Royale  qu'une  lîEdble  escadre;  mais,  conformément  au  plan 
de  campagne  dressé  par  Machault  avant  sa  chute,  deux  autres 
escadres  avaient  joint  la  première,  et  dix-sept  vaisseaux  rt'm[)Iiî;- 
saicnt  la  rade  de  Louisbourg.  Les  Anglais  renoncèrent  au  dcbar- 
(jnenient,  renvoyèrent  leurs  soldats,  et,  renforcés  de  quatre  \"ai^ 
seaux,  croisèrent  quelque  temps  pour  amener  la  flotte  française  à 
une  bataille.  Un  ouragan  effroyable  les  surprit  le  24  «epT.^mbre, 
brisa  un  de  leurs  vaisseaux  et  en  désempara  une  douzaine.  L*ani«- 

1.  LV.Vpnt  <U  la  Tactitfuê  (par  lo  inareclul  de  Saxej;  notes  '^e  TédiUiir.  —  in 
ffhéê  Jê  Uuit  XV,  U  m,  p.  131,  et  pièces,  p.  381. 
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ral  français  n'en  sut  pas  profUer  pour  poursuivre  et  achever  cette 
flotte  ruinée,  et  bientôt  une  cruelle  épidémie,  qui  éclata  sur  nos 
vaisseaux  à  leur  retour  à  Brest,  nous  fît  autant  de  mal  que  la 
leinpC'le  en  avait  fait  à  Tennemi. 

Le  gouvernement  avait  fait  ce  qu'il  devait  pour  la  défense  de 
Louisbourg  :  il  n'en  était  pas  de  même  quant  à  ce  qui  regardait 
le  continent  canadien.  Le  gouverneur  et  le  général,  Vaudrcuil  et 
Montcalm,  avaient  demandé  cinq  mille  hommes  de  renfort  :  on  leur 
en  expédia  quinze  cents.  Le  ministère  s'eflhiyait  de  voir  la  dépense 
du  Canada  montée  d'un  million  par  an  à  sept  ou  huit,  et  s'accroître 
encore  :  ces  déserts  glacis  coûtaient  trop  cher  à  défendre!  H  valait 
bien  mieui,  sans  doute,  donner  50  millions  à  Marie-Thérèse,  aux 
Russes,  aux  princes  allemands,  et  en  dépenser  100  pour  une 
armée  destinée  à  n'uietlre  l'Allema^^ne  sous  le  joug  aulricîiien, 
que  la  France  avait  eu  autrefois  tant  de  peine  à  briser  !  Les  défen- 
seurs ne  se  décomagèrent  pas,  et  la  campagne  de  1757 
ne  leur  fut  pas  moins  honorable  que  les  précédentes.  Quand  ils 
virent  que  les  Anglais  portaient  leurs  principales  forces  contre 
Louisbourg,  ils  saisirent  roffensive  vers  la  frontière  de  New-York; 
Montcalm  assaillit  et  prit  le  fortUf^Uiam-Henry,  que  les  Anglais 
avaient  élevé  à  la  tète  du  lac  du  Sainl-Sacrement,  et  qui  inquiétait 
le  îac  Champlain  et  la  route  du  Canada  central  (août  1757). 

Chaque  victoire  n'était  qu'un  répit  pour  celte  vaillante  colonie 
assaillie  par  des  ennemis  toujours  renaissants.  Le  plus  cruel  de 
ces  ennemis  était  la  misère.  La  récolte  avait  manqué  :  If  Canada 
tout  entier  souCùrait  de  la  îaiin  ;  habitants  et  soldats  étaient  réduits 
à  la  ration  comme  dans  une  ville  assiégée  et  une  administration 
civile,  aussi  corrompue  et  aussi  désordonnée  que  la  direction 
militaire  était  ferme  et  généreuse,  aggravait  ces  calamités  au  lieu 
de  les  soulager. 

Cette  année  encore  avait  donc  été  peu  &vorable  aux  Anglais,  si 
ce  n'est  dans  linde,  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure.  Notre 
Compagnie  des  Indes  avait  continué  ses  lâches  extravagances; 
mais  on  y  avait  envoyé  une  escadre  qui  pouvait  encore  réparer 
le  mal. 

1.  Garneaa,  Hùi.  du  Canada,  t.  ITI,  e.  ii.  —  VU  pritit  dê  LamXt  IF,  p.  18S.— 
X.  II,  p.  260.  —  Cootia.  d«  Hum*,  L  util 
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Pour  la  France,  les  commeDcemeots  de  la  guerre  avaient  un 
caractère  significatif  :  snr  mer  et  aux  colonies,  de  glorieux  suc- 
cès; sur  le  coDtinent,  une  conduite  déplorable  et  un  6chec  igno- 
minieux. On  ne  savait  pins  Cidre  la  grande  guerre  continentale; 
pn  pouvait  soutenir  la  petite  guerre  coloniale,  petite  par  le  nom- 
bre des  combattants,  grande  i)ar  les  résultats  et  par  le  caractère 
des  hommes  d'élite  qui  s*y  portaient.  La  Providence  semblait  nous 
arrêter  de  la  main  et  nous  faire  signe  où  il  fallait  combattre! 

On  ferma  les  yeux  et  les  oreilles;  on  s'acharna  sur  le  continent 
et  on  négligea  la  mer.  Ce  roi,  si  pressé  de  faire  la  paix  en  17 18, 
si  désireux  ensuite  de  la  maintenir  au  prix  des  plus  absurdes, 
des  plus  bontenses  concessions  à  l'Angleterre,  ne  rêvait  plus 
que  guerre  à  outrance  et  se  refusa,  durant  iliiver,  aux  ouvei^ 
lures  de  paix  tentées  par  le  roi  de  Prusse.  Cest  que  les  Anglais 
ne  menaçaient  que  la  France,  tandi»  que  Frédéric  avait  froissé  la 
personnalité  de  Louis  XV.  Les  intentions  du  gouvernement  Airent 
suffisamment  caractérisées  par  ceci,  que  Ton  plaça  au  ministère 
de  la  guerre  l'homme  le  plus  considérable  que  l'on  put  trouver, 
le  vieux  maréchal  de  lîelle-Islc  (29  février  1758  :,  et  que  la  marine 
resta  dans  les  mains  d'hommes  de  paille  qui  se  succcdoienl  au 
hasard. 

Les  Anglais,  pendant  ce  temps,  faisaient  des  efforts  prodigieux, 
à  la  fois  sur  mer  pour  atteindre  leur  véritable  but,  et  sur  terre 
pour  détourner  et  absorber  les  forces  de  la  France.  Le  bon  ordre 
de  radministration  suffit  à  ce  double  emploi.  Le  parlement, 
assemblé  en  décembre  1757,  avait  voté  soixante  mille  bommes 
pour  Tarmée  de  mer,  cinquante-quatre  mille  pour  farmée  de 
terre  et  prés  de  10  millions  et  demi  sterling  pour  le  budget 
de  1758  :  la  dépense  réelle,  réglée  par  le  comité  des  voit^  et 
moyens,  monta  plus  haut  encore,  cl  dépassa  11,700,000  livns 
sterling  (prés  de  277  millions).  Un  traité  du  11  avril  1758  assum 
au  roi  de  Prusse  un  subside  de  670,000  livres  sterling  (près  de 
17  millions),  subside  qui  fut  ensuite  renouvelé  d'année  en  année. 
Le  public,  rempli  d'enthousiasme  pour  William  Pitt,  couvrait  à 
rmstant  les  emprunts  ouverts  par  le  ministère.  La  dette  anglaise 
atteignit  cette  année  le  chiffre  de  87,367,210  livres  sterling.  Pitt 
ne  négligea  rien  pour  trouver  des  agents  cai)ables  de  réaliser  ses 
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plans,  et  y  réussit  enfin  i  Le  gouvernement  français,  au  contraire, 
plongé  dans  tous  les  désordres  administratif  et  financiers,  fit 
aussi  mal  la  guerre  continentale,  dans  laquelle  il  s'absorbait,  que 

la  guerre  maritime,  qu'il  sacrifiait.  Le  maréchal  de  Bclle-lsle  eut 
beau  publier  quelques  bons  règlements  pour  la  réforme  de  l'ar- 
mée :  les  uns  ne  furent  pas  exécutés,  les  autres  ne  pouvaient 
porter  leurs  fruits  que  dans  Favenir  Les  généraux  continuèrent 
d'être  choisis,  non  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  mais  dans  le 
boudoir  de  la  favorite.  Lorsque  le  mauvais  succès  de  la  conven- 
tion de  Kloster-Zeven  eut  fait  rappolcr  Ricbclicu  (février  1758),  qui 
vint  jouir  à  Paris  du  fruit  de  ses  déprédations',  on  lui  donna  pour 
successeur  unp9tit-eoUet  de  sang  royal,  le  comte  de  Clerroont,  frère 
de  feu  nmsieur  le  Due,  abbé  commendataire  de  Saint-Germain- 
d^Prés;  il  avait  obtenu  de  Rome  la  permission  de  porter  les 
armes  sans  renoncer  à  ses  bénéflces;  mais  il  connaissait  mieux 
les  boudoirs  et  les  coulisses  que  les  camps. 

L*abbé  général,  à  son  arrivée  en  Allemagne,  trouva  Tannée 
ruinée  par  les  maladies,  la  misère,  TindiscipUne,  et  disséminée 
par  Richelieu  dans  des  quartiers  qui  tenaient  quatre-vingts  lieues 
de  pays,  du  Rhin  à  Brunswick,  en  face  d'un  ennemi  concentré  de 
façon  à  se  rassembler  en  quarante-huit  heures,  dermont  n'eut 
pas  le  temps  de  se  reconnaître.  Ferdinand  de  Brunswick,  a[)rcs 
avoir  concerté  son  plan  de  campagne  avec  le  roi  de  Prusse,  réunit 
Tarmée  hanovrienne  dès  le  milieu  de  février  et  se  porta  rapide- 
ment sur  le  Weser,  tandis  qu'un  corps  prussien  faisait  une  diver- 
sion vers  Brunsvrick.  Les  détachements  français  se  replièrent  de 
toutes  parts  en  désordre  vers  le  centre  de  la  Westpbalie,  évacuant 
le  Hanovre,  Bremen  et  Verden  :  un  corps  de  cinq  mille  honimos 
fut  assiégé  et  pris  dans  Minden,  sur  le  Weser,  sans  que  le  comte 
de  Glermont  eût  rien  tenté  de  sérieux  pour  le  secourir  (14  mars). 

1.  29  avril  178S.  —  Règlemtni  qal  établit  qn'aacno  officier  n'aura  dorénavant  de 
réfflmeiii,  Maa  avoir  mtvI  au  moins  eepl  ana,  dont  cinq  ooouna  eapitaina.  Cétait  la 
suppv«MUm  dei  colomlê  à  la  bavttu.  — Pour  passer  capitaine,  H  faudrait  avoir  servi 
■AU  ninina  deux  ans  dans  les  ^des  infWeurs.  —  3  juin.  Lois  somptnairea poor  régler 
l.i  table  des  officiers.  —  V.  Anr.  Lois  françaises,  t.  XXII,  p.  275*276.  BéUe-Itle  s'e^ 
tor^i  aussi  d'interdire  la  vénalité  dcâ  compagnies. 

2.  Le  public  donna  le  nom  de  Pacillon  dTHanimnk  un  élégant  bàUmcnt  constmit 
par  Ridieliett  4  son  retour,  an  coin  du  boulevard  d«a  Italiooa. 
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Glennmit  n'eanya  de  tenir  nulle  part,  quoiqu'il  eftt  encore  la 
supériorité  du  nombre  :  la  Weetphalie  fot  abandonnée  connue 
le  Hanom,  sans  combat,  et  Ton  ne  s'arrêta  qu'après  afoir  repassé 
le  Rbin  à  Wesel  (3  avril).  Onze  mille  malades  et  prisonniers  fran- 
çais restaient  entre  les  mains  de  Tennemi,  qui  avait  été  puissam- 
ment secondé  par  le  soulèvement  général  des  paysans  Itanovrieos 
et  wostphaliens,  exaspérés  de  nos  déprédations. 

Cettn  brillante  campagne  de  six  semaines  ne  suffit  pas  à  Ferdi- 
nand de  Brunswick  :  après  avoir  reposé  et  réorganisé  son  armée, 
il  franchit  le  Rhin  à  Emmerick ,  sur  la  frontière  de  Hollande 
(2  juin),  occupa  Clèves  et  marcha  droit  à  Giermont,  qui  n'avait 
pas  su  se  mettre  en  mesure  de  disputer  le  passage  du  Rbin.  Après 
des  mouvements  fort  conftis,  Giermont  avait  massé  son  armée  dans 
une  bonne  position,  à  Greveld,  entre  le  Rhin  et  la  Niers.  Brunswick 
n'avait  pas  trente  mille  hommes  :  les  forces  de  Giermont,  gros- 
sies de  nombreuses  recrues,  étaient  incomparablement  supé- 
rieures. Brunswick  opéra  une  manœuvre  dont  la  tc^morité  eût  été 
folle,  s'il  n'eût  compté  sur  la  profonde  incapacité  de  son  ennemi. 
Il  laissa  la  moitié  de  son  armée  en  face  des  Français,  et,  avec 
l'autre  moitié,  il  fit  un  grand  détour  par  des  terrains  très-coupés 
et  très-difficiles  et  vint  prendre  en  flanc  l'extrême  gauche  fran- 
çaise. U  y  fiit  arrêté  une  heure  et  demie  par  deux  braves  offiders» 
Rochambeau  et  Saint-Germain  :  on  aurait  eu  tout  le  temps  de  les 
secourir  et  de  jeter  sur  les  assaillants  des  forces  supérieures  :  on 
ne  bougea  pas;  l'abbé  général  et  ses  conseillers  avaient  pris  ce 
mouvement  pour  une  fimsse  attaque.  Rochambeau  et  Saînt-Oer> 
main  furent  accablés,  et  Brunswick  déboucba  sur  les  derrières 
de  l'année.  Giermont  ordonna  la  retraite;  plus  des  trois  quarts 
de  l'armée  ii'avaicnt  j)as  tiiv  un  coup  de  fusil  (23 juin)!  On  nvula 
jusqu'à  Cologne,  pendant  que  des  détachements  prussiens  allaient 
prendre  Ruremonde  et  Dusseldorf ,  et  lançaient  des  partis  jus- 
qu'aux portes  de  Bruxelles. 

Tous  les  grands  noms  de  l'andenne  France  étaient  sooillés  ou 
ridiculisés  tour  à  tour  par  leurs  indignes  héritiers.  Après  les 
Richelieu  et  les  Rohan  (Soubise),  c'était  le  tour  des  Gondé  :  le 
peu  de  prestige  qui  restait  à  la  maison  de  Gondé,  depuis  les  igno- 
Uiiaics  de  Monsieur  le  Duc  et  du  comte  de  Cbarolais,  était  resté  sur 
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le  champ  de  bataille  deCreveld.  La  cour  n'osa  maintenir  le  coin- 
mandement  au  prince  abbé  :  il  s'abaissait  de  le  remplacer;  il  y 
avait  dans  l'année  deux  bons  lieutenants-généraux ,  Chevert  et 
Saint-Gcrniain  ;  on  ne  prit  ni  Tuu  ni  l'autre;  on  choisit  le  mar- 
(juis  de  Contades  à  l'ancienneté. 

Les  opérations  qui  avaient  lieu  dans  l'iiitérieur  de  FAllemagne 
empêchèrent  le  prlnée  Ferdinand  de  pounaivre  ses  entreprises 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  La  Pompadour,  qui  voulait  abeolo: 
ment  ménager  une  revanche  à  son  ami  Sonhise,  avait  tàii  remet- 
tre en  état  le  corps  d*armée  battu  à  Rosbach,  qui  avait  hiverné 
sur  les  terres  alliées  de  la  Fhmconie  et  du  Palatlnat.  Cette  armée, 
reformée  aux  bords  du  Mem,  renforcée  du  contingent  wûrtem- 
bergeois  que  la  France  payait  à  l'Autriche,  et  perlée  à  une  tren- 
taine de  mille  hoinmes,  avait  marché  en  avant  au  mois  de  juillet 
et  envafii  la  liesse  :  sou  avant-garde  battit  à  Sangershauseu  un 
corps,  inl'érieur  en  nombre,  que  Ferdinand  avait  laissé  à  la  garde 
delà  liesse  (23  juillet),  et  Soubise  rentra  en  Hanovre.  Jferdinand 
dut  songer  à  repasser  le  Rhin,  opération  fort  dangereuse  en  pré- 
sence d'un  ennemi  qui  avait  la  supériorité  du  nombre.  Une  crue 
du  fleuve  emporta  ses  ponts  de  bateaux.  Si  Gontadet  eût  lui- 
même  traversé  le  Rhin  et  pris  les  Hanovriens  à  revers»  la  perte 
de  Ferdinand  eût  été  certaine,  (jontades  se  contenta  de  Jeter  Che- 
vert sur  la  rive  droite  avec  six  ou  sept  mille  hommes,  afin  d'aller 
brûler  les  ponts  (jue  l'ennemi  rétablissait  à  Rces,  au-dessus  d'Ein- 
merick.  Le  corps  de  Chevert,  insuffisant  pour  ce  mouvement 
décisif,  fut  repoussé  par  les  troupes  qui  gardaient  les  ponts,  et 
Ferdinand  de  Brunswick  déroba  une  marche  à  Contades  et 
repassa  le  fleuve  en  évacuant  les  places  qu'il  avait  prises  (10  août). 

Contades  franchit  le  Rhin  à  la  suite  de  l'ennemi.  Il  eût  voulu 
se  joindre  à  Soubise  sur  la  Lippe;  mais  Soubise  s'était  enfoncé 
dans  le  Hanovre.  Ferdmand  de  Brunswick,  établi  sous  MOnster,  y 
reçut  un  renfort  de  douze  mille  Anglais  débarqués  à  £mbden, 
tandis  que  Contades  se  renforçait  de  cinq  ou  tàt  miUe  Saxons. 
Ferdinand  détacha  le  général  Obcrg",  avec  une  quinzaine  de  mille 
hommes,  pour  joindre  le  corps  liessois  battu  à  Sangershausen, 
enlever  Cassel  ul  couper  Soubise  d'avec  la  Hesse.  Soubise  se  replia 
d  temps  sur  Cubâcl,  y  reçut  un  rculort  expédié  par  Contades  sous 
XV.  34 
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les  ordn»  de  GbeTort  et  attaiiiia  Oberg,  le  7  octobre,  à  Lutterbefg» 
sur  la  Werra.  Les  Français  étaient  de  beaucoup  supérieurs.  Ghe* 
vert  tourna  rennemi,  le  prit  en  flanc  et  décida  la  victoire.  Oberg 

abandonna  les  conflns  de  la  Hesse  et  du  Hanovre  pour  se  replier 
surrarnu''cde  Ferdinand.  Ghcverl  avait  gagné  la  bataille;  laPoin- 
padour  donna  le  bâton  de  maréchal  à  Soubise. 

Ferdinand  de  Brunswick  essaya  de  venger  cet  échec  en  empê- 
chant Ghevert  de  retourner  à  Tarmée  de  Contades  :  il  n'y  réussit 
pas,  mais  il  parvint  à  rompre  les  communications  entre  Contades 
et  Soubise.  L'hiver  approcliait  :  Soubise,  qui  n'avait  tiré  aucun 
parti  du  succès  de  Lutterberg,  évacua  la  Hesse  et  prit  ses  quar- 
tiers entre  la  Labn  et  le  Hein*  Contades  alla  hiverner  sur  la  riit 
gauche  du  Bas-Rhin,  laissant  rennemi  établi  en  Westphalie.  Le 
retour  ofTensif  outre-Rhin  demeura  donc  sans  résultat  et  Tennemi 
conserva  les  fruits  de  ses  premiers  succès,  misérable  issue  île 
ces  deux  campagnes  qui  avaient  dévoré  tant  d'hommes  et  tant  de 
ressources  '. 

La  guerre  de  l'Allemagne  occidentale,  ou  de  Hanovre,  avait  été, 
cette  année,  complètement  séparée  de  celle  de  l'Allemagne  orien> 
taie,  ou  de  Prusse,  en  sorte  que  nous  avons  pu  exposer  Tune  sans 
même  effleurer  l'autre.  La  guerre  de  Prusse  continuait  d*étre 
aussi  grandiose  sous  le  rapport  militahre,  que  lugubre  au  pofait 
de  vue  de  rhuamnité  :  les  destructioiâ  d'hommes,  les  dévasta- 
tions de  territoires ,  y  dépassaient  la  guerre  de  la  Succession 
d'Autriche. 

C'étaient  les  Russes  qui  s'étaient  remis  en  inouvemcnl  les  pre- 
,  miers  :  les  ambassades  d'Autriche  et  de  France  étaient  parvenues, 
en  ranimant  la  liaine  de  la  Izarine  Élisabetli  contre  Frédéric,  à 
vaincre,  ;i  la  cour  de  Pétersbourg,  le  parti  du  grand -duc  héritier, 
favorable  à  la  Prusse  et  à  l'Angleterre.  Le  chancelier  BestocyetT 
avait  été  arrêté  et  remplacé  par  Woronzoff,  partisan  de  Vienne  et 
de  Versailles  :  le  maréchal  Aprazin  avait  été  révoqué;  son  succes- 
seur, Fermer,  rentra  en  Prusse  dès  le  mois  de  janvier  1758  et 
s'empara  de  toute  la  province.  Le  plan  de  campagne  avait  été  que 

1.  Frédéric  II,  (îuem  it  SeftÀm,  t.  I"  ,  c.  vin.  —  Mtm.  .le  Napol^". 
Vri^i»,  etc.,  V.  IV.  —  Corrtsyoinianeê  da  comte  de  Saiafc-Gerauùo,  —  ifrm.  de  Bo- 
vIk  iuLcuu.  l.  i'r,  p.  112, 
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les  Russes  marcheraient  sur  la  Poméranie  et  le  Brandebourg, 
pendant  que  les  Autrichiens,  maîtres  de  la  Silésie,  reprendraient 
la  Saxe.  La  grande  victoire  de  Frédéric  à  Leuthen ,  en  décembre 
1757,  avait  renversé  cette  combinaison.  Ffédéric  résolut  de  ne 
pas  laisser  les  Autricbiens  se  refaire  sur  sa  frontière  et  de  les 
occuper  au  loin  chez  eux,  pour  pouvoir  ensuite  se  retourner 
contre  les  Russes.  Malgré  le  typhus  qui  lui  avait  enlevé  une  multi- 
tude de  soldats ,  il  avait  remis'  son  armée  au  complet  pendant 
l'hiver.  A  la  mi-mars»  il  entra  en  campagne,  assi^ea  et  reprit 
Sdiweidnitz,  ce  qui  acheva  de  débarrasser  la  Silésie  (mi-avril) , 
puis  il  fondit  sur  la  Moravie  (mai). 

Le  but  de  l'expédillon  était  de  prendre  Olmtttz,  afin  que  les 
Autrichiens  usassent  la  campagne  &  le  reprendre  et  que,  pendant 
ce  temps,  Frédéric  eût  les  mains  libres.  L'entreprise  n'était  pas 
henreusement  conçue  :  les  Prussiens,  si  redoutables  sur  le  champ 
de  bataille,  étaient  encore  fkiblement  organisés  quant  au  génie  et 
à  rarlillerie  de  siège,  armes  qui  n'avaient  atteint  leur  perfection 
qu'en  France;  la  résistance  d'Olniùlz  donna  le  temps  au  feld- 
maréchal  Daun  de  reformer  une  armée  supérieure  en  nombre  A 
celle  de  Frédéric  et  de  bloquer,  en  quelque  sorte,  les  assiégeants. 
Frédéric  fut  réduit  à  lever  le  siège  (l*'  juillet).  Il  répara  ses 
fautes  avec  génie.  Tandis  que  Daun  l'attendait  dans  les  mon- 
tagnes qui  séparent  la  Moravie  de  la  Silésie,  il  opéra  sa  retraite 
par  la  Bohême ,  enlevant  sur  son  passage  les  magasins  de  l'en- 
nemi. Il  rentra  en  Silésie  par  l'autre  bout  de  la  province ,  laissa 
le  gros  de  son  armée  à  un  de  ses  lieutenants  pour  contenir  les 
Autrichiens  et,  avec  un  fort  détachement ,  courut  jomdre  le  corps 
d'armée  prussien  qui  disputait  péniblement  le  terrain  aux  Russes. 
Les  Russes,  maîtres  du  royaume  de  Prusse,  avaient  voulu  occuper 
militairement  Dantzig  et  la  Prusse  polonaise,  quoique  la  Pologne 
lût  parfaitement  étrangère  à  la  guerre.  La  diplomatie  française 
avait  détourné  le  coup,  et  les  Russes  s'étaient  avancés  par  Posen 
dans  le  Brandebouiig.  Ils  reculèrent  à  l'approche  du  roi  de  Prusse. 
Frédéric  avait  environ  trente-cinq  mille  hommes.  L^  général 
Fei  inor,  sur  prés  de  soixante-dix  mille  soldats  que  cirmptait  l'ar- 
mée russe,  n'en  avait  que  quarante  mille  sous  la  main.  Fiédéric 
attaqua  en  toute  h&te  à  Zorndorf  (25  août).  Quelques  fausses  ma- 
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nœavres,  qui  compromirent  d*abord  la  journée»  lùrent  réparées 
par  Tadmirable  cavalerie  du  général  Seidiitz  :  les  Russes  ftirent 
défaits  et  rejetés  hors  du  Brandebourg.  Les  Prussiens  Yengèrent, 
par  un  terrible  carnage  »  les  atrocités  commises  dans  leur  patrie 

IKir  Icb  iiuiiles  cosaques  et  moscovites.  Frédéric,  malgré  l'échec 
d'Olmiitz,  avait  de  la  sorte  atteint  son  but. 

Les  Russes  chassés,  Frédéric  se  rejeta  sur  les  Autrichiens,  qui, 
réunis  aux  contingents  de  l'Empire,  étaient  sur  le  point  d'acca- 
bler la  principale  armée  prussienne  en  Saxe.  Frédéric  dégagea 
ses  troupes  :  le  maréchal  Daun  se  porta  en  Lusace ,  pour  tâcher 
de  couper  les  Prussiens  d^avec  la  Silésie  et  de  coutrir  de  loin  le 
siège  de  Neisse,  qu'allait  entreprendre  un  corps  de  réserve  autri- 
chien. Frédéric,  dans  le  cours  des  opérations,  prit  à  Hohenkircben 
un  camp  dominé  par  des  hauteurs  et  par  des  bois  :  il  ne  pensait 
j)as  {jLie  le  circonspect  Daun  os4t  jamais  l'attaquer.  Ce  raépi  is 
de  l'ennemi  fut  rudenient  châtié.  Les  Autrichietîs  cernèrent  et 
enlevèrent  le  canip  du  roi  de  Prusse,  qui  perdit  bLaucoup  de 
monde  et  presque  toute  son  artillerie  (15  oclobrcj.  Frédéric 
n'était  jamais  plus  grand  qu'après*  un  revers  :  il  lit,  vaincu,  ce 
qu'il  eût  i)u  faire,  vainqueur  :  à  l'aide  d'un  renfort  qui  lui  vint 
de  Saie,  il  manœuvra  si  bien,  que  Daun  ne  put  lui  fermer  la 
route  de  la  Silésie,  et  qu'il  alla  foire  lever  le  siège  de  Neîsse  et 
débarrasser  encore  une  fois  la  Silésie  des  Autrichiens  (5  no- 
vembre). De  là,  il  retourna  comme  la  foudre  sur  rsibe,  où 
Daun  menaçait  Dresde  :  les  Autrichiens  furent  rejetés  de  Saxe 
en  Bohème  (fin  novembre),  et  cette  longue  campag^ne,  où  la 
coalition  avait  déployé  de  si  grandes  forces,  se  termina  suii> 
autre  perte  pour  Frédéric  que  celle  de  la  province  de  Prusse,  qui 
n'avait  point  été  défendue  et  qui  était  trop  éloignée  pour  qu'd  j 
pût  porter  ses  armes.  Ses  ennemis  étaient  aussi  impuissants  à  lui 
arracher  la  Saxe  que  la  Silésie. 

L*efiet  moral  des  deux  premières  années  de  la  guerre  conti- 
nentale fut,  en  France,  un  tel  dégoût  pour  le  gouvernement  H 
pour  ses  alliés ,  qu'on  eût  dit  qu*il  ne  s'agissait  pas  des  armes 
françaises.  L'opinion  était  prvssierme  à  Paris ,  moitié  engouement 
pour  Frcdéi ic  et  pour  Ferdinand  de  Brunswick,  moitié  instinct 
que  la  \  ictoirc  serait  un  malheur  pour  la  France  dauâ  cette  guerre 
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autrichienne.  L'amour- propre  français  cherchait  à  se  consoler  en 
se  détachant  avec  mépris  de  tout  ce  qui  tenait  à  un  pouvoir  qu'on 
n'avait  pas  Tespérance  de  changer.  Un  tel  sentiment  était' une 
vraie  démission  nationale.  Les  chefs  militaires  enx- mêmes  prô- 
naient ces  Prussiens  qui  les  ba|talent,  mais  trouvaient  plus  fiiidle 
de  les  admirer  que  de  les  imiter. 

La  France  découragée  s'abandonnait,  foute  de  pouvoir  et  de 
savoir  disposer  de  ses  propres  destinées  :  l'Angleterre,  personni- 
fiée dans  le  liardi  ministre  qu'elle  avait  imposé  à  son  roi,  agissait 
avec  toutes  ses  forces  dirigées  par  toute  son  intelligence.  Son 
armée  de  mer,  accrue  par  des  constructions  incessantes,  s'élevait, 
en  1758,  à  cent  cinquante-six  vaisseaux  de  ligne,  contre  soixante- 
dix-sept  qu'avait,  dit-ou,  la  France;  encore  était-il  douteux  qu'elle 
les  eût  :  M.  Pttt  sut  mettre  à  profit  cette  énorme  supériorité.  H 
avait  réglé  le  plan  des  opérations  d'Amérique,  pour  1758,  d'après 
les  conseils  de  l'homme  qui  connaissait  le  mieux  ce  monde  qu'on 
se  disputait,  de  l'illustre  Franklin,  alors  agent  des  principales  co- 
lonies anglo-américaines  à  Londres.  Cette  fois,  Pitt  envoya  des 
forces  suffisantes  pour  attaquer  simullancmcnl  Louisbourg  et  le 
Canada.  Il  expédia  en  Amérique  plus  de  vingt  vaisseaux  de  ligne 
et  douze  mille  soldats.  L'armée  anglo -américaine  fut  ainsi  portée 
à  vingt-deux  mille  soldats  et  vingt-huit  mille  miliciens  mobili- 
sés ,  avec  une  réserve  de  trente  mille  miliciens  statiotmaires.  Les 
colonies  anglaises  étaient  levées  en  masse.  Les  Français  n'avaient 
pas  en  tout  huit  mille  cinq  cents  soldats  réguliers  pour  défendre 
les  deux  colonies.  Les  habitants  en  état  dé  porter  les  armes,  de 
seize  à  soixante  ans,  s'élevaient  tout  au  plus  de  dix-sept  k  dix* 
huit  mille. 

Le  ministre  de  la  guerre,  le  maréchal  de  Belle-Isle,  ne  parta- 
geait pas,  toutefois,  la  honteuse  indifférence  de  la  cour  envers  ces 
derniei-s  défenseurs  de  la  gloire  française.  Avant  son  ministère, 
il  avait  présenté  au  roi  un  projet  de  faire  passer  au  Canada  plu- 
sieurs milliers  de  colons  militaires;  mais  la  vertu  de  Belle-Isle 
n'était  pas  la  fixité  ni  la  persévérance,  et  d'ailleurs,  ce  qui  eût  été 
possible  en  1757,  quand  la  flotte  française  disputait  avec  avantage 
les  mers  d'Amérique  à  la  flotte  anglaise,  ne  le  fiit  plus  en  1758, 
avec  le  système  qui  Ait  adopté  de  disperser  notre  flotte  en  petites 
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escadres;  Bcllc-Islc  ne  put  faire  arriver  presque  aucun  secours 
aux  Canadiens.  Une  première  escadre  de  six  vaisseaux  était  partie 
deiToulon  dès  le  mois  de  novembre  1757;  elle  fut  arrêtée,  sur 
les  côtes  d'Espagne,  par  la  flotte  anglaise  de  la  Méditerranée, 
forte  de^quinze  vaisseaux,  et  tai  obligée  de  se  réfugier  dans  le 
port  de  Gartbagène.  On  expédia  à  son  aide  trois  vaisseaux  oom- 
mandés  par  le  dief  d*escadre  Duqnesne,  ancien  gouverneur  du 
Canada.  Duquesne  tomba  au  milieu  de  la  flotte  anglaise  et  fut 
pris  avec  deux  de  ses  vaisseaux,  après  une  vigoureuse  résistance 
28  février  1758).  L'escadre  de  Toulon  dut  renoncer  à  se  rendre 
en  Amérique.  Cinq  vaisseaux  partis  de  Brest  furent  plus  heureux 
et  arrivèrent  à  Louisbourg  au  printemps;  mais  trois  autres  vais- 
seaux du  même  port  ne  purent  les  joindre,  la  flode  anglaise 
d'Amérique  ayant  commencé  le  siège  de  Louisbourg  dans  Tinter- 
valle.  Us  parvinrent  cependant  à  jeter  quelques  soldats  dans  Tlle 
du  Cap-Breton.  Au  mois  d'avril,  une  autre  escadre  anglaise  avait 
attaqué,  à  rembouchure  de  la  Gbarente,  cinq  vaisseaux  de  ligne 
et  des  transports  chargés  de  troupes  et  de  munitions  pour  le  Ca- 
nada; une  partie  de  nos  bâtiments  gagnèrent  le  large;  les  autres 
s'échouèrent  à  la  côte  en  jetant  leur  chargement,  et  rexpédilion 
fut  minquée.  Un  convoi  de  ciruiuante  hdliments  chargés  de 
farines  parvint  cependant  à  gagner  Québec  et  préserva  les  Cana- 
diens de  mourir  de  faim  cette  année  (19  mai). 

L'amiral  Boscawen  était  arrivé  en  vue  de  Louisbourg,  le  S  juin» 
avec  vingt-quatre  vaisseaux  de  ligne  et  dix-buit  frégates  escor- 
tant près  de  adza  mille  soldats  et  miliciens.  La  plaoe  et  l'Oe  Royale 
étaient  défendues  par  moins  de  trois  mille  soldats,  deux  mille  cinq 
cents  miliciens,  mille  deux  cents  sauvages,  cinq  vaisseaux  et  cinq 
frégates.  Les  fortifications  de  la  ville  étaient  dans  le  plus  mauvais 
état,  et  tout  res[)oir  des  Français  était  dans  les  obstacles  au  débar- 
quement. Les  Anfjlais  se  portèrent  vers  le  point  le  plus  accessible 
du  rivage,  VAuse  nu  Cormoran  :  presque  toute  la  garnison  s'y  était 
embusquée,  avec  une  forte  artillerie,  derrière  un  épais  abatis  d'ar- 
bres; elle  eût  mitraillé  à  coup  sûr  les  masMS ennemies;  malheu- 
reusement, Tembuscade  se  démasqua  trop  tût,  lorsque  les  Anglais 
commençaient  à  peine  à  descendre.  Os  se  rembarquèrent,  et  allè- 
rent opérer  la  descente  parmi  des  rochers  qu'on  n'avait  pas  en 
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nécessaire  de  garder  (S  juin).  La  garnison  fut  rejetée  dans  la  place 
et  contrainte  d'abandonner  des  ouvrages  extérieurs  dont  le  feu 
commandait  le  port  et  la  ville.  Renforcée  par  un  petit  corps  débar- 
qué, qui  parvint  à  pénétrer  à  travers  les  ennemis,  elle  se  défen- 
dit toutefois  avec  |i(!?roïsme.  La  femme  du  gouverneur,  madame 
de  Drucoiirt,  nouvelle  madame  Dupleix,  montrait  l'exemple  on 
parcourant  les  remparts  sous  les  boulets  ennemis  et  en  mettant 
elle-môme  le  feu  aux  canons.  Après  six  semaines  de  siège,  les 
bastions  croulaient  de  toutes  parts  sous  la  formidable  artillerie 
ennemie;  Fescadre  française  fut  incendiée  dans  le  port  par  les 
batteries  anglaises  :  il  ne  restait  aucune  chance  de  salut.  Le  gou- 
yerneur  capitula  le  26  juillet.  Cinq  mille  six  cents  matelots  et 
soldats  restèrent  prisonniers;  les  habitants  de  la  ville,  de  Tlle  du 
Gap -Breton  et  de  nie  de  Saint- Jean  furent  transportés  en  France. 
Tout  le  golfe  du  Saint- Laurent  était  aux  Anglais. 

Le  Canada  avuit  été  assîiiili  en  même  temps  par  des  forces 
telles,  que  la  résistance  semblait  impossible.  TMus  de  seize  mille 
combattants  avaient  marclié  sur  le  Canada  central;  ils  devaient 
enlever  d'abord  la  forteresse  de  Carillon  (ou  Ticonderoga),  qui 
protégeait  le  lac  Cbamplain,  puis  avancer  droit  à  Montréal.  Un 
antre  corps  de  neuf  miUe  bonunes  était  chargé  de  conquérir  le, 
fort  Duquesne  et  la  vallée  de  TOhio.  Non-seulement  les  Français 
étaient  inférieurs  des  deux  tiers;  mab,  par  une  mauvaise  combi- 
naison du  gouverneur  Vaudreuil,  leur  principal  corps  avait  été 
partagé  en  deux  divisions  de  trois  mille  hommes  chacune  :  la  pre- 
mière, postée  à  Carillon  ;  la  seconde,  chargée  de  faire  une  diver- 
sion au  midi  du  lac  Ontario.  Quand  on  fut  assuré  de  la  marche 
des  Anglais  sur  Carillon,  le  général  Montcalm  obtint  que  le  second 
corps  fût  rappelé  de  l'Ontario,  mais  trop  tard.  Montcalm  ne  reçut 
presque  aucun  renfort,  et  ce  fut  nvec  trois  mille  six  cents  com- 
battants qu'il  dut  soutenir  le  choc  de  plus  de  quinze  mille  enne- 
mis, n  s'établit  dans  un  camp  retranché  sur  les  hauteurs  de 
Carillon,  près  du  fort,  entre  les  lacs  Ghamplain  et  du  Saint-Sacre- 
ment. Le  général  Abercromby  vint  Ty  attaquer  le  8  juillet.  Apr^s 
une  longue  suite  d'assauts  qui  dura  toute  la  journée,  les  Anglais 
se  retirèrent  ou  plutôt  s'enfuirent  vers  le  lac  du  Sainl-Sacremenl. 
Leur  perte  avait  été  si  grande,  qu'il  ne  revinrent  point  à  la  charge. 
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Abcrcrombf ,  renonçant  à  Tinvasion  da  Canada  central,  dètacba 
vers  rOntario  trois  mille  hommes,  qui  détruisirent  le  fort  de 
Frontenac,  entrepôt  militaire  et  naval  des  Français,  établi  près  du 
li(Hi  où  le  Saint-Laurent  sort  de  cette  mer  intérieure.  Le  goii\cr- 
iieur  du  Canada  n'avait  pu  y  laisser  qu  uue  poignée  d'hommes 
(lin  août). 

Le  fort  Duquesne  succomba  aussi.  Un  premier  corps  anglais 
avait  été  battu  :  six  mille  hommes  se  disposant  à  renouveler  l'atta- 
que, les  défenseurs,  réduits  à  cmq  cents,  brûlèrent  le  fort  *  et  se 
retirèrent  vers  les  grands  lacs  (fin  novembre).  La  Yallèe  de  l'Ohio 
Ait  ainsi  perdue,  et  les  communications  furent  coupées  entre  le 
Canada  et  la  Louisiane.  L'intrépide  valeur  de  Hontcdm  et  de  ses 
compag^nons  d*armes  avait,  pour  cette  année  encore,  sauvé  le 
Canada;  mais  ses  boulevards  étaient  tombés,  et  les  héros  qui  le 
défendaient  ne  pouvaient  plus  qu'immortaliser  sa  ruine  pro- 
chaine 

Partout,  rAnglelerrc  déployait  cette  persévérante  activité  qui 
réparait  les  échecs  passés  et  commençait  les  triomphes.  Les  pos- 
sessions françaises  d'Afrique  fùrent  attaquées  au  printemps  de 
1758.  Les  Français,  dont  les  comptoirs  remontaient  le  Séné|^ 
jusqu'à  trois  cents  lieues  dans  Tintérieur  des  terres,,  avaient  mo- 
nopolisé le  commerce^  de  la  gomme  et  pris  tout  à  &it  la  prépon- 
dérance sur  les  côtes  de  Guinée.  Une  expédition  anglaise  s'empara 
de  Saint-Louis  du  Sénégal  au  mois  d'avril;  elle  ftit  d'abord  re- 
poussée de  rtle  de  Corée;  mais  Vattaque  fût  renouvelée  en  dé- 
cembre i)ar  des  forces  supérieures;  Corée  capitula  cl  le  pa\ilioû 
français  disparut  de  celte  côte. 

Des  événements  d'une  bien  autre  portée  se  passaient  dans  l'hide. 
n  faut  reprendre  ces  événements,  remplis  pour  nous  d'un  intànét 
poignant  et  amer,  à  partir  du  départ  de  Dupleix.  Cec  bomme 
semble  plus  grand  encore  absent  que  présent,  lorsque  tout  nuh 
nifeste  en  son  absence  la  profondeur  et  la  Justesse  de  ses  desseins. 
Le  bonteux  traité  de  Godebeu  n'avait  pas  été  complètement  exé- 
cuté, soit  par  suite  des  nouvelles  d'Europe  et  d'Amérique,  soit 

1.  Les  Aoflai*  le  rétablirent  et  lui  donnèrent  le  nom  de  Pituburj  [la.  villê  dt  Pitt). 

2.  Carneau,  t.  III,  c.  m.  —  Saintc-l  ruix ,  t.  II ,  p.  363^7.  —  Vit  frité  M 
Luuit  Xi\  t.  m,  p.  180.     CoDtiu.  de  liume,  1.  XXIX. 
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parce  que  les  Anglais  l'avaient  violé  presque  aussitôt  que  conclu, 
.en  intervenant  dans  le  Maduré  pour  le  compte  de  leur  nabab  de 
Gamatic.  Bassi  resta  donc  dans  le  Dekhan;  c'était  le  point  capi- 
tal et  tout  pouvait  encore  se  réparer.  L'année  1756  offrit  aux 
Français  la  plus  belle  occasion  de  reprendre  les  plans  de  Dupleix. 
Le  soabalidar  inogol  du  Bengale,  s'élant  brouillé  avec  les  Anglais, 
assiégea  et  prit  d'assaut  Calcutta ,  et  les  chassa  de  tout  le  Bengale 
(juin  1756).  Une  des  trois  présidences  anglaises  de  Tlndoustan,  la 
mieux  située  pour  le  commerce  et  pour  l'action  politique,  était 
ainsi  anéantie.  La  Compagnie  ang^se  des  Indes  se  résolut  aux 
derniers  efforts  pour  recouvrer  Calcutta  et  rétablir  son  influence 
dans  le  Bengale.  Clive  fut  mis  à  la  tôtc  d'une  expédition  année  à 
Madras.  Clive  revenu  et  Dupleix  parti,  c'était  l'emblème  de  la  for- 
tune des  deux  nations  rivales.  L'escadre  anglaise  entra  dans  le 
Gange  à  la  fin  de  l'année  et  reprit  Calcutta  dés  le  2  janvier  1757. 
Le  soubabdar  accourut  avec  un  corps  d*année  et  réclama  le  con- 
cours des  Français  de  Chandemagor;  mais  l'esprit  de  Godebeu 
régnait  parmi  les  agents  de  la  Compagnie.  Le  conseil  de  Chander- 
nagor,  bien  qu'il  sût  la  guerre  déclarée  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, caressait  encore  l'imbécile  espoir  de  la  neutralité  de 
l'Inde;  au  lieu  de  soutenir  les  Mogols,  il  convint  avec  Clive  de 
s'interdire  réciproquement  toute  hostilité  dans  le  Bengale.  Le 
soubabdar  fit  la  paix  avec  les  Anglais  et  leur  rendit  leurs  comp- 
toirs et  leurs  privilèges.  Clive,  alors,  se  retourna  contre  Chander- 
nagor,  sans  se  soucier  des  conventions  de  neutralité.  L'escadre 
anglaise  vint  s'embosser  à  portée  de  pistolet  des  remparts,  qu'elle 
écrasa  de  son  feu.  Il  Mlut  capituler  (14  mars).  Les  Français,  à 
leur  tour,  fàrent  expulsés  du  Bengale. 

Ce  n'était  là,  pour  Clive,  qu'un  point  de  départ.  Aussi  peu  scru- 
puleux envers  les  Mogols  qu'envers  les  Français,  il  fomenta  une 
révolte  contre  le  soubabdar  du  Bengale,  rompit  avec  lui,  le  battit, 
le  renversa  et  le  remplaça  par  le  cbef  de  la  révolte  (fin  juin).  Dés 
lors,  le  Bengale  fat  aux  Anglais.  Ce  ftit  là  véritablement  la  fonda- 
tion de  l'empire  anglais  dans  l'Inde.  GUve  avait  compris  et  appli-* 
quait  au  profit  de  l'Angleterre  le  système  de  Dupleix.  l\ien  n'était 
décidé,  néanmoins,  tant  que  Bussi  restait  dans  le  Dekhan.  En  ce 
moment  môme,  appelé  trop  tard  au  secours  par  le  soubabdar  du 
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Bengale,  il  enleTait  aux  Anglais  Yisigapatam,  Madapokm  et  leurs 
autres  comptoirs  de  la  côte  d*Orissa,  et  se  rendait  entièrement 

maître  des  provinces  maritimes  que  lui  avait  données  en  fiefs  le 
soubalidar  du  Dekban,  et  qui  séparent  le  Bengale  de  la  cùle  de 

Coromandel. 

Les  hostilités  avaient  recommencé  dans  le  Garnatic,  de  175C  à 
1757.  Les  Français  reçurent,  dans  l'été  de  1757,  quelques  renforts 
qui  leur  donnèrent  la  supériorité,  grâce  à  Téloignement  de  Clive. 
Us  prirent  plusieurs  forts  aux  environs  d*Arcate  et  de  Hadras 
mêmé.  Hachaull,  avant  de  tomber  du  ministère,  avait  bit  décider 
l'envoi  d'une  escadre  dans  Tlnde.  Cette  escadre ,  partie  de  Brest 
en  mat  1757,  arriva  sur  la  côte  du  Camatie  seulement  à  la  fia 
d'avril  1758.  Elle  apportait  un  nouveau  gouverneur.  Au  lieu  de 
renvoyer  Dupleix  ou  de  clioisir  Bussi ,  on  expédiait  le  comte  de 
Lally-Tolendal,  fils  d'un  réfugié  irlandais,  très-brave  oflicier,  mais 
dénué  de  tout  esprit  [)olitique,  absolument  ignorant  des  choses  de 
rinde  et  trop  entêté  et  trop  emporté  pour  se  donner  la  peine  de 
les  apprendre.  Son  système  était  celui  de  La  Bourdonnais,  empiré 
par  rignorance  et  Tobstination  :  s'attacher  exclusivenieat  à  dé- 
truire les  établissements  anglais,  avec  tm  mépris  bmtal  pour 
toute  diplomatie  et  pour  toute  alliance  indigène.  On  avait  accordé 
à  cet  homme  les  ressources  qiie  Dupleix  n'avait  jamais  eues  à  sa 
disposition  de  1747  à  1754.  Lally  put  agir  par  terre  et  par  mer.  11 
débuta  par  mcllrc  le  siège  devant  Saint- David,  pendant  que  l'es- 
cadre, aux  ordres  du  comte  d'Aché,  livrait  un  combat  naval  aux 
Anglais  revenus  du  Gange.  Los  Anglais  avaient  sept  vaîfeeaux  de 
cinquante  à  soixante -six  canons;  les  Franç^ais  cinq  vaisseaux  de 
cinquante  à  soixante-quatorze  et  trois  frégates  de  trente -six  à 
quarante- quatre  ^  lies  Français  perdirent  plus  de  monde;  mais 
les  bétiments  anglais  souffrirent  davantage  (29  avril  1758).  Us 
Français  atteignirent  leur  but,  puisque  leurs  adversaires  ne  purent 
troubler  le  siège  de  Saint-David ,  qui  se  rendit  le  l*'  juin.  DéTÎ- 
Cotab  ouvrit  aussi  ses  portes. 

C'était  un  beau  début.  Dupleix,  faute  de  vaisseaux,  avait  na- 
guère échoué  devant  Saint-David.  Mais,  déjà,  la  conduite  de 

1.  Pmque  ton*  «et  bâtioMato  «ppittatiint  à  U  Coaptfit  dat  lodn. 
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Lally  envers  les  indigènes  compromeltait  ses  soccès  militaires  et 

Tcxistence  même  de  la  colonie.  Il  avait  foulé  aux  pieds  les  mœurs 
(le  la  race  la  plus  dévouée  à  ses  traditions  qu'il  y  ait  dans  le 
monde;  faute  de  chevaux  et  de  bœufs,  il  avait  fait  atteler  pèle- 
mêle,  k  ses  chariots  et  à  ses  canons»  le  kcbatrya  et  le  soudra,  le 
brahmane  et  le  paria.  Il  houle?ersa  nne  pagode  célèbre  et  en 
brisa  les  statues  pour  y  chercher  des  trésors  imaginaires;  quel- 
ques-uns des  brahmanes  étant  revenus  errer  autour  de  leur 
temple  profané,  il  les  prit  pour  des  espions  anglais  et  les  fit  atta- 
cher à  la  bouche  des  canons!  Les  Indous,  saisis  d*horreur,  aban- 
domièrent  en  masse  Pondichéri  et  s'enfuirent  dorénavant  du  plus 
loin  qu'ils  aperçurent  les  Français. 

Leur  désertion  fit  manquer  une  expédition  de  Lally  contre 
Tandjaour  (juillet-août).  Au  moment  de  cet  échec,  Lally  venait 
de  porter  à  la  puissance  française ,  dans  Tlnde,  un  coup  irrépa- 
rable. Il  avait  rappelé  Bussi  du  Dekhan  avec  la  plus  grande  partie 
de  ses  troupes  et  Tavait  remplacé,  dans  les  Gircars  d*(^1ssa, 
par  une  de  ses  créatures.  C'était  le  second  acte  de  la  chute  de 
Dupieix  et  la  dernière  chance  de  la  France  qui  disparaissant.  La 
nouvelle  de  cet  acte  de  démence  fut  accueillie  par  les  Anglais  avec 
une  joie  sans  bornes. 

Quelques  succès  dans  le  Gamatic  purent  encore  foire  illusion. 
La  capibde  de  cette  grande  nahabie,  Arcate,  se  rendit  à  Lally; 
mais  il  n'attaqua  pas  à  temps  Tchingleputt,  ville  dont  la  prise  eût 
fait  tomber  Madras,  et  les  Anp^lais  eurent  le  loisir  de  s'y  fortifier. 
Le  manque  de  ressources  retarda  jusqu'à  la  fin  de  l'année  l'atta- 
que de  Madras,  but  capital  de  Lally.  Les  caisses  de  la  Compagnie 
étaient  vides  et  les  particuliers  n'y  suppléaient  pas  comme  au 
tonps  de  Dupleis.  Lally  s'était  fait  tellement  détester  par  ses 
emportements  et  son  arrogance,  que  presque  personne  ne  voulait 
concourir  au  succès  de  ses  projets,  si  avantageux  qu'ils  pussent 
èive  il  la  cause  nationale.  On  ne  pouvait,  du  moins,  lui  contester 
la  persévérance  et  l'énergie.  Il  entreprit  enfin,  en  décembre  1758, 
avec  six  mille  sept  cents  Français  et  cipayes»  le  siège  d'une  ville 
défendue  par  quatre  mille  soldats  réguliers  et  protégée  au  dehors 
par  des  camps  volants  de  cavaliers  indigènes  qui  s'appuyaient  sur 
la  place  iurle  de  Tchingleputt.  La  ville  noire  de  Madras  fut  occu- 
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pée  sans  résistance;  mais  les  Anglais  défendirent  opinîAtrément 

la  vidé  blanchey  ou  fort  Saint-George ,  pendant  deux  mois  :  les 
assiégeants,  qui  avaient  dilapidé  les  ressources  de  la  ville  noire, 
s'étaient  bien  vite  retrouvés  sans  vivres  ni  arj^ent;  les  assiégés 
étaient  pourvus  de  tout.  A  la  mi-février  t759,  l'escadre  anglaisé 
reparut  en  rade;  l'escadre  française,  très-mal  commandée,  après 
un  second  combat  peu  décisif,  s'était  retirée  à  l'Ile-de-Prancc  et 
ne  revint  pas  à  temps.  H  fallut  lever  le  siège.  Godeheu  et  Lally 
avaient  si  bien  tué  cet  esprit  public  élevé  si  haut  par  Dupleix, 
qu'on  se  réjouit  du  malheur  de  Lallj,  à  Pondichéri  autant  qu*à 
Madras  :  Il  semblait  que  la  colonie,  comme  le  gouverneur,  (Ktt 
prise  de  vertige! 

Tandis  que  Lally  échouait  devant  Madras,  les  Anglais  du  Ben- 
gale envahissaient  les  provinces  françaises  de  la  cùte  d'Orissa. 
Bussi  avait  supplié  en  vain  Lally  de  le  laisser  retourner  à  la 
défense  de  ses  conquêtes.  Les  troupes  franco-indiennes  du  Dekli.in, 
découragées  par  le  rappel  de  leur  illustre  chef,  furent  ixitlues  et 
rejetées  dans  Masulipatam;  le  général  imposé  par  Lally,  le  mar- 
quis de  Gonflans,  se  rendit,  au  moment  où  le  soubahdar  du 
Dekhan  marchait  à  son  aide  et  où  des  secours  lui  arrivaient  de 
Pondichéri  (4  avril  1759).  Ge  nom  de  Gonflans  devait  être  deux 
fois,  dans  une  même  année,  bien  funeste  à  Thonnear  de  la 
France! 

Le  soubahdar  traita  avec  les  Anglais  :  les  Gircars  furent  perdns 
'   et  le  nom  français  disparut  du  Dekhan,  où  il  avait  régné  dix  années. 

L'issue  de  la  lutte,  concciitiéc  désonnais  dans  le  Carnatic,  ne 
pouvait  plus  être  longtemps  douteuse.  La  perte  entière  de  l'Inde 
se  préparait,  comme  celle  du  Canada.  Les  défenseurs  du  Canada 
pouvaient  du  moins  se  rendre  cette  justice ,  d'avoir  fait  les  plus 
grandes  choses  avec  les  plus  fiûbles  moyens  :  dans  llnde,  aa  con- 
traire, les  plus  admirables  dianses  de  victoûne  avaient  été  jetées 
au  vent  par  la  folie  des  hommes! 

La  France  ne  ressentit  pas  ces  désastres  aussi  vivement  quVIle 
Taurait  dû.  Son  attention  était  distraite  de  ces  événements  loin- 
tains par  des  périls  plus  proches.  William  Pitt  l'attaquait  avec 
audace,  non-seulement  dans  ses  colonies,  mais  sur  son  propre 
territoire.  Une  flotte  anglaise  avait  débarqué,  le  5  juin  1758,  douie 
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à  quatorze  mille  hommes  dans  la  baie  de  Gancale  :  ce  corps  d'ar- 
mée alla  s*emparer  de  Saint-Servant  ville  qui,  séparée  de  Saint- 
Halo  par  l'embouchure  de  la  Rance,  est  comme  le  (àubourg  de  ' 
SainUMalo,  et  y  brûla  un  vaisseau  de  cinquante  canons,  deux 
frégates,  vingt-quatre  corsaires  et  une  soixantaine  de  bâtiments 
marchands.  Saint-Malo  était  trop  bien  armé  pour  qu'on  pût  l'em- 
porter d'un  coup  de  main  :  les  Anglais  se  rembarquèrent,  mais 
pour  aller  insulter  les  côtes  de  Normandie.  On  avait,  ^jous  le  car- 
dinal de  Fleuri ,  commencé  de  grands  travaux  à  Cherbourg , 
aûn  de  donner  à  la  France  ce  port  militaire  dans  la  Manche 
qu'avait  tant  souhaité  Golbert;  puis  ces  travaux  avaient  été  sus- 
pendus par  la  négligence  du  gouvernement.  La  place  était  ouverte 
et  les  forts  inachevés.  Les  Anglais  descendirent,  le  7  août,  à 
l'ouest  du  fort  de  Querqueville,  entrèrent,  le  8,  dans  Cherbourg 
sans  résistance,  bouleversèrent  le  bassin,  démolirent  les  forts  et 
les  môles,  enclonèrent  ou  emportèrent  l'artillerie,  et  brûlèrent 
vingt-sept  navires  marchands.  Une  troisième  descente  fut  moins 
bien  combinée.  Les  Anglais  revinrent  sur  Saint-Malo  (4  sep- 
tembre), hésilérent  de  nouveau  à  l'assiéger  et  se  mirent  à  lon- 
ger le  rivage  à  Touest  de  cette  ville,  sans  autre  but  que  de  piller  : 
.  les  troupes  éparses  dans  la  Bretagne  eurent  le  temps  de  se  con- 
centrer et,  renforcées  de  paysans,  de  bourgeois,  d'écoliers  de 
l'université  de  Rennes,  qui  avaient  couru  aux  armes  avec  l'impé- 
tuosité bretonne,  elles  joignirent  l'ennemi,  le  11  septembre, 
comme  il  se  rembarquait  dans  la  baie  de  Saint-Gast.  Le  duc  d'Ai- 
guillon', gouverneur  de  Bretagne,  personnage  réservé  à  une 
fâcheuse  célébrité,  montrait  une  hésitation  peu  honorable.  Un 
brave  officier,  d'Aubigni,  attaqua  sans  ordre  :  tout  le  monde 
suivit.  En  quelques  instants,  l'arrière-garde  des  Anglais  fut  enfon- 
cée, taillée  en  pièces  ou  jelcc  à  la  mer.  11  leur  en  coûta  au  moins 
trois  mille  hommes. 

Ge  combat  heureux  consola  un  peu  Tamour-propre  fi  ançais, 
mais  ne  compensa  pas  nos  pertes.  Notre  commerce  maritime  était 
anéanti'. 

1.  N«v«a  do  muédial  d«  Mohelim. 

2,  }tèm.  de  DucIm,  p.  650.  —  Vie  pritée  de  Louis  XV,  t.  II 
hutor»<t.t  t,  C'XUV,  p.  832t  CXLV,  p.  31,  2Si,  383.  —  bmoUe 
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L'extravagance  de  la  politique  de  Yersailles  était  manifeste  à 
tons  les  yeux.  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  Tabbé  de  Ber- 
nis,  était  effrayé  des  malheurs  où  il  avait  conlribué  à  précipiter 
la  France.  Dés  la  défaite  de  Rosbacb,  il  avait  dit  franchement  au 
roi  qu'on  ne  pouvait  continuer  la  double  guerre  continentale  et 
maritime;  que  la  France  n*aTait  ni  généraux  ni  argent.  U  avait 
Uni  par  arracher  à  Louis  une  autorisation  de  négocier.  Dès  lors, 
il  fut  perdu  dans  l'esprit  de  madame  de  Pompadour  :  la  fàvorite 
jouait  rhérolne  romaine  au  fond  de  son  alcôve  et  mettait  sa  gloire 
à  rester  inflexible  dans  ses  desseins,  en  dépit  des  misères  publi- 
ques. Un  esprit  ambitieux  et  entreprenant  profita  de  ces  disposi* 
tîons  pour  supplanter  Bcrnis.  Le  comte  de  Staiuville,  de  la  maison 
do  Clioiscul,  avait  gagné  la  faveur  de  la  Pompadour  en  faisant 
manquer  une  intrigue,  tramée  par  une  de  ses  parentes,  afin  de 
remplacer  la  marquise  ai^rès  du  roi.  La  marquise  rccoimaissante 
avait  fait  Stainville  ambassadeur  à  Rome,  puis  à  Vienne.  Il  vit  la 
marquise  et  son  amir  Timpératrice  également  mécontentes  de  la 
résolution  de  négocier  :  il  soutint  que  rien  n'y  obligeait;  qu*on 
pouvait  trouver  des  ressources  pour  continuer  la  guerre,  hà  Pom- 
|iadour,  toute  persuadée,  persuada  facilement  le  roi.  Bemis  reçut 
presque  en  même  temps  sa  destitution  et  le  chapeau  f!e  cardinal 
comme  consolation  (i"  novembre),  et  Stainville  fut  mandé  de 
Vienne  pour  entrer  aux  alTaircs  étrangères  :  le  roi  le  créa  duc  cl 
pair,  sous  le  titre  de  duc  de  Choiseul*. 

Celle  révolution  ministérielle  devait  avoir  plus  de  portée  cl  de 
durée  que  les  précédentes.  Le  diploniale  qui  arrivait  au  pouvoir 
par  cette  mauvaise  porte  de  la  Pompadour  et  de  l'Autriche  n'était 
pourtant  rien  moins  qu'un  intrigant  vulgaire*  Les  origines  lor- 
raines de  sa  famille,  héréditairement  dévouée  aux  ancêtres  de 
répoux  de  Marie -Thérèse,  excusaient  jusqu'à  un  certain  point  sa 
première  direction  politique;  c'était  un  singulier  caractère,  mé- 
lange de  légèreté,  de  témérité,  de  pénétration  et  parfois  même  de 
protundeur;  esprit  plein  d'éclat  et  de  séduction,  vive  et  active 
intelligence,  dépourvu  de  principes  et  de  croyances,  il  suppléait 
à  la  moralité  absente,  autant  que  rien  y  peut  suppléer»  par  la 

1.  JMm.  ét  Dnelos,  p.  691.  —  ÏMIb.  dAnidaat  du  HioMut,  p.  89.  —  Kotic*  mt 
Bem»,  ptr    Midintl  dt  BfteuM,  à  la  lolle  d«  nndaat  do  Hamtet,  p.  9QS. 
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haotair  du  courage  et  par  U  liaine  du  bas  et  du  médiocre  :  il 
souhaitait  ainoirement  que  la  France  le  relev&t»  pourvu  que  ce 
lût  par  sa  main.  G*eût  été  partout  un  homme  remarquable; 
devant  les  pygmées  de  la  cour  de  Louis  XV,  c^était  une  espèce  de 

grand  homme.  Il  est  surprenant  que  Louis  XV,  si  malveillant 
envers  toutes  les  supériorilcs,  ait  accepté  un  homme  qui,  dès  son 
entrée  dans  le  conseil ,  fut  un  premier  ministre  de  fait  sous  la 
reine  Poinpadour.  Le  soupçon  que  Bernis  visait  à  devenir  pre- 
mier ministre  avait,  autant  même  que  son  opposition  à  la  guerre» 
contribué  à  décider  sa  chute. 
Gboiseul  signa,  pour  sa  bienvenue,  un  nouveau  traité  secret 
*  avec  TAutriche  (30  décembre  1758).  Bends  avait  dernièrement 
obtenu  que  le  subside  promis  par  la  France  à  Ifarie-Thér&se  fût 
réduit  de  plus  de  moitié.  Ce  subside  fut  fixé  à  288,000  florins 
(576,000  tr,)  par  mois;  la  France  s*engagcant  à  continuer  de 
tenir  cent  mille  hommes  sur  pied  en  Allemagne,  plus  à  payer 
seule  et  le  corps  saxon  qui  servait  les  alliés  et  le  subside  des  Sué- 
dois. 11  fut  convenu  que  Wesel,  Gucldre,  les  pays  conquis  sur  le 
roi  de  Prusse  dans  la  Bassc-Allcmag:ne,  seraient  administrés  au 
nom  de  l'impératrice-reine;  c'est-à-dire  que  les  conquêtes  fran» 
çaiscs  du  Bas-Rbin  appartiendraient  à  TAutrichel  Le  reste  con- 
firmait les  pactes  antérieurs  * . 

Ce  début  semblait  annoncer  que  le  protégé  de  Tempereur  Fran- 
çois de  Lomdne  et  de  Marie-Thérèse  se  traînerait  servilement 
dans  Vomière  où  l'on  avait  enfoncé  le  gouvernement  de  la 
France.  Il  n'en  fut  rien.  Les  engagements  qu'on  venait  de  renou- 
veler avec  l'Autriche  furent  rem[)lis;  mais  Clioiseul  avait  compris 
l'absurdité  des  espérances  fondées  sur  l'invasion  du  Hanovre,  dùt- 
elle  finalement  réussir,  et,  tout  en  faisant  continuer  la  guerre 
dans  l'ouest  de  rAllemagne,  il  embrassa  le  hardi  projet  de  saisir 
l'Angleterre  corps  à  corps  et  de  l'attaquer  chez  elle,  projet  que 
Macbauit  avait  conçu  le  premier  et  que  prônait  le  maréchal  de 
Belle-Isle.  Le  succès  d'une  descente,  opérée  avec  tout  ce  que  k 
France  pourrait  concentrer  de  forces,  lui  parut  moins  improbable 
que  celui  d'une  guerre  poursuite  au  loin  sur  les  mers  avec  des 
escadres  presque  partout  inférieures  de  moitié  à  l'ennemi. 

1.  Jfem.  de  DucU»,  p.  6UU.  —  W«ack,  t.  III,  p.  185. 
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Dès  les  premiers  mois  de  1759,  de  grands  préparatifs  eurent 
lieu  dans  nos  ports  de  l'Océan  et  de  la  Mandie.  On  construisit,  à 
Dunkercpie,  an  Havre,  &  Brest,  à  Rochefort,  une  multitude  de 
bateaux  plats  destinés  au  transport  des  troupes.  Deux  fortes  esca- 
dres, années  à  Toulon  et  à  Brest,  devaient  se  réunir  pour  con- 
voyer l'expédition,  ou  plutôt,  les  expéditions,  car  on  projetait  de 
dcscondre  à  la  fois  en  Écosse  et  en  Angleterre.  Le  dessein  était 
beau;  mais  à  quelles  mains  en  devait  ôtre  conliée  l'exéculionf 
C'était  le  duc  d'Aiguillon,  vainqueur  malgré  lui  à  Saiut-Cast,  qui 
devait  conduire  les  douze  ou  quinze  mille  hommes  destinés  pour 
rJÊcosse;  c'était  le  vaincu  de  Rosbach,  Soubise,  «pii  devait  com- 
mander, par  la  grâce  de  la  Pompadour,  les  cinquante  mille  con- 
(juérants  de  l'Angleterre  1  On  verra  tout  à  l'heure  ce  que  valait  le 
commandant  de  la  flotte  de  Brest,  le  comte  de  Gonflans,  qu'on 
avait  fàit  récemment  maréchal  de  France,  parce  que  le  titre  de 
vice -amiral  n'était  point  apparemment  digne  de  lui.  Cholseul 
pouvait  bien  rêver  les  grandes  choses;  mais  il  no  lui  ctail  pas 
permis  de  choisir  les  instruments  capables  de  les  réaliser  :  ce 
qui  n'eût  été  qu'audacieux  dans  une  autre  situatioD ,  devenait 
insensé. 

Ghoiseul,  cependant,  suivit  son  idée  avec  passion  et  s'^orca 
de  s'assurer  la  coopération  des  états  maritimes,  n  n'y  eut  pas 
moyen  d'entraîner  la  tûnide  Hollande,  tout  irrité  qu'elle  fût 
des  violences  de  l'Angleterre  contre  sa  marine  marchanllBrttou# 

réussit  pas  davantage  auprès  de  l'Espagne,  même  par  l'offre^ 
Minorque.  La  politique  de  Ferdinand  VI,  absolument  opposée  à 
celle  de  son  père  et  surtout  de  sa  belle -mère,  la  fameuse  Élisa- 
belh  Farnèse,  était  la  paix  et  la  neutralité.  M.  Pilt  avait,  de  son 
côté ,  ofl'ert  inutilement  de  rendre  à  l'Espagne  Gibraltar  si  elle 
aidait  l'Angleterre  à  recouvrer  Minorque.  Choiseul  espéra  être 
plus  heureux  auprès  de  la  Russie  et  de  la  Suède,  qui,  toutes  deux 
engagées  dans  l'alliance  française  sur  le  continent,  concluaient, 
en  ce  moment  même,  un  pacte  remarquable  pour  assurer  la  paix 
de  la  Baltique*.  Choiseul  eût  voulu  fiûre  descendre  en  ficosse 

1.  9  man  1759.  —  Im  âma  pwhmiiw  l'wmnBBt  à  réalitor  àqakMmqM  vmriitt 

troubler  le  commerce  maritime.  Ellea  ne  proliibent  que  la  contrebatale  de  ;^erre  et 
le  commerce  avec  les  ports  prussiens  actutUtmmt  bloques.  A  cela  pris,  le  cuottcivt 
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douze  mille  Rosses  et  douze  mille  Suédois.  Mais  la  Russie  ne  vou- 
lait nullement  s'engager  dans  une  lutte  directe  contre  l'Angle-  ' 
terre,  qui  la  tenait  dans  sa  dépendance  commerciale  en  lui  arlie- 
tiinl  ses  matières  premièies.  La  Suède  était  dans  le  môme  cas, 
relativement  au  commerce  du  fer  et  des  bois  de  construction.  Le 
président  du  sénat  suédois,  qui  était  le  vrai  chef  du  gouvernement 
depuis  l'abaissement  de  la  royauté,  donna  des  espérances  à  Giioi- 
mais  traîna  l'aflaire  en  longnear.  Pendant  ce  temps,  le  sort 
des  projets  de  Ghoiseul  fut  décidé  *• 

Les  Anglais  n'attendirent  pas  dans  leurs  ports  Tinvasion  qui  les 
menaçait.  Dans  les  premiers  Jours  de  juillet,  une  des  cinq  esca- 
dres qu'ils  tenaient  à  la  fois  sur  nos  côtes  bombarda  le  Havre, 
mais  sans  grand  dégAt,  et  ne  réussit  pas  à  briller  les  bateanx  de 
transport^.  Une  escadre  plus  nombreuse,  au  mois  de  juin,  avait 
insulté  sans  sucrés  la  rade  et  la  côte  de  Toulon.  Maltraitée  par  les 
batteries  côtièrcs,  elle  se  retira  à  Gibraltar  pour  se  radouber. 
L'escadre  française  de  Toulon,  commandée  par  M.  de  La  due,  ne 
profita  pas  de  cette  occasion  pour  tenter  le  passage  du  détroit.  Ce 
fut  seulement  dans  la  nuit  du  16  au  17  août  qu'elle  le  traversa. 
Soit  mauvaise  manœuvre,  soit  fiitalité,  cinq  de  ses  douze  vais- 
feanx  se  séparèrent  des  autres  et  allèrent  mouiller  sous  Cadix. 
Les  sept  vaisseaux  restants,  qui  avaient  pris  plus  au  large,  fûrent 
suivis  et  attaqués  le  lendemain  par  l'escadre  de  Gibraltar,  forte 
de  quatorze  vaisseaux ,  sous  les  ordres  de  Boscawen.  Le  capi- 
taine du  Crnîaure.  M.  de  Sabran,  se  sacrifia  pour  donner  le  temps 
à  l'amiral  d'opérer  sa  retraite  :  il  se  battit  plusieurs  heures  seul 
contre  cinq  et  ne  se  rendit  qu'au  moment  où  il  allait  couler  bas. 
Ce  dévouement  ne  sauva  pas  l'escadre.  Le  vaisseau  amiral  avait 
beaucoup  soulfert  dans  le  combat  :  trois  autres  étaient  moins  bons 
voiliers  que  les  anglais.  Ils  furent  rejoints  le  malin  suivant.  Ils 

des  sujets  prussicos  iic  sera  pas  truublé,  ni  leurs  uiarcliandises  capturées.  C'est-à- 
dire  que  l'ou  s'mienlit  la  courst.  CéUit  le  traité  lo  plus  atancé,  comme  droit  des 
gmt,  qu*oo  eftt  aooora  fUt.  —  Lw  deux  poIwiMM  oonTonaiMit  d*aiilr  Imm  «Mtr 

drcii  pour  tiiterilire  rentrée  de  la  Baltique  aux  vaineaux  de  guerre  étrangers.  Le 
IJaiKMiiark  li  la  France  devaient  être  iuvités  à  ««wédnr.  Le  Danemark  aocéda,  le 
17  mars»  17(iU.  liecuvil  de  2dartens,  t.  X,  p.  36,  42. 
1.  Flanan,  t.  YI,  p.  I4tf  «tMivantm. 

s.  Arch'te»  du  Havre,  1. 1*%  p.  862  «i  mlv.,  d'aprfti  nn  JoofBal  an.  dt  M.  liillot, 
premier  échevia  da  Ustre. 
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s'échouèrent  sur  la  côlc  des  Algarvcs.  Les  Anglais,  sans  resped 
pour  le  droit  des  gens  ni  pour  la  neutralité  du  Portugal,  qu'ils 
étaient  habitués  à  traiter  en  vassal,  attaquèrent  ces  navires  sous 
le  canon  des  forts  portugais,  en  brûlèrent  deux  et  emmenèrent 
les  deux  autres. 

Malgré  ce  grave  échec,  le  cabinet  de  Versailles  n'abandonna  pas 
entièrement  ses  desseins;  il  renonça  à  la  grande  armée  de  Sou- 
bise,  mais  non  point  à  l'expédition  du  duc  d'Aiguillon,  qui  devait 
se  diriger  vers  TÉcosse,  par  le  canal  Saint-George,  sous  la  prolec- 
lion  de  la  flotte  de  Brest,  pendant  qu'une  escadrille,  partie  de 
Dunkcrque,  irait,  par  le  nord  de  l'Écosse,  faire  une  diversion  en 
Irlande.  Ce  projet  eût  pu  aboutir,  si  les  troupes  et  les  bâtiments  de 
transport  eussent  été  réunis  à  la  flotte  dans  la  rade  de  Brest  ;  mais 
l'égoïste  vanité  du  duc  d'Aiguillon  les  avait  retenus  dans  le  Mor- 
bihan, où  il  commandait  en  chef,  tandis  qu'à  Brest  il  eût  été  subor- 
donné au  maréchal  de  Conflans.  Il  fallait  donc  que  la  flotte  allât 
chercher  ce  convoi.  Malgré  cette  perte  de  temps,  Conflans  eût  réussi 
peut-être,  en  profitant  de  la  tempête  qui,  au  commencemcnl  do 
novembre,  écarta  la  flotte  ennemie  qui  croisait  devant  Brest;  mais 
il  ne  partit  de  Brest  que  le  14.  Le  20,  il  fut  atteint  par  l'amirid 
Hawke  à  la  hauteur  de  Belle-Isle.  Conflans  avait  vingt  et  mi  vais- 
seau contre  vingt- trois.  Il  n'avait  pas  autre  chose  à  faire  que  de 
recevoir  vaillanunent  le  choc.  Il  voulut  l'éviter,  en  passant  à  Ira- 
vers  les  écueils  appelés  les  Cardinaux  et  en  engageant  sa  flotte 
dans  la  baie,  hérissée  d'ilots  et  de  brisants,  que  forme  l'embou- 
chure  de  la  Vilaine.  L'amiral  Hawke,  qui  avait  le  vent,  suivit 
intrépidement  les  Français,  au  risijue  de  se  perdre  avec  eux  dans 
ces  espèces  de  délilés  maritimes.  Le  commandant  de  l'aiTièrc- 
garde  française.  Saint -André  du  Verger,  renouvela  le  dévoue- 
ment du  brave  Sabran.  Il  se  fit  écraser  pour  arrêter  l'ennemi  cl 
s'illustra  par  une  mort  glorieuse.  Son  équipage  était  presque 
détruit  quand  le  pavillon  fut  amené.  Les  vaisseaux  français,  bal- 
lottés par  une  mer  orageuse  au  milieu  des  rochers,  se  lieui-ttieiil 
les  uns  les  autres  sans  pouvoir  manœuvrer.  Deux  furent  couK-s  : 
deux  allèrent  se  briser  sur  les  récifs.  La  nuit  suspendit  ce  désastn*. 
Au  point  du  jour,  Conflans  échoua  et  bi  Clla  son  vaisseau  amiral  cl 
un  autre  navire  dans  l'anse  du  Croisic.  Deux  vaisseaux  anglais  se 
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perdirent  sur  les  bancs  de  sable  en  voulant  poursuivre  Gonflans. 
L*avaiit- garde  française,  forte  de  sept  vaisseaux,  n*avait  presque 
pas  été  engagée  et  eût  pu  venger  Saint-André  et  réparer  la  honte 

de  Gonflans.  Son  chef,  Beaufremont,  ne  songea  qu'à  gagner  le 
large  et  alla  se  réfugier  à  Uochcfort.  Une  autre  division  de  sept 
vaisseaux,  à  la  faveur  do  la  marée,  entra  dans  la  Vilaine,  où  l'on 
n'eût  pas  cru  que  des  frelates  pussent  p6nt''(rer  :  elle  se  sauva 
ainsi,  mais  ne  put  ressortir.  Les  Anglais  reprirent ,  devant  la  Vi- 
laine et  la  Charente,  le  blocus  qu'ils  avaient  entretenu  devant 
Brest. 

Cette  déplorable  catastrophe  consommait  rhumiliation  de  la 
France;  la  flotte,  jusqu'alors  intacte  dans  son  homieur,  tombait 
au  niveau  de  l'armée  de  terre!  La  corruption,  la  mollesse  et 

Fégolsme  de  la  cour  avaient  envahi  la  noblesse  maritime  après  la 
noblesse  militaire. 

L'escadrille  de  Dunkerque  était  partie  un  mois  avant  ledésasli  c 
de  la  Vilaine,  sous  les  ordres  d'un  ancien  corsaire  appelé  Tliurot, 
très -redouté  du  commerce  anglais.  Cet  intrépide  marin,  après 
diverses  aventures,  exécuta  sa  descente  en  Irlande,  au  mois  de 
février  1760,  et  prit  la  ville  de  Carrick-Fergus.  C'était  un  vrai 
coup  de  désespoir,  et  qui  ne  pouvait  que  sacrifler  de  braves  gens. 
Thurot  fut  tué  et  son  escadrille  fût  prise 

Le  cabinet  de  Versailles,  ployant  sous  ces  revers  décisifs, 
renonça  à  toute  entreprise  maritime.  Les  plus  tristes  nouvelles 
étaient  arrivées  coup  sur  coup  d'Amérique, 

Il  n'y  avait  eu  juscpie-là,  aux  Aiililles,  qu'une  guerre  de  cor- 
saires, fort  à  l'avantage  des  Français,  avec  (jucUiues  rencontres 
d'escadres,  sans  succès  marqués  de  j)art  ni  d'autre.  A  la  mi -jan- 
vier 1759,  une  escadre  anglaise  de  dix  vaisseaux  de  ligne,  escor- 
tant une  expédition  de  six  mille  soldats,  attaqua  la  Martinique,  la 
plus  riche  des  Petites- Antilles  françaises  et  la  plus  importante  par 
sa  position  centrale  et  par  ses  nombreux  et  intrépides  armateurs. 
Les  Anglais  débarquèrent  sans  grand  obstacle  :  l'Ile  était  fort  mal 
en  défense;  cependant,  une  première  attaque  contre  un  morue 
(colline]  qui  domine  le  Port-Royal  ayant  été  repoussée  iiar  un 

1.  Sfercure  huMq.,  t.  CXLVII,  p.  298,  381.  —  Sainte  (.'roîx,  t.  Il,  p,  278  etpié.CS. 
Vkpmtt  tU  Lima  XV,  X,  111,  p.  204.  —  Mim,  Oc  Duclo»,  p.  658. 
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corps  de  milice  qui  n'avait  ji;is  incmc  (rartillerie ,  les  Anglais 
renoncèreiil  soudai neinciil  à  leur  dessein  et  se  rembarquèrent 
pour  aller  assaillir  la  Guadeloupe  (23-24  janvier).  Ils  y  obtinrent 
plus  de  succès.  Leurs  galiotes  à  bombes  réduisireat  en  cendres  la 
ville  de  la  Basse -Terre;  Us  descendirent  et  (rouvèrrat  la  cita- 
delle abandonnée;  le  Gouverneur  de  la  Guadeloupe  montra  aussi 
peu  d'énergie  que  de  talent,  mais  les  habitants  y  suppléèrent. 
Cette  brave  population  profita  des  nombreux  accidents  de  terrain 
qu'oflVc  son  île  et  disputa  opiniàtrément  chaque  morne,  chaiiue 
délilé,  chaque  torrent.  La  lutte  se  proluDj^^ea  trois  mois  entiers.  Le 
njorndre  secours  eût  contraint  les  envaliisseurs  à  la  retrait»  ,  l  ue 
escadre  de  neuf  vais.seaux  était  arrivée  de  Brest  à  la  Martinique 
au  milieu  de  mars  :  elle  y  resta  plus  d'un  mois  immobile  et  ne 
parut  en  vue  de  la  Guadeloupe  que  le  21  avril.  Les  habitants, 
forcés  de  poste  en  poste  et  réduits  à  une  extrême  disette,  venaient 
de  capituler  le  jour  même! 

La  Désirade,  les  Saintes,  la  Petite-Terre  et  Marie-Galande  sui- 
virent la  destinée  de  la  Guadeloupe 

Tandis  que  la  Guadeloupe  succombait,  la  campa;-iie  se  rouvrait 
au  (iaiiada.  L'hiver  s\Hail  écoule  plein  de  sombres  présages  pour 
cette  vaillante  colonie.  A  tous  ses  maux  s'ajoutait  la  discorde, 
compa^Mie  trop  ordinaire  du  malheur.  Le  général  se  [daignait  du 
gouverneur,  le  {gouverneur,  du  général  ;  celui-ci,  trop  accoutumé 
peut-être  aux  guerres  régulières  d'Ëurope  et  ne  tenant  pas  asia 
de  compte  de  la  nature  des  éléments  coloniaux,  d'ailleurs  aussi 
droit,  aussi  ferme  d'esprit  que  de  cceur;  celui-là,  manquant  des 
lumières  et  de  la  fermeté  nécessaires  contre  les  énormes  abus  qui 
entravaient  une  défense  déjà  si  difficile.  Personnellement  probe 
et  dévoué,  M.  de  Vaudreuil  était  aveuglé  par  l'intendant  Bigot, 
qui,  ligué  avec  le  munilionnaire  général  et  toute  une  faction  de 
concussionnaires,  avait  élevé,  d'année  en  année,  sur  la  ruine 
publique  sa  scandaleuse  lortuue  et  celle  de  ses  complices.  Les 
dilapidations  avaient  grandi  sans  mesure,  depuis  qu'en  1757,  on 
avait  mis  en  entre|)risc,  c'est-à-dire  en  monopole,  l'approvision- 
nement de  l'armée,  auparavant  en  régie.  Les  lettres  de  change 

1.  Mtrcur*  historiq.,  t.  CXLVU,  p.  43.  —  Vù  prifé$dê  L»uii  XV,  i.  III,  p.  l^.  — 
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tirées  sur  la  France  nieiiaçaionl  d'aller,  pour  1759,  à  une  tren- 
taine de  millions.  Les  dépenses  du  Canada  avaient  atteint  déjà  ce 
chilire  l'année  précédente Cependant,  sans  de  puissants  secours 
en  soldats,  en  munitions',  en  vaisseaux,  la  perte  du  Canada  était 
imminente  pour  cette  campagne  même,  ainsi  que  le  générai  Mont- 
calm  Pavait  formellement  annoncé  au  ministre  de  la  guerre  dans 
une  longue  et  triste  lettre  qui  est  comme  son  testament  et  le  tes- 
tament de  la  colonie*. 

Le  ministère  répondit  à  cet  appel  désespéré  par  un  entier  aban- 
don. Ghoiseiil  était  absorbé  par  sa  desconte  en  Angleterre  et 
s'imaginait  sauver  le  Canada  dans  Londres!  Une  lettre  du  ministre 
de  la  guerre,  Belle-Isie,  qui  se  croisa  avec  celle  de  Montcalm,  est 
un  des  plus  douloureux  monuments  de  ces  jours  de  honte  et 
de  vertige. 

c  Je  suis  bien  f&ché  d'avoir  à  vous  mander  que  vous  ne  devez  - 
c  point  espérer  de  recevoir  de  troupes  de  renfort.  Outre  qu*ellc8 
c  augmenteraient  la  disette  des  vivres  que  vous  n'avez  que  tro^) 
€  éprouvée  jusqu*à  présent,  il  serait  fort  à  craindre  qu'elles  ne 
€  fussent  interceptées  par  les  Anglais  dans  le  passage;  et,  comme 
«  le  roi  ne  pourrait  jamais  vous  envoyer  des  secours  [)ropui  lion- 
«  nés  aux  forces  que  les  Anglais  sont  en  état  de  vous  opposer, 
«  les  efforts  que  l'on  ferait  ici  pour  vous  eu  procurer  n'auraient 
c  d'autre  effet  que  d'exciter  le  ministère  de  Londres  à  en  faire  de 
c  plus  considérables  pour  conserver  la  supériorité  qu'il  s'est  ao- 
c  quise  dans  cette  partie  du  continent  (  19  février  1759)  >. 

Dans  d'autres  dépèches,  le  ministère  prévoyait  même  le  cas  où 
la  colonie  serait  réduite  à  capituler  et  paraissait  en  prendre  son 
parti*. 

L'héroïque  population  canadicnue,  abandonnée  de  la  mère- 


1.  Garueau,  t.  III,  p.  BO,  2ti2. —  Il  faut  tenir  compte,  s&ds  doute,  pour  expliquer 
on  chifVtt  si  él«vé,  de  U  oberté  daa  vimt  dans  un  paya  où  la  onlture  était  presque 

ahandoDiiée ,  mais,  suivant  le  rapport  de  Moiit<;alm,  les  fournisseurs  Taisaient  des 
béiiéflces  de  cent  à  cent  cinquante  pour  cent.  V.  dans  Dttisieux,  le  Can  jJa  fous  la 
domitiati^m  françaitê,  p.  75  et  suivantes,  les  extraita  de  la  correspondance  de  Mout- 
calm,  do  commiwaire  des  guerrea  du  Doreil,  etc. ,  qui  ne  purent  venir  à  boai  de  faire  % 
rappeler  Bigot,  soutenu  par  un  poissant  compUoe  Jonque  dans  le  cabinet  da  ministre. 

2.  Cette  lettre,  du  12  avril  1759,  est  aux  acefalves  do  la  Marine. 

3.  Garueau,  t.  III,  p.  153.  —  iiiipport  an  ministre  sur  les  lettres  du  gouveiueur 
Yaudreuil,  du  28  décembre  I75B.  Ms.  aux  archives  de  la  Mariue. 
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patrie,  pour  laquelle  clic  s'immolait,  n'eut  pas  un  moment  la 
pensée  de  poser  les  armes.  Elle  se  leva  en  silence,  jusqu'au  der- 
nier homme.  L*ennemi  s'avançait  de  toutes  parts.  Au  mois  d'oc- 
tobre précédent,  an  traité  liabilement  ménagé  par  les  cheCs  des 
Angle- Américains  avait  enlevé  à  la  France  la  plupart  de  ses  alités 
indiens;  les  peaux  rouges,  prévoyant  la  ruine  du  Canada»  n'avalent , 
pas  cm  devoir  attendre  la  catastrophe  pour  accepter  la  paix  avec 
les  futurs  conquérants.  Le  changement  d'attitude  des  sauvages 
donna  de  grandes  facilités  à  l'invasion,  préparée  par  quatre  routes 
à  la  fois.  Vingt  vaisstaux  de  ligne  et  de  nombreux  hclliinonts 
légers  escortant  un  convoi  de  dix  mille  soldais  réguliei-s,  sous  les 
ordres  du  général  Wolfe,  jeune  homme  plein  de  feu  et  d'énergie, 
partirent  de  Louisbourg  et  entrèrent  dans  le  Saint-Laurent,  qu'ils 
remontèrent  vers  Québec.  Douze  mille  soldats  et  miliciens,  com- 
mandés par  le  général  en  chef  Amherst,  se  portèrent  sur  Je  lac 
du  Saint-Sacrement,  d*où  ils  devaient  descendre  par  le  lac  Gbam- 
plain  vers  le  Saint*Laurent.  Un  troisième  corps  anglo-indien,  aux 
ordres  du  général  Prideaux,  devait  enlever  Niagara  et,  de  là, 
marcher  à  Montréal  pour  se  joindre  aux  deux  autres  sur  le  Saint- 
Laurent.  Un  quatrième  corps,  plus  faible,  était  chargé  d'expulser 
les  Français  du  lac  OriLirio.  Tout  cela  faisait  nu  moins  trente  mille 
bonnnes  de  troupes  de  terre  et  dix-huit  mille  marins  et  soldats 
de  marine.  Le  Canada  no  comptait  guère  que  cinq  mille  soldats 
et  quinze  mille  habitants  en  état  de  porter  les  armes,  c'est-,'i-<Iire, 
en  armant  les  vieillards  de  soixante  ans  et  les  enfants  de  seixe,  le 
tiers  à  peu  près  des  forces  de  Tlnvaslon  1 

De  fiilbles  détachements  furent  expédiés  sur  les  points  princi- 
paux des  fh>ntlères,  et  le  gros  de  l'armée  fut  concentré  à  Québec, 
but  capital  de  l'ennemi.  Tonte  la  population  mâle  y  vînt,  aban- 
donnant ses  champs  au  risque  de  mom  ir  lU'  taiin;  les  fennnes  et 
les  jeunes  enfants  voituraient  les  vivres  et  l<s  munitions.  Par  un 
suprême  effort,  on  avait  réuni  treize  à  quatorze  mille  coinbal- 
lants,  dont  trois  mille  soldats  réguliers  et  quelques  centaines 
de  sauvages  demeurés  fidèles.  L'armée  s'établit  sur  la  rive  gauche 
du  Saint-Laurent,  entre  les  cascades  de  la  rivière  de  Montmo- 
renci,  qui  se  Jette  dans  le  Saint-Laurent  par  un  saut  de  deux  cent 
soixante  pieds,  et  la  vallée  de  b  rivière  Saint-Charles;  elle  proté- 
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geait  de  là  rUe  du  fleuTe  à  la  pointe  orientale  de  laquelle  est  situé 
Quéliec.  La  flotte  anglaise  parut  le  25  juin  devant  Québec.  Elle  avait 

évité  les  bancs  et  les  bas-fonds  du  fleuve,  grâce  à  la  tialiisun 
d'un  officier  de  marine  prisonnier,  qui  lui  avait  servi  de  pilote.  Il 
s'appelait  Denis  de  Yitré.  Ce  fut  le  seul  traître  qu'eût  produit  le 
Canada. 

Les  Français  essayèrent  en  Tain  d*incendier  la  flotte  ennemie 
avec  des  brûlots  et  des  radeaux  enflammés.  Les  Anglais  réussi- 
rent mieux  à  briller  Québec;  n'osant  assaillir  de  front  ni  la 
ville  ni  le  camp,  ils  descendirent  sur  la  rive  droite  du  Saint-Lau- 
rent et^  de  lày  écrasèrent  la  ville  de  leurs  bombes  et  dévastèrent 
au  loin  le  pays,  barbaries  inutiles  qui  ne  pouvaient  décider  le 
sort  de  la  guerre.  Ds  tentèrent  de  remonter  le  fleuve  au-dessus  de 
Québec,  afin  de  tourner  la  position  de  Montcalm  ;  la  laigeur  du 
bras  du  Saint-Laurent  qui  est  entre  la  rive  droite  et  l'île  de 
Québec,  permit  à  leur  flotte  de  passer,  malgré  les  batteries  de  la 
Tille;  mais  ils  jugèrent  le  débarquement  trop  difGcile  sur  les  der- 
rières du  camp  français  et  rerinrent  au  projet  non  moins  péril- 
leux d'une  attaque  de  front.  Protégés  par  une  artillerie  formidable, 
ils  entreprirent  de  débarquer  sur  la  gauche  du  canq)  et  de  forcer 
les  gués  du  Montmorenci,  au-dessus  et  au-dessous  de  la  grande 
cascade.  Ils  furent  partout  repoussés  avec  perte  (31  juillet;.  Les 
carabines  de  nos  cbasseurs  canadiens  triompbèrent  de  leurs 
canons.  Le  général  Wolfe  désespéra  du  succès  et  tomba  malade 
de  chagrin. 

Les  autres  généraux  anjilais  étaient  plus  heureux  et  Iriom- 
pliaieut  sans  gloire  par  l'énorme  sui)ériorité  du  nombre.  Deux 
mille  six  cents  Français,  qui  défendaient  les  lacs  du  Saint -Sacre- 
ment et  Ghamplain  contre  douze  mille  ennemis,  furent  réduits  à 
faire  sauter  les  forts  de  Carillon  et  de  Saint-Frédéric,  et  à  se 
replier  jusqu'à  Fextrémité  nord  du  Ghamplain,  où  ils  arrêtèrent 
le  général  Amhcrst.  Quelipies  centaines  d'aulres  s'étaient  \us 
contraints  de  rendre  le  fort  de  Niagara,  après  que  les  petites  gar- 
nisons des  postes  des  grands  lacs  eurent  été  accablées  en  voulant 
les  secourir  (25  juillet).  Tout  TOntario  était  à  Tennemi. 

Quelques  troupes  furent  détachées  de  l'armée  de  Québec  pour 
soutenir  la  poignée  d'hommes  qui  défendaient  le  haut  du  Saint- 
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Laurent.  Beaucoup  de  Canadiens»  croyant  Québec  sauvé  pour 
cette  année,  étaient  retournés  couper  leurs  blés.  L*ennemi,  cepen- 
dant, s'apprêtait  à  un  nouvel  effort  Les  lieutenants  de  Woife  loi 
avaient  conseillé  de  tenter,  pour  la  seconde  fois,  un  débarquement 
sur  la  rive  gauche,  au-dessus  de  la  ville.  La  flotte  anglaise 
monta  le  fleuve  duraât  plusieurs  lieues.  Montcalm  détacha  Boa- 
gainville  avec  trois  mille  hommes  pour  observer  les  mouvements 
de  l'ennemi.  Dans  la  nuit  du  12  au  13  septembre,  la  flotte  anglaise 
se  raîjattit  brusquement  sur  Québec  et  débarqua  l'arinée  dans 
l'anse  du  Foulon,  à  un  quart  de  lieue  au-dessus  de  la  ville  :  les 
Anglais  gravirent  des  falaises  qu'on  avait  crues  inaccessibles,  et 
surprirent  nos  avant- postes.  Montcalm  accourut  du  camp  avec 
quatre  mille  dnq  cents  hommes  seulement;  il  avait  fallu  laisser 
le  camp  garni,  et  BougainviUe  était  loin.  Montcalm  chargea  les 
Anglais  pour  ne  pas  leur  laisser  le  temps  de  se  retrancher.  Cette 
attaque  précipitée  vint  se  briser  contre  une  masse  de  neuf  à  dix 
mille  soldats  réguliers.  Les  deux  généraux,  Wolfe  et  Montcalm, 
tombèrent  presque  en  même  temps  blessés  à  mort'.  Les  Français 
furent  rejetés  vers  la  ville.  Le  colonel  BougainviUe,  depuis  fameux 
comme  navigateur^,  revint  trop  tard  pour  elianger  le  sort  de  la 
journée;  le  conseil  de  guerre  ne  crut  pas  qu'on  pût  renouveler 
le  combat.  Le  camp  fut  évacué  et  l'armée  se  replia  dans  la  direc- 
tion des  Trois-Rivières,  laissant  une  garnison  dans  Québec.  Trois 
jours  après,  sur  les  instances  du  principal  lieutenant  de  Mont- 
calm, du  chevalier  de  Lévis,  accouru  de  Montréal,  on  se  reporta 
en  avant;  on  était  presque  en  vue  de  Québec,  lorsqu^on  apprit  que 
le  commandant  venait  de  capituler  contrairement  à  ses  instruc- 
tions (18  se[)tembre). 

Les  Franco-Canadiens  se  retirèrent  sur  la  rivière  de  Jacques 
Cartier.  11  ne  leur  restait  plus,  de  l'iumiense  Canada,  que  la  coii- 
trée  resserrée  entre  le  nord  du  lac  Ghamplain,  l'est  de  l'Ontario  et 
Troifr-Rivières. 

1.  On  voit  à  Québec  an  obélisque  de  Kranit  sur  les  deux  faces  duquel  sont  i;rate« 
1m  noms  de  Wolfe  et  d«  Montcalm,  avec  l'inscription  suivante  :  Morttm  virtus,  corn» 
fmmcm  fammm  Milorto ,  wqiumimiiIiiiii  potitriiu  m  Laar  eowag»  Itar  •  damé 
même  mort;  l'histoire  même  renommée;  la  postérité  roème  monument.  ■ 

2.  Lo4  deux  crrands  Mvlgatean  Cook  ci  BongaiaviUe  se  troaTaieni  «i  préeeaet 
dauit  celle  cajupugue. 


Digitized  by  Google 


11759-1160)  CHUTE  DU  CAMAOA.  553 

Ils  ne  songèrent  point  à  traiter.  Us  élevèrent  la  voix  une  der- 
nière fois  vers  la  mère-patrie.  On  leur  envoya  trois  ou  quatre  bâ- 
timents chargés  de  munitions,  qui  furent  pris  par  les  Anglais,  et 
Ton  ne  paya  point  leurs  lettres  de  change!  Le  gouvernement  leur 
devait  plus  de  40  millions  1 

Trois  armées  allaient  se  resserrer  sur  eux  pour  les  écraser. 
Ils  les  prévinrent  par  un  coup  de  main  sur  Québec.  L'hiver 
leur  avait  donné  quelques  mois  de  ré[)it.  Le  20  avril  17G0,  dès 
que  le  Saint-Laurent  fut  à  peu  près  dégelé,  le  général  de  Lé- 
fls  roarclia  par  terre  et  par  eau  avec  sept  mille  hommes.  Le  25, 
sa  petite  armée  se  réunit  sur  la  rive  gauche  :  elle  franchit,  par 
une  habUe  manœuvre,  la  rivière  du  Cap-Rouge  et  fit  replier  les 
avant-postes  anglais.  Le  commandant  de  Québec,  le  général  Mur- 
ray,  se  porta  rapidement  en  avant  avec  six  mille  soldats  et  vin;^'t- 
deux  canons,  et  attaqua  les  Français  en  marche  et  sans  leur  artil- 
lerie, qui  était  en  arrière  avec  une  réserve.  M.  de  Lévis  rangea 
ses  troupes  en  bataille  sous  un  feu  meurtrier,  enfonça  les  Anglais, 
les  mit  en  pleine  déroute  et  prit  leurs  canons  (28  avril).  Si  les 
Françiiis  n'eussent  été  harassés  de  fatigue,  ils  fussent  probable-  * 
ment  rentrés  dans  Québec  péle-méle  avec  leurs  ennemis.  Il  fallut 
entreprendre  un  siège,  avec  des  pièces  de  campagne  pour  toute  res- 
source contre  la  puissante  artillerie  des  remparts.  Les  Canadiens 
s'Imaginaient  qu'on  allait  leur  envoyer  de  l'artillerie  de  France. 
Ils  avaient  toujours  les  yeux  tournés  vers  le  bas  du  Saint-Laurent. 
Ce  furent  des  vaisseaux  anglais  qui  tour  apparurent  (9-15  mai). 

Le  siège  fut  levé  :  tout  était  perdu.  Les  Canadiens  prolongèrent 
la  lutte  plusieurs  mois  encore.  Deux  cents  hommes  enfermés  dans 
le  fort  de  Lévis,  sur  le  haut  du  Saint-Laurent,  arrêtèrent  douze 
jours  les  onze  mille  combattants  du  général  AmherstI  Les  trois 
corps  d'armée  ennemis  se  réunirent  enfin,  du  6  au  8  septembre, 
devant  Montréal,  place  à  peu  près  sans  défense,  où  s'étaient  con- 
centrés les  débris  du  Canada.  Le  8  septembre  1760,  fut  signée  la 
capitulation  qui  effaça  la  Nouvelle-France  de  la  carte  du  globe. 
Les  Canadiens  consen'èrent  leurs  biens,  leur  religion,  et  se  recon- 
nurent sujets  du  roi  d'Angleterre.  Les  principaux  habitants  s'expa- 
trièrent à  la  suite  des  trois  mille  soldats  et  marins  qu'on  embai^ 
qua  pour  la  France. 
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Ainsi  loiiiba  celte  race  d'Iioinmes  que  l'Iiabitude  de  vivre  au 
'  sein  de  la  nature  sévère  du  Nord  avait  rendue  forle  et  simple 
comme  les  anciens.  Dans  Flnde,  on  avait  pu  admirer  quelques 
grands  hommes;  ici,  ce  fut  tout  un  peuple  qui  Ait  grand.  La 
monarchie  n'avait  su  ni  développer  le  Canada  ni  le  défendre.  La 
chute  du  Canada,  célébrée  par  l'Angleterre  avec  tant  d'ivresse, 
prépara  des  vengeurs  aux  vaincus  dans  leurs  propres  conquè- 
ranls  :  l'expansion  qu'elle  donna  à  la  puissance  cl  à  Torgucil  des 
Anglo-Américains  les  mûrit  pour  l'indépendance.  La  cliiile  de  la 
Nouvelle-France  donnait  un  monde  à  i'Anj^leterre,  mais  ne  le  lui 
donnait  pas  pour  longtemps  '. 

On  a  peine  à  s'arracher  au  spectacle  de  ces  glorieuses  infor- 
tunes pour  retourner  à  l'extravagante  guerre  continentale,  qui  ea 
avait  été  la  cause. 

Chaque  année  la  Westphalie  et  la  Hesse  dévoraient  des  milliers 
de  nos  soldats,  sans  qu'on  fût  plus  avancé  à  la  fin  qu'au  commen- 
cement de  la  campagne,  la  supériorité  des  généraux  ennemis 
compensant  la  supériorité  numérique  de  nos  troupes.  A  la  fin  de 
1758,  la  principale  armée  française  élail  restée  sur  le  Bas-Rhin; 
l'autre  corps,  bur  le  Bas-Mein.  Vers  le  [trinlemps,  le  pi  ince  Fer- 
dinand do  Brunswick  voulut  prL»(iter  de  ci-tle  séparation  i^our 
accabler  le  moindre  et  le  plus  avancé  des  deux  corps  d'armée.  Il 
vint  fondre,  avec  toutes  ses  forces,  sur  les  Français,  cainiK^s  à 
Bergen,  en  avant  de  Francfort.  Soubise  ne  commandait  plus 
l'armée  de  Hesse  :  on  l'avait  rappelé  pour  lui  destiner  VarmU 
dAngUurr$i  son  successeur,  le  lieutenant  général  duc  de  Bro- 
glie,  avait  choisi  une  très-bonne  position;  Ferdinand  de  Bruns- 
wick fut  repoussé  avec  une  perte  considérable,  quoiqu'il  eût  de 

I.  Garncaa,  Hist.  du  Canada,  t.  III,  l.  X.  —  Nous  no  qnittoDl  pu  sans  ëmotioo 
cctU*  Uitloire  du  Canada,  qui  uous  csl  arrivée  d'un  autr«  hi^miiiphi^re  comnke  ao 
téuiuignage  vivaut  des  seutiineals  et  ded  traditions  couservvs  parmi  les  Fnuaçù*  da 
Noomn  Mondt  aprit  nn  slède  à»  domination  étnagirt.  PniiM  !•  génlt  de  nom 
race  p«rsi»ter  parad  sot  IMns  dn  Ouada  dans  leors  destiuéca  fbtares,  ^nd»  faa 
doivent  être  leurs  rapports  avec  la  grande  fédération  anjîlo-atnéricainc,  et  eoTiwrvrr 
une  place  eu  Amérique  à  Télémeot  fraaçaisl  —  V.  aus»i  Des»teux,  le  Cmoia  *otu  U 
dvminaUxM  français,  1.  III,  XLVI-L.  —  Un  petil-oovctt  de  Montealn^  M.  le  «m<- 
quia  d'Eapenille»,  a  réuui  sur  la  vie  de  »on  grand -oncle,  et  »ur  l'enseinble  de  la 
(fucrrc  du  Canada,  dos  documenta  dont  la  publ-cntion  serait  d'un  haut  intérêt  rt 
parmi  le»queU  fipirc  un  journal  écrii  par  Baugainville.  — -Coutin.  de  Hume,  I.  .\  X  \I. 

Jfercurt  hiUvriq.,  t.  CXLYI-CXUX.  —  VU  priÊéê  dâ  luUê  XV,  i.  lU,  p.  19». 
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beaucoup  TaTanlage  du  nombre;  c'était  le  premier  échec  qu'il 

eût  essuyé  en  personne  (13  avril  1759). 

Ce  début  promellait  :  on  parut  vouloir  le  soutenir.  Le  maréchal 
de  Conlades  prit  le  commandement  des  doux  armées  françaises 
réunies^  envahit  la  Hesse  et  se  porta  sur  le  Weser,  afin  de  couper 
l'armée  ennemie  du  Hanovre.  Ferdinand  de  Brunswick  accourut 
se  poster  en  face  des  Français,  près  de  Minden,  et  tâcha  de  se 
Lire  attaquer.  Conlades,  en  cfTet,  très-supérieur  à  l'ennemi,  des- 
cendit en  plaine.  Ferdinand  avait  fait  retrancher  et  occuper,  par 
un  corps  d'infanterie,  le  village  de  ïodtenhausen,  un  peu  trop  en 
avant  de  ses  lignes.  Si  le  duc  de  Broglie,  commandant  de  Taile 
droite  française,  eût  exécuté  les  instructions  de  Gontades  et  atta- 
qué le  village  à  la  pointe  du  jour,  il  l'eût  probablement  emporté 
et  Ferdinand  eût  été  fort  compromis;  mais  Broglie  hésita,  pré- 
tendit que  toute  l'armée  ennemie  était  derrière  Todtenhausen  et 
alla  demander  de  nouvelles  instructions. , Gontades ,  général  de 
cabinet,  sans  coup  d'œil  et  sans  décision,  perdit  le  temps  à  déli- 
bérer. Les  ennemis,  cependant,  avançaient,  se  formaient  et  pre- 
naient rotfensive  contre  l'autre  aile  et  contre  le  centre  des  Fran- 
(  lis.  Lu  cavalerie  française,  lancée  confusément,  sans  enseniMe 
et  de  manière  à  mas(pier  notre  canon,  fut  mise  en  déroute  par  le 
feu  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  ennemies.  Une  paille  de  notre 
infanterie  fut  rompue  à  son  tour.  Gontades  ordonna  la  retraite 
{i^'  août).  On  prétendit  la  cause  de  la  défoite  pire  que  la  défaite 
même  :  Gontades  accusa  Broglie  de  lui  avoi^  fait  perdre  volontai- 
rement  la  bataille  en  n'a(ta(piant  pas  à  temps,  et,  malheureu- 
scuicnl,  l'accusation  n'était  pas  absolument  absurde  :  il  est  certain, 
du  moins,  que  Broglie  visait  à  supplanter  son  chef  et  qu'il  y 
réussit.  Dans  cette  démoralisation  presque  uniTcrselle,  Tambition 
égoïste  des  généraux  pouvait  avoir  de  terribles  effets  :  déjà  le 
comte  de  Maillebois  avait  été  fortement  soupçonné  d'avoir  voulu 
faire  perdre  au  maicclial  d'Estrécs  la  bataille  de  llastenbeck*. 

1  Cm  Oriminelles  jalousies  n'étaioiit  pas  inconnues  non  plus  dans  l'année  ennemie. 

C)ii  accTisa  lnril  Sackvillc,  géiiéml  de  l:i  cavalerie  anglo-hanovriennc,  d'avoir  empêché 
le  princo  I"or>lin;uid  de  compléter  sa  victoire,  en  n'exécutant  pas  Tordre  de  charj^cr 
la  Fraii(^aiâ  daiL»  leur  rclraite.  Lord  Sack\iile  fut  rappelé  et  dégradé  par  un  conseil 
de  guerre. 
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Gontades,  découragé,  ne  tenta  aucun  effort  pour  réparer  son 
échec ,  abandonna  presque  toute  la  Westphalie  et  la  Hesse,  et  ne 

s'arrtMa  que  derrière  la  Lahn,  vers  Giessen,  presque  au  point  d'où 

il  était  jiarti.  Ferdinand  de  Brunswick  put,  tout  à  son  aise,  déta- 
cher de  gros  corps  qui  battirent  les  Wtlrteinbergeois,  alliés  de 
la  France  et  de  TAutriche ,  et  qui  allèrent  au  secours  du  roi  de 
Prusse 

Frédéric  avait  été  moins  heureux  que  Ferdinand  :  son  génie  et 
sa  force  semblaient  s'épuiser  dans  la  lutte  colossale  qu'il  soute- 
nait. Établi,  au  printemps,  sur  les  confins  du  Brandebourg  et  de 
la  Silésie,  entre  les  Russes  cantonnés  en  Pologne  et  les  Autri- 
chiens hlYemés  en  Bohème,  il  n*avait  rien  tenté  pour  obliger  les 
Autrichiens  à  combattre  avant  que  Tannée  russe  rentrât  en  cam- 
pagne. Au  mois  de  juillet,  les  Russes  se  concentrèrent  à  Posen  et 
se  portèrent  en  avant  :  les  Autrichiens  entrèrent  en  Lus^ice  afin 
de  donner  la  main  aux  Russes  dans  le  Brandebourg.  Le  '23  juillet, 
le  corps  d'armée  prussien  qui  faisait  face  aux  Russes  essuya  une 
défaite  entre  Zullichau  et  Crossen.  Frédéric  laissa  le  gros  de  son 
armée  de  Silésie  à  son  frère  Henri  de  Prusse  et  courut  avec  un 
renfort  joindre  Tannée  battue;  mais  il  ne  put  empêcher  le  géné- 
ral autrichien  Laudon  de  mener  au  Russe  Soltikoff  un  gros  corps 
détaché  de  Tannée  de  Daun.  Le  roi  de  Prusse  attaqua  néanmemis 
plus  de  quatre -vingt  mille  hommes  avec  quarante  ou  quarante- 
cinq  mille.  Il  tourna  et  força  une  partie  des  positions  russes,  arec 
un  effroyable  massacre  de  leur  infanterie,  puis  il  se  bri^a  contre 
un  autre  poste  défendu  par  l'Autricliien  Laudon  :  les  Ru>>Oî<  >e 
rallièrent;  les  Prussiens  se  rompirent  et  se  mirent  en  déroute 
complète  [13  août).  De  l'aveu  de  Frédéric  lui- même ,  la  Pru<^e 
était  perdue  ce  jour-là ,  si  les  Russes  avaient  su  mettre  à  prolit 
leur  coûteuse  victoire  de  Kunersdorf.  Heureusement  pour  les 
Prussiens,  Soltikoff  déclara  qu'il  en  avait  fiût  asses  et  que  c'était 
au  tour  du  maréchal  Daun  de  sacrifier  ses  Autrichiens.  Soltikoff 
savait  Tadmiration  passionnée  du  grand -duc  héritier  de  Russie 
pour  le  roi  de  Prusse  et  craignait  de  se  faire,  de  son  ftitur  mattrs, 
un  irrécouciliabie  cuuemi,  s'il  faisait  périr  le  grand  Fi  édcric. 

1.  Frédérie  H,  Giimv  d»  Sept  Àtu,  t.  Il,  e.  S.  —  iMM.  d*  Napoléon,  t.  VU, 
Priât,  elo.|  o.  v. — JHm.  de  Koebambeui,  p.  130. 
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Los  Aufrichiens  ne  perdaient  pas  tout  à  fait  leur  temps  :  rcn- 
lurccs  par  les  contingents  de  l'Empire,  ils  reprenaient  la  Saxe 
presque  entière,  et  Dresde,  enfin,  le  3  septembre;  mais  ils  ne 
firent  pas  une  pointe  sur  Berlin,  comme  ils  l'auraient  pu,  tandis 
(jue  Frédéric  ralliait  devant  les  Russes  les  débris  de  son  année. 
SollikolT  opéra  si  mollement  en  Brandebourg,  en  Lusace,  en  SHé- 
sio,  que  Frédéric,  avec  une  poignée  de  soldats,  finit  par  le  faire 
rentrer  eu  Pologne  pour  hiverner,  sans  garder  une  seule  place 
prussienne.' 

L*armée  de  Silésie,  cependant,  cherchait  à  reprendre  la  Saxe 
aux  Autrichiens  :  Frédéric  s'y  porta  au  mois  de  novembre  et  jeta 
un  corps  de  dix-huit  mille  hommes  sur  les  derrières  de  Daun, 

iu)iir  l'inquiéter  sur  ses  communications  et  l'obliger  à  rentrer  en 
lloliéme.  Le  corps  prussien,  aventuré  beaucoup  U'op  loin  de  la 
ligne  d'o|)érations  du  roi ,  fut  cerné  par  trente  ou  quarante  mille 
Autrichiens,  et  mit  tout  entier  bas  les  armes,  comme  naguère  les 
Saxons  à  Pyrna  (20  novembre).  Ce  désastre  assura  aux  Autri- 
chiens Dresde  et  la  moitié  de  la  Saxe;  mais  Frédéric,  secouru  à 
k'ini)s  [Kir  un  fort  détat  liement  de  l'armée  Iiauovrienne ,  se  can- 
tonna intrépidement  devant  l'enuemi  au  cœur  du  pays  que  l'on 
se  disputait. 

D  semblait  impossible  que  Frédéric  soutint  encore  une  cam- 
pagne semblable  sans  succomber.  Si  son  courage  restait  inébran- 
lable, son  corps  s'usait  à  cette  ten*il)lc  vie,  et  son  royaume  s'usait 
comme  sa  pe.  sonne.  On  a  peine  à  comprendre  comment  il  venait 
à  bout  de  refaire  son  armée  chaque  année  et  surtout  de  la  faire 
vivre. 

Ainsi,  par  une  raillerie  du  sort,  la  guerre  autrichienne,  dont  la 
monarchie  française  s'était  faite  rauxiliaîre,  paraissait  devoir 

réussir  tinalcmont  à  coups  d'honnnes,  à  force  de  sang  et  d'obsti- 
nation :  la  guerre  française  n'aboutissait  qu*à  une  série  de  désas- 
tres toujours  croissants. 

Les  moyens  de  soutenhr  cette  double  guerre.  Tune  si  malheu- 
reuse, l'autre  si  insensée  et  si  honteuse,  diminuaient  tous  les 
joure.  L*état  des  finances  firançaises' était  efib^yant.  D'après  un 
compte  rendu  au  roi  par  le  conliôleur  général  Boulogne,  en 
1 758,  le  peuple  payait  à  l'État,  aux  lermiers  généraux,  au  clergé, 
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aux  seigneurs,  environ  417  millions,  non  compris  la  dîme  ecclé» 
siasUque,  une  partie  des  droits  A^xlaiix  et  les  taxes  municifiales 
et  provinciales,  ce  qui  pouvait  ajouter,  disait-on  «  80  et  quelques 
roîlUons.  Cette  évaluation  était  évidemment  bien  an-dessous  de  la 
vérité  :  M.  de  Boulogne  ne  comptait  que  pour  26*700,000  lir.  les 
bénéfices  des  fermiers  et  de  leurs  employés,  et  les  frais  d'admi- 
nistration! Gela  n*était  pas  sérieux  *.  Quoi  qu*il  en  soit,  le  revenu 
ordinaire  de  l'État,  en  1758,  était  de  236  millions,  non  compris 
•  102  niillions  de  revenus  aliénés  à  temps  ou  à  perpétuité.  En  ajou- 
tant certaines  sources  de  revenus  dont  la  nature  ne  nous  est  point 
expliquée,  la  recette  de  1759  était  évaluée  d'avance  à  285  millions; 
la  dépense  projetée  à  418.  C'était  donc  un  déficit  prévu  de  133  mil* 
lions.  Il  alla  bien  plus  loin!  La  dépense  dépassa  503  millions,  et 
le  déficit  217.  Plus  de  100  millions  étalent  mangés  d'avance  sur 
les  recettes  générales  et  plus  de  150  millions  étaient  dus  aux  rece- 
veurs et  aux  fermiers  sur  les  années  précédentes.  On  avait  fiiit, 
en  1757,  pour  136  millions  d'affaires  extraordinaires,  emprunts, 
loteries,  rentes  viagères;  on  en  avait  fait  moins  en  1758'.  Celle 
ressource  tarissait;  les  empnints,  si  séduisante  qu'en  fCil  lu  fnmio, 
si  élevé  qu'en  fût  l'intérél,  ne  se  remplissaient  plus.  D'une  autiv 
part,  on  ne  pouvait  augmenter  les  tailles  ni  les  aides  sans  pousser 
le  peuple  au  désespoir. 

Le  contrôleur  général  Boulogne  était  à  bout.  On  le  remplaça 
par  un  homme  à  expédients,  M.  de  Silhouette,  sur  qui  Ton  fon- 
dait de  grandes  espérances  (mars  1750),  et  qui  débuta  par  créer 
72,000  actions  de  1,000  fr.  sur  les  fermes,  avec  attribution  aux 
actionnaires  de  la  moitié  des  bénéfices  que  fiiisait  la  compagnie 
des  rcrmicrs  généraux.  C'était  une  vraie  banqueroute  que  l'État 

1.  L«casuel  eccléfliastiqoe  n'ett  évalué  qu'à  3,500,000  fr.,  ce  qai  «st  «ncore  moin* 
vraiiiemblable.  —  Les  aiinatcs,  dispenses,  etc.,  rcnilcnt,  dit-on .  ."î/'On.ooo  fr.  4  la 
cour  de  Komc.  —  Le  clergé  cacliait  de  son  mieux  le  chiffre  r^el  de  son  revenu.  La 
dime  coûtait,  à  elle  seule,  au  moina  120  milUona  ao  peuple,  fr^  oompria!  —  PMr 
•ppréder  rdativeoMot  le  polda  dn  flurdeaa  popolaire,  11  Huit  tenir  compte,  aes  pei 
leolcniciit  de  la  anppre&jiion  des  privilèges,  non  paa  tMtleiBeiit  de  lYnorme  accroire* 
ment  de  la  popiilAtioo  et  de  la  richcMei  maia  de  llaimenee  déprédation  doe  oiélaes 
précieux. 

2.  En  1758,  raieemblée  dn  dergé  doane  16  miUiooe,  inite  dee  pionnieeii  Cuir» 
pour  payer  rabandoa  dea  pUns  de  llaehtaH.  Le  foamneaieiit  exigea,  de  tootce  Ira 
vlllee,  faubour^'H  et  bonr^^,  un  don  gratuit  annuel  pour  six  ans.  V.  itmrmt  4ê 
Loui»  A'r,  i.  11,  p.  11b.  —  Anciennes  Loi»  frauçaimt  U  XXil,  p.  279. 


Digitized  by  Google 


(1759]  BOULOGNE  ET  SILHOUETTE.  6S9 

filisait  aux  fermiers;  mais  l'opinion  n*était  pas  disposée  à  pren- 
dre parti  pour  ces  publicains  enrichis  de  la  dépouille  populaire, 
et  dont  le  luxe  effréné  offrait  un  contraste  si  choquant  avec 
la  détresse  des  provinces*.  Les  72,000  actions  furent  souscrites 
sans  scnipale.  Une  opération  du  même  genre  fut  exécutée  sur  la 
ferme  des  postes.  Silhouette  suspendit»  pour  le  temps  de  la  guerre 
et  deux  ans  après,  les  exemptions  de  tailles  attachées  aux  offices, 
en  exceptant  les  membres  des  cours  supérieures,  des  bureaux  de 
fniancos  et  les  officiers  militaires.  Une  autre  déclaration  ordonna 
la  révision  des  pensions  et  leur  réduction  à  la  somme  totale  de 
3  millions,  non  compris  les  pendons  des  princes  du  sang,  celles 
accordées  aux  militaires  comme  supplément  de  solde  ou  annexées 
aux  charges  de  divers  officiers  des  cours  supérieures,  celles  des 
académies,  facultés,  etc.  (17  avril). 

Le  public  applaudit;  les  courtisans  n'osèrent  crier,  mais  firent 
mieux,  comme  on  va  le  voir.  La  cour  censée  réformée,  Silhouette 
prétendit  réformer  le  roi  lui-même;  il  pria  Louis  de  donner  à 
«es  sujets Texemple  des  sacrifices  qu*il  leur  imposait  et  proposa, 
pour  commencer,  la  réforme  du  fonds  destiné  au  jeu  du  roi. 
Louis  ne  refusa  pas  tout  d'almrd  ;  «  mais  le  ministre  des  affaires 
étrangères  (Choiseul),  voyant  que  le  désœuvrement  du  roi,  faute 
du  jeu,  allait  désorganiser  la  société  de  Sa  Miyesté,  offrit  de 
prendre  sur  les  fonds  des  affaires  étrangères  la  somme  nécessaire 
pour  le  jeu,  ce  qui  fut  accepté.  Il  en  fut  de  même  de  la  plupart 
des  autres  plans  de  réforme*.  »  La  déclaration  sur  les  pensions 

cul  le  même  sort  que  le  reste. 

c  Les  réformes,  d'ailleurs,  ne  pouvaient  atteindre  que  les  dé- 
penses patentes;  toute  la  prévoyance  et  l'économie  du  ministre 
ie  plus  habile  devaient  échouer  contre  Ténormité  toujours  crois- 
sante des  dépenses  cachées  sous  le  yoile  des  acquits  de  comptant, 
dont  la  disposition,  abandonnée  en  quelque  sorte  à  une  favorite, 
servait  à  entretenir  ses  prodigalités.  Les  bons  du  comptant,  qui, 
vingt  ans  auparavant,  variaient  de  20  à  30  millions,  à  l'époque  des 

1.  La  htoqnennito  n'était  pas  d«  dnqnante  ponr  eent,  comiM  il  le  mnble,  parce 
que  Silhouette  débarraïaa  les  fermes  d'une  foole  de  pemrions  et  de  parta  d'iotéréta 

grétuiu  .4  dont  la  faveur  et  rintrigue  les  avaient  chargées. 

2.  Moiii:.ton,  Parti,  utarité»  $ltr  /M  JViaillrM  <(m /InanCM^  art^  SlLUOUKTTB.  —  Mit- 

<ui  t  ni$t,t  t.  U\LV1,  p.  523^ 
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réformes  proposées  par  M.  de  Silhouette ,  dépassèrent  1 17  mil- 
lions' !  »  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  la  Pompadour  et  le  Parc- 
aux-Ccrfs  ne  coûtaient  point  1 17  millions  par  an*;  mais  les  acquits 
au  comptant  couvraient  toutes  les  dépenses  irrégulières,  déclas- 
sées, rejetées  d'un  service  sur  un  autre,  chaos  où  persoime  au 
monde  ne  pouvait  plus  se  reconnaître  et  contre  lequel  protestait 
sans  cesse  inutilement  la  chambre  des  comptes.  Ce  n*était  pas,  d'ail- 
leurs, seulement  pour  ses  mattiresses  que  Louis  XV  puisait  dans 
VEpargne,  si  mal  nommée.  Il  y  puisait  pour  sa  cassette  privée, 
quMl  faisait  valoir  de  son  mieux,  comme  un  bouifeois  avisé*  : 
c'était  là  ce  qui  lui  restait  des  maximes  d'économie  enseignées 
par  Fleuri.  Il  avait  pris  la  garde  des  sceaux  pour  s'approprier  les 
rev(>iiaiits-bons.  On  n'avait  jamais  vu  roi  de  France  se  faire  une 
furtune  particulière;  aucun  synii)t6me,  peut-être,  n'annonçait 
d'une  façon  aussi  frappante  la  ruine  morale  de  la  royauté.  On 
verra  bientôt  le  successeur  de  Louis  le  Grand  figurer  parmi  les 
spéculateurs  les  plus  déhontés  de  son  royaume! 

Le  contrûleur  général  fut  bien  obligé  d'en  venir  à  de  nouveaux 
impôts,  n  s'efforça  de  les  rendre  le  moms  onéreux  posàble  aux 
classes  souflirantes.  H  fit  décréter  une  subvention  générale  pro» 
portionnelle  sur  tous  les  revenus  fonciers  et  mobiliers,  sans 
exception  aucune  ;  c'était  toujours  la  même  pensée ,  la  dlme  de 
Vauban,  reprise  tour  à  tour  par  Desmarets,  par  Fleuri ,  par  Ma- 
cbault,  toujours  superposées  à  la  masse  des  im[)ôts  existants, 
contrairement  au  principe  de  Vauban,  et  toujours  repou^see  ou 
dénaturée  dans  l'application  par  la  résistance  des  privilégiés. 
Silhouette  avait  du  moins  l'intention  de  dégrever  plus  tard,  d'une 

1.  Biaili.  iNM.  fimneièr»  iê  ta  Ftmet,  t.  II,  p.  142.  —  VU  prMi  *  lomb  XT, 

t.  111,  p.  125. 

2.  Ni  probablement  môme  jamais  117  millions  en  t(»ut.  D'après  le  Reler*  dt$ 
dtpetuc»  de  madame  de  Pompadour,  publié  par  M.  Le  Kui,  bibliothécaire  de  la  ville  de 
VetsaillM  (Parij,  Dnmoulu,  ia-8«),  moduM  de  Pompftdoiir  aaraii  fhit,  m  toot, 
37  millions  de  dépensée  penonaellee  pendent  mm  fègni,  Y.  aneri  «a  irtMi  de 
M.  1>.  Lacour  »ur  le  Pan-aux-Cerfn ,  dan?  la  Reçue  française  da  2^^  octobre  1859.  — 
Le  Parr-an  t -Cerfs  n'avait  p  is  rmipurtuiicc  qu'on  lui  suppose  vulj^^irement  ;  mxa  on 
confuuil,  buuâ  ce  nom  devenu  t)'pique,  l'eusemble  des  débauches  tecrélcs  de  Louis ^V. 

a.  QnendapegdeiHa  jen,  ttranplaçetteepeffteemi  dépens dntrieor.  OncileM 
trait  piquant  de  sa  bonne  ednilnistntion  privée.  »  Ne  places  pss  «nr  I*  ni,  HêêAË 
nn  jour  à  ion  bonuM  d*«flUreS}  on  dit  qneoeln  n'est  pas  sAr*  • 
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partie  de  ce  que  produirait  la  subveotion,  la  taille  et  les  antres 

impôts  établis.  A  la  subvention  étaient  joints  des  impôts  sur  les 
domestiques  et  gens  de  livrée,  sur  les  chevaux»  les  carrosses,  sur 
les  industries  de  luxe,  sur  les  marchandises  de  luxe  ou  d'ag:ré- 
ment,  à  leur  entrée  dans  les  villes.  C'était  un  moyen  d'atteindre 
le  faste  des  grandes  villes  et  les  fortunes  en  portefeuilley  c  trop 
multipliées  par  les  emprunts  »,  dit  le  ministre  dans  son  rapport 
an  roi.  Les  célibataires  devaient  payer  une  triple  capitation.  Les 
parents  dont  les  enfonts  feraient  profession  dans  un  ordre  reli- 
^enx,  avant  FAge  de  nugorité»  paieraient  un  droit  d'amortis- 
sement. 

A  côté  dMnnovations  équitables  et  bien  conçues,  d'autres  me- 
sures rappol;ii(^nt  trop  les  mauvaises  routines  fiscales  :  c'c'taient 
des  créations  de  charges,  onéreuses  au  public  et  contraires  aux 
droits  des  possesseurs  de  charges  semblables  déjà  existantes; 
c'était  l'attribution  au  roi  des  octrois  des  villes;  c'étaient  des 
droits  sur  les  boutiques;  des  lettres  de  maîtrises  dans  les  corpora* 
lions.  Enfin,  il  y  avait  des  dispositions  rigoureuses  pour  q[uel- 
^es*mi8,  comme  la  suppression,  moyennant  une  foible  indem- 
nité, de  beaucoup  de  petits  offices  à  Paris,  ou  rigoureuses  pour 
tous,  comme  un  nouveau  droit  de  10  pour  cent  sur  les  marcban- 
dises  étrangères,  les  cafés,  etc.,  et  comme  l'établissement  de 
quatre  nouveaux  sous  pour  livre  sur  tous  les  objets  de  consom- 
mation 

L'opposition  la  plus  virulente  accueillit  cet  ensemble  d'édits 
bursaux;  les  classes  privilégiées  les  combattirent,  moins  pour  ce 
qu'ils  avaient  de  mauvais  que  pour  ce  qu'ils  renfermaient  de 
juste;  le  peuple  n*y  vit  que  la  subvention  nouvelle  qu'il  allait  avoir 
à  payer  et  les  quatre  sous  par  livre.  Le  parlement  fit  remontrances 
sur  remontrances.  Le  roi  imposa  Tenregistrement  dans  un  lit  de 
justice  (20  septembre).  Le  parlement  protesta  de  nouveau,  sou- 
tenu par  les  autres  coure  supérieures  de  Paris  et  par  les  parle- 
ments de  province.  Le  roi  hésita,  accorda  des  surséances  à  cer- 
tains inlcrèls  menacés  par  les  édits;  il  devint  évident  que  Louis 

l.  Mém,  éè  Silhonettema  roi,  dans  Im  CompUa-rwirni  4ê  1798  4  1787.  —  iiwtun 
hut.,  t.  CXLVn,  p.  SMt  CXLVin,  p.  45.  »  U  p«titepofft«  Alt  étabUe  à  Paria  en 
juUlei  1759. 

XV.  36 
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reculerait  sur  le  reste.  A  chaque  reocontre  am  le  parlemeiit,  la 
royauté  perdait  du  terrain.  Silhouette,  voyant  ses  projets  crouler, 
n'ayant  rien  à  attendre  des  financiers  qa*il  avait  si  maltraités  et 
ne  sachant  plus  comment  foormr  à  la  solde  des  troupes,  se  jeta 
•dans  les  expédients  les  plus  désespérés  et  les  plus  funestes.  S  sus- 
pendit, pour  le  temps  de  la  guerre,  le  paiement  des  lettres  de 
cliaiii:''  c  iiivgiî^trées  par  les  trésoriers  des  colonies,  et,  pour  un 
an,  le  reiiiboiii;semenl  des  aiili(  i[Kilions  sur  les  recettes  générales 
et  des  billets  des  fermes;  il  viola  les  dépôts  publics  et  ajourna  à 
la  paix  les  rembourseuicnts  que  devaient  opérer  le  trésor  royal 
et  la  caisse  des  amortissements;  c'est-à-dire  que  tous  les  paiements 
furent  suspendus,  sauf  ceux  des  rentes,  qui  intéressaient  trop  de 
monde*.  C'était  une  dette  exigible  de  189  millions  dont  on  se 
débarrassait  temporabnement  parcemoyenexpéditif  (21  octobre); 
mais,  par  là,  on  porta  le  dernier  coup  aux  malheureux  Canadiens 
et  Ton  détruisît  tout  crédit  à  Tintérieur.  Six  banquiers  qui,  au 
commencement  de  Tannée,  avaient  traité  avec  le  roi  pour  avan- 
cer 3  millions  et  domi  par  mois  à  la  marine  et  aux  forliOaitions, 
et  qu'on  payait  avec  des  roscriplions  sur  les  recettes  i::énérales, 
furent  obligés  de  demander  un  arrêt  de  surséance  contre  leurs 
créanciei  s.  LiCS  créanciers  firent  banqueroute,  et,  d'étage  en  étage, 
toutes  les  classes  commerçantes  furent  boule¥ersées.  L*en?oi  de  la 
T&isselle  du  roi  à  la  monnaie,  avec  invitation  aux  particuliers  d*eD 
faûre  autant,  fût  une  bien  pauvre  ressource  dans  uneleUe  crise. 

Le  cri  public  éclatait  contre  Silhouette;  on  Taccablait  de  sar- 
casmes *  :  la  cour  le  sacrifia  et  lui  donna  pour  successeur  le  lieu- 
tenant de  police  Berlin  (21  novembre),  qui  trouva  rÉpar^ne  vide 

1.  Mercure  fti»f.,  t.  CXLVII,  p.  5  58.  —  *<  '^nspiMidrc  le  paiement  ilr*  rentf?.  .  ix'ca 
sioiinerait  une  rcvoluiion.  »  I.t  ttre  du  duc  de  Chubeul  À  rawUuMadcur  dv  >nuice  A 
Madrid;  ap.  FlaiHUi,  t.  VI,  p.  2TS. 

2.  On  fit  dM  portraits  à  la  Silhouetta  s  c^étaient  dea  ombrea;  dca  colaOca  à  h 
Silhouette  :  elles  n'avaient  pas  de  poches,  rie  prke'e  de  Low's  AT,  t.  III,  p  2?(».  — 
Tout  ce  qui  ava  t  éti-  fait  ou  tenté  de  bon  sous  le  ministère  de  Silhouette  apparie luii 
inuitis  k  ce  contrôleur  général  qu'au  chef  de  ses  bureaux,  au  savant  et  pititi/u 
auteur  des  lltoAercAtt  tur  l»f  fhtanet$  4i  la  Fwacf,  Vdrai  dt  ForiNNUuda.  EatiaW 
dans  la  disgrâce  de  son  ministre,  Forbonnais  se  retira  aa  prorinct  et  acheta  vae 
charj;e  de  conseiller  au  parleiiieiit  de  Met/.;  il  dt'lmt»  par  renoncer  aux  pririléfr*» 
que  lui  couférail  sou  uuuvvl  otHce  et  soumit,  par  acte  public,  ses  propriétèi  * 
lataUla. 
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et  les  fonds  de  1760  consommés  d'avance.  L'argdit  qui  siil)viiii 
aux  premiers  besoins  fut  prclé  parle  prince  de  Conli,  puis  par  le 
roi  lul-mOmc,  qui  voulut  bien  avancer  2  millions  de  sa  casscde 
privte.  Berlin  émit  3  millions  do  rentes  viajjères  en  forme  de  ton- 
tine, au  capital  de  30  millions,  tira  quelque  argent  des  fermiers 
généraux,  satisfaits  de  la  chute  de  Silhouette,  et  transigea  arec  le 
parlement  pour  lesédits  bursaux  de  son  prédécesseur.  Les  impôts 
sur  le  luxe  et  divers  autres  droits  furent  révoqués.  Les  quatre 
sous  pour  livre  furent  réduits  à  un  seul  ;  à  la  place  de  la  subven- 
tion générale,  on  établit  un  troisième  vingtième  dans  la  forme  des 
deux  autres,  c'est-à-dîre  avec  les  rachats,  les  abonnements,  etc., 
qui  aliôjicaicnt  les  cliari^os  des  riches  aux  dépens  dos  pauvres,  et 
l'on  doubla  la  cai)it,ition;  ou  la  tripla  niônie  pour  les  ofllci^'rs  de 
finances  et  gens  d'alTairos,  le  tout  [)()ur  deux  ans  sculeiuont,  du 
moins  à  ce  qu'on  annonça*.  Le  parlement,  dont  Tamour-proprc 
avait  reçu  satisfaction,  enregistra  sans  trop  de  difQcultés  (3  mars 
1760). 

Bertin  chercha  ensuite  à  faire  renaître  quelque  peu  le  crédit  en 
fixant  des  termes  pour  le  remboursement  des  billets  des  fermes 
et  de  ceux  sur  les  recettes  générales,  et  en  faisant  recommencer 

les  paiements,  au  moins  partiels  (11-17  mars).  Le  18  mai,  il  émit 
un  emprunt  do  50  millions  rend)oursable  par  séries  en  dix  ans, 
les  titres  pousaul  s'aotpiôrir  doux  cinijuiomes  eu  argent  ot  trois 
cinquièmes  en  offots  royaux.  Los  elTols  royaux  étant  fort  discrédi- 
tés, c'était  un  grand  avantage  oflert  aux  prétours.  Avec  de  tols 
moyens  on  réussit,  non  pas  à  vivre,  mais  à  ne  pas  mourir,  à 
végéter  au  jour  le  jour. 

Louis  XY,  lancé  par  les  rancunes  de  sa  favorite  et  les  siennes 
propres  dans  une  lutte  désespérée  »  si  contraire  à  sa  nature,  avait 
commencé,  depuis  quelque  temps,  à  s*efihrayer  et  surtout  à  se 
lasser.  Bernis  n'avait  pas  été  sitôt  renversé  du  ministère  pour 
avoir  paru  trop  pacifique,  que  le  roi  s'était  montré  moins  opposé 
à  la  paix.  Choisoul  lui-inémo,  une  lois  l'objet  de  son  ambition 
atteint,  avait  fort  tempéré  sou  dévouement  à  l'Autriche.  11  avait 

1.  Jbrm  Mtl.,  i  CXLVIII,  p  292.  En  1761^  cm  ugiMuMioas  d'imp6U  Aral 
prorofféas  poor  1m  annéM  1762  et  17^. 


Digitized  by  Google 


564  LOUIS  XV.  [1760.1759) 

trop  d*inlelUgeiioe  pour  ne  paa  comprendre  le  nai  caractère  de  la 
situation  *,  et  il  eut  asses  d*habilet&  pour  insinuer  à  la  Pomper 
dour,  sans  se  l'aliéner,  des  vérités  qui  avaient  perdu  Bemis. 
Avant  même  les  gfrands  revers  de  1759,  on  était  donc  convenu ,  à 

Versailles,  que  la  paix  clait  désirable;  mais  la  marquise  n'enten- 
dait point  perdre  l'afTection  de  son  amie,  rinîpératnce-reiii(\  On 
résolut  de  ne  point  mêler  les  deux  questions  de  la  paix  avec  l  Aii- 
gleterre  et  de  la  paix  avec  la  Prusse ,  et  Ton  entreprit  de  faire 
décider  ces  deux  questions,  Tune  par  la  médiation  russe,  Tautre 
par  la  médiation  espagnole.  La  tzarine  avait  laissé  entrevoir  quel- 
que iatigue  de  la  guerre,  et  Ton  espérait  la  porter  sous  main  è 
devenir,  de  puissance  belligérante,  puissance  padflcatrice.  Quant 
à  FEspagne,  le  roi  Ferdinand  YI,  hypocondre  et  maniaque  comme 
son  père  Pliilippc  V,  et,  comme  lui,  gouverné  par  sa  femme, 
était  niort  le  10  août  1759  et  avait  eu  pour  successeur  son  fr^re 
consang^uin,  Charles  111,  roi  de  Naples,  tjui,  du  conscntenjciil  de 
l'Aulriclie,  transmit  son  ancien  royaume  à  son  troisième  lils', 
l'aîné  étant  idiot  et  le  second  devenant  prince  des  Asturies.  l.a 
cour  de  France  attendait  beaucoup^  idus  de  Gliarles  que  de  Ferdi- 
nand; on  comptait  sur  une  médiation  très -active  et  très-bien- 
veillante, avec  menace  d'intervention  au  bout. 

On  échoua  du  côté  de  la  Russie.  Les  victoires  des  Russes,  dans 
Tété  de  1759,  avaient  changé  les  dispositions  de  cette  cour,  et 
Gboiseul  ftit  fort  alarmé  de  recevoir  un  mémoire  adressé  aux 
cabinets  de  Versailles  et  de  Vienne ,  en  date  du  26  octobre ,  par 
leipiel  la  Uusbie  ne  demandait  rien  moins  (pie  la  cession  du 
roNiiume  de  Prusse  (ou  Prusse  ducale),  conime  indemnité  (k^ 
frais  de  la  guerre.  Quelques  mois  après  (21  mars  17G0  ,  l'alliance 
conclue  pour  vingt-cinq  ans  entre  l'Autriche  et  la  Russie  en  1746 
fut  renouvelée  pour  vingt  ans,  ahasi  que  la  clause  de  solidanlé 

1.  Y.Mlvttra  à  rambMMdear  dtt  FVanoe  eo  Espagne,  dif  24  décembre  175S.  ~ 
m  NcN»  Mvloiii  ptHUtMMMMi...  qa*Û  ii*Ml  pH  de  BoM  lolérèk  qae  !•  rai  de  Fiwm 
•oll  totalement  nbimé     dans  Flas^^an,  t.  VI,  p.  132. 

2.  Le  coasciitcnioiit  do  rAutriclic  fêtait  nècCiisaire,  pan^o  <iue  le  traiU^  d'Aix-U- 
Chapelle  avait  établi  qae,  ut  le  rui  de  Naples  devenait  roi  d  L^p^gue,  Naple»  pa*i»> 
nit  à  rinflut  doo  de  Pfeme.  et  Parue  à  1* Avtrieha.  L'AaIridie  ranmiçait  eiaeiia 
lauémetii  à  Parme,  par  luite  de  ses  traités  avec  la  France.  —  Le  nouveau  ni  dt 
Kaplcs,  enfant  de  hull  aot,  fut  FenUaaud  IV,  le  mari  docUa  da  la  trop  teacan 
CaruUue  d'Autriche. 
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contre  la  Tuniuic.  L'Autriche  s'engagea  de  servir  les  intérùts 
patrimoniaux  de  la  branche  de  Slesvi^-Holstein-Gottorp à 
laquelle  le  trône  de  Bussie  était  promis  après  Éiisabeth.  L'Au- 
triche, pour  le  cas  où  elle  recouvrerait  la  Silésie,  garantit,  par 
article  secret,  le  royaume  de  Prusse  à  la  Russie ,  qui  pourrait  le 
céder  à  la  Pologne  moyennant  arrangements  à  la  convenance  réci- 
proque, c'est-à-dire  moyennant  des  cessions  de  territoire  du  côté 
de  ruiiraine. 

Le  gouvernement  autrichien  s'enfonçait  de  plus  en  plus  dans  le 
rôle  qu*il  joua  durant  près  d'un  siècle,  celui  d'introducteur  de 
la  Russie  dans  le  coeur  de  l'Europe. 

Choiseul,  bien  qu'il  ignorât  l'article  secret,  jugea  très-bien  la 
politique  russe  et  ce  qu'on  en  devait  appréhender.  Ses  inslruc- 
tions  à  i'anibassadeur  de  France  à  Pétersbourg  sont  d'un  grand 
intérêt  K  Malheureusement,  il  eut  plus  de  sagacité  pour  deviner 
la  Russie  que  de  persévérance  pour  combattre  son  système. 

1.  C"c>it-i\-rjirc  les  prôtetitions  i!o  cette  branche  ma  la  SletWg-Holstein.  V.  le  t.  V 
de  Garden,  et  Martens,  t.  X,  p.  45-60. 

2.  £n  juin  1759,  il  en  avait  donné  de  fort  étranges  à  Tambassadeur  de  France  en 
Pologne.  Le  marqaia  d'Arfreneon  avait  nagaère  projeté  de  tirer  la  Pologne  de 
Vatiarchit;  le  moyen  auquel  il  songeait  (la  ro>aut6  saxonne)  était  Airt  contestable; 
mais  l'intention  était  excellente.  Choiseul,  lui,  entendait  niaînt'-nir  cette  même 
anarchie  et  empèclu  r  tout  ce  qji  pourrait  détruire  -  l'aveuKlfment  du  gouvernement 
de  Pologne  et  lui  donner  de  la  consiritance  «,  tout  en  eutpéctiant  -dvisii  qu'aucune 
pnissaneene  s'accrût  aux  dépens  delà  Pologne.  |V.  Flassan,  t.  VI,  p.  136-140.]  Si 
Von  ne  connaliiait  d'antres  monuments  de  la  poUtlqm  de  Choisenl,  on  le  prendrait 
non-eeolementNponr  te  pins  malhonnête,  mais  pour  to  pins  insensé  des  ministres. 
Comment  espérer  de  sauver  l'intégrité  de  la  Pologne  en  y  perpétuant  Vanarchie?  et 
quf'l  iutf^rèt  ia  France  avait-elle  4  ce  qu'il  ne  se  formAt  pas  un  Élnt  consistant,  un 
gouvernement  sérieux,  entre  l'Autriciie  et  la  Russie,  capablp  de  leur  servir  de  contre- 
poids? Il  est  à  xemarquer  que  Che»terfield  s'exprime  absolument  de  la  même  manière 
tnr  la  Pologne,  an  polm  de  vue  anglais.  Même  pour  l'Angleterre,  Pintérêt  n'était 
certes  pas  évtdenti  Mais*  pour  la  France,  la  situation  géographique  de  la  Pologne 
ne  permettait  de  supposer  entre  elle  et  nous  aucune  occasion  de  conflit,  —  Dans  cette 
même  pièce,  on  voit  que  Choiseul  ferme  les  yeux  syst<-matiquement  sur  le^  cxeèH  et 
la  tyrannie  des  armées  russes  en  Pologne;  il  enjoint  à  sou  envoyé  de  trav^nUer  à 
empêcher  toiifes  conff^tntioè  oontrt  les  Rassss  et  de  ns  pas  rseet sir  les  plaintes  des 
Polonais.  —Le  langage  de  Choisenl  est  bien  ebangé  dans  ses  instmotions  k  l'amba»- 
sadenr  de  France  ei.  Russie,  de  mars  1760.  On  a  peine  à  comprendre  que  ces  deux 
pièces  soient  de  la  même  main.  Ici,  T'hoir^eul  signale,  avec  une  saprncité  sup<  rieure, 
led  progrès  de  la  puissance  russe,  presque  doublée  depuis  la  mort  de  Pierre  I",  le 
danger  qu'il  y  a  eu  d'introduire  les  années  russes  en  Allemagne,  ce  dont  l'impéra- 
trice'rrine,  onsesnooessenrs,  pourront  avoir  à  se  repentir  nn  jour,  l'esprit  enva- 
hissant et  despotique  de  la  RÛsIe  envers  sssjeisins,  et  ce  qu'ont  de  redoutable 
son  système  de  condnite  et  son  oiganisation  teint  agressive.  •>  U  j  n  longtemps  qnt 
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Le  cabinet  de  Madrhl  Haït  mieux  disposé'  que  celui  de  Péters- 
bourg  à  servir  les  plans  de  Choiseul.  Charles  111  proposa  sa  mé- 
diation entre  la  France  et  TAngleterre.  M.  Plu  la  refusa.  Il  dit 
nettement  à  Tambassadeur  espagnol  que  l'Angleterre  avait  encore 
besoin  d'étendre  ses  conquêtes  pour  étendre  son  commerce,  et 
que,  puisque  la  forttme  la  favorisait,  elle  profiterait  de  ses  avan- 
tages pour  dépouiller  et  humilier  sa  rivale*.  Vers  la  fin  de  1759, 
cependant,  à  la  sollicitation  de  Frédéric,  M.  Pitt  consentit  à  ce 
qu'une  proposition  de  congrès  fût  déposée,  au  nom  de  l'Au^rlc- 
tcne  t't  de  la  Prusse,  entre  les  mains  des  États-Généraux,  à  La 
Haie.  L'aud)assad('ur  an^^lais  en  Hollande  lit  des  ouvertures  dans 
le  même  sens  à  l'ambassadeur  français.  Le  cabinet  de  Vei*sailles 
persista  dans  le  plan  qu'il  s'était  fait  de  traiter  séparément  avec 
l'Angleterre,  soutenant  que  le  congrès,  dont  ses  alliés  et  lui 
ne  repoussaient  pas  l'idée,  ne  devrait  avoir  à  régler  que  les  diffé» 
rends  entre  l'Autriche  et  la  Prusse.  Les  ouvertures  restèrent  sans 
suite.  M.  Pitt,  d'ailleurs,  eût  fait  des  conditions  impossibles,  n  ne 
voulait  point  de  paix. 

Les  cours  alliées  résolurent  de  faire  un  grand  effort  pour  acca- 
bler la  Pl  usse  et  le  llaiiovie.  Fiédéric,  réduit  à  moins  de  cent 
mille  soldats,  en  grande  partie  recrues  iW.  quelques  semaines,  eut 
à  faire  face  à  près  de  deux  cent  mille  Autrichiens,  Russes  et  !/n(>è- 
riaux.  L'armée  française  fut  portée  à  cent  vingt  mille  hommes: 
Ferdinand  de  Brunswick  n'en  eut  guère  que  soiiante-dix  mille, 
y  compris  vingt  à  vingt-cinq  mille  Anglais. 

Les  monotones  carnages  des  années  précédentes  pecommen- 
cèrent  au  printemps.  Six  corps  d'armée  étaient  en  présence  dans 

booar  de  Pétertibotirg  ftoa  fItB  politiqae  bien  formé,  dont  elle  m  écurie  pas... 
mais  qu'elle  ne  développe  «pip  «uccerisiTemeiit,  et  à  mesure  que  les  événements  et  les 
circuitiiUaces  lui  eu  fourui&>viit  l'occasion.  Set  ministres,  défiants  et  •oupçonocuz. 
Joignent  à  la  diMlmolstion  natorelte  à  tow  nation  la  wâtê  la  plua  mélhodiqiw  daM 
laon  propos,  dans  leim  éerita  et  dans  leurs  démarvlMa.  •  (  T.  Flaana,  i.  VI, 
p.  211-215.)  Ln  conclusion  est  l'urgence  de  s'opposer  à  tout  asrrandisseraent  de  la 
lluswie.  —  On  voit,  par  la  correspondance  secrète  de  l  ouis  XV  que  Louis  ikbsit 
d'inspirer  A  Choiseul  des  sentiments  plus  favorables  à  la  Pologne,  ilbid.  p.  373.  i  Ce 
roi,  qua  rUatoIra  a  flétri  pour  avoir  kdaié  aooomplir  la  partage  da  la  Palogae, 
comprenait  la  nécessité  de  la  protéger  et  eut  toujours  pour  dia  des  velléîtéa  bien* 
voillaiiteK;  mnt«,  de  la  velUHté  h  l'nctlnn,  il  y  a  1UM  dlt^Timt  ^joa  Looia  na  tavail 
jamais  franchir  quand  il  s'agissait  de  bien  faire, 
1.  Flasaan,  t.  VI,  p.  280. 
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FAlIemagne  orientale.  Frédéric  était  en  Saxe  devant  le  maréchal 
Daun  :  le  prince  Henri  de  Prusse,  dans  le  nord -est  de  h  Silésie, 
contenait  les  Russes;  enfin,  le  petit  corps  prussien  de  Fouquel, 
dans  l'ouest  de  cette  province,  avait  affaire  au  corps  autrichien, 
quatre  fois  plus  nombreux ,  du  général  Laudon  :  le  général  Fou- 
quet  fut  accablé  à  Landshut  et  obligé  de  mettre  bas  les  armes 
(23  juin  1760).  Le  dessein  des  généraux  ennemis  était  de  réunir 
leurs  forces  sur  l'Oder;  Frcdéric  voulut  les  prévenir  par  une 
diversion  centime  Dresde  :  Daun  lui  fit  lever  le  siège.  Pendant  ce 
temps,  Laudon  prenait  Giatz  et  menaçait  fireslau.  Frédéric  courut 
en  SUésie,  fut  suivi  par  Daun  et  enfermé  entre  ce  général  et  Lau- 
don. n  passa  sur  le  corps  de  Laudon  (15  août)  et  opéra  sajono- 
tion  avec  son  frère  Henri,  qui  avait  repoussé  les  Russes. 

Sur  ces  entrefaites,  la  Saxe,  forcément  dégarnie  par  Frédéric, 
était  enlevée  tout  entière  aux  Prussiens  par  les  troupes  des  cer- 
cles :  une  nouvelle  pire  encore  arriva  bientôt  à  Frédéric;  c'était 
la  marche  des  Russes  sur  Berlin.  Us  n'étaient  rentrés  en  Pologne 
'  que  pour  se  jeter  sur  le  Brandebourg,  où  un  corps  autrichien  les 
avait  joints.  Les  dépôts  de  malades,  de  blessés  et  de  recrues,  qui 
se  trouvaient  dans  le  Brandebuurg,  ne  purent  les  arrêter:  la 
capitale  de  Frédéric  dut,  non -seulement  se  racheter  pour  la 
seconde  fois  du  pillage,  mais  ouvrir  ses  portes  et  subir  les  exac- 
tions et  les  ravages  des  Austro- Russes  (3  octobre).  L*ennemiy 
toutefois,  évacua  Berlin  au  bruit  de  l'arrivée  de  Frédéric  sur 
l'Elbe;  mais  les  j^éntraux  auslro-insses  funnérent  le  projet  de 
prendre  leurs  quartiers  d'hiver  le  long  de  ce  fleuve  et  de  couper 
ainsi  Frédéric  de  ses  domaines  héréditaires.  Le  roi  de  Prusse  eût 
été  perdu  si  ce  plan  se  fût  réalisé.  Il  ne  pouvait  l'empécber  qu'en 
firappant  un  grand  coup.  Le  3  novembre,  il  vint  fondre,  avec 
toutes  ses  forces  réunies,  sur  l'armée  de  Daun,  postée  prés  de 
Torgau,  sur  l'Elbe.  Les  armées  étaient  presque  égales.  Frédéric 
reproduisit  la  téméraire  manœuvre  du  prince  Ferdinand  à  Grc- 
veld  et  sépara  son  armée  en  deux  pour  prendre  en  queue  les 
Autrichiens.  Il  faillit  se  faire  écraser  en  détail  :  le  succès  toutefois 
le  justifia  ;  les  Autrichiens  perdirent  le  champ  de  bataille  et  la  rive 
gauche  de  l'Elbe    Les  Russes,  dès  qu'ils  surent  la  défaite  de  \cuv3 

1.  Une  des  oireoostftooM  nillautM  d«  fl«tt«  twtaUto,  eoDuiie,  an  rwte,  de  toott 
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alliés,  rctoiinirTcnt  hiverner  en  Pologne,  et  presque  toute  la  Saxe 
rentra  dans  les  mains  de  Frédéric,  qui  linit  ainsi  à  son  avantage 
une  eampagne  qui  seuiblait  devoir  consommer  sa  ruine. 

Les  armes  françaises,  par  compensation ,  s'étaient  un  peu  rele- 
yée»f  sans  toutefois  que  les  résultats  répondissent  suffisamment  à 
la  grande,  supériorité  des  forces.  Le  duc  de  Broglie  était  arrivé  à 
ses  fins  :  il  avait  obtenu  le  bftton  de  maréchal  et  le  oonuDande- 
ment  en  chef  des  deux  armées  du  Hein  et  du  Baa-Rhin.  Us  prin- 
cipales forces  avaient  été  massées  sur  le  Hein  et  l'année  du  Rhin  ^ 
n'était  plus  qu'un  corps  de  réserve,  disposition  beaucoup  meiW 
letire  que  celle  de  l'année  précédente.  Au  mois  de  juin,  Broplie 
réunit  les  deux  années  sur  les  confins  de  la  Hesse  et  de  la  West- 
phalie  :  il  poussa  le  prince  Ferdinand  hors  de  la  Hesse  et  entama 
le  Hanovre  et  la  Thuringe  (juillet-septembre).  Ferdinand  essaya 
une  diversion  hardie.  Il  lança  son  neveu,  le  jeune  prince  héré- 
ditaire de  Brunswick  à  la  téte  de  quinze  mille  hommes»  sur  le 
Bas -Rhin,  avec  ordre  d'attaquer  Wesel  et  de  pénétrer  ensuite 
dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  pour  donner  la  main  à  une  exp^ 
dition  qui  se  préparait  dans  les  ports  d'Angleterre  et  qui  devait 
descendre  à  Anvers.  Ce  coup,  s'il  réussissait,  transportait  la  guerre 
sur  la  frontière  de  France.  Brunswick  franchit  le  Rhin ,  alla  s'as- 
surer d'un  passage  sur  la  Mcnse  à  Ruremonde ,  puis  revint  assié- 
ger Wesel.  Il  n'était  pas  de  quelques  jours  devant  cette  place,  que 
vingt  mille  Français  arrivèrent  au  secours,  sous  les  ordres  du 
marquis  de  Castries,  un  des  lieutenants  de  Broglie.  Brunswick 
assaillit  les  Français  à  Gloster-Camp,  dans  la  nuit  du  15  au  16  oc- 
tobre. Il  fut  vivement  repoussé  *•  £n  rentrant  dans  son  camp  de 
Burlch,  il  trouva  ses  ponts  emportés  par  une  crue  du  RhÛL  Sris 
entre  le  Rhin,  l'armée  victorieuse  et  la  ville  assiégée,  s'il  avait  eu 
affaire  à  un  ennemi  entreprenant,  il  eût  été  détruit  Castries  le 
laissa  tranquillement  refaire  ses  ponts  et  retourner  en  Westphalie. 

cette  guerre,  est  la  prodi^cuse  quantité  de  l'artillcrif  dr  canipairnc.  La  pmi'ortion  ca 
était  plus  considérable  qu'aujourd'hui,  mais  elle  a'éUit  pM  inaMè*  «tmubil*  iTftmTf 
à  présent;  chaque  bauùlloa  avait  ses  pièces. 

1.  LeIluMiisBraanikkdt  URifoliitioii. 

2.  Ce  fai  dans  wtte  action  qu'eut  lieu  le  trait  si  célèbre  im  é>mlkr<rA— i 

La  imditioo  en  a  un  peu  «Itéré  le-,  circonstances.  Le  feu  était  eojrag^  :  il  faisait 
nuit;  d  Asaas,  capitaine  de  chasseurs,  était  placé  toat  à  l'extrémité  de  ]m  U^u«  traa- 
(ilw.  Un  oOder  loi  orie  qu'il    tnimpe,  qu'il  tire  lar  aes  prupree  nemirailee  U  mH 
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Les  Anglais  ne  parurent  pas  dans  les  Bouches  de  TEscaut,  et  Ton 
^piit  en  quartiers  d*hiver. 

On  n'y  resta  pas  lonp:tcmps  en  repos.  Le  prince  Ferdinand 
voulut  profiler  do  ce  que  les  cantonnements  français  étaient  trop 
étendus.  U  les  attaqua  brusquement  au  mois  de  février  1761  et 
obligea  le  maréchal  de  firoglie  à  brûler  ses  vastes  magasins  et  à 
se  replier  sur  Francfort;  mais,  cette  fois,  il  n*y  eut  point  de 
déroute  comme  au  temps  du  comte  de  Glermont  :  les  détache- 
nicnls  français,  cantonnés  dnns  fiœttingcn,  dans  Mulhausen,  dans 
les  places  hessoises,  s'y  défendirent  fort  bien,  etBroglie,  après 
avoir  rallié  le  gros  de  ses  troupes,  reprit  roffensive  et  chassa  pour 
la  seconde  fois  Ferdinand  de  la  Besse,  avec  perte  d'une  quiqzaine 
de  mille  hommes  (mars  1761  ). 

L'honneur  national  était  un  peu  consolé;  mais  ces  succès  sté- 
riles ne  compensaient  pas  les  perles  cruelles  que  continuait  à 
subir  la  France.  La  ruine  du  Canada  s'était  consommée  durant 
cette  campagne.  Celle  de  Tlnde  française  se  précipitait.  Le  gou- 
.  yemeur  Lallj,  après  avoir  causé  la  perte  de  nos  magnifiques  éta- 
blissements du  Dekhan  et  attaqué  en  vain  Madras,  avait  perdu  à 
Vandavachi,  contre  le  colonel  Coote,  une  bataille  décisive,  par 
suite  de  son  obstination  à  ne  pas  suivre  les  conseils  de  Bussi, 
qui  fut  fait  prisonnier  dans  cette  malheureuse  journée  (22  jan- 
vier 1760).  Les  Anglais  reprirent  Arcate  et  Dévi-Cotah,  nous  enle- 
vèrent Karical  :  au  commencement  de  mai  1760,  les  Français  se 
trouvèrent  resserrés  dans  Pondichéri  et  dans  deux  ou  trois  forte- 
resses. Lally  voulut  alors,  tardivement,  revenir  au  système  de 
Dupleix  et  de  Bussi,  et  appeler  des  alliés  indigènes  contre  les 
Anglais.  Il  traita  avec  Haidcr-Ali,  qui  gouvernait  le  Maïssour 
comme  général  du  radjah  de  ce  royaume  et  qui  devait  plus  tard 
s'illustrer  par  son  opiniâtre  lutte  contre  les  Anglais.  Halder  en- 
voya une  petite  armée  ravitailler  Pondichéri  :  un  corps  anglo- 

du  rang,  tombe  au  milieu  des  Anglais,  s'écrie  :  Tirez,  cluuseun,  a  sont  les  enuemisi 
et  meurt  criblé  de  coups  de  baïonnettes.  V«  Mém.  de  RochambeaOf  1. 1*',  p.  162.  — 
RochamliMii  commandait  la  riginMnt  d'Anvaigne,  où  tarTaii  «PAnaa.  Lat  oom- 
pagoias  de  èhaiMOTa  {woliIgmÊn)  étalant  d*ina(îtiillo&  toota  récente,  et  c'était  Ro- 
ehainbeau  qui  en  avait  donné  Tidée  et  l'azampta,  afin  d'ofl^rir  de  rémulation  à  cetta 
classe  d'hommes  de  petite  taille,  si  nombreuse  en  France  et  si  négligrée,  niais  si 
iugaïube,  et  quelquefois  plus  leste  que  ceux  d'une  (aille  plus  élevée.  »  (Ibid.)  p.  130.) 
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indien  attaqua  les  Maïssouriens  au  retour  et  fut  battu  par  eux 
(17  juin).  Mais  les  Anglais  reçurent  bientôt  d'Europe  de  puissant^ 
secours.  Les  Français,  au  contraire,  ne  virent  rien  paraître  de 
toute  Tannée.  L'escadre  du  comte  d*Aché,  qui  avait  reparu  un 
moment  ^r  la  côte  de  Goromandel  au  mois  de  septembre  1759 
et  y  avait  livré  un  troisième  combat  naval  sans  succès  décisif, 
était  repartie  presque  aussitôt  pour  rilc-dc-France  et  ne  revint 
plus!  Le  bruit  ayant  couru  que  les  Anglais  projetaient  d'allaquer 
les  Iles -de -France  et  de  Dourbon,  le  ministère  avait  expédié  à 
d'Acbé  la  défense  de  quitter  ces  iles. 

Tout  manquait  à  la  fois  aux  défenseurs  de  Pondichéri.  Les 
UaXssouriens,  découragés  par  quelques  écbecs,  alarmés  des  diver- 
sions que  les  Anglais  suscitaient  contre  leur  pays,  et  sans  con- 
fiance ni  sympathie  pour  Lally,  s'éloignèrent  pour  ne  plus  reve- 
nir. Pondichéri,  vers  la  fin  d*août,  commença  d'être  bloqué  ])ar 
terre  et  par  mer.  Malgré  l'énergique  résistance  de  la  garnison,  la 
grande  haie  vive  qui  entourait  la  banlieue  de  Pondichéri  d'un 
rempart  de  verdure,  puis,  après  la  baie,  les  avant- postes  de  la 
place,  furent  enlevés  par  l'ennemi.  Les  Anglais  ne  furent  toutefois 
en  mesure  de  battre  la  ville  en  brèche  qu'au  mois  de  décembre. 
La  famine  sévissait  :  les  assiégés  étaient  réduits  à  Textrémité, 
quand  un  furieux  ouragan,  le  31  décembre,  abîma  l'escadre 
anglaise,  coula  quatre  vaisseaux  et  une  frégate,  bouleversa  Je 
camp  des  assiégeants  et  ruina  leurs  travaux.  Pondichéri  se  croyait 
sauvé.  Vaine  espérance!  Sept  vaisseaux  anglais  arrivèrent  de 
Madras  et  de  Geylan  pour  remplacer  les  naufragés  :  le  camp  fUt 
rétabli;  en  huit  jours,  tout  était  réparé.  Le  14  janvier  17G1,  les 
onze  cents  soldats  affamés  (jui  restaient  dans  Pondichéri  n'avaient 
plus  que  pour  vingt-quatre  heures  de  vivres.  Il  fallut  se  rendre  à 
discrétion.  Le  17  janvier,  le  pavillon  anglais  flotta  sur  la  capitale 
de  rinde  française. 

Les  dernières  places  que  possédait  la  France,  Mahé,  sur  la  oéte 
de  Malabar,  Gingi  et  Tbiagar,  dans  le  Gamatic,  se  rendirent  dans 
le  courant  de  l'année,  et  l'étendard  fhmçais  disparut  de  l*Inde 
entière*.  Il  ne  nous  resta  d'autre  monument  de  notre  lointain 

1.  V.  Rarohoo  à»  Feoboëa,  IfM.  4e  la  fondation  d$  têmftn  mt§Mê  éamê  f/nrfr, 

t.  II»  1.  VI. 
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empire  que  ce  legs  mystérieax  du  inonde  primitif,  ces  lÎTres 

sacres  de  l'Inde  et  de  la  Perse,  qu'un  jeune  héros  de  la  science, 
Anquetil- Duperron,  ctait  allé  clienher,  à  travers  mille  pôrils, 
entre  les  mains  jalouses  qui  les  cachaient  h  l'Eiiropo  :  les  con- 
quêtes de  la  i)hilosophie  et  de  l'histoire  (levaient  être  plus  durables 
que  celles  des  armes  et  de  la  politique 

On  a  vu  par  quelle  série  de  lâchetés  et  de  folies  le  gouvorne- 
mcut  de  Louis  XV  avait  préparé  la  perte  de  Tlnde.  L'opinion 
publique,  trop  longtemps  endormie  ou  abusée,  se  soulevait  avec 
un  tardif  courroux.  Le  pouvoir  Jeta  une  victime  au  ressentiment 
populaire  ;  il  faisait  un  procès  pour  le  Canada*;  il  en  fit  un  pour 
rinde.  Le  coup  ne  pouvait  tomber  qne  sur  Lally.  Le  cri  de  la 
colonie  vaincue  éclatait  avec  furie  contre  ce  g:ouvrrneur  :  il  avait 
conire  lui  et  les  fripons  qu'il  avait  violemment  réprimés,  et  les 
honnêtes  gens  irrités  de  ses  excès  et  dévoués  à  son  rival  Bnssi. 
Prisonnier  en  Angleterre,  il  ohlint,  comme  La  Bourdonnais,  de 
revenir  en  France  [)our  se  justifier  :  il  récrimina  contre  ses  accu- 
sateurs avec  tout  l'emportement  de  son  caractère.  Ghoiseul  hési- 
tait pourtant  à  le  sacrifier.  Le  bruit  courut  que  Lally  avait  acheta, 
par  des  diamants  d*un  grand  prixj  la  protection  de  la  duchesse 
de  Gramont,  soeur  de  Gholseid  et  très  -  influente  sur  son  frère. 
L'altière  duchesse,  indignée,  pressa  Gboîseul  d'imposer  silence  à 
la  calomnie  en  faisant  arrêter  Lally.  L'ordre  fut  donné  en  con- 
seil; mais  Ghoiseul  lit  avertir  Lally.  Celui-ci,  au  lieu  de  s'enfuir, 
alla  se  constituer  prisonnier  à  la  Bastille.  Il  y  resta  dix-neuf  mois 
sans  être  interrogé  et  sans  savoir  devant  quel  tribunal  il  devait 
répondre.  Sur  ces  entrefaites,  le  supérieur  des  jésuites  de  l'Inde 
française,  le  père  Lavaur,  qui  avait  joué  un  rôle  très-actif  dans 
la  colonie  *,  mourut  à  Paris.  On  trouva  chez  lui  deux  mémoires, 

1.  AnqMtit-DDptrron  publia,  «n  1771,  la  tndoi<iloii  d«  2«mf>iMflci,  on  Rceueil 

4es  livres  sacrés  de  la  religion  de  Zoroastre.  —  La  même  année,  parut  la  trailuc- 
tion  française  du  Chou-King,  le  pla*  important  pent-ôlre  des  livres  chinois,  par  le 
^uite  Gaubil.  Une  partie  des  ouvrages  do  Coufucius  avaieot  été  traduits  en  latin 
etpubliltàPittto  dé»  1SB7. 

2.  Le  goatraraeitr,  riotandant,  Ita  pitadiMnis  accnta  da  radminlstratioo  fbraiit 
poursuivis  pour  abus  et  dilapidations.  Le  gouvernent  fat  acquitté  honorablement; 
les  autres  furent  condamné^,  pour  la  plnpnrt,  à  la  prison  et  .\  des  rc^^titutions  qoi 
montèrent  ensemble  à  11  millions.  V.  Oarneau,  Hi$t.  du  Canada,  t.  ,111,  1.  X. 

S.  Fort  habne  hoauna,  il  avait,  od  doit  la  MoonnaHra,  Uan  atrri  lat  fnléféU  fian- 
cé aa  tampa  da  DopMs  at  da  BÎmiL 
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dont  le  premier  était  le  panégyrique,  le  second,  l'acte  d'accu- 
sation de  Lally.  Il  s'était  proposé  de  faire  usage  de  l'un  ou  de 
l'autre,  suivant  les  circonstances.  Les  ennemis  de  Lally  firent 
disparaître  l'écrit  apologétique  et  remirent  l'autre  au  procu- 
reur général.  Ce  magistrat  prit  cette  pièce  pour  base  et  porta 
au  parlement  une  accusation  de  concussion  et  de  trahison 
contre  l'cx  -  gouverneur.  Des  lettres  patentes  du  roi  renvoyè- 
rent à  la  grand'chambre  et  à  la  Tournelle  assemblées  c  la  con- 
naissance des  délits  commis  dans  l'Inde.  »  Après  une  intermi- 
nable procédure,  le  parlement  rendit  un  des  arrêts  les  plus 
déraisonnables  que  contiennent  ses  annales  (6  mai  1766).  11  con- 
damna le  comte  de  Lally  à  être  décapité,  non  pour  haute  trahison 
ou  concussion,  car  il  fut  impossible  de  rien  trouver  de  pareil 
dans  sa  conduite,  mais  pour  «avoir  trahi  les  intérêts  du  roi, 
de  l'État  et  de  la  Compagnie  »  et  pour  «  abus  d'autorité,  vexa- 
tions et  exactions.  »  Avoir  trahi  les  intérêts  du  roi,  etc.,  n'avait 
pas  d'autre  sens  qu'avoir  commis  des  fautes  politiques  et  mili- 
taires :  les  seuls  véritables  crimes  de  Lally  étaient  ses  violences 
envers  les  Indiens,  et  ce  ne  fut  pas  là  le  motif  de  sa  condam- 
nation. Ghoiseul  demanda  sa  grâce  au  roi  :  Louis  XV  parodia 
George  II  et  M.  Pitt  dans  l'affaire  de  Byng;  il  fut  inflexible,  et 
l'ex-gouverneur  de  l'Inde  porta  sa  tête  sur  l'échafaud. 

Douze  ans  après  (en  1778),  le  fils  de  Lally,  énergiquemenl 
secondé  par  Voltaire  mourant ,  obtint  la  cassation  de  l'arrêt  de  son 
père  par  le  conseil  du  roi ,  à  cause  des  nombreuses  irrégularités 
qui  avaient  précédé  le  jugement.  La  révision  du  procès  fut  déférée 
au  parlement  de  Bourgogne  et  la  mémoire  de  Lally  fut  réhabi- 
litée K 

Le  vrai  coupable  sur  qui  la  postérité  fait  peser  la  responsabilité 
de  la  perte  de  l'Inde  n'est  pas  le  comte  de  Lally,  mais  le  monarque 
même  qui  a  fait  tomber  sa  tête. 

Avant  même  de  savoir  la  chute  de  Pondicliéri,  le  duc  de  Ghoi- 
seul s'était  engagé  dans  une  nouvelle  tentative  de  négociation  avec 
les  Anglais.  Le  vieux  roi  d'Angleterre,  George' II,  était  mort 

1.  Harcbou  de  Penhoën,  t.  II,  1.  VI.  — Voltaire,  FrajmmU  tur  V!nd*,  k  U  tnitt 
de  l'//ui.  du  Parlement  dt  Paris.  —  Notice  de  M.  de  MeilUan,  à  la  luite  de»  Mtmoéru 
de  luaduinu  du  ilausset,  p.  19i. 
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le  25  octobre  1760  et  avait  eu  pour  successeur  son  petit -fils 

George  III ,  jeune  homme  de  vingt  -  deux  ans.  Un  nouvel  esprit 
entrait,  par  cet  avènement,  dans  les  conseils  de  la  couronne  d'An- 
gleterre. George  II  avait  ÙU\  comme  son  père,  un  roi  allemand, 
mais  ^vhig;  George  III,  étranger  par  sa  naissance  et  son  éduca- 
tion au  Hanovre,  qu'il  ne  visita  jamais,  fut  le  premier  roi  vrai- 
ment anglais  de  la  dynastie,  mais  ce  fut  un  Anglais  tory,  disposé 
à  s*appayer  sur  le  vieux  parti  monarchique,  sur  ces  jacobites  qui , 
désespérant  de  voir  jamais  le  retour  des  Stuarts,  reportaient  leur 
royalisme  sur  la  dynastie  usurpatrice.  Lord  Bute,  le  confident,  le 
mentor  du  jeune  monarque,  ressemblait  bien  plus  aux  favoris  des 
rois  du  continent  qu'aux  diefs  des  partis  parlementaires  anglais. 
Une  influence  rivale  commença  dès  lors  à  miner  sourdement  la 
domination  de  Pill.  Le  grand  ministre  whig  entendait  pousser  ' 
la  guerre  jusqu'à  ce  que  la  France  fût  mise  hors  d'état  de  jamais 
relever  sa  marine.  Le  conseiller  tory  de  George  III  encouragea 
la  formation  d'un  paiti  de  la  paix,  comme  moyen  d'abattre  la 
puissance  ministérielle,  qui,  appuyée  sur  le  parlement,  annulait 
l'autorité  de  la  couronne. 

Les  conséquences  de  ces  dispositions  noavèUes  ne  pouvaient  être 
cependant  immédiates,  et  ce  fut  encore  à  William  Pitt ,  dans  la 
plénitude  apparente  de  son  pouvoir,  que  le  cabinet  de  Venailles 
eut  affaire. 

La  première  forme  de  négociation  projetée  par  Clioiseul  ayant 
manqué,  il  acceptait  maintenant  l'idée  d'un  congrès  général, 
mais  pourvu  que  les  intérêts  de  la  France  et  de  l'Angleterre  lussent 
traités  à  part ,  sauf  à  ne  signer  que  le  tout  ensemble.  Il  eût  voulu 
qu*un  armistice  coincid&t  avec  l'ouverture  des  conférences.  L'Au- 
triche s'y  refusa;  elle  espérait  un  résultat  décisif  de  la  campagne 
de  1761  pour  ce  qui  la  concernait  et  se  soudait  peu  des  pertes  et 
de  l'épuisement  de  la  France.  Elle  consentit  aux  négociations,  ce . 
qui  ne  l'engageait  pas  à  grand' diose,  et,  le  26  mars,  une  propo- 
sition de  congrès  fut  adressée  par  la  France  et  ses  alliés  à  l'Angle- 
terre et  à  la  Prusse,  en  même  temps  que  des  pmpositions  parli- 
tulières  furent  présentées  à  l'Angleterre  par  la  France.  Clioiseul 
offrait  à  Pitt  la  base  de  ïuli  possidetis  sur  le  pied  où  se  trouve- 
raient les  possessions  respectives  des  deux  nation^  aux  Indes  Urien- 
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talcs  le  1"  septembre  1761 ,  en  Amérique  et  en  Afrique  le  1"  juillet, 
en  Europe  le  1"  mai,  sauf  à  débattre  les  délais  proposés  ou  les 
éclianges  qui  pourraient  convenir.  Pilt  consentit  à  recevoir  un 
ministre  français  et  à  envoyer  un  ministre  anglais  à  Versailles,  et 
il  accepta  Vuti possidetis  (8  avril);  mais  il  fil  attendre  plus  de  deux 
mois  la  réponse  positive  sur  les  époques  où  l'on  fixerait  l'état 
des  possessions.  Il  avait  ses  raisons.  En  ce  moment  même,  une 
escadre  anglaise  débarquait  douze  mille  soldats  à  BeHe-Isle,  à 
quatre  lieues  des  côtes  de  BrcUignc.  Il«'poussés  dans  une  première 
tentative  de  descente,  le  8  avril,  les  Anglais  furent  plus  heureux 
le  22,  et  la  garnison,  forte  d'environ  trois  mille  cinq  cents  hommes, 
fut  obligée  de  se  renfermer  dans  la  ville  du  Palais  et  dans  la  cita- 
delle de  Belle-Isle.  Le  duc  d'Aiguillon,  gouverneur  de  Bretagne, 
n'avait  fait  à  Belle-Isle  ni  les  travaux  ni  les  approvisionnements 
nécessaires ,  quoique  les  États  de  la  province  lui  eussent  offert  tout 
ce  qui  dépendait  d'eux.  Il  n'avait  pas  su  davanUige  mettre  à  profil 
les  quatorze  jours  écoulés  entre  la  première  et  la  seconde  des- 
cente, et  l'Ile  ne  reçut  presque  aucun  secours,  tandis  que  les 
Anglais  étaient  renforcés  par  une  nouvelle  escadre.  La  marine 
française  ne  donna  pas  signe  de  vie  :  les  vaisseaux  réfugiés  dans  la 
Vilaine  avaient  été  désarmés;  l'escadre  de  Rochcforl  et  quelques 
vaisseaux  qui  restaient  à  Brest  étaient  bloqués  par  des  forces  supé- 
rieures. Le  gouverneur  de  Belle-Isle,  Sainte -Croix,  et  la  j)lupart 
de  la  garnison,  fireni  bravement  leur  devoir;  après  avoir  fait 
essuyer  d'assez  grandes  pertes  à  l'ennemi,  ils  finirent  toutefois 
par  se  voir  enlever  la  ville  d'assaut  et  par  être  obligés  de  capituler 
pour  la  citadelle  (7  juin).  Les  Anglais  restèrent  maîtres  d'un  poste 
qui  blotpiait  le  Morbihan ,  la  Vilaine  et  la  Loire.  Pour  la  première 
fois  dans  nos  guerres  modernes,  ils  reprenaient  pied  sur  nos 
côtes!  La  résistance  prolongée  de  Belle-Isle  avait  du  moins  pn!- 
servé  Lorient,  le  port  de  li  Compagnie  des  Indes,  que  les  Anglais 
ne  furent  plus  en  mesure  d'attaquer  avec  chance  de  succès 

Belle-Isle  conquise,  Pitt  offrit,  pour  Vuti  possidetis,  les  dates 
des  1"  juillet,  septembre  et  l*"'  novembre.  Choiscul  se  résigna 
aux  dates  anglaises ,  proposa  la  cession  et  la  garantie  du  Canada 

1.  Mêrcure  htttoriq.,  t.  CL,  avril,  mai,  juin;  CLI,  juillet.  —  Sainte-Croix,  Hùt.  ét 
la  PuiuancêMvaUdtràngltUrrt,  t.  II,  p.  317.  —  Mtm.  de  Ducloa,  p.  65B. 
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à  TAngleterre,  moyennant  la  garantie  du  droit  de  pécbe  à  Terre- 
Neuve  et  dans  le  golfe  du  Saint-Laurent  et  la  restitution  de  ViU^  du 
C«np-Breton,  que  la  France  s'engagerait  à  ne  pas  forlilier.  Il  uflrit 
d'échanger  Minorque  contre  la  Guadeloupe  et  Marie-Cial.iiide,  de- 
manda le  rétablissement  du  traité  de  Godeheu  dans  l'Inde ,  et  la 
restitution  du  Sénégal  ou  de  Corée ,  et  de  Belle-Isie,  moyennant 
l'évacuation  de  la  Hesse,  du  Hanovre  et  de  Gœttlnguc  par  les  Fran- 
çais. Pitt  refusa  le  Cap-Breton,  qui  était  compris  dans  Vutipossi' 
detis  des  Anglais,  et  réclama,  dans  des  termes  d'ime  insolence 
inouïe,  la  démolition  de  Dunkerque,  sur  le  pied  du  traité  d'Utrecht, 
ce  qui  était  en  dehors  de  VvH  possîdetU  n  refusa  le  Sénégal  et  le 
traité  de  Godeheu,  et  ne  répondit  pas  sur  ce  qui  regardait  TAIIe- 
magne.  11  n'entendait  nullcniciil  coiiipcnsér  les  intérêts  anglais 
avec  les  intérêts  des  alliés  alleiuaiuls.  Il  n'accordait  pas  davanl.ige 
la  reslitulioii  des  trois  cents  bâtiments  marchands  piratés  avant  la 
déclaralion  de  guerre. 

Le  cabinet  de  Versailles  ne  voulut  pas  rompre  encore  :  il  main- 
tint ses  propositions,  en  y  ajoutant  un  projet  de  partage  des  quatre 
lies  neutres  des  Antilles  :  il  était  résigné  à  céder  sur  Dunkerque. 
L'ambassadeur  français  présenta  en  même  temps  au  cabmet  de 
Saint-James  un  mémoire  où  la  France  annonçait  Tintention  de 
faire  garantir  la  paix  par  FEspagne  et  soutenait  diverses  réclama- 
lions  que  cette  couronne  adressait  à  l'Angleterre,  t  afin  que  la 
réconciliation  entre  la  France  et  l'Angleterre  ne  pût  être  troublée 
plus  tard  par  les  intérêts  d'un  tiers.  »  (15  juillet.) 

Cette  démarche  indifjuait  que  Choiseul  était  enfin  parvenu  à 
nouer  avec  l'Espagne  cette  liaison  qu'il  avait  si  vivement  désirée. 
Une  très-importante  négociation  entre  les  cabinets  de  Versailles 
et  de  Madrid  avait  en  effet  marché  parallèlement  aux  pourparlers 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  Le  nouveau  roi,  Charles  III,  avait 
beaucoup  hésité.  Le  système  de  neutralité  andt  évidemment  pro- 

1.    M.  Pitt  répondit  qve,  àsfniê  quA  TAnglcten*  «TiltMqnit  r«mplt«  ân  mm, 

il  redoutait  p«a  personnellement  Dunkerque;  mais  que  la  crainte  qu'on  en  avait 
autrefois  conçue  était  un  préju^^é  encore  subsistant  dans  Tesprit  de  la  multitude 
qu'il  fallait  respjecter...  Le  peuple,  ajoutait  M.  Pitt,  regarda  la  démolition  de  DuuUer» 
qne  oomme  un  immMiml  Afmil  dm  joug  impoêi  à  la  Prmet,  et  «n  nfaiislre  hasarde- 
rait sa  tète  a^n  négligeait  de  donner  eeite  wtisftetion  tnx  Anglab.  »  —  V.  Flaaaaa, 
%.  VI,  p.  405. 
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fité  à  TEspagne,  qui  avait  encore  grand  besoin  de  quelques  années 
de  paix  pour  rétablir  ses  finances  et  sa  marine  et  pour  commen- 
cer à  développer  ses  ressources  intérieures;  d'une  autre  part, 
Charles  III  haïssait  l'Angleterre,  dont  il  avait  eu  gravemenl  à  se 
plaindre  comme  roi  de  Naplcs,  et  qui,  maintenant,  vexait  et  tyran- 
nisait le  commerce  maritime  des  Espagnols,  conjiue  celui  de 
tous  les  neutres  :  attaché  de  cœur  à  la  branche  aînée  de  sa  uiai- 
son,  il  voyait  avec  douleur  les  revers  de  la  France  et  craignait 
que  les  Anglais,  quand  une  fois  ils  auraient  dicté  la  paix  à 
Louis  XV,  n'abusassent  de  leur  force  contre  l'Espagne  avec  bien 
plus  d*arn^[ance  encore.  Il  se  décida  tout  à  coup,  au  conmience- 
ment  de  1761 ,  et  fit  fiiire  à  la  cour  de  France  des  oufertures  inespé- 
rées pour  un  traité  d'alliance.  Ghoiseul  répondit  par  le  projet  d'un 
pacte  de  famille  entre  les  diverses  branches  de  la  maison  de  Bour- 
bon et  par  le  projet  d'une  convention  suivant  laquelle  la  Fraiaf  tt 
l'Espacrne  uniraient  leurs  intérêts  et  leurs  griefs  vit^-à-vis  de  l'An- 
gleterre et  le  roi  d'Kspa,i;ne  déclarerait  la  guerre  aux  Anglais, 
le  \"  mai  1762,  si  la  paix  n'était  pas  conclue  d'ici  là  entre  eux  et 
la  France.  La  cour  de  France  accordait  une  concession  qui  devait 
être  précieuse  à  l'orgueil  espagnol;  c'était  la  renonciation  à  la 
préséance;  c'est-à-dnre  que,  dans  les  cours  étrangères  à  la  maison 
de  Bourbon,  les  ambassadeurs  de  France  et  d'Espagne  pren* 
draient  le  pas  l'un  sur  l'autre  suivant  l'ancienneté  de  leurs  lettres 
de  créance.  La  France  offrait  Minorque  à  l'Espagne,  si  la  guerre 
se  déclarait,  et  demandait  que  l'Espagne  s'engageât  à  ne  permet- 
tre (pi'à  la  France,  pendant  la  guerre,  d'inii)()rler  dans  ^es  pos- 
sessions (les  draps  et  autres  merceries,  de  manière  à  exclure  les 
marchandises  anglaises. 

Le  cabinet  français  ne  pressa  pas,  aussi  vivement  qu'il  Taurait 
pu,  la  conclusion  avec  l'Ëspngne,  tant  qu'il  espéra  une  issue  paci- 
fique des  pourparlers  avec  l'Angleterre.  Louis  XV  désirait  la  paix, 
bien  moins  en  considération  du  déplorable  état  de  la  France,  qu'à 
cause  €  des  troubles  intérieurs  qui  le  fatiguaient  à  l'excès  et  qui 
ne  pouvaient  être  réprimés  que  dans  la  paix  »*.  Les  parlements 
et  le  clergé  étaient  toujours  aux  prises  et  la  grande  allaire  des 

1.  Pcp^cho  de  M.  de  Choiscul  à  rnmb—iadeuT dg  Fianœ  «a  Eqpifne,  âu  7  JmB- 
]«t  1761  i  ap.  Flauan,  t.  VI,  p.  SOS. 
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jésuites  agitait  la  France  aussi  violemment  que  la  guerre  môme  : 
nous  y  reviendrons  plus  lard. 

La  conclusion  pacifique  devenait  de  moins  en  moins  prolialdc. 
M.  Pitt  avait  renvoyé  le  mémoire  où  la  France  appuyait  les  récla- 
mations espagnoles,  en  déclarant  que  le  roi  d'Angleterre  ne  per- 
mettrait pas  que  la  France  se  mélAt  des  discussions  entre  la 
Grande-Bretagne  et  l'Espagne,  n  ne  fidsait  nulle  concession  sur 
les  conditions  de  paix.  Le  cabinet  français  maintint  son  droit  de 
s'immiscer  dans  les  intérêts  de  l'Espa^no  ot  envoya  un  ultimatum 
à  Londres  le  5  août.  On  cédait  sur  le  Sénégal;  on  consentait  que 
les  deux  Compagnies  des  Indes  fissent  un  nouveau  traité.  Il  ne 
restait  de  difficultés  graves  que  !•  sur  la  possession  d*un  port 
quelconque  dans  le  golfe  du  Saint-Laurent,  réclamé  comme  indis- 
pensable pour  assurer  aux  Français  la  liberté  de  la  pêche;  2«>  sur 
la  restitution  des  navires  pris  avant  la  guerre^  3<»  sur  la  position 
vis-à-vis  des  alliés  d'Allemagne. 

Pitt  répondit  à  Tambassadeur  français  par  une  lettre  qui  pou- 
vait être  considérée  comme  une  rupture  (15  août).  On  s'y  atten- 
dait. Le  jour  même  où  il  écrivait  la  lettre,  le  pacte  de  famille  était 
signé  à  Paris. 

Le  Roi  Très-Chrétien  et  le  Roi  Catholique  y  déclarent  qu'à  l'ave- 
nir toute  puissance  qui  deviendra  Tenneinie  de  l'un  sera  l'enne- 
mie de  l'autre.  Us  se  garantissent  réciproquement  tous  les  états 
qu'ils  possèdent  et  accordent  la  même  garantie  au  roi  des  Deux- 
Siciles  et  à  Finfant  duc  de  Parme,  à  condition  de  réciprocité*. 
Cette  garantie  devxa  être  soutenue  de  toute  la  puissance  respec- 
tive; mais,  comme  premier  secours,  celle  des  deux  couronnes  à 
laquelle  l'autre  le  demandera  devra  tenir,  sous  trois  mois,  douze 
vaisseaux  et  six  frégates  à  la  disposition  de  la  cour  requérante; 
plus  vingt-quatre  mille  hommes  .de  troupes  de  terre,  si  c'est  la 
France  qui  est  requise,  et  douze  mille,  si  c'est  l'Espagne.  L'Es- 
l>agne  ne  s'oblige  pas,  toutefois,  à  prendre  part  aux  guerres  où  la 
France  pourrait  s'engager  à  l'occasion  du  traité  de  Westphalic  et 
d'autres  alliances  avec  les  puissances  d'Allemagne  et  du  Nord,  à 
moins  que  quelque  puissance  maritime  ne  participe  à  ces  guerres, 

1 .  I.c  p^nuremement  de  N'npics  n'accéda  point  aloit  et  OO  Ht  rcn  prMM point  povr 
ne  paa  le  commettre  inatilemeui  avec  l'Aoïgleterre. 

XV.  37 
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OD  que  la  France  ne  soit  attaquée  sur  son  propre  territoire  :  dans 
ce  dernier  cas,  l'Espagne  fournira,  au  besoin,  jusqu'à  vingt-quatre 

mille  soldats.  Les  secours  de  terre  et  de  mer  seront  regardés 
comme  appartenant  en  proptictt'  à  la  puissance  qui  les  aura 
requis,  bien  que  leur  entretien  reste  à  la  charge  de  la  partie  qui 
les  aura  livrés.  Les  opérations  de  la  guerre  seront  concerlies  en 
commun.  On  ne  fera  la  paix  qu'en  commun,  de  sorte  que,  en 
guerre  comme  en  paix,  cliacune  des  deux  couronnes  regarde  les 
intérêts  de  son  alliée  comme  ses  intérêts  propres.  En  conséquence, 
lorsqu'il  s'agira  de  traiter»  elles  compenseront  les  avantages  d'une 
des  deux  puissances  avec  les  pertes  de  l'autre,  les  deux  monar- 
chies de  France  et  d'Espagne  agissant  comme  si  elles  ne  formaient 
qu'une  seule  et  même  puissance.  Aucune  pnissanoe  étrangère  à 
la  maison  de  Bourbon  ne  peut  ùtre  admise  à  accéder  à  ce  traité. 
Le  droit  iVauhninc  est  aboli  entre  la  France,  l'Espag^ne  et  les  Deu\- 
Siciles,  pour  les  sujets  respectifs*.  La  pleine  réciprocité  est  établie 
entre  les  trois  pavillons  dans  les  ports  respectifs,  sans  que  les 
mêmes  droits  puissent  être  accordés  à  d'autres  nations.  Les  par- 
ties contractantes  se  confieront  toutes  les  alliances  qu*eUe8  forme- 
raient dans  la  suite,  toutes  les  négociations  qu'elles  pourraient 
entamer. 

C'était  la  plus  étroite  union  qu'il  îti  possible  de  contracler. 
Elle  n'avait  guère  eu  d'exemple  que  dans  les  pactes  de  ftollle  de 

rancienne  maison  d'Autriche.  O  grand  traité,  si  dilTérenl,  \)ar 
son  caractère  et  son  but  national,  des  pactes  extravagants  tpii 
l'avaient  juV-cédé,  réalisait  enlin  la  pensée  de  Louis  XIV,  un  demi- 
siècle  après  la  mort  du  grand  roi.  Mais,  en  diplomatie  connue 
ailleurs,  il  ne  snflit  pas  qu'une  conception  soit  bonne  en  elle- 
même;  il  faut  qu'elle  arrive  à  point. 

Au  Pacte  de  Famille  était  annexée  une  convention  particulière, 
conforme  au  projet  de  GhoiseuL  L'Espagne  devait  déclarer  la 
guerre  aux  Anglais  le  i»  mai  1762,  s!  la  paix  n'éUiit  conclue  au- 
paravant avec  la  France  :  la  France  promettait  M  inorque  à  IX^- 
pagne  pour  le  moment  où  la  guerre  serait  déc  larée.  On  convm.iit 
d  inviter  le  roi  de  Portugal  à  accéder  à  la  présente  couvcntiou, 

1.  Ce  droit  Inhocpitaller  et  contraire  au  droit  natiirel  tai  Ucnlôt  aboli  par  dt» 
traita  •oooewilh  entre  la  Franoe  ot  les  direri  étala  êoropiena. 
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f  n'éiaai  pas  juste  qu'il  continue  d'enrichir  les  ennemis  des  deux 
souverains»  pendant  qu*ils  se  sacrifient  pour  Favantage  commun 
de  toutes  les  nations  maritimes.  »  Toutes  les  puissances  maritimes 

pourraient  accéder  à  la  convention.  Tl  n*est  pas  fait  mention  des 
avantages  coiuiuerciaux  que  le  projet  de  Choiseul  demandait  pour 

la  France 

Le  pacte  et  la  convention  furent  tenus  secrets. 
La  réponse  officielle  du  cabinet  anglais  à  l'ultimatum  du  cabinet 
français  arriva  le  i*'  septembre.  Pitt  accordait  à  la  France  la  petite 

fie  de  Saint- Pierre,  comme  port  sur  la  cùlc  de  Terro-Nciive,  à 
condition  que  la  France  n'y  piU  élever  de  fortifications  ni  recevoir 
de  vaisseaux  étrangers,  qu  elle  y  reçût  un  commissaire  anglais  et 
s'y  soumit  à  l'inspection  du  commandant  de  l'escadre  anglaise  de 
Terre-Neuve.  Il  exigeait  que  la  France  restituât  en  Allemagne, 
non-seulement  les  territoires  qu'elle  occupait  pour  son  compte , 
mais  les  places  prussiennes  qu'elle  occupait  pour  le  compte  de 
l'Autriche.  Il  refusait  toujours  les  vaisseaux  pris  avant  la  guerre. 

Le  cabinet  de  Yei^iUes  voulut  donner  tous  les  torts  à  son  adver- 
saire. Il  envoya,  le  9  septembre,  un  vUtimatissimtm,  où  il  ne  par- 
lait plus  ni  des  vaisseaux  pris  avant  la  guerre,  ni  des  griefe  d<^ 
l'Espagne,  acceptait  l'fle  de  Saint-Pien'e,  moins  l'inspection  du 
chef  d'eï=cadre  anj^lais,  et  pourvu  qu'on  y  ajoutai  l'ilol  voisin  de 
Miquelon,  subissait  enlin  presque  toutes  les  exigeiices  britan- 
niques, sauf  la  restitution  des  places  conquises  au  nom  de  Tim- 
pératrice-reine.  Gboiseul  n'eût  pas  fait  de  telles  propositions  s'il 
eût  cru  qu'on  les  acceptât;  mais  il  connaissait  les  dispositions  de 
Pitt ,  qui  n'avait  fait  ce  qu'il  appelait  des  concessions  à  la  France 
que  sous  les  obsessions  de  loi'd  Bute.  M.  Pitt  ne  répliqua  que  par 
le  rappel  de  l'ambassadeur  anglais  (20  septembre  j  ^. 

Cette  rupture  fut  suivie  d'un  grand  événement.  M.  Pitt  ne  dou- 
tait pas  de  l'existence  du  pacte  qui  unissait  la  France  et  l'Espagne, 
et  il  projetait  d'agir  envers  l'Espagne  comme  ses  prédécesseurs 
avaient  fait  envers  la  France  en  1755.  En  môme  tcnq)s  qu'il  rap- 
pelait l'ambassadeur  anglais  de  Versailles ,  il  exposa  au  cabinet 

1.  V.  Flasàan,  t.  VI,  p.  311  et  nuiv.  — Weiak,  t.  III,  p.  278. 

2.  Sur  rensemtile  des  négociations  ivec  VAngleterre  et  TEspaguc,  V.  Fla^isnii, 
i.  VI,  p.  377-446  i  et  Gardon,  t.  lY ,  p.  74-193. 
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de  S;iinl-Jamcs  un  vaste  ])lan  d'agression  contre  l'Espace.  On 
(levait  déclarer  la  {guerre  en  iiiteireplanl  les  galions  d'Amérique; 
puis  deux  expédilions  iraient,  l'une  faire  la  con(iuète  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Havane  et  de  Panama;  l'autre,  s'emparer  des  Phi- 
lippines. Lord  Bute,  introduit  par  le  roi  dans  le  conseil  depuis 
quelques  mois ,  8*opposa  furmellement  et  au  nouvel  acte  de  pira- 
terie proposé  par  Pitt  et  à  toute  déclaration  de  guerre  à  l'Espagne. 
Les  autres  ministres ,  secrètement  hostiles  au  dictateur  qui  les 
courbait  sous  son  joug  impérieux ,  se  rangèrent  presque  tous  du 
côté  de  lord  Bute.  Pitt  déclara  que,  appelé  au  pouvoir  par  la  toîx 
du  peuple,  il  se  regardait  comme  comptable  envers  le  peuple  de 
sa  conduite,  et  qu'il  ne  pouvait  accepter  la  respons.'djilité  d'une 
administration  qu'il  ue  dirigerait  pas.  Le  roi  accepta  sa  démission 
(5  octobre)  *. 

Il  semblait  que  la  retraite  de  l'implacable  ennemi  de  la  France 
diM  amener  la  reprise  des  négociations.  Le  nouveau  nn'nistôre,  en 
effet ,  donna  indirectement  aris  au  cabinet  de  Versailles  que  le  roi 
d'Angleterre  était  disposé  à  accueillir  YMmaUssùmim  de  la  France. 
Ghoiseul  fit  la  sourde  oreille.  H  ne  voulait  pas  de  la  paix  à  œ  prix 
et  il  jugeait  bien  que  le  nouveau  cabinet  anglais  n*oserait  reculer 
au  delà  de  VuUtnuaissimwn,  de  peur  de  soulever  les  passions  de 
l'Angleterre.  11  comptait ,  de  son  côté,  sur  les  passions  de  la  France, 
autant  que  sur  l'alliance  de  l'Espagne.  La  perte  de  Belle-Isle,  l'éta- 
blissement des  Anglais  sur  nos  côtes,  avaient  remué  la  nation 
entière.  Ghoiseul  donna  très- habilement  l'impulsion  à  l'esprit 
public.  11  engagea  secrètement  le  cardinal  de  La  Roclie-Aimon , 
archevêque  de  Narbonne»  à  proposer  aux  Ëtats  de  Languedoc 
d'oflrir  au  roi  un  vaisseau  de  guerre,  comme  ils  lui  avaient  offert 
un  régiment  de  dragons  pendant  la  guerre  de  laSuooession  d*AiH 
triche.  La  proposition  fut  votée  d'enthousiasme  (26  novembre). 
Un  cri  retentit  d'un  bout  de  hi  France  à  l'autre  :  il  faut  réUoer  te 
marine  !  Le  corps  de  ville  de  Paris ,  les  six  corps  des  mairtiands 
de  Paris,  les  payeurs  de  rentes,  les  chevaliers  de  Malte,  l'ordre 
du  Saint-Ëspril ,  les  secrétaires  du  roi ,  les  banquiers  du  roi  réunis 

1.  Adolphot,  contInaattBr  d«  Hiime  et  de  Smollei,  Bigm  ê»  Ceorg*  ni,LVL^ 
Con.  HM.  dFBÊf9gm»omli$  Bmrbtm,  l,  IV,  p.  4S8.— VM-CMld,  M  CtelMi;  tf 
Jlmtf  dM  nM»Jreiidb,  t.  XXVI,  p.  707 1  I8M. 
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aux  trésoriers  des  guerres  et  aux  fournisseurs ,  les  receveurs  géné- 
raux, les  États  de  Bourgogne ,  le  parlement  et  la  ville  de  Bordeaux, 
les  admlDistratcurs  des  postes ,  ofTrirent  onze  autres  vaisseaux  de 
dnguante-quatre  à  quatre-vingt-dix  canons.  Les  fermiers  géné< 
nuix  offrirent  deux  vaisseaux  de  cinquante-quatre  :  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille,  un  vaisseau  de  soixante-quatorze;  les 
États  de  Flandre,  un  vaisseau  de  cinquante-quatre;  les  États  d'Ar- 
tois, une  frégate  de  quarante-quatre;  la  ville  de  Strasbourg,  les 
voiles  et  les  cordages  pour  six  vaisseaux.  Les  dons  particuliers 
s'devèrent,  en  sus,  à  treize  millions.  Une  activité  prodigieuse 
ranima  nos  ports,  sombres  et  silencieux  depuis  les  désastres  de 
1759;  on  ne  voyait  partout  que  navires  en  construction  ou  en 
réparation 

Clioiseul  venait  de  réunir  dans  ses  mains  le  ministère  de  la 
marine  à  celui  de  la  guerre  *,  en  cédant  à  son  cousin,  Choiseul- 
Praslln,  les  affaires  étrangères,  dont  il  gardait  la  direction  effec- 
tive, n  songeait  à  relkire  la  marine  moralement  comme  maté- 
riellement et  à  en  renouveler  l'esprit  par  la  réforme  du  corps  des 
ofliciers,  où  il  voulait  introduira  un  élément  nouveau  pris  parmi 
les  capitaines  de  vaisseaux  marchands;  il  projetait  de  suppléer  à 
rinsufiisancc  des  équipages  par  des  honuiics  choisis  dans  Tarmée 
de  terre  et  par  des  matelots  attirés  de  l'étranger 

Les  vues  de  Ghoiseul  étaient  bonnes  :  l'élan  de  la  France,  après 
tant  d'années  d*un  gouvernement  si  propre  à  démoraliser,  à 
éteindre  tout  esprit  public,  attestait  la  puissante  vitalité  nationale; 
mais  il  fallait  du  temps  pour  que  ces  vues  et  cet  élan  eussent  leurs 
conséquences,  et  ce  n'est  pas  pendant  la  guerre,  et  la  guerre 

1.  Mém.  de  Besenval,  t.  p.  342.  —  }ff  r/'urr'  histort'q  ,  t,  CLI,  d^CPinbre  1761 , 
t.  CLlî,  Janvier -mars  1762.  —  Le  Mercurt  hiilorique  (t,  CLII,  p.  377)  racouto 
qu'où  ât  un  grand  projet  de  loterie  nationale  au  profit  d«  la  marine ,  et  que  les 
remniMi,  qnl  ea  étaitot  l«s  ardenlM  promotrioet,  dédaialent  qa*cllM  fompnlvnt 
toutes  relationâ  de  lodAté  avec  les  hommes  qui  ne  souscriraient  pas. 

2.  Ministre  de  la  lierre  à  la  mort  du  maréchal  de  Belle-Isle,  le  26  janvier  1761  ; 
ministre  de  U  marine,  le  13  octobre,  à  la  place  de  Berrjer,  qa'oa  fil  garde  des 
sceaux. 

s.  Mtnmn  Mtt.,  t.  CLI,  p.  619  ;  CUI,  p.  296.  Les  officiin bUut  (roturiers)  vesaleat 
de  donner  one  nouvelle  preuve  de  lenr  eapeelté.  Lee  oflMert  du  eorpe  de  la  narine 

avaient  déclaré  impossible  de  tirer  de  la  Vilaine  les  vaisseaux  qu'on  y  avait  engagés 
lurs  de  la  honteus(>  bataille  de  M.  de  Cotiflans.  Des  offideis  bleot  t'en  ehargèrcoit  et 
>  niusairent.  Y.  Vit  privée  dê  Louis  XV,  i,  lU,  p.  21S. 
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malheureuse,  qu'il  est  facile  de  créer  les  instruments  de  la  guerre. 

Il  était  ujoins  diflicile  à  l'Angleterre  de  se  niainlenir  qu'à  la 
France  de  se  relever.  L'Angleterre  continuait  ses  prodigieux 
efforts ,  qui  s'accroissaient  d'année  en  année.  Les  fonds  votés  par 
le  parlement,  pour  1761,  avaient  dépassé  15  millions  et  demi 
sterling  (environ  388  millions);  les  fonds  qu'obtinrent,  pour 
1762,  les  successeurs  de  Pitt,  à  la  demande  de  Pltt  lui-même» 
s'élevèrent  à  18  millions  sterling  (  450  millions  !),  y  compris  un 
emprunt  de  12  millions  sterling,  remboursable  en  quatre-vingt- 
dix  -neuf  ans. 

Le  nouveau  ministère  anglais  avait  dû  reconnaître  que  Pitt 
avait  eu  raison,  sinon  sur  les  moyens  contraires  aux  droits  des 
gens  qu'il  proposait,  du  moins  sur  les  intentions  qu'il  prétait  à 
l'Ëspagne.  L'ambassadeur  anglais  à  Madrid  ayant  eu  ordre  de 
demander  communication  du  traité  de  l'Espagne  avec  la  France^ 
le  cabinet  espagnol  répondit  d'abord  évasivement,  puis  reconnut 
Texistenoe  du  traité,  et,  comme  l'ambassadeur  insistait  pour 
qu'on  lui  dédar&t  nettement  si  FEspogne  entendait  sortir  de  la 
neutralité,  Gbarlesmiui  envoya  ses  passe- ports  (  décembre  1761). 
Les  déclarations  de  guerre  fiirent  échangées  le  mois  suivant. 

Avant  de  voir  les  suites  de  l'alliance  franco-espagnole  et  les 
événements  militaires  de  17G2,  il  faut  jeter  un  coup  d'œil  en 
arrière  sur  la  campaprne  d'Allemagne,  en  17C1. 

La  honteuse  et  déplorable  puissance  sous  laquelle  Clioiseul  était 
obligé  de  courber  la  téle  avait  décidé  d'avance  du  sort  de  cette 
campagne  pour  les  armes  françaises.  On  avait  réuni  des  forces 
'  énormes,  c  suffisantes,  si  elles  eussent  été  bien  conduites,  pour 
conquérir  l'Allemagne*;  »  mais  ces  forces  étaient  commandées 
par  Soubise.  Le  maréchal  de  Broglie  avant  remis  les  affaires  sur 
un  meilleur  pied,  madame  de  Pompadour  avait  voulu  assurer  à 
son  favori  la  gloire  d'achever  l'œuvre.  On  avait  donc  laissé  à 
Bioglic  soixante  mille  honuncs  dans  la  Hcsse;  mais  on  en  avait 
donné  cent  mille  à  Soubise,  sur  le  Bas-Rliin,  avec  le  commande- 
ment en  chef  en  cas  de  réunion!  11  était  facile  de  préilire  ce 
qu'amènerait  l'incapacité  d'un  des  deux  généraux  et  la  jalousie 
de  l'autre.  Quand  Soubise  entra  en  Westphalie,  au  àiois  de  juin, 

1.  Mim.  d«  Napoléon,  t.  VU,  p.  SM. 
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le  prince  Ferdinand,  qui  n*avait  pas  soixante- dix  mille  hommes, 
se  jeta  audadeusement  entre  les  deux  années  françaises,  puis 
Counia  Soubise  et  coupa  ses  communications  ayec  le  Rhin;  Sou- 
bise  ,  fort  alarmé ,  se  hâta  de  se  réunir  à  Broglie ,  bien  qu'on  lui 

eût  prédit  que  cette  jonction  lui  porterait  malheur.  Les  deux  ma- 
réchaux marchèrent  ensemble  contre  Ferdinand,  fortement  posté 
sur  la  Lippe,  à  Villinghausen  ;  ils  se  séparèrent  pour  envelopper 
Fennemi  et  convinrent  de  Tattaquer,  chacun  de  son  côté,  le 
16  juillet  au  matin.  Mais  Broglie  voulait  avoir  à  lui  seul  les  hon- 
neurs de  raffairc  :  il  ne  se  contenta  pas  de  prendre  position;  il 
enleva  les  avant- postes  ennemis  dès  le  15  au  soir;  Ferdinand 
voulut  les  reprendre  et  y  porta  successivement  toutes  ses  forces; 
Soubise  entendit  la  canonnade  toute  la  soirée  et  la  plus  grande 
partie  de  la  nuit  sans  bouger;  enfin,  sur  une  lettre  de  Broglie, 
▼ers  trois  heures  du  matin,  il  se  décida  à  se  mettre  en  mouve- 
ment; mais,  avant  quMl  fût  entré  sérieusement  en  ligne,  Ferdi- 
nand, par  une  dernière  et  vigoureuse  charge,  avait  contraint  Bro- 
glie à  la  retraite. 

La  clameur  publique  fut  telle  contre  Soubise,  quoique  les  torts 
ne  hissent  pas  tous  de  son  côté,  que  la  cour  Fabandonna  à  demi 
et  l'obligea  de  céder  trente  mille  hommes  à  Broglie.  Les  choses 
n'en  allèrent  pas  mieux.  Les  deux  maréchaux  reconunencèrent  à 
opérer,  chacun  pour  son  compte,  Souhise  contre  Munster  et  les 
places  de  /a  Lippe,  Broglie  sur  les  contins  de  la  Westpiialie  et  du 
Hanovre,  Le  prince  Ferdinand  se  remit  entre  les  deux  et,  bien 
secondé  par  son  neveu,  le  prince  héréditaire  de  Brunswick,  il  fit 
manquer  tout  ce  qu'entreprirent  des  adversaires  plus  que  doubles 
en  nomhre.  Quand  vinrent  les  quartiers  d'hiser,  on  se  n  tiuuva 
exactement  au  iiiénic  point  que  l'année  précédente.  C'était  une 
grande  victoire  poui*  Tennemi  que  de  n'avoir  rien  perdu. 

U  importe  de  remarquer  que  ces  tristes  résultats  devaient  être 
attribués  uniquement  aux  généraux  :  les  soldats  français,  sans 
iMre'devcnus  des  tacticiens  comme  les  Prussiens,  n'étaient  plus 
les  maraudeurs  indisciplinés  de  1757,  et  se  coniporlaient  fort  hra- 
venient  dans  les  affaires  do  postes  et  de  delachemeut:»,  pour  peu 
qu'ils  eussent  &  leur  téte  un  officier  passable 

1.  V.  Mim,  d0  NapoMoo,  t.  VU,  p.  SOS;  et  Mém,  ds  RochambMU,  1. 1",  paulm. 
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Les  opérations  semblaient  beaucoup  plus  décisives  en  Prusse. 
Les  succès  de  Frédéric,  en  1760,  ne  lui  avaient  valu  qu'un  répit. 
Comme  en  1760,  les  Autrichiens  et  les  Russes  tentèrent  d'opt  rer 
leur  jonction  en  Silésie  et,  celte  fois,  ils  y  réussirent.  Frédéric  se 
trouva  cerné,  près  de  Striegau,  par  des  forces  presque  triples  des 
siennes.  Si  bon  que  fût  son  poste,  il  eût  été  probablement  acca- 
blé; mais  le  général  russe  Boutourlin  refusa  de  risquer  l'attaque 
et,  manquant  de  vivres,  sortit  bientôt  de  la  Silésie,  sans  que  cette 
jonction  si  menaçante  eût  produit  le  moindre  efl'et.  Cependant, 
Boutourlin  ayant  laissé  vingt  mille  Russes  au  général  autrichien 
Laudon,  celui-ci  restait  encore  incomparablement  supérieur  à 
Frédéric  et,  le  30  septembre,  il  surprit  l'importante  place  de 
Schweidnitz.  Pendant  ce  temps,  un  corps  d'armée  et  une  escadre 
russe  assiégeaient  Colberg,  dans  la  Poméranie  orientale.  Boutour- 
lin, en  rentrant  en  Pologne  avec  la  principale  armée,  ex])édia  des 
renforts  aux  assiégeants,  et  Colberg  capitula  le  19  novembre.  Les 
Autrichiens  étaient  ainsi  établis  solidement  au  cœur  de  la  Silésie, 
et  les  Russes  sur  la  côte  de  Poméranie.  C'était  pis  que  la  perle  de 
deux  batailles.  D'un  autre  côté,  le  maréchal  Daun  avait  chassé  le 
prince  Henri  des  montagnes  de  la  Saxe.  Frédéric  devait  s'attendre 
aux  dernières  extrémités  pour  l'année  suivante;  pour  comble  de 
malheur,  son  plus  ferme  appui  venait  de  se  briser.  M.  Pitl  avait 
quitté  le  ministère,  et  lord  Bute,  forcé  de  continuer  la  guerre 
contre  la  France  et  de  l'entreprendre  contre  l'Espagne,  voulait 
alléger  les  charges  de  l'Angleterre  en  sacrifiant  la  Prusse  et  en  re- 
nouant la  vieille  alliance  austro- britannique.  B  fît  là-dessus  à  la 
cour  de  Vienne  des  ouvertures  tellement  contraires  aux  enga- 
gements publics  et  à  1  honneur  de  l'Angleterre,  que  Kaunit2  ne 
put  les  croire  sincères  et  les  dédaigna  comme  un  piège'. 

Marie -Thérèse  et  madame  de  Pompadour  croyaient  tenir  leur 
vengeance.  La  perte  de  l'Inde  et  du  Canada,  la  ruine  de  lâ  France 
maritime,  ne  payaient  pas  trop  cher  la  ruine  du  prince  qui  avail 
offensé  la  favorite  de  Louis  XV. 

Celte  ruine,  la  Pomiwidour  n'eut  pas  la  joie  de  la  voir  s'accom- 
plir. Un  changement  de  règne  en  Russie  fit  bien  plus  que  com- 
penser pour  Frédéric  le  changement  de  ministère  survenu  dans 

L  Garden,  U  IV,  p.  194.  —  Frédério  II,  Outrre  d*Sept  Ans,  t.  II,  p.  291. 
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la  Grande-Bretagne.  La  tzarine  Élisabeth  mourut  lo  5  jnn- 
•vier  1762  et  sa  mort  appela  aa  trône  son  neveu  »  Pierre  de  Hol- 
steÎD,  Fadmirateor  fonatiqne  du  roi  de  Prusse»  le  prince  dont  Tin* 
fluence  avait  rendu  les  généraux  russes  si  hésitants  dans  leurs 

opérations  contre  Frédéric.  Le  héros  prussien  ne  s'y  fiait  pas  trop  : 
il  n'était  pas  de  sympathie  qui ,  pour  hii ,  eiH  résisté  à  l'épreuve 
d'une  belle  province,  et  II  savait  que  TAutrlclie  avait  garanti  la 
Prusse  à  la  cour  de  Pétersbourg.  Mais  le  nouveau  tzar,  Pierre  III, 
était  une  ftme  naïve  qui  se  gouvernait  par  passion  ou  par  caprice, 
et  non  par  intérêt.  Il  repoussa  avec  mépris  la  proposition  que  lui 
fît  faire  lord  Bute,  de  contraindre  la  Prusse  à  telle  cession  qu'il 
voudrait,  conclut  une  trêve  avec  Frédéricle  16  mars,  puis  signa  la 
paix  dès  le  5  mai,  en  s'engageant  à  évacuer  sous  deux  mois  tout 
ce  que  les  armées  russes  avaient  enlevé  à  la  Prusse.  A  la  paix  suc- 
céda une  alliance  offensive,  et,  dès  la  tin  de  juin,  les  vingt  mille 
Russes  qui  étaient  restés  avec  l'année  autrichienne  de  Silésie 
en  1761  se  joi^^nirent  aux  Prussiens  contre  les  Autrichiens.  La 
Suède,  qui  avait  fait  en  Poniéranic  une  petite  guerre  sans  succès 
et  sans  ardeur,  s'était  hâtée  de  faire  sa  paix  à  la  suite  des  Russes. 

Cette  bizarre  révolution  présageait  les  plus  grands  désastres  à 
FAutriche.  Dans  sa  conviction  d'un  succès  assuré,  elle  avait 
d'avance,  l'hiver  passé,  réduit  de  vingt  mille  bommes  son  armée 
afin  de  soulager  ses  finances,  et  maintenant  une  épidémie  déso- 
lait SCS  troupes  diminuées  et  découragées,  en  lace  d'un  eiii^euii 
devenu  supérieur  et  plein  de  confiance. 

Une  seconde  péripétie,  bien  plus  extraordinaire  et  d'une  espèce 
qui  ne  se  voyait  qu'en  Russie,  sauva  l'Autricbe  à  son  tour.  Si, 
dans  les  états  despotiques,  le  caprice  d'un  seul  peut  chan^^er,  du 
jour  au  lendemain,  toute  la  politique  d'un  em[)ire,  ce  n'est  pas 
sans  une  responsabilité  de  fait  souvent  plus  redoutable  que  la  res- 
ponsabilité légale  des  états  libres.  Pierre  UI,  aussi  imprudent  que 
passionné,  n'avait  pas  compris  les  ménagements  que  lui  imposait 
son  origine  étrangère  envers  une  nation  orgueilleuse,  ignorante 
et  ombrageuse.  11  s'était  aliéné  le  clergé,  en  réunissant  ses  terres 
fiu  domaine,  suivant  le  projet  de  Pierre  I",  et  en  prétendant 
l'obliger  à  prendre  le  costume  des  pasteurs  luthériens  et  à  enlever 
des  églises  les  images  des  saints;  le  clergé,  quoique  fort  abaissé 
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par  le  grand  réformateur  de  l'empire,  n'était  point  un  ennemi  * 
à  mépriser,  si  on  lui  donnait  ainsi  prétexte  de  faire  ci.uuiiic  au» 
peuple  qu'on  voulût  rendre  la  Uussie  luthérienne.  Pierre  avait 
blessé  les  régiments  des  gardes,  moins  encore  peul-étrc  par  ia 
rigueur  inusitée  de  la  discipline  à  laquelle  il  les  souuiettail ,  que 
par  son  dédain  manifeste  pour  tout  ce  qui  n'était  pas  soldats  prus- 
siens ou  tactique  prussienne.  Le  projet  qu*il  annonçait  de  fiiire  la 
guerre  au  Danemark  pour  venger  les  injures  de  sa  Cunille,  de  la 
maison  de  Holstein,  ne  mécontentait  pas  moins  les  Russes,  qui 
ne  voyaient  là  qu'une  querelle  étrangère  cl  qui  eussent  bien 
mieux  aimé  prendre  la  Prusse  que  le  Holstein.  Leur  amour- 
propre  national  s'irritait  jirufondémcnt  que  leur  tzar,  leur  empe- 
reur, se  fil  gloire  du  titre  de  lieutenant  -  général  des  armées 
prussiennes,  demandé  conmie  une  faveur  à  Frédéric  II.  Ils  s'éton- 
naient et  s'indignaient  que  Pierre  ne  parût  jamais  dans  leurs 
églises  et  s'abstint  de  se  faire  coiummer  à  Moscou,  selon  les  rites 
consacrés'. 

Les  éléments  de  révolte  fermentaient  de  toutes  parts.  Il  ne 
fillait  qu'tme  léte  à  la  conjuration  de  tout  un  peuple.  Cette  tète 
se  trouva  sur  le  trône  même,  à  côté  de  Pierre  m.  Ce  hit  sa 

propre  femme,  Catherine  d'Anhalt-Zerbst,  petite -tille  du  fameux 
organisateur  de  l'infanlerie  prussienne.  Cette  fenune  au  s:ing 
impétueux  et  à  la  téte  froide,  à  la  fois  violenmient  sensuelle  et 
douée  d'un  effrayant  empire  sur  elle-même,  avait  les  penchants 
des  impératriees  romaines  les  plus  débordées,  comme  sa  devan- 
cière Élisabelh  de  Uussie,  mais  y  alliait  le  génie  profond,  persévé- 
rant et  implacable  d'une  Klisabeth  d'Angleterre.  Elle  avait  irrité 
son  mari  par  des  galanteries  connues  de  toute  la  diplomatie  euro^ 
péenne;  elle  soupçoimait  Pierre  III  de  songer  à  la  répudier  et  à 
désavouer  son  fils  au  berceau  (depuis  Paul  I*').  Elle  se  fit  Tàme 
et  le  but  du  complot.  Elle  souleva  les  régiments  des  gardes  :  le 
mouvement  donné  entraîna  tout;  Pierre  III,  cerné  dans  le  châ- 
teau (i'Orauienbaum,  abdiqua  pour  sauver  sa  \ie;  niais,  quelques 
jours  après,  on  amionça  (pi'il  était  mort  d'une  colique  né|)lire- 
tique.  11  avait  été,  dit -on,  cuipoisonné,  puis  étranglé  par  quatre 

1.  FrcUcnc  II,  Gutm  de Sfi>t  Àiu,  t.  UI,  p.  292.— jr«rcwr«*u<oH9,.i.CLUi,p.  117. 
—  CoM,  l/M.  d$  la  auifim  fAiUrick*,  c.  czm. 
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hommes,  dont  le  premier,  Alexis  Orloff,  était  le  frère  de  l'amant 
de  Catherine,  et  dont  le  second,  Potemkin,  devait  remplacer  cet 
anuint.  Le  sénat  de  l'empire  proclama  Catherine,  et  la  révolution, 
qui  avait  renversé  le  petit-fils  de  Pierre  le  Grand  *  à  cause  de  ses 
goûts  étrangers,  porta  au  trône  une  femme  absolument  étran- 
gère à  la  Russie  :  un  peuple  de  fanatiques  acclama  une  souve- 
raine incrc^dule,  qui  se  déclara  l'élue  de  la  Providence^. 

Nous  verrons  plus  tard  ce  que  devint  ce  règne  redoutable, 
avec  ses  deux  faces,  Tune,  de  fanatisme  national,  tournée  vers 
rintérienr,  l'autre,  de  j^ilosophie  incrédule  et  novatrice,  tournée 
vers  l'Europe,  vers  cette  France  surtout,  dont  les  écrivains  fai- 
saient l'opinion  de  i'Ëuiope.  Catherine  fut  Frédéric  II  doublé  du 
grand  Ivan. 

Le  roi  de  Prusse  fut  comme  frappé  de  la  foudre  aux  nouvelles 
de  Pétersbourg.  n  se  vit  près  de  retomber  dans  Tablme  d'où  il 
sortait  à  peine.  Les  premiers  actes  de  Catherine  à  son  égard  sem- 
blèrent tout  à  fait  hostiles.  Catherine  avait  craint  que  Frédéric  ne 
tourndl  contre  elle,  au  nom  de  Pierre  III,  le  corps  russe  qui  avait 
joint  l'armée  prussienne;  mais  Frédéric  n'était  pas  homme  à  se 
compromettre  pour  un  ami,  et  avait  jugé  d'ailleurs  que  tout  effort 
pour  sauver  Pierre  arriverait  trop  tard.  Catherine,  de  son  côté, 
voulait  se  consolider  avant  de  rien  entreprendre  au  dehors. 
Quand  elle  vit  que  Frédéric  ne  tentait  rien  contre  elle,  elle  évacua 
la  Prusse  et  se  renferma  dans  lu  neutralité.  Prussiens  et  Autri- 
cliiens  restèrent  face  à  face;  mais  les  Russes,  avant  de  quitter  les 
Prussiens,  leur  avaient  rendu  un  important  service  :  le  général 
Tchemitcheff,  à  la  prière  de  Frédéric,  avait  différé  de  trois  jours 
le  départ  dont  Catherine  lui  avait  envoyé  Tordre,  et,  tandis  que 

1.  Pierre  111  était  ÛLi  d'ane  fille  de  Pierro  le  Grand.  — '  Sur  m  mort,  V.  Fiassaoi 
t.  VI,  p.  339. 

S.  y.  dMt  !•  M$rtwr§  hbl.  H  roltUfM  do  nSS,  t.  CLUI  OtiUliC),  la  manîfefto  â» 
CaUierbM}  mébuig»  inouï  d'hypoorUe  reUgieuM  H  d*aiM  audace  politique  qu'on  ne 
saii  comment  définir.  On  y  énonce  comme  une  chose  (bute  simple,  pour  justifier  la 
déposition  du  li  ir,  qu'il  n'était  pas  de  sujet  qui  ne  fût  prêt  d'attenter  h  la  vie  de 
cet  ennemi  de  la  nation  et  do  lu  religion,  et  Catherine  revendique  rhonneur  du  salut 
dtt  la  Russie  pour  elle-même,  et  pour  <•  quelques  aflldéa  sujets  qui  «'étaieDi  fétoliia  à 
déUTW  la  patrie  on  à  rnoorir.  »  Cette  pièce  inooneevable  semble  rédigée  de  cooiple 
à  demi  par  des  républicains  classiques  et  par  des  membres  du  ComtU  éu  Sêêu  de  !• 
Ligne.  On  l'attribua  à  la  prineesae  Daachkoff,  amie  de  Catherine. 
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les  Russes  semblaient  encore  former  la  réserve  de  Tarmée  prus- 
sienne, Frédéric  8*était  hÀté  de  frapper  un  coup  décisif  :  il  àmk 
enlevé  des  positions  qui  reliaient  le  camp  du  maréchal  Daun  à  la 
place  de  Schweidnitz  et  préparé  rinvestissément  de  cette  fortel 
ville  (21  juillet  1762).  Toutes  les  tentatives  des  Autrichiens  pour 
secourir  Schweidnitz  échouèrent,  quoique  la  place  fût  très-bien 
et  très-opiniàtrément  défendue*  :  la  garnison  se  rendit  prison- 
nière le  9  octobre.  La  Siiésie  fut  ainsi  assurce  à  Frédéric. 

Le  prince  Henri  de  Prusse  avait  fait,  pendant  ce  temps,  une 
canipngne  avantageuse  en  Saxe,  et  le  prince  Ferdinand  de  Bruns- 
\^ick  avait  obtenu  de  brillants  succès  contre  les  Français.  La  cour 
de  Versailles ,  ou  plutôt  la  Pompadour,  qui  avait  un  moment  plié 
devant  l'opinion  dans  le  débat  entre  firoglie  et  Soubise»  s*en  était 
bientôt  vengée  :  elle  avait  disgracié  firoglie  à  la  fin  de  1761  et, 
n'osant  donner  Tannée  i  Sonbise  tout  seul,  elle  lui  avait  adjohit 
son  ancien,  le  maréchal  d*Estrées.  Les  deux  maréchaux  eurent 
quatre-vingt  mille  hommes  en  Hesse  ;  le  prince  de  Gondé  une 
réserve  de  trente  mille  sur  le  Bas-Rbin.  Ferdinand  saisit  rofTensive 
pour  tenter  encore  une  fois  de  recouvrer  la  liesse  :  il  attaqua  les 
Français  i  Willienistadt  le  24  juin ,  en  faisant  tourner  de  loin 
leurs  ailes  par  des  corps  détachés,  manœuvre  qui  eût  été  folle- 
ment téméraire  devant  une  armée  bien  commandée.  Les  choses 
88  passèrent  comme  à  Greveld  :  les  ofOciers  généraux  qui  com- 
mandaient les  extrémités  attaquées  se  défendirent  fort  bien;  mais 
les  deux  maréchaux,  au  lieu  de  soutenir  leurs  lieutemints  avec 
vigueur,  perdirent  la  tète  et  ordonnèrent  la  retraite.  Quoique 
rejoints  par  la  réserve  de  Gondé  et  très-supérieurs  à  Ferdinand, 
après  quelques  semaines  de  manœuvres  sur  la  Fulde,  ils  se  repliè- 
rent sur  la  Lahn,  hissant  un  cori^s  de  troupes  dans  Cassel.  Fonli- 
nand ,  avec  moins  de  soixante-dix  mille  boninies  contre  quativ- 
vingt-dix  niillf,  sans  compter  la  garnison  de  Cassel,  fit  et  couvrit 
le  siège  de  cette  \ille,  et  la  prit,  avec  sa  garnison,  quasi  sous  b» 
yeux  de  d'£strées  et  de  fioubise  (!*'  novembre). 

I.  Deux  iogéotonn  fruçalt  dirigeaieot  Tattiqm  tl  la  déteN.  —  Y.  Mdifb  U, 

aUt.  de  ta  (imrrt  dê  Sept  Àm,  t.  II,  p.  368. 

9.  i'ûé  de  Momieur  U  Dm.  C'est  la  CooUé  de  rémigrawoa,  mort  trà«  A^^é  «uun  a 
lUtttwratiaii. 
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Les  événements  maritimes  étaient  plus  graves  encore  et  plus 
tristes.  Il  fallait  du  temps  pour  que  l'élan  de  la  France  relevât  sa 
marine  et  pour  que  la  marine,  assez  nombreuse,  mais  délabrée, 
de  l'Espagne,  fût  en  mesure  d'agir.  Les  Anglais,  eux,  étaient  en 
action.  Le  cabinet  de  lord  Bute  avait  dû  reprendre  les  plans  de 
M.  Pitt.  Dès  l'automne  de  1761,  une  forte  escadre  anglaise  était 
partie  pour  les  Antilles,  afm  de  renouveler  Taltaque  de  la  Marti- 
nique. La  conquête  de  la  Guadeloupe  n'avait  pas  sufll  pour  assurer 
cette  mer  aux  Anglais  »  et  les  corsaires  de  la  Martinique  avaient 
continué  de  désoler  leur  commerce.  La  Martinique  était  pour 
eux,  dans  les  mers  d'Amérique,  ce  qu'étaient  Saint-Malo  et  Dun- 
kerque  dans  les  mers  d'Europe*.  Dix-neuf  vaisseaux  de  ligne 
et  douze  frégates  i)ariirent,  le  7  janvier  1762*  devant  l'anse 
Sainte-Anne,  et  y  tentèrent  un  débarquement  qui  ne  réussit  pas  : 
un  vaisseau  s'échoua  à  la  cote.  Le  16,  la  descente  s'effectua  entre 
la  Pointe- des- Nègres  et  la  Gise- des -Pilotes  :  douze  à  quinze 
mille  soldats  marchèrent  à  Tattaque  des  mornes  Garnier  et  Tar- 
tenson,  hauteurs  fortifiées  qui  défendaient  les  abords  du  Forl- 
Royal  :  les  deux  mornes  furent  emportés  d'assaut  après  une 
vigoureuse  résistance.  L'armée  anglaise  se  porta  sur  Fort-Royal. 
Le  gouverneur  capitula,  le  4  février,  sans  attendre  le  canon ,  et 
se  retira  sur  Saint-Pierre,  capitale  de  l'Ile.  Les  Anglais  l'y  sui- 
virent. Le  gouverneur  et  les  habitants  traitèrent ,  dès  le  12  février, 
pour  l'Ile  entière.  La  défense  de  la  Martinique  avait  été  fort  au- 

1.  Il  y  a  nne  observaiion  importante  4  faire,  au  sujet  de  la  guerre  de  corsain»; 
e*Mt  qn*U  m  nifit  pM,  ooniM  bien  des  ftm  m  riaugiwuit,  d*4tr«  maUit  é»  la  mit 
pour  se  préserver  àeê  oonairM.  On  pent,  et  encore  incomplètement,  emp^her  la 
sortie  desescnilros  ennemies,  mais  un  pays  qui  possède  une  prnnde  ^tcnduo  de  côtes 
ne  sera  jamais  .-^uttisaiument  bloqué  pour  qu'on  empêche  la  sortie  de»  corsair<*s.  Ja- 
nuya,  peal^trc,  supériorité  maritime  n*a  été  ploa  déeMé«  qna  eélld  da  l'Âagletant 
sur  la  Fraaoe,  da  1759 à  1702.  Eh  bien!  de  juia  1756  à  juin  1760,  1m  Miaaina 
français  avaient  enlevé  aux  Anglais  plus  de  deux  mille  cinq  cents  navires  mar- 
chands; en  17(31,  quelque  la  France  r'eût  pas,  pour  ainai  dire,  un  vaisseau  de  li|,'ne 
à  la  mer  et  que  les  Anglais  eussent  pris  deux  cent  quarante  de  nos  corsaires,  leurs 
camaimdH  anlevérinl  encore  bvii  cant  doua  bêtimtnta  anglala.  L'énonna  dévdop- 
pement  de  la  marine  marchande  anglaiea  «xpUque  la  quantité  de  c«a  priMR.  En  I7S0, 
on  prétend  que  ]os  Anij'.ais  avaient  eu  en  mer  jusqu'à  huit  mille  voiles;  les  Français 
ca  prenaient  à  peu  prés  la  dime,  malgré  les  escortes  et  les  croisières.  Les  Français 
ofÉvalwi  pardtt  qna  iiaaf  oant  einqnanla  bfttlBMnta,  comiraa  eompris,  da  175S  4 
1760.  V.  Sainte-Croix,  t.  Il,  p.  814;  la  Mmn  kkttrt§^  i.  CLQ,  846  $  Contin.  de 
Baiiia,LXXXIU. 
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dessous  de  ccUe  de  la  Guadeloupe  :  à  la  vérité,  les  forces  anglaises 
étaient  beaucoup  plus  considérables  et  Ttle  n'avait  aucune  espé- 
rance d'un  prochain  secours.  Sainte-Lucie,  la  Grenade,  Tal^a^o, 
Saint-Vincent,  furent  occupés  sans  combat  par  les  Anglais,  dt'^a 
maîtres  de  la  Dominique  depuis  un  an  ,  et  les  petites  Antilles,  soit 
françaises,  soit  neutres,  se  trouvèrent  toutes  en  leur  pouvoir. 

L'étendue  de  cette  perte  peut  s'apprécier  d'après  un  chiffre  :  la 
Martinique  recevait  par  an  de  France  plus  de  cent  soixante  vais- 
seaux ,  de  cent  à  six  cents  tonneaux  »  qui  fiilsaient  plus  de  25  p.  1 00 
de  bénéfice  sur  les  retours  *• 

Avant  que  l'on  sût  ce  nouveau  revers  en  France,  les  cabinets  de 
Versailles  et  de  Madrid  s'étaient  engagés  dans  une  entreprise  où 
Choiseul  espérait  trouver  un  dédommagement  des  pertes  de  la 
France  et  un  moyen  de  contraindre  l'Angleterre  à  restituer  ses 
conquêtes*.  Le  Portugal  subissait  toujours  la  vassalité  conimei- 
cialc  de  l'Angleterre,  où  s'écoulait  presque  tout  l'or  du  Brésil,  et 
l'énergique  ministre  qui  gouvernait  alors  ce  royaume ,  le  marquis 
de  Pombal,  avait  fait  de  vains  eCTorts  pour  se  soustraire  à  ce  joug. 
La  France  et  l'Espagne  invitèrent  le  Portugal  à  se  joindre  à  elles 
contre  les  tyrans  des  mers  (mars  1762);  elles  firent  entendre 
qu'elles  ne  souffriraient  pas  davantage  une  neutralité  tout  &  l'avan- 
tage des  Anglais,  et  que  les  Portugais  n'étaient  pas  même  en  état 
de  faire  respecter.  Des  vaisseaux  français  avaient  été  brOlés  par 
les  Anglais  jnsipic  sous  le  canon  des  foi'lercssos  portugaises,  nius 
qu'on  pùt  obtenir  aucune  réparation.  On  croyait  que  le  Purluj:al, 
affaibli  par  la  cataslropbe  récente  qui  l'avait  bouleversé  (le  trem- 
blement de  terre  de  Lisbonne)  et  par  des  dissensions  intestines, 
céderait  à  l'intimidation  ou  serait  facilement  conquis.  Pombal 
résista.  Si  peu  affectionné  qu'il  fût  aux  Anglais,  il  jugea  le  mo- 
ment mal  cboisi  pour  rompre  avec  l'Angleterre,  victorieuse  et 
maltresse  des  mers ,  et ,  comme  les  Espagnols ,  renforcés  de  quel- 
ques bataillons  fhmçais ,  franchissaient  les  frontières,  le  Portugal 
lança  le  premier  sa  déclaration  de  guerre  (18  mai}.  Une  trentaine 

1.  Mercure  hiiloriq.,  t.  CLll,  mars-arril  1762.  —  Sainte-Croix,  t.  II,  p.  32!^!. 

2.  La  roi  d'Espagne  arait  «a  la  paniée  d*un  blocns  couUaenul  auqufl  la  i;u<o.« 
eût  M  Invitée  à  cooe&nriri  mats  Gliolaeal  avait  Jugé  m  pvqH  Impraticable.  V.  de* 
détails  intércMants  daiia  FtasaMm,  t.  VI,  p.  4M. 
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de  mille  hommes  envahirent  les  provinces  de  Tras-os-Montes  et 
de  Beira;  mais  l'armée  franco-espagnole ,  mal  commandée,  opéra 
mollement;  la  nationalité  portugaise  se  réveilla  devant  l'Invasion; 
les  populations  des  montagnes  opposèrent  à  l'étranger  une  vigou- 
reuse guerre  de  .partisans,  et  huit  mille  Anglais,  débarqués  à 
Lisbonne,  vinrent  rétablir  Kéquilibre.  Lorsque  le  roi  d'Espagne 
changea  son  général  et  envoya  le  comte  d'Aranda ,  qui  transporta 
la  guerre  sur  le  Tagc,  il  était  trop  tnrd  ;  les  Anglo-Portugais  arrê- 
tèrent la  marche  des  Franco- Espagnols  sur  Lisbonne  et  la  cam- 
pagne fut  manquée. 

Le  seul  bénéûce  de  la  guerre  contre  le  Portugal  fut  la  conquête 
par  les  Hispano -Américains  de  la  colonie  portugaise  du  Sacra- 
mento»  sur  la  rive  gauche  de  la  Plata,  colonie  alors  rivale  de 
Buenos-Ayres,  comme  aujourd'hui  Honte-Video.  Us  y  prirent 
beaucoup  de  b&timents  anglais  richement  chargés,  prise  com- 
pensée par  la  perte  d'un  galion  du  Pérou  quî  portait,  à  ce  qu'on 
prétend,  25  millions  de  valeurs.  Los  Français,  de  leur  côté,  eurent 
un  succès  au  mois  de  juin.  Une  escadrille  de  deux  vaisseaux  et 
deux  frégates  opéra  une  descente  sur  la  côte  de  Terre-Neuve  et 
prit,  par  capitulation,  la  petite  ville  de  Saiut-Jean,  chef-lieu 
de  rile;  mais  une  expédition  angle -américaine,  partie  d'Halifax, 
recouvra  Saint-Jean  dès  le  mois  de  septembre. 

Pendant  ce  temps,  les  Anglais  poursuivaient  leurs  plans  dans 
la  mer  des  Antilles.  Une  escadre,  envoyée  de  Portsmouth  et  portée 
à  dix-neuf  vaisseaux  par  la  jonction  d*une  partie  de  la  flotte  qui 
avait  conquis  la  Martinique,  franchit  brusquement  les  dangereux 
passaq:cs  du  Vieux  Canal  de  Bahaina  et  jeta  quatorze  mille  soldats, 
le  7  juin,  sur  la  côte  de  Cuba,  près  de  la  II;ivane.  Le  gouverneur 
de  Cuba  avait  dans  le  port  de  la  Havane  quatorze 'vaisseaux  de 
ligne,  et,  dans  la  ville  et  les  foris,  deux  mille  soldats  et  (juclques 
milliers  de  miliciens  mal  organisés:  il  edt  pu  se  renforcer  de  neuf 
autres  vaisseaux,  tant  français  qu'espagnols ,  qui  se  trouvaient 
soit  au  Gap- Français  de  Saint-Domingue,  soit  à  la  Vera-Cniz,  ou 
à  Sant-Yago,  à  l'extrémité  de  File  de  Cuba  opposée  à  la  Havane. 
Il  ne  l'avait  pas  voulu,  se  croyant  inattaquable.  Son  orgueil  coûta 
cher  à  rEs()agne.  L'escadre  espagnole  ne  rendit  aucun  service. 
Los  Iroupca  de  ligne  défendircul  avec  une  constance  héroïque  le 
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fort  Moro,  qui  commande  le  port  :  les  Anglais,  affaiblis  par  le  fer 
et  par  les  maladies  d'un  climat  périlleux,  eussent  été  forcés  de  se 
rembarquer,  sans  un  renfort  de  quatre  mille  ÂDglo- Américains; 
le  fort  Moro  fut  enfin  pris  d*assaut  le  30  juillet  ;  la  Havane  capitula 
quinze  jours  après  (  13  août).  Le  gouvemement  espagnol  y  perdit 
plus  de  50  millioiis  de  valeurs,  outre  neuf  faisseaux  de  ligne 
échappés  aux  bombes  anglaises  et  que  le  goovemear  n*eut  pas 
même  le  bon  sens  de  brûler.  La  riche  capitale  de  Cuba  et  la  partie 
occidentale  de  celte  grande  île  restèrent  an  pouvoir  des  Anglais. 

Durant  le  siège  de  la  Havane,  une  autre  expédition  anglaise 
faisait  voile  de  Madras  pour  les  Philippines  et  allait  frapper  l'Es- 
pagne d'un  nouveau  coup  aux  extrémités  de  l'Orient.  De  la  fin  de 
septembre  au  commencement  d'octobre,  un  corps  anglo- indien 
assaillit,  prit  et  pilia  Manille,  et  Tobligea  de  se  racheter  d'une 
entière  destruction  par  une  Fanion  considérable.  Iteux  galions, 
portant  d'énormes  râleurs,  furent  encore  enlevés. 

Jamais  l'empire  çolonial  de  l'Espagne  n*avait  reçu  de  parôlles 
atteintes:  TEspagne,  dont  l'intenrention,  en  temps  opportun,  eût 
pu  modifier  le  sort  de  la  guerre,  était  entrée  en  ligne  trop  tard 
pour  prévenir  ou  réparer  les  malheurs  de  la  France,  mais  à  temps 
pour  les  partager.  D'autres  revers  encore  étaient  à  craindre  :  Pa- 
nama cl  Saint-Domingue  étaient  menacés,  et  les  Anglo-Âméricaiiis 
préparaient  Tinvasion  de  la  Floride  et  de  la  Louisiane.  ^ 

Les  négociations,  cependant,  avaient  été  reprises  avant  que  Ton 
connût  Tissue  des  expéditions  contre  la  Havane  et  Manille.  L'espoir 
fondé  par  le  cabinet  de  Versailles  sur  l'alliance  de  l'Espagne  avaitlort 
dimbdué,  dès  qu'on  avait  vu  de  plys  près  l'état  réel  de  ce  royaume  : 
Ghoiseul,  iféanmoins,  ammé  par  les  revers  mêmes,  eût  voulu 
continuer  la  lutte.  On  cite  de  lui  nn  mot  bien  rigoureux  pour 
cette  cour  énervée  :  «  Si  j'étais  le  maître,  nous  serions  vis-à-vis 
a  de  l'Angleterre  connue  l'Espagne  vis-à-vis  des  Maures;  si  l'on 
«  pi  enait  ce  parti ,  l'Angleterre  serait  délruile  d'ici  à  trente  ans*.  » 
Ce  n'était  pas  à  Louis  XV  qu'on  pouvait  taire  compmidre  un  tel 
langage  :  il  faut  convenir  qu'on  était  aux  abois;  les  ressources 
financières  étaient  absolument  épuisées.  Ghoiseul  comprit  la  né* 

1.  Lettre  à  l'ambaMadtar  d«  Fraac«  ta  Etpagn«,  dn  5  tTiil         ap,  fl*—- 
t.  VI,  p.  465, 
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cessité  de  renouer,  dès  que  lord  Bute  eut  fait  faire  à  ce  sujet  quel- 
ques insinuations  par  rintermédiaire  d'une  puissance  neutre,  la 
Sardaigne.  Le  cabinet  anglais  persistait  dans  ses  intentions  conci« 
liantes,  ne  croyant  pas  pouvoir  développer  à  Fintérieur  sa  poli- 
tique monarchique  tant  que  la  guerre  entretiendrait  l'exaltation 
nationale.  Le  succès  de  la  Martinique  n'avait  pas  haussé  ses  pré- 
tentions. Le  gouvernement  français  étant  résigné  à  de  cruels 
sacrilices,  les  pourparlers,  qui  reconuiienc rTcrit  au  milieu  de 
septembre  1762,  eussent  marché  assez  vite,  sans  l'obstination  or- 
gueilleuse de  l'ambassadeur  d'Espagne  Grimaldi.  Ce  [dénipolen- 
tiaire  traîna i'aû'aire  en  longueur,  attendu,  disait-il,  que  l'agression 
contre  Cuba  ne  pouvait  manquer  d'échouer  et  que  la  position  de 
l'Espagne  en  deviendrait  bien  meilleure.  L'^pédition  de  Cuba 
réussit  complètement  :  l'Angleterre  accrut  ses  exigences  vis^-vis 
de  l'Espagne,  et  ce  fut,  comme  on  le  verra,  la  France  qui  en 
porta  la  peine. 

Les  préliminaires  de  paix  entre  la  France,  l'Angleterre,  et  l'Es- 
pagne furent  signés  à  Fontainebleau,  le  3  noveniliie.  La  France 
renonçait  à  toutes  prétentions  sur  les  dépendances  de  l'Acadie: 
elle  cédait  le  Canada ,  l'île  du  C;ti)-Brcton  et  toutes  les  iles  du  Saint- 
Laurent  ;  elle  cédait  la  portion  de  la  Louisiane  à  la  gauche  du 
Mississipi ,  sauf  la  ville  de  la  Nouvelle-Orléans ,  toute  la  vallée  de 
l'^oio  et  la  rive  gauche  du  Mississipi  étant  conadérées  conune 
dépendances  du  Canada.  Dans  les  Antilles,  elle  cédait  U  Grenade 
et  les  Grenadms;  elle  abandonnait  trois  des  lies  neutres  aux  An- 
glais, qui  lui  abandonnaient  la  quatrième,  Sainte-Lucie,  en  lui 
rendant  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  Marie-Galande  et  la  Dési- 
rade.  La  France  rendait  Minonjue  au\  .\nglais  '  ;  elle  cédait  son 
grand  établissement  du  Sénéi;al  et  recouvrait  l'ilol  de  (Knce.  Edc 
recouvrait  les  possessions  (pi'elle  avait  eues  ilans  l'Inde  en  1749, 
y  compris  l'emplacement  où  avait  été  Pondichéri ,  ruiné  par  se; 
vainqueurs;  mais  elle  renonçait  à  tenir  des  troupes  dans  le  Ben^^ale, 
ce  qui  laissait  Ghandernagor  entièrement  à  la  merci  des  Anglais. 
Il  était  entendu  implicitement  que  la  Compagnie  anglaise  gardait 

1.  Au  moment  de  l'expédition  cîe  175G,  P4m  Durernel  avait  proposé  de  dêtruip» 
les  f  .rlit'K'ation»  et  de  combler  le  Port-Mahon,  dans  la  prévi«»iun  qu'on  lerait  obligé 
de  rc'udre  l'île  uux  Auglain.  Y.  Cun «jj^onJa/tcf  de  iUcUcUcu,  p.  43. 
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toutes  ses  conquêtes.  La  restitution  des  anciens  établissements  de 
rinde  n'était  pas  purement  gratuite,  car  un  braYe  marin  parti  de 
l*lle  de  France,  d^Estaing,  s*étajt  emparé,  en  1760,  des  florissants 
comptoirs  anglais  de  File  de  Sumatra.  L'Angleterre,  comme  con- 
séquence du  droit  de  pèche  à  Terre-Neuve,  qu'elle  reconnaissait  à 
la  France,  cctlail  les  petites  îles  de  Saint-Pierre  el  de  Miquelon, 
|)our  servir  d'abri  aux  pèelieurs,  mojennant  qu'on  ne  le?  fmiiti.U 
pas  :  il  n'était  plus  question  des  conditions  de  surveillance  récla- 
mées naguère  par  Pilt  sur  ces  îles;  mais  Dunkerquc,  par  une 
douloureuse  compensation,  devait  être  remis  dans  le  m^me  état 
qu'avant  la  guerre,  et  les  ingénieurs  anglais  avaient  droit  de  venir 
s*en  assurer!  —  La  France  et  l'Angleterre  évacueront,  aussitôt  que 
possible,  tout  cè  qu'elles  occupent  dans  l'Empire  et  s'engagent  à 
ne  plus  fournir  aucun  secours  à  leurs  alliés  respectifs  qui  reste- 
raient engagés  dans  la  guerre  d'Allemagne.  La  France  évacuera 
sur-le-champ  Ostende  et  Nieuport.  Elle  renonce  implicitement  à 
redenjaiuler  les  vaisseaux  pris  avant  la  déclaration  de  guerre. 
L'Angleterre  rendra  Belle-Isle  lors  du  traité  délinilif.  — Le  cabinet 
anglais,  sentant  rextiéme  diUiculté  de  s'y  maintenir,  avait  d^jà 
fait  sauter  les  forlitica lions. 

Quant  à  PËspagnc,  elle  renonce  à  toutes  prétentions  sur  la  pèche 
de  Terre-Neuve.  Elle  s'engage  à  laisser  les  Anglais  couper  du  bois 
de  Campéche  dans  la  baie  de  Honduras,  pourvu  qu'ils  démolissent 
les  fortifications  qu'ils  y  ont  élevées.  L'Angleterre  rend  la  Havane 
et  tout  ce  qu'elle  a  jiu  prendre  ailleurs.  L'Espagne  lui  cède  la 
Floride  el  tout  ce  qu'elle  possède  à  l'est  du  Mississipi. 

Cette  cession  complétait  le  vaste  empire  anplo-améi  ii  .liii .  «jiu 
s'étendait  sans  interruption  depuis  le  Lahrador  et  la  mei  (i'Ihidson 
jus(pi'à  l'embouchure  du  Mississipi.  Cet  empire  ne  devait  pas  être 
de  longue  durée. 

L'£spagne  et  le  Portugal  se  rendaient  ce  qu'ils  avaient  pu  s'en- 
lever l'un  à  l'autre,  clause  à  l'avantage  des  alliés  de  l'Angleterre  *. 

Enfin ,  par  une  convention  secrète  signée  le  même  jour  que  les 
préliminaires,  le  roi  de  France  promettait  la  Loui^ane  au  roi 
d'Espagne,  pour  le  dédommager  de  la  perte  de  la  Floride  et  de 
l'impossibilité  où  l'on  était  de  rendre  Miuorque  à  l'Espagne.  Une 

1.  Wcnck,  t.  m,  p.  313. 
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colonie  française  pleine  d'avenir,  vierge  du  fer  ennemi ,  dernier 
reste  de  notré  empire  continental  d'Amérique,  était  cédée  cômme 

nn  troupeau!  Lorsque  celte  malheureuse  convention  fut  rLMuhie 
puMiiiiio,  le  cabini't  de  Versailles  (àcha  d'anaisor  l'opinion ,  pro- 
foniloinont  ljlfsséc,cn  insinuant,  dans  ses jiistilicalions  oni('i(Miscs, 
que  la  Louisiane  était  menacée  du  mùme  sort  que  le  (];in.ida  et 
que  Ton  n'abandonnait  que  ce  que  Ton  n'eût  pu  garder  longtemps. 

Les  Louisianais  ne  connurent  qu'au  bout  de  dix-huit  mois  le 
traité  qui  les  dénationalisait.  Leur  gouverneur,  M.  d'Aliadie,  en 
mourut  de  chagrin.  La  désolation  fut  générale.  Durant  les  pre- 
mières années,  toutefois,  Tadminlstration  étant  restée  entre  les 
mains  des  Français,  les  habitants  de  la  Louisiane  purent  se  figurer 
qu'ils  n'avaient  pas  changé  de  domination;  mais,  lorsqu'en  1768, 
un  ca[)itaine- général  espagnol  vint  prendre  le  gouvernement  de 
la  colonie,  toute  illusion  devint  impossible.  Les  colons  adressè- 
rent de  nouvelles  et  d'inutiles  supplications  au  roi  qui  les  aban- 
donnait, airitrrent  des  projets  d'émigration  en  masse  sur  la  rive 
angio -américaine,  résistèrent  à  l'établissement  du  système  prohî* 
bitif  espagnol  et  obligèrent  le  gouverneur  espagnol  è  quitter  le 
pays.  L'année  suivante,  un  nouveau  capitaine-général,  l'Irlandais 
O'Reilly,  descendit,  avec  trois  mille  soldats,  à  la  Nouvelle -Orléans  : 
les  soldats  ne  purent  mettre  pied  à  terre  que  grâce  à  l'interven- 
tion des  magistrats;  à  peine  débarqué,  O'Reilly  fit  enlever  et 
mellrc  à  mort,  sans  jugement,  le  procureur  général  de  la  colonie 
et  plusieurs  des  princi[)aux  habitants  (aottt  1769).  Telle  fut  la 
prise  de  possession  de  l'Espagne,  qui,  heureusement  pour  la 
Louisiane,  ne  devait  pas  conserver  très -longtemps  cette  belle 
contrée  *. 

Le  traité  qui  sanctionnait  tant  de  pertes  irréparables  n'avait  pas 
besoin  de  ce  doulotureux  épisode  poiur  iiedre  saigner  les  cœurs 
fhmçais.  Et,  cependant,  l'homme  à  qui  l'Angleterre  devait  ses 
éclatants  succès,  fit  à  ce  traité  une  opposition  désespérée.  Pitt 
jugeait  les  conditions  de  poix  fort  au-dessous  de  ce  que  devait 
exiger  l'Angleterre.  II  eût  voulu  ({u'on  ne  déposùt  les  armes  qu'a- 
près avoir  enlevé  à  la  France  la  dernière  de  ses  colonies.  Malade, 
épuisé,  il  se  Ut  porter  à  la  tribune  pour  y  comballre,  dui*ant  trois 

1.  Bwbé-MàiMs,  ffM.  iê  U  ImiMcnw,  p.  147.  —  FlHaan,  t.  VI,  p.  47a 
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heures  entières,  le  projet  d'une  adresse  de  féUdtation  an  roi 
George  ni,  sur  les  préliiftinaires  de  Fontainebleaa.«c  La  France, 
c  s'écriait -il,  nous  est  principalement,  sinon  esclnsiTenient  rc- 
c  doutable  comme  puissance  maritime  et  commerciale  :  ce  (jue 
«  iioiis  gagnons  sous  ce  rapport  nous  est  surtout  précieux  par  le 
c  dommage  qui  en  résulte  pour  elle...  Vous  laissez  à  la  France  la 
t  possibilité  de  rétablir  sa  marine  M...  » 

Bien  qu'un  parti  nombreux  é[)ousAt  les  passions  et  le  système 
implacable  de  Pitt,  l'adresse  fut  ?otée  par  les  communes.  L'An- 
gleterre, quel  que  fût  l'accroissement  de  sa  richesse,  ployait  sons 
les  charges  immenses  de  la  guerre. 

^  C'était  par  égard  pour  l'Autriche  que  le  cabinet  de  YersaiUes 
avait  ajourné  le  traité  définitif,  qui  ne  devait  être  que  l'exacte 

reproduction  des  préliminaires.  On  voulait  donner  i\  l'inipéra- 
trice- reine  le  temps  de  transiger  de  son  côté  avec  Frédéric  II. 
L'Autrielie,  o})ligéc  de  renoncer  à  exploiter  l'alliance  franr.iise, 
allait  se  retrouver  seule  devant  le  héros  prussien.  Déjà,  plusieiii-s 
des  électeurs  et  des  princes  de  l'Empire,  elTrayés  de  voir  les  {)ar- 
tis  prussiens  courir  jusqu'aux  portes  de  Ratisbonne,  avaient  traité 
*  séparément  avec  Frédéric  II.  Marie -Thérèse  se  résigna.  Frédéric 
voyait  son  royaume  trop  ruiné,  trop  dépeuplé  pour  ne  pas  accepter 
une  transaction  honorable.  La  paix  fut  signée  le  15  février  1763, 
à  Hubertsbourg,  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Saxe.  On  reprit 
pour  base  le  statu  quo  ante  betlum.  Seulement,  Frédéric  promit  sa 
voix  à  l'archiduc  Joseph,  coniuie  roi  des  Romains,  et  consentit 
que  le  duc  hé  de  Modène  passât  dans  la  maison  d'Auti'icbc  par  le 
mariage  de  l'héritière  avec  un  des  archiducs. 

Le  traité  déhnitit  enirc  la  France,  TAngietcrre  et  l'Espagne  aviiit 
été  signé  à  Paris,  le  10  février. 

Après  cette  guerre,  qui  avait  entassé  en  Allemagne  presque 
autant  de  ruines  que  la  guerre  de  Trente  Ans  et  qui  avait  mois- 
sonné un  million  d'hommes  par  le  fer,  par  le  feu,  par  le  ty|ihus, 
par  la  misère   la  situation  respective  des  deux  principales  puis- 

1.  Viel-Caatel  ;  lord  CUatam;  Revue  de»  Deux  Monda,  t.  X!XXI,  p.  771  ;  1&41. 

s.  Frédéric  Mtfaiie  !«■  pertes  de  la  PmiM  à  cent  quatre^vingt  mille  eoldete,  o«ti« 
les  miniers  de  malbeureuz  avtlent  péri  par  les  ravage»  dra  Riuisce.  Lee  prrtM 
dee lUiawe  ne  »enûeui  élevéeaà  cenl  vingt  ii^e  hoaunett  ceUea  des  AuiffiducM,  à 
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Sauces  geniianiques  (!'lailabsoliiincnl  la  même  qu'avant  le  premier 
coup  (le  canon.  L'équilibre  était  au  contraire  tout  à  fait  rompu 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  La  France  avait  perdu  la  ûeur  de 
sa  marine  *,  sa  vaste  domination  dans  FAmériqiie  du  Nord,  les 
restes  des  concrnétes  de  Duplelx  et  de  Bussi,  sa  meilleure  posses- 
sion sur  la  côte  occidentale  d'Afrique  et  plusieurs  des  Petites- 
Antilles.  L'Angleterre  avait  acquis  un  énorme  accroissement  ter- 
ritorial et  une  prépondérance  d'opinion  accablante.  Pour  la  pr^ 
mière  fois  depuis  le  moyen  Âge»  elle  avait  vaincu  la  France  par 
ses  propres  forces  et  presque  sans  alliés,  la  France  ayant  au  con- 
traire de  puissants  auxiliaires  :  elle  avait  vaincu  par  la  seule 
supériorité  de  son  gouvernement.  Honte,  misère  moiale,  écrase- 
ment, voilà  quel  était  pour  notre  patrie  le  résultat  de  celte  lutte 
commencée  avec  ardeur  et  avec  gloire.  Un  avenir  prochain  devait 
montrer  si  TAngleterre  avait  autant  gagné  en  réalité  qu'en  appa- 
rence. — Dans  rinde ,  oui ,  et  bien  davantage  encore!  —  En  Amé- 
rique, non  !  l'excès  de  la  puissance  y  préparait  la  chute. 

En  somme,  cette  paix  désastreuse  était  devenue  nécessaire.  On 
ne  peut  guère  reprocher  aux  hommes  d'état  qui  l'ont  signée  que 
l'abandon  de  la  Louisiane.  Mais,  quant  au  monarque  dont  la  mi- 
sérable politique  avait  conduit  à  une  telle  nécessité,  quant  à  la 
favorite  dont  la  vanité  blessée  avait  bouleversé  le  monde  et  ruiné, 
déshonoré  la  France,  Tbistoire  ne  saurait  avoir  pour  eux  assez  de 
flétrissures. 

cent  quarante  mille;  celles  dM  Français,  4  deux  cent  mille  ;  des  Anglo-Hanovriens,  à 
eent  wimito  nlUet  dw  Suédois,  k  yiogi<inq  miU*  ;  des  troopes  des  esrdes,  à  vingt- 
hoit  mille.  I7M.  éê  la  9Mm  dê  Stpê  im,  t.  U,  p.  414. 

1.  Trente-sept  vaisseaux  el  ohiqiuuite-siz  frégates,  suivant  Sainte-Croi.x,  t.  II, 
p.  327.  Cp|>f!i(lant,  comme  on  avait  beaucoup  noustruit  depuis  1755,  la  marine  fran- 
çaise était  loin  de  se  trouver  anéantie  à  la  paix  de  Paris  comme  à  la  paix  d'Aîx-lâ- 
Chapelle  -,  oa  avait  aa  moins  qaaraule  Taisseaux  de  ligne  en  bon  état. 
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LA   PB8TB  DB  MA&8E1LLB. 


L*opIiilon  vnIpUre  attribut  oetle  ttrrible  calamité  à  on  vaiiMao  qui  aurait  ap- 
porte la  coiitn^^îon  de  '^cyde  ea  Sjrla;  mab  rian  n'ast  moins  prouvé.  Les  niédecina 

du  L.i7atfl  de  Marseille  n'avaient  reconnu  aucun  si^'ne  pestilentiel  il:\iis  (inipago 
de  c<>  navire  et  l'on  ne  sait  aucua  fait  coaceruaot  kii  jMissagen,  qui  n'entrèrent  ca 
Tille  ^u  uprè»  vingt  jou»  de  quanntaîiie  et  dont  on  ptrdit  «nsaita  laa  traces,  ^uoi 
qa'U  en  loit,  c'était  le  25  mai  1720  qu^ëtait  arrivé  oe  vaiotean  t  daaa  le  coorant  de 
Jnillet,  des  symptAnies  do  maladies  ëu.sjiecteâ  se  niuntrèrent  dans  un  des  quartiers 
mal-iains  et  enctunbrtS  de  la  >iei!!e  eit<-.  Los  inn^'istrats,  d'accord  avec  la  plupart  des 
médecins,  prirent  d'abord  les  préi.a*'iion4  lu-cesâuires,  avec  activit<^,  mais  sans  bruit, 
pour  éviter  le  mal  de  la  peur,  la  pins  redontable  des  contagions.  Qnelques  médecins, 
recoanaisi^ant  la  pc^tc,  eurent  riniprudeuue  de  proclamer  ce  nom  effrayant.  Toutes 
les  imaginations  furent  aussitùt  bouleversées  :  :i  la  suite  d'un  orape  (21  juillet  ',  le 
mal  prit  tout  à  coup  on  caractère  violemmeut  épidvmiquc  ;  la  plupart  des  riches  et 
des  fonctiounairea  désertèrent  la  brille  et  faUdaèrent  les  magistrats  mnnioi|ianz  saua 
ressource  et  sans  appui.  L'émigration  ne  se  ralentit  que  devant  Tarrét  dn  parlement 
d'Aix,  qui  menaça  de  mort  quiconijue  sortirait  du  territoire  (banlieue)  de  Mai-seillt 
(31  juillet).  Quflijut'S  lioinmcs  ^e  d.  \oiun'nt  avec  un  héroïsme  admirable  à  !a  làcli© 
immense  que  la  lâcheté  de  leurs  uuxihuires  uatureU  rejetait  sur  eux  tout  entière  : 
rhistoire  ne  doit  point  oublier  les  boms  des  échevins  Estelle  et  Monstier,  ni  surtout 
de  ce  chevalier  Roze,  i|ui,  >au.s  mission  ni  titre,  vint  réclamer  sa  i>ar>,  dans  cette 
fuiK-bre  administration,  du  droit  de  sa  mag-naniniilé,  et  dirii^ea,  par  la  supériorité 
de  son  e<^prit,  les  di;;^ncs  associés  qui  étaient  ses  égaux  par  le  iti  ur.  L'é\ètpie  Lci- 
znnce,  jusqu'alors  apprécié  seulement  des  panvres dont  il  éttùt  le  itère,  n'cuit  guère 
conim  au  Mumn  que  comme  an  dévot  intolérant,  peu  éclidré  et  gouverné  par  les 
jésuites;  il  grandit  soudain  devant  le  danger  au  niveau  des  pUn  saints  héros  du 
chri^tiani8mc.  Abandonné  îles  dignitaires  ecclésiastiques  et  des  riches  et  égoïstes 
béncdictiits  de  Saint- \  ictor,  il  trouva  uii  inébranlable  courage  dans  les  autres  ordre^i 
religieux  et  dans  le  clerçé  des  paroisses.  Les  médecins,  accourus  de  Mon^llier,  de 
^ris,  de  tous  les  centres  scientifiques,  ne  M  montrèrent  pas  moins  intrépides  ni 
moins  lunnains.  l  a  rtdigion  et  la  scienre,  comme  on  l'a  tou'onrs  vu  dans  l  e?.  t;r;!iid(  i 
épreuves,  inspirèreut  les  mêmes  vertu»  i  mais  des  dcvouemeuts  pareils  u'curcut  poiut 
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pareillé  IbrlniM  :  pmqoÊ  tons  1m  nédedni  édiappinot;  U  plupart  ûm  rtllgicas 

périrent. 

II  faut  remonter  aux  lu;jjiibrcs  descriptions  qne  nous  ont  laissées  les  hi'itnricns  de 
l'antiquiti',  puiir  se  faire  une  idée  du  tableau  qu'offrit,  durant  plusieurs  mois,  la 
luallicureuse  ville,  dévorée  par  la  peste  et  par  les  fléaux  acceMoires  qu'elle  traîne  à 
I  a  mite,  la  diaaite  et  raaareUe.  Quand  la  maladie  «ut  atteint  won  plna  haut  période, 
•Q  vit  les  pestiférés,  chassés  de  leurs  demeures  par  la  misère,  par  le  Terti<;e  du  mal, 
ou  par  la  peur  féroce  de  leurs  proches,  se  répandre  dans  les  rues  et  sur  les  places 
pour  y  mourir,  ou  s'entasser  à  l'entrée  de  l'uuique  hôpital  qui  leur  fût  ouvert,  gouffre 
enpealé  d'où  md  no  aortait  Tinmt.  Los  braa  «t  lee  tAmbereanz  manqnéfent  WentAl 
pour  tant  de  funérailles.  On  empila  le  plua  qu'on  put  de  cadavres  dana  dea  ibasea 
conimu!iesr  infiis,  •<  la  fermentation  ayant  accru  le  volume  de  tant  de  corps  entassés, 
les  fosses  revomirent  à  la  lumière  leur  effroyable  di  pôl  <«.  (Lémontei,  t.  I",  p.  383.  J 
L'écbevio  Mousticr,  entraînant  quelques  soldats,  la  pioche  à  la  main,  rejeta  dan^  le 
loin  de  te  torro  oea  nataa  Udeox.  AUtoan,  sor reô»lanade  de  teToorette,  paèade 
deux  mille  corps  pourrissaient  au  soleil,  «  volcan  peatUentiel,  masse  horrible,  qne  sa 
fluidité  ne  permettait  plus  de  transporter  w.  Le  chevalier  Kozc  fait  rompre  les  vnfttes 
de  vieux  bastions  voisins  de  l'esplanade  et  creux  jusqu'au  niveau  de  U  mer  :  à  la  tète 
dooentgalériena,  Q  ontouro  te  place  fktate,  porae  devant  lid  let  moutroea  débria 
dont  elle  est  Jooehée  et  les  précipite  dana  lot  flots. 

Les  horreurs  morales  t'^r^il  tietit  les  horreurs  physiques.  En  face  de  ces  nrtes  qai 
sont  la  gloire  de  la  nature  humaine,  débordaient  tou^  les  vices  et  tous  les  crimes. 
Sous  le  coup  de  ces  fléaux  qui  brisent  tous  les  liens  de  la  société,  tontes  les  réglée 
ordlnalreeetteehaUtndeadetevto,  eeqa*onpeot  appeler  tenajeenederetialeiice 
humaine  dieparalt  :  il  ne  reste  que  les  extrêmes,  Tange  d'an  cMé,  te  brute  da 
l'autre;  maïs  la  brute  dépravée  et  n'ayant  plus  même  pour  guides  les  loi»  de  l'in- 
stinct. La  foule,  tantôt  s'étourdissait  en  se  plongeant  dans  tous  les  délires  des  sens, 
<tintAt  se  précij^tait  dana  lea  templea  avec  de  Ibngnenz  éteae  de  anperatitioii  plaa 
içue  •]•>  {il.  té;  mate  nombre  de  ndaéraUee  demeuraient  étraagenà  ces  retonra  et 

idemaiulaient  incessamment  au  vol  et  au  meurtre  l'or  qui  les  entretenait  dan«  une 
perpétuelle  orgie.  Les  formats  et  le»  acolytes  qu'on  leur  avait  donnés  pour  eidevcr 
les  corps  assassinaient  les  malades  ponr  piller  impuaiment.  L'avarice  dicta  des 
Ibrfkite  plna  exéerablea  enoore  qoe  ne  fUâait  te  dttaaelie.  Lea  écheirlne  avaisnt 
reeneilli  dana  an  hom»loe  troto  miUe  e&Ibnto  abandonnée  :  l'éoonooie  lea  laisM  aearir 
de  faim  ! 

De  septembre  à  octobre,  le  mal  diminua  peu  à  peu  k  Marseille  ;  mais  il  se  déchatea 
•nr  le  reete  de  te  Prorenee.  Aix  avait  été  attaquée  déa  le  mois  d'aoôt.  Tonte  te  viOe 
se  mit  en  quarantaine;  chaque  famille  s'enferma  dans  sa  maison;  lea  malades,  au 
moindre  symptôme,  étaient  transportés  dans  des  infintuM  ios  c<immnnes.  t  e  plan  de 
défense  fut  impuissant;  sept  à  huit  mille  habitapts  périrent.  Uo  avait  vu  à  Aix  an 
fiiit moral  Uen  saisissant;  les  oonrttsaoes  étaient  acconmea  aux  infirmeries  disputer 
ans  religienaea  te  dnrft  d'y  servir  d*7  monrir.  Toolon  Ait  bien  phia  malhaâraB 
encore  qu'.\ix  :  la  population  fut  presque  anéantie  :  il  mourut  seize  mille  hobHaate 
sur  Viugt-six  mille,  proportion  monstrueuse  et  sans  exemple!  Arles  perdit  à  son  tour 
près  de  sept  mille  âmes;  puis  Avignon  fut  atteint^  et  le  fléau,  franchisant  le  Rhône, 
se  Jeta  aor  te  Vivaraia,  lee  Cévennee  et  te  Oévandaa,  oè  11  enleva  quelqnee  adlHeia 
de  personnes;  il  vint  enfin  s'éteindre,  au  printemps  de  1721,  dans  les  plaines  da 
Laognedoc.  Marseille  n'en  fut  t^)ut  h.  fait  délivréi-  qu'à  la  m.'me  époque.  L'év^qne 
BelsUDCe,  qui  avait  lutté  contre  l'épidémie  avec  uu  si  énergique  dévouement,  con- 
tribua pent^étre  à  te  prolonger  par  des  prooesitena  ei  des  cérémoniea  ezpiatotrea, 
fal  omasèrent  te  popotetion  aona  l'empire  d'impreaaiona  trop  Ibriea  povr  dea  ftaea 
li  ébranlées.  De  grande  feu  altuméa  lor  lea  pteoea  par  te  oonaail  médeién 
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avaiviit  aussi  contribué  à  redoubler  1  iutcusité  du  mal  au  lieu  d'épnrcr  l'air,  comme 
00  lavait  tÊpM, 

La  perle  des  quatre  principales  tilles  de  Proveoeê  s*étaii  életée  à  près  de  qoatre- 

▼in^t  mille  âmes,  dont  prés  de  cinquante  mille  pour  Marseille  et  sa  banlieue.  Cette 
perte  fut  bien  vite  répar<?e.  Les  naissances  ftirent  tellemoiit  nniUijilit'es  à  Marseille 
dans  la  période  suivante,  qu'au  bout  de  cinq  ans,  la  population  eut  repris  sou  niveau. 
Une  suif  insatiable  de  plaisirs,  une  fureur  de  vn  re,  s'cLuit  emparée  de  ce  peuple 
échappé  da  tombean.  «  Une  Joie  folle  dit  Lémonteii  •>  edvra  oetie  ville  dHiéritiers». 
En  oïd>Uaat  le  nal,  on  oublia  trop  ansd  oeoK  qnl  s'étalent  saeriflés  béroïqmnnent 
pour  le  combattre  :  les  lâches  qui  aTaient  fui  ne  rentrèrent  que  pour  dénigrer  tout 
ce  qui  s'était  fait  en  leur  absence,  et  le  dievaUer  Rose,  qui  s'était  miné  p«nr  sanrer  la 
ville,  ne  fut  pas  môme  indeiiinisé. 

Le  gouvernement  de  la  Régence  ne  parait  pas  avoir  mérité  tous  les  reproches  qn*on 
Ini  a  parfois  adressés  au  sujet  de  la  peste  de  Hanellle  :  il  expédia  des  secours  médi- 
caux, des  grains,  de  Fargfnt;  Law,  tout  près  de  sa  mine,  envoya  cent  mille  ftancs  de 
sa  bourse.  Du1>ois,  il  est  vrai,  au  contndre,  entrava  l'expédition  de  trois  vaisseaux 
chargés  de  blé  que  le  pape  Clément  XI  envoyait  à  Marseille.  Dubois,  mal  en  ce  moment 
avec  le  Saint-Père,  ne  voulait  pas  qu'on  lui  eût  cette  obligation.  Ce  contraste  peint 
à  la  fois  Dubois  et  Law.  Les  vaisseaux  du  pape  furent  pris  en  mer  par  un  corsaire 
batharesque,  qui,  plus  dirétlen  que  Fabbé  Dubois,  les  relâcha  quand  11  sut  leur 
destinatkm. 

y.  sur  la  peste  de  Marseille,  VHùtoirt  de  la  Régence  de  Léroontei,  1. 1",  ch.  xi.  — 
C'est  un  des  meilleurs  morceaux  qu'ait  éorits  cette  plume  i^lritueUt  et  vivement 
colorée. 
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américain.  Situation  respective  du  Canada  et  de  l'Amérique  anglaise.  Les 
Avglab  «ftUqiMDt  le  Caoada  efc  enlAvent  noa  vaiaieai»  marebanda  aaaa 
déclaration  de  guerre.  Pusir.animité  du  cabinet  de  Versailles  I^-n^ues  ei 
ioatika  n^ociatiuiia.  Ourerture  de  la  guerre  de  Sepfc  Âns.  (1740-175ë|.  .  dSf 

UYKE  XCVm.  —  Louis  zt.  (Suit».) 

GuEURK  DE  SEPT  ANS.  —  Rf^eM  dc  la  marine  française.  Victolr^ navale  de 
Mahon  et  couquctc  de  Minorque.  Défaite  ded  Anglais  en  Ainériqu^^.  L'aban- 
don de  riude  peut  se  réparer.  Fatale  diversion.  LaPompadour,  gagnée  par 
Marie-TMrése,  Jette  la  Franoe  dans  «De  giierre  eoatinentale.  AlUanoe  avee 
rAtttriche.  Lutte  entre  l'Autriche,  la  France,  la  RusHie,  la  Saxe  d'un  c6tc, 
et  l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  maison  do  Uruuswick  de  l'autre.  —  Kouvi-llos 
querelles  du  clergé,  du  parlement  et  de  la  cour.  Attentat  de  Damieus.  Chute 
de  UaehanH  et  du  comte  d'Argenson.  Nullité  etobeonrité  dfa  nlnietfca  m 
France.  Ministère  de  Pitt  en  Angleterre. —L«  Français  en  AHeugne.  Vi^ 

.  toirc  de  ^n^•t''n^ock.  Les  A'ijjlo-IlanoTriens  capitulent  à  Klo8ter-Zevt»n,  puis 
violent  la  capitulation.  Deruute  Ue  Rosbaoh.  Supériorité  militaire  des  Prus- 
siens et  désorgauiâatiou  de  l'armée  française.  Exploits  et  génie  de  Frédéric  U. 
n  est  aauvé  par  lea  intriguée  de  la  oour  de  Ruasie.  —  Défieoee  hérof^  et 
succès  des  Canadiens  sons  Montcalm.  —  Défaite  de  Creveld.  —  Perte  de 
Lonisbourg  et  du  Sénégal.  —  Perte  de  Chandemagor.  Succès,  fautes  et 
revers  de  Lalljr  dans  l'Iudc.  Perte  du  Dekhau.  Ruine  définitive  des  plans 
de  Dnpieiz  e(de  BomI.  —  Bavagea  des  Anglais  lor  lei  oéCea  dt  Fraaoe.  Ua 
•ont  batUia  à  Sdnt-Gast.  —  Avènement  de  Oniseol,  premier  ariBisIre  dt 
fidiaovs  la  Poinpadour.  Projet  de  descente  en  Angleterre.  Dé.sastros  maH- 
t'.tnn  de  Lagoi'  et  du  Crolsic.  La  marine  dénioralistV  comme  l'armée  do  terre, 
l'erte  de  la  Guadeloupe.  Défaite  et  mort  de  Montcalm.  Perte  de  Québ«o. 
Derniers  efforu  des  Canadiens  abandonnés  de  la  métropole.  Dernière  victoire 
devant  Québec  Les  Canadiens,  cernés  par  trois  corps  d'armée,  capitulent  4 
Montréal.  — P>elle  défense  de  Frédéric  II  contre  les  Austro-Russes.  —  Guerre 
ruiueuse  et  sans  éclat  daus  la  Westphalie  et  la  Hesse.  —  IX'trcsae  financière. 
Essais  matheureux  de  SillKraette.  Sospeniioiia  de  paienenta.  IHolatiott  daa 
dèpMa  publics.  —  Perte  de  Pondichért  et  de  toute  l'Inde  firanfaise.  Phwia  al 
supplice  de  I^illy.  —  Né;;ociation  inutile  avec  l'.^ngletorre.  Pitt  ne  veut 
point  de  paix.  Perte  de  lielle-Isle.  Pacte  de  famille  entre  les  l'.n  u l.-ci*  Je 
France  et  d'Espagne.  Itetraite  de  Pitt.  Dons  patriotiques  en  i  rauce  |>our 


Digitized  by  Google 


TABLE  DES  MATIÈRES.  607 

Pages. 

ukf»  la marlM.  «FMdérie  II  piès  d*AtTe  aoeablé.  — >  HoH  de  la  tiarine 
Étinbetlk.  Letnr  Piam  III  passa  daoftté  da  la  Prusse,  n  est  détrôné  itar  sa 

femme  et  assassiné  daus  sa  prison.  Avènement  de  Catuekink  II.  Elle  rentre 
dans  la  neutralité.  —  Perte  de  la  Martinique.  Invasion  du  Portugal  par  les 
î'ranco-Espagnols.  —  Paix  de  Paris  eiiire  la  France,  l'Espai^nc  et  l'Aiifîle- 
terre.  Paix  de  ilubertsbourg  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  5u\e.  La  France 
eède  le  Canada,  Lonlabouig,  te  Sénégal  à  l'Angleterre,  loi  rend  Minorqoe 
et  mine  de  nouTean  Danker^oe.  EUe  recouvre  la  Gnadeloape,  la  Martinique, 
Corée,  Belle-Isle  et  Pondichéri.  -~r  L*Espagne  cède  la  Fluride  aux  Anglais. 
U  France  cède  la  Louiiiaoe  à  r£apagoe.(  1756  1763.  )  •  480 
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